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PLAN  DE  L’OUVRAGE, 
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E T 

D’  AVERTISSEMENT. 

I E n de  fi  familier  parmi  nous  que  le  nom  de 
|^_  v J Libertés  de  l’Eglise  Gallicjke  , rien 
| * * aufli  de  plus  important!  11  eft  dangereux  d’en 

parler  ou  d’en  écrire  fans  les  bien  connoître , & 
peu  de  perfonnes  en  font  inftruites.  Nous  n’entreprendrons 
point  ici  de  développer  ces  réflexions  ; il  fuflira  d’obfcrver , 
dans  l’objet  de  notre  Plan  , que  l’ignorance  prefque 
générale  de  ces  Libertés,  ne  vient  point  de  ce  que  leur 
matière  eft  abftraite  ou  trop  étendue  , mais  de  ce  que  l’on 
n’a  pas  communément  les  moyens  de  la  bien  apprendre. 

En  effet, quels  font  les  livres  qui  en  traitent?  On  ne 
connoit  que  la  grande  Collection  de  M.  Dupuy , où  l’on 
trouve  cinq  ou  fix  anciens  Traités  de  nos  Libertés,  avec 
un  grand  affemblage  d’ACtcs  en  forme  de  Preuves,  dont  il 
n’eft  pas  toujours  aifé  de  faire  l'application. 

De  tous  ces  ^Traités , celui  de  M.  Pithou  a paru  mériter 
la  préférence,  parce  que  cet  Auteur  a fu  le  rédiger  en 
un  certain  nombre  de  Maximes  dont  on  a fait  dans  la  fuite 
autant  de  Principes  que  l’on  fuit,  ou  du  moins  que  l’on 
cite  aujourd'hui  comme  des  Loix. 

Les  autres  Traités  particuliers  fur  la  même  matière^ 
compofés  depuis  long-temps,  & imprimés  en  1 609  & 1 6 1 2 , 
To/n.  1.  * 
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font  purement  hiftoriques  & fans  ordre , ou  relatifs  à cer- 
taines caufes  particulières  j ce  qui  les  rend  non  point  tout- 
à-fait  inutiles , mais  peu  profitables  à ceux  qui  fe  propolent 
de  les  lire  avec  méthode. 

Cependant , les  Articles  mêmes  de  M.  Pithou , qui  font 
devenus  allez  communs , ne  donnent  une  connoiflance 
utile  ou  cxaéte  de  nos  Libertés , qu’autant  qu'on  fait 
ou  qu'on  peut  les  conférer  avec  le  grand  Recueil  que 
M.  Dupuy  a fait  pour  leur  jullification  ; & ce  n’cft  pas  ce 
qui  eft:  le  moins  difficile. 

Chacun  fait  que  lorfque  ce  dernier  ouvrage  parut  en 
1639,  les  Prélats  de  France  qui  fe  trouvèrent  à Paris  s'y 
oppoferent , foit  qu'ils  doutaffent  alors  de  l’authenticité 
des  preuves  , foit  que , dans  la  préoccupation  où  étoient 
encore  les  cfprits  après  les  derniers  troubles , on  ne  fût 
pas  en  état  d’en  reconnoître  la  juftice  ; le  Roi  ordonna  en 
conléquence  la  fuppreffion  de  ce  Recueil.  Son  Auteur , inti- 
mement convaincu  de  toute  1a  valeur,  le  défendit,  & peut- 
être  avec  trop  de  fenfibilité  ,par  un  écrit  qui  produifit  tout 
l'effet  qu’il  pouvoit  s’en  promettre. 

En  1651,  M.  Dupuy  eut  la  fatisfaftion  de  voir  le  meme 
ouvrage  réimprimé  en  deux  différents  endroits.  On  l’im- 
prima à Rouen  en  deux  volumes  in  folio  fur  l’édition  de 
1639  , qui  comprenoit , avec  le  recueil  des  preuves,  un 
autre  recueil  de  tous  les  traités  des  Libertés.  11  fut  aulfi 
imprimé  à Paris  cette  même  année  , mais  avec  deux 
différences  effentielles. 

La  première , que  cette  derniere  édition  fe  fit  avec  le 
fceau  de  l’autorité  publique , avec  un  privilège  du  Roi  , 
dont  les  termes  font  remarquables  & fervent  de  preuve  à 
nos  précédentes  réflexions  ; les  voici  : “ Lqpis , par  la  grâce 
,,  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  : à nos  amés  3t 
„ féaux  Confcillers , les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parle- 
„ ment  de  Paris , Rouen,  Touloule,  Bordeaux,  Dijon  , 
,,  Grenoble,  Aix,  Rennes,  Pau&  Metz;  Prévôts,  Baillifs 
,,  & Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenans , & à tous  nos  autres 

Jufticicrs  & Officiers  qu’il  appartiendra , Salut.  Notre 
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t,  cher  & bien  amé  Scbafiien  Cramoify  , Marchand 
„ Libraire , notre  Imprimeur  ordinaire  ,*&  de  la  Reine 
,>  notre  très-honorée  Dame  & Merc  , Directeur  de  notre 
3,  Imprimerie  Royale  du  Château  du  Louvre  , ancien 
,,  Echevin  & Conful  de  notre  bonne  Ville  de  Paris , nous 
3,  a fait  dire.&  remontrer  qu’il  auroit  recouvié  le  livre 
,,  intitulé  : Preuves  des  Libertés  de  L’EgliJe  Gallicane  , 
93  imprimé  dès  l’année  1639  , augmenté  de  grand  nombre 
j,  d’aftes  & de  titres  fort  confidérables , & de  plulîeurs 
3>  illuflrations  fervant  à l’éclairciffement  des  droits  de 
3,  notre  Couronne  3 & à la  preuve  entière  defdites  Libertés  ; 
3y  en  forte  que  ces  beaux  droits , fi  auguftes  & fi  illuftres  , fe 
33  trouvent  tellement  juftifiés , que  ceux  qui  les  avoient 
33  eftimés  vains  & fans  fondement  , pour  n’avoir  pas 
39  pénétré  jufqucs  dans  leur  fource,  font  obligés,  par  la  force 
33  de  la  vérité,  de  les  reconnoître  auffi  anciens  que  notre 
„ Monarchie,  & qu’ils  ont  été  pratiqués  de  temps  en 
3,  temps  jufqu’à  préfent.  Ayant  donc  égard  à la  fupplica- 
„ tion  dudit  Cramoify , & voulant  favoril'er  un  ouvrage  de 
,,  fi  grande  importance  pour  les  droits  de  notre  Couronne, 
„ pour  le  bien  de  notre  État  , & pour  l’intérêt  de 
,,  l’Eglife  de  notre  Royaume , de  laquelle  nous  fommes 
,,  premier  & univerfel  Patron  & Protcûeur , Nous  lui 
„■  avons  ordonné  & ordonnons  , permis  & permettons 
,,  d’imprimer  ou  faire  imprimer  , vendre  & débiter  en  tous 
,,  les  lieux  & terres  de  notre  obéiflance,  ledit  livre,  intitulé: 
,,  Preuves  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  , nouvel- 
lement augmenté , en  telle  marge , caradtcres , & autant 
,,  de  fois  que  bon  lui  fetnblera  , durant  le  temps  de  quinze 
,,  années  -,  à compter  du  jour  que  cette  fécondé  imprefiion 
„fera  achevée  d’imprimer,  faifant  très-exprefles  inhibi— * 
,,  tions  & défenfes  à tous  &c.  „ Ce  privilège  n’eft  point 
dans  l’édition  de  Rouen. 

La  fécondé  différence  qui  fe  trouve  entre  ces  deux 
éditions  , eft  que  le  nombre  des  preuves  eft  plus  grand  dans 
l’édition  de  Paris  , laquelle  auffi  en  compenfation  n’a  pas 
«le  recueil  des  traités  particuliers  qu’on  trouve  dans  l’autre. 

* »j 
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Après  ces  impreflions , M.  Dupuy  voyant  que  tous  ces 
recueils  n’avoient  rien  de  clair  ou  d’affez  méthodique 
pour  faciliter  l’étude  ou  la  connoiffance  des  Libertés  , 
jugea  à propos  de  faire  un  Commentaire  particulier  fur 
les  Articles  du  traité  de  M.  Pithou  , à chacun  dcfquels  il  # 
eut  l’attention  de  mettre  en  marge  les  citations  des 
preuves  qui  les  juftifient. 

Ce  commentaire  ne  fut  imprimé  qu’après  la  mort  de 
l’Auteur , 6c  par  les  foins  de  Jacques  Dupuy  fon  frere , 
Prieur  de  S.  Sauveur  : M.  Grofley  prétend  même  que 
M.  Pithou  eut  beaucoup  de  part  à fa  compofition  , 8c  de 
là  vient  qu’on  le  cite  quelquefois  fous  le  • nom  de  ce 
dernier.  Mais,  quoiqu’il  en  foit  à cet  égard,  le  public  reçut 
l’ouvrage  aveccmpreflèment.  M.  l’Abbé  Lengletdu  Frefnoy 
l’a  fait  réimprimer  en  1715  » avec  les  mêmes  citations  & 
quelques  notes  qu’il  a tirées  du  recueil  même  des  Preuves. 

11  y a joint  une  fuite  d’Ordonnanccs , dont  il  s’eft  fait, 
avec  le  refte , deux  volumes  in-quarto , devenus  rares  6c 
chers , non  certainement  par  les  additions  du  nouvel 
Editeur , fi  l’on  en  excepte  la  Préface  8c  le  Catalogue 
des  Auteurs , mais  à caufe  du  Commentaire  même  de 
M.  Dupuy , ou  pour  l’importance  de  la  matière. 

En  173t..  on  a réimprimé  la  Collection  des  Preuves  ; 
on  y a ajouté  le  volume  des  Traités , 6c  de  plus,  le  Songe 
du  Vergier  6c  quelques  autres  pièces  qui  ne  font  point 
dans  les  anciennes  éditions  de  Rouen  6c  de  Paris  ; 6c  de 
tout  cela  il  s’eft  forihé  quatre  volumes  in-folio  , qui  ne  fe 
trouvent  plus  dans  la  Province,  ni  prefque  rien  de  tout  ce 
qui  s’eft  imprimé  fur  le  même  objet , quoique  fans  aucune 
forte  de  méthode  -,  car  voici  les  inconvénients  qui  réfultent 
de  ces  différents  ouvrages,  6c  dont  chacun  fe  plaint. 

L’édition  du  recueil  des  Preuves,  en  1639  , qui  cft  la 
même  que  celle  qui  fe  fit  à Rouen  en  1651  , renferme  6c 
les  preuves  6c  les  traités  -,  mais  toutes  les  preuves  ôt  tous 
Jes  traités  n’y  font  pas. 

L’édition  de  Paris,  en  1651 , renferme  toutes  les  preu- 
ves , 6:  l’on  n’y  trouve  pas  les  traités.  Enfin  , l’édttion  de* 
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1731  contient  toutes  les  preuves  & tous  les  traités  , mais 
fans  enfeigntment , fans  ordre  didaéfique  : d’ailleurs  , ces 
preuves  étant  les  mêmes  que  celles  que  M.  Dupuy  a 
recueillies , la  plus  moderne  a pour  derniere  époque  l’an- 
née de  fon  impreffion  1651,  c’eft-i-dire , plus  de  1 00  ans . 
Il  eft  depuis  furvenu  des  événements  confidérables , qui 
ont  donné  lieu  à de  vives  difculfions  fur  ces  matières  ; 
tels  font,  dans  le  dernier  fieele  , les  démêlés  fur  la  Régale, 
les  Brefs  du  Pape  fur  les  affaires  de  Pamiers  & de 
Charonne,  la  Déclaration  du  Clergé  de  France  en  1682  , 
avec  les  a êtes  dont  elle  fut  précédée  8c  fuivie  , 8c  quantité 
d’autres  monuments , ou  plus  anciens  ou  plus  nouveaux, 
échappés  à la  connoiffance  des  précédents  Editeurs , Sc 
dont  nous  tirons  aujourd’hui  les  plus  fortes  8c  meilleures 
preuves  de  nos  Libertés. 

De' plus,  les  citations  marginales  dont  on  accompagne 
les  Articles  de  M.  Pithou,  renvoient  au  recueil  des  Preuves 
comme  à leur  fource , où  il  eft  toujours  bon  Sc  fouvent 
néceflaire  de  recourir.  Mais  quelle  peine  n’a-t-on  pas  à les 
trouver , ces  preuves  ? la  plupart  font  des  aéles-  de  huit  à 
dix  pages , qui  n’ont  que  huit  à dix  lignes  , ou  même  huit 
a dix  mots  pour  la  preuve  defirée , 8c  quelquefois  on  ne 
les  diftingue  point  ; ce  qui  arrive  à beaucoup  de  Leéteurs. 
M.  Dupuy  avoit  prévu  ce  défaut , qui  peut  fervir  de  pré- 
texte aux  ennemis  de  nos  Libertés  j mais  l’ayant  reconnu 
inévitable  dans  l’exécution  de  fon  delfein,  il  en  a fait 
comme  des  exeufes  dans  fa  Préface. 

Enfin,  les  mêmes  citations  ont  à répondre  à trois 
différentes  éditions  , également  employées  dans  les  livres  , 
quoiqu’elles  n’aient  rien  de  femblable  entr’ellcs  que  le 
nombre  des  Chapitres  , qui  eft.  de  40 , étant  toutes 
différentes  pour  les  pages  ainfi  que  pour  les  matières.  La 
première  de  ces  éditions>en  1 6 3 9 , fur  laquelle  on  en  fit  une 
autre  à Rouen  , ne  contient  pas  toutes  les  preuves  nécef- 
faires , ou  inférées  dans  les  deux  awtres  de  Paris  en  1 6$  1 
8c  17  j i ; celles-ci  font  différentes  pour  les  traités , en  forte 
que  rien  n’eft  fi  ordinaire  que  de  voir  ces  mêmes  citations 
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en  défaut  rcfpeClivemcnt  à l’édition  d’oil  elles  n’ont  pas 
été  prifes  ; autre  embarras  qui  a de  quoi  caufer  de 
l’humeur  à ceux  qui  s’étant  pourvus  de  l’une  de  ces  éditions, 
ne  peuvent  y vérifier  les  preuves  des  Articles  qui  en  font 
la  4>afe. 

Dans  cet  état , donner  au  public  un  Ouvrage  qui 
fupplée  à toutes  ces  imperfections,  qui , en  procurant  à tous 
fes  leéteurs  une  méthode  flaire  & fûre , pour  connoître 
les  Libertés  de  l’Egli/e  Gallicane  , épargne  à ceux  qui 
ont  les  collections  des  preuves  y la  peine  des  recherches, 
& à qui  ne  les  a pas,  les  frais  de  l’emplette  ; publier , dis- 
je , & fur-tout  dans  les  circonftances  du  temps , un  pareil 
Ouvrage  j c’eft  de  tous  les  préfents  le  plus  utile  qu’un 
François  puilTe  faire  à fa  Nation.  Voici  dans  quelle  forme 
nous  avons  ofé  *le  lui  offrir. 

1°.  Nous  avons  d’abord  mis  en  texte  les  Articles  de 
M.  Pithou , précédés  de  leurs  fommaires. 

a°.  Sous  chacun  de  ces  Articles , immédiatement , on 
trouve  les  citations  de  leurs  Preuves  , dans  une  difpofi- 
tion  fur  trois  colonnes  qui  les  fait  répondre  exactement 
à chacune  des  collections  de  1639  ,1651,  1731 , égales, 
comme  nous  avons  dit , pour  le  nombre  des  Chapitres , qui 
eft  de  40  , mais  différentes  pour  les  pages  & pour  les 
matières. 

30.  Après  ces  citations,  viennent  les  Preuves  qu’elles 
défignent , fuivant  l’ordre  de  la  plus  nouvelle  édition  de 
J731  , à peu  près  femblable  en  ce  point  à la  fécondé 
édition  de  Paris,  en  1651.  Ces  preuves  font  rapportées 
avec  une  jufte  & direCte  application  , en  fommaire  ou  en 
fubûance , en  extrait-  ou  enfin  en  original  , félon  que 
l’exige  la  forme  de  la  citation  , ou  la  teneur  plus  ou  moins 
importante  de  l’aCte  probant.  Et  comme  les  citations  des 
preuves  des  Articles  de  M.  Pithou  ne  rcmpliffent  pas 
toutes  celles  qui  font  contenues  dans  le  grand  recueil  de 
M.  Dupuy , ce  qui  liflffe  à defirer  la  connoiffance  d’une 
bonne  partie,  nous  y avons  fuppléé  par  ces  deux  moyens: 
le  premier,  en  amenant  le  rapport  de  ces  preuves  exceden- 
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tes , fous  les  Articles  où  nous  avons  jugé  que  pouvoir 
convenir  leur  emploi  ;6c,  d’autre  part,  nous  avons  imaginé 
de  faire  rentrer  le  furplus  de  ces  preuves , d’ailleurs  affez 
confidérable  , dans  un  Rapport  général  en  forme  de  réca- 
pitulation 6c  de  rubrique  à toute  notre  Collection.  Ce 
Rapport  fera  fuivi  d’une  Table  Chronologique , tant  de 
nos  propres  matériaux  que  de  ceux  dont  les  anciennes 
Collections  font  compofées  : on  y verra  la  place  qu’occupe 
chacun  de  ces  matériaux  dans  la  préfente  Collection  8c 
dans  quels  termes  ; ce  qui , pour  la  plupart , tiendra  lieu 
des  originaux;  6c,  par  ce  moyen, n/tre  Collection  peut 
fuppléer  à toutes  ; mais  on  ne  connoitra  bien  le  mérite  de 
ce  travail  minutieux  & pénible  , que  par  fon  ufage. 

40.  Le  rapport  des  Preuves  après  leurs  citations , eft 
fuivi  de  l’ancien  Commentaire  de  M.  Dupuy  , auquel  on  a 
joint  des  obfervations  qui  l’expliquent , aufll  - bien  que 
le  texte  des  Articles  de  M.  Pithou  ; ce  qui  fait  comme  un 
nouveau  Commentaire  qui  a deux  objets  principaux  : l’un , 
de  rapporter  ce  qui  s’eft  pafle  d’intéreffant  ou  de  nou- 
veau, depuis  la  mort  de  MM.  Pithou  6c  Dupuy,  8c  l’au- 
tre , de  réduire  toutes  ces  matières,  la  plupart  hiftoriques, 
aux  termes  de  la  Pratique  6c  de  la  plus  moderne  Jurif- 
prudence;  à quoi  le  dernier  Editeur,  qui  n’étoit  point 
Praticien  , n’a  du  tout  point  penfé1.  De  plus , on  trouvera 
dans  ce  nouveau  Commentaire  , 6c  fous  pluficurs  Articles, 
outre  quelques  verfions  de  l’Italien  6c  de  l’Elpagnol , un 
certain  nombre  d’Aéles  anciens  6c  nouveaux-,  qui  fervent 
plus  fpéciakment  6c  directement  à la  preuve  de  ces 
Articles.  Enfin,  rien  n’y  eft  omis  de  ce  qui  peut  en  éclaircir 
6c  juftifîer  le  texte  , foit  dans  fes  caules , foit  dans  fes 
effets. 

50.  A ces  matières  ainfi  difpofécs,  dévoient  fuccédcr, 
dans  notre  premier  plan , tous  les  traités  qui  manquent 
à l’édition  de  1651,  formant  un  volume  dans  celle  de 
1639,  6c  deux  volumes  dans  l’édition  de  1751.  L’Editeur 
de  celle-ci  y a joint  quelques  notes , 6c  nous  en  avions  fait 
autant.  Dans  ces  idées  fe  lont  imprimés  nos  deux  premiers 
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volumes , c’eft  pourquoi  on  y trouvera  cités  pluficurs  de 
ces  anciens  traités  ; mais  nos  recherches  continuelles  ayant 
opéré  la  découverte  de  nouvelles  & importantes  pièces, 
il  s’eft  formé  une  lommc  de  matériaux  travaillés  avec  foin , 
fur  laquelle  il  a fallu  néanmoins  faire  un  choix , pour  ne 
pas  multiplier  le  nombre  des  volumes  à la  charge  du 
Public  ; & , tout  mûrement  pcfé , nous  nous  fommes  décidés 
à préférer  les  traités  qui  ne  fe  trouvent  point  dans  les 
précédentes  éditions , en  y joignant  le  petit  nombre  de 
pièces  de  ces  anciennes  éditions  qui  nous  ont  paru  indif- 
penfablement  néce flaires.  C’a  été  l’avis  de  perfonnes  inf- 
truitesen  ces  matières,  le  confeil  même  de  deux  illuftres  & 
célébrés  Magiftrats  aux  Parlements  de  Paris  & de  Provence. 
Le  Libraire  qui  s’eft  chargé  de  cette  entreprife  importante, 
à qui  du  refte  nous  devons  ici  notre  témoignage  pour 
toutes  les  peines  qu’il  s’eft  données  dans  la  conduite  de 
l’Ouvrage , & les  dépenfes  qu’après  avoir  faifi  notre  plan  , 
il  n’a  pas  craint  de  faire  , en  recherches  & autres  moyens 
propres  à la  plus  grande  perfeftion  de  cette  édition,  s’eft 
aufli  rangé  volontiers  à ce  dernier  parti  ; en  quoi  l’on  peut 
dire  qu’il  s’eft  montré  plus  jaloux  de  l’avantage  & de  la 
fatisfaftion  des  acquéreurs,  que  de  fe  procurer  un  plus 
grand  bénéfice  dans  la  multiplication  des  Volumes  par  les 
anciens  traités. 

En  effet , les  poffcffcurs  des  éditions  de  1 6 3 9 & 1731  , 
d’ailleurs  très-charmés  de  voir  ici  le  rapport  & la  contexture 
fuivie  & railonnée  des  preuves  fous  chaque  Article  , 
auraient  pu  fe  plaindre  de  payer  de  nouveau  > des  traités 
qu’ils  ont  déjà  .acquis , quoique  nous  les  euflions  donnés 
fous  une  forme  plus  inté/effante. 

A l’égard  de  ceux  d’entre  nos  Leéteurs  qui  n’ont  que 
l’édition  de  1651  , oil  font  feulement  les  preuves , & de 
ceux  encore  qui  n’ont  aucune  des  éditions , nous  avons 
confidéré  qu’ils  pouvoient  fe  procurer  facilement  ces  an- 
ciens traités  ,lefquels  , comme  nous  l’avonsdit,  font  déjà 
répandus , dont  d’ailleurs  la  plupart , quoique  d’une  con- 
noill'ancc  toujours  utile  , ont  pour  objet  des  caufes  parti- 
culières 
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culieres  aux  temps  oir  ils  ont  été  compofés.  Nous  efpérons 
donc  que  cette  clafl'e  même  de  nos  Leéteurs , approuvera 
notre  détermination  ; & , à tout  événement  , fi  ces  derniers , 
n’ayant  & ne  pouvant  avoir  d’aucune  forte  ces  anciens 
traités,  nous  témoignent  dans  la  fuite  en  avoir  envie  ou 
jbeloin  , ils  les  recevront  bientôt  de  nous  avec  les  additions 
qui  doivent  les  accompagner,  & peut-être  aufli  avec  le 
furplus  des  a êtes  originaux  des  preuves  duement  conférés. 
La  forme  in-quarto  que  nous  employons , feroit  pour  eux 
la  plus  commode , ainfi  que  l’édition  que  nous  donnerions 
de  ces  traités,  feroit  la  plus  intérefiànte , à caufe  des 
notes  & des  conférences  dont  nous  l’enrichirions. 

Quant  aux  nouvelles  pièces  auxquelles  on  a donné  ici 
la  préférence,  elles  manquoient  abfolument  aux  autres 
éditions  , dont  elles  font  comme  le  complément  ; les  unes 
font  très-rares  ou  même  inconnues , Se  les  autres  fi  nécef- 
faires  qu’on  eft  tous  les  jours  dans  le  cas  d’en  faire  ufage. 
Nous  les  avons  puifées  çà  & là  , avec  le  difeernement 
que  la  matière  exige.  Elles  font  ici  mifes  en  leur  vrai 
point  de  vue  , Se  rangées  fuivant  l’ordre  de  leur  date  ; 
elles  font  mêmes  conférées  chacune  avec  les  Articles  de 
M.  Pithou  , par  des  Notes  & une  Table  de  Concordance 
qui  les  lient  à notre  compofition  ; ce  qui  fait  air.fi  de  notre 
ouvrage , un  ouvrage  complet , qui  peut  fuffire  à chacun. 
Au  furplus , toutes  ces  pièces , féparées  ou  réunies , forment 
entr’elles  une  Chaîne  de  preuves , qui , en  juftifiant  nos 
Libertés  , attellent , & par  leur  authenticité  , & par 
l’uniformité  de  leur  langage  , la  continuité  , ou,  fi  I on 
peut  parler  ainfi  , la  tradition  de  leur  ufage. 

6°.  Tels  ont  donc  été  les  premier  & fécond  delîeins 
fur  lefquels  nous  avons  travaillé  ; nous  étions  déjà  bien 
avancés  dans  l’imprelfion  , lorlque  nous  avons  été  informés 
que  feu  M.  Prévoit , Avocat , avoit  laifle  à la  Bibliothè- 
que de  1 ’Ordre  des  Avocats , à Paris , des  notes  fur  l’édition 
des  Libertés  en  1731;  que  M.  de  Targny,  d'autre  part-, 
en  avoit  lailfé  à la  Bibliothèque  du  Roi  fur  le  Songe 
du  y ergier.  Le  zele  qui  doit  nous  animer  pour  le  bien  public 
Tout.  I.  + *■ 
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dans  toutes  nos  compofitions , ne  nous  a pas  permis  de 
négliger  cette  découverte.  Nous  nous  fommes  adreffés  en 
conféquence  au  même  Savant  dont  l’illuftre  Editeur  de 
la  Bibliothèque  hiftorique  du  P.  Lclong  a loué  dans  fa 
préface  le  zele  & le  mérite.  M.  Heriflant , Avocat  au  Par- 
lement de  Paris  , fécondé  par  MM.  Drouet  & Capcronnier, 
a eu  la  bonté  de  nous  faire  pafler  le  plus  généreufement 
ces  différentes  notes.  Elles  n’ont  pas  répondu  à l’idée  que 
nous  nous  en  étions  formée  -,  mais  le  public  en  retirera 
cependant  quelque  avantage.  Celles  de  M.  de  Targny  ne 
roulent  que  fur  la  connoiflance  du  véritable  Auteur  du 
Songe  du  Vergier  , tandis  que  les  notes  de  M.  Prevofl 
confident  proprement  dans  une  lifte  de  pièces  , qui , félon 
lui , doivent  être  ajoutées  à la  dernière  édition  de  1731.  On 
y voit  aufti  quelques  brieves  obfervations  fur  les  notes  du 
dernier  Editeur  , & rien  de  plus.  La  lettre  obligeante  de 
M.  Heriflant , dont  on  verra  la  teneur , parle  encore  de 
quelques  autres  matériaux  de  la  même  main  , & notam- 
ment d’une  comparaifon  de  l’édition  de  1639  avec  celle  de 
1651;  ce  qui,  comme  l’on  voit,  n’eft,  non  plus  que  le 
refte , autre  chofe  que  notre  propre  plan.  11  a été  très-fatis- 
faifant  pour  nous , de  le  voir  fe  rencontrer  avec  celui  de 
M.  Prevoft,  dont  la  mémoire  fera  long-temps  en  hon- 
neur au  Parlement  de  Paris.  Nous  avons  fait  ufage  de  fon 
travail , même  dans  nos  Commentaires  fur  les  Articles  de 
M.  Pithou  ; mais,  ou  nous  avions  déjà  déftgné  & rangé  les 
pièces  exprimées  dans  fa  lifte  , ou  elles  ne  nous  ont  point 
paru  aufti  bonnes  que  d’autres  pour  les  preuves  & la 
juftification  de  nos  Libertés.  Toutefois  , autant  pour 
mettre  le  public  à portée  d’en  juger , que  pour  ne  pas  le 
priver  d’un  ouvrage  qui  n’a  été  fait , qui  ne  nous  a même 
été  livré  que  pour  lui  , on  trouvera  cette  même  lifte 
imprimée  à la  fuite  de  cette  nouvelle  Collection  : la  lettre 
dont  elle  étoit  accompagnée  quand  nous  l’avons  reçue , 
eft  au  commencement  de  la  Differtation  fur  le  Songe  du 
Veergier.  ' , 

De  plus , nous  avons  fu  que  feu  M.  Gibert , ce  Savant 


Digitiz.ed  by  Google 


Pian  de  l’Ouvrage.  xj 

Ganonifte , qui  a publié  tant  & de  fi  bons  ouvrages  , avoir 
laiffé  parmi  les  papiers  un  Manufcrit  important  fur  les 
Libertés  de  l’Eglife  Gallicane.  Nous  avons  été  curieux 
de  le  voir  , & M.  Gibert  , fon  petit  neveu , connu  perfon- 
nellement  par  différentes  Produirions  Littéraires  , s’eft 
prêté  ginéreufement  à nos  vues.  Satisfait  de  concourir  au 
bien  public  , il  n’a  exigé  , en  livrant  ce  Manufcrit , que 
la  juftice  qui  en  doit  revenir  à fon  Auteur,  & c’eft  à 
quoi  nous  ne  manquons  point  : le  Public  peut  & doit 
au  furplus  nous  acquitter  lui  feul  de  reconnoiffance  envers 
l’un  & l’autre.  Voici  le  prélent  qu’il  en  reçoit.  , 

Feu  M.  Gibert  a écrit  fur  les  Articles  de  M.  Pithou , 
à peu  près  dans  les  idées  de  notre  propre  travail  -,  mais , 
comme  il  pofledoit  toutes  les  parties  de  l’ancien  & du 
nouveau  corps  de  Droit  Canon , il  s’étoit  appliqué  à y 
trouver  de  quoi  juftifier  nos  Libertés.  Il  a ramaffé  les 
divers  textes  du  corps  de  Droit  Canon  qui  peuvent  fervir  - 
à défendre  les  Articles  de  M.  Pithou , ce  qu’il  a réuni 
& mis  fucceffivement  fous  chacun  de  ces  Articles  , apres 
quelques  avis  qu’il  donne  fur  la  maniéré  d’enfeigner  & 
d’étudier  les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane. 

En  fécond  lieu  M.  Gibert  a donné  une  brieve  expli- 
cation du  texte  même  de  M.  Pithou , & , par  un  plus 
grand  travail , il  a voulu  juftifier  en  général  les  Libertés 
de  l’Eglife  Gallicane,  d’abord  par  les  Canons  de  l’ancien 
Code  de  l’Eglife  Univerfelle , & enfuite  par  les  Canons 
des  anciens  Codes  des  Eglifes  particulières , & enfin  par 
les  Canons  des  anciens  Conciles  des  Gaules. 

Parmi  bien  d’autres  chofes  relatives  à nos  Libertés  que 
nous  avons  trouvées  dans  le  porte-feuille  de  M.  Gibert  à 
Paris , c’eft  là  ce  qui  nous  a paru  le  plus  digne  d’atten- 
tion , comme  étant  le  plus  analogue  à notre  ouvrage  ; 
car  toutes  ces  chofes  entrent  d’elles-mêmes  dans  l’exécu- 
tion de  notre  plan  , & nous  avons  cru  devoir  en  faire  part 
au  Public  , foit  pour  répondre  à l’intention  de  fon  Auteur 
& de  fon  Héritier , foit  pour  le  mérite  de  ces  ouvrages  en 
eux-mêmes  -y  parce  qu’en  efi'et  , nous  avons  reconnu  tout 
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cela  très-bon  & très- rare,  quand  ce  ne  feroit  que  le 
deflein  de  juftifier  nos  Libertés  par  des  Canons  même  du 
corps  de  Droit  Canonique  Romain.  11  cft  bien  vrai  que 
certains  de  ces  Canons  ont  été  employés  dans  le  grand 
Recueil  de  M.  Dupuy,ainfi  que  d’autres  pris  des  anciens 
Codes;  mais  M.  Gibert  en  a f^it  un  bien  meilleur  emploi 
en  joignant  ces  Canons  à d’autres  fous  chaque  Article. 
Nous  faifons  pafler  fon  travail  au  Public  tel  qu’il  nous  a 
été  remis,  en  avertiflânt  que  le  Manufcrit  étoit  en  allez 
mauvais  état , qu’il  a fallu  en  faire  la  tranfeription  avec 
£rand  foin,  vérifier  & même  annoter  plufieurs  endroits: 
le  Public  jugera  du  tout  par  lui-même. 

70.  Parmi  les  pièces  dont  cette  édition  cft  compofée  , on 
n’en  trouvera  point  qui  ne  foit  authentique  & irrécufable; 
& toutes,  tant  les  anciennes  que  les  modernes,  feront 
placées  dans  un  ordre  & avec  des  obfervations  qui  en  ren- 
dront l’ufage  aufli  utile  que  commode.  On  aura  la  fatisfac- 
tion  d’y  voir  l’ancien  Code  des  Canons , piece  fondamen- 
tale , qui  manque  au  Recueil  de  M.  Dupuy , & que  nous 
donnons  ici  d’après  la  précieufe  & rare  édition  de  M.  Pithou. 
Le  Songe  du  Vergier,  écrit  en  vieux  Gaulois,  & quel- 
quefois inintelligible  dans  l’édition  de  1731,  eft  prélenté 
dans  celle-ci  fous  la  forme  d’une  Analyfe  * en  nouveaux 
termes , & accompagnée  d’annotations  lumineufes , confé- 
rée même  en  fa  fécondé  partie , avec  les  fameux  A êtes  de 
la  Conférence  de  Vincennes.  L’excellent  rapport  de  M.  de 
Choifeul  de  Praflin,  Evêque  de  Tournay,  à l’AlTemblée 
du  Clergé  de  France  en  1682  , y paroitra  auftl,pour  la 
première  fois,  avec  des  fommaires  ou  indications  margi- 
nales , fuivis  d’une  conférence  particulière  avec  le  grand 
ouvrage  de  M.  Bofluet  fur  la  même  Déclaration  de  1682. 
Cette  conférence  étoit , pour  ainfi  dire , néceflaire  , autant 
pour  fervir  d'explication  ou  même  de  preuve  au  rapport , 
que  pour  tenir  lieu  d’analyfe , ou  comme  de  table  au 
travail  de  M.  Bofluet  qui  en  a befoin.  Rien  donc  de 

* Il  u 'y  manque  pas  , comme  aux  édit  ton  s précédentes  , le  Chapitre  14$  du  Livre  II.  Après  bien 
des  perquifitions  , on  l’a  découvert  dans  un  Exemplaire  ounuferit  de  la  Bib.nchequc  des 
ft&.  IP.  Cotdeliexs  de  S.  Bonaventurc  de  Lyon  , communiqué  pas  le  IL  P.  Dumas  t Bibliothécaire. 
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plus  utile  , parce  que  rien  ne  manque  dans  la  défenfe 
de  la  Déclaration  de  168 î , pour  l’entiere  juftification  des 
Libertés  de  l’Eglife  Gallicane.  Les  autres  pièces  ont  cha- 
cune leur  mérite  en  la  polîtion  où  elles  doivent  fe 
montrer , & l’on  aura  la  fatisfaftion  de  les  voir  toutes , 
dans  l’ordre  chronologique  , remplir  , ou  par  l’époque  ou 
par  la  matière  de  leur  compofition  , la  fuite  des  fiecles 
écoulés  depuis  l’établiffement  de  l’Eglife  jufqu’à  préfent. 

8° . Parmi  toutes  ces  pièces  , avons-nous  dit , on  n’en 
trouvera  point  qui  ne  foit  authentique  ou  irre'cufable { 
par  où  l’on  doit  entendre  que  les  aftes  particuliers  ou 
publics , qui  fe  reffentent  trop  des  difputes  de  ce  fiecle  , 
nous  ont  paru  peu  propres  à juftifier  des  Maximes  fur 
lefquelles  il  n’y  a jamais  eu  qu’une  voix  , qu’un  langage 
dans  tous  les  Ordres , je  dirai  même , dans  tous  les  Membres 
de  la  Nation  Françoife.  “ S’il  pouvoit  s'en  trouver 
,,  encore , “ difoit , à peu  prés  dans  le  même  fens  , 
M.  Gilbert,  Avocat  Général,  fur  l’Arrêt  du  23  Février 
1733  , rapporté  dans  notre  Colledlion  de  Pièces,  rt  s’il 
,,  pouvoit  s’en  trouver  encore  qui  parlaffent  un  langage 
,,  différent,  il  eft  digne  , Meilleurs  , de  votre  fageffe,  de 
„ prévenir  ce  mal  pour  l’avenir,  autant  qu’il  eft  poftible, 
„ plutôt  que  d’avoir  à le  réprimer.  Le  malheur  le  plus 
„ ordinaire  aujourd’hui  de  nos  Maximes , eft  de  fe  trouver 
,,  compromifes  trop  avant  dansées  difputes  du  temps.  La 
„ chaleur  des  parties  en  eft  la  caufe.  11  lemble  qu’on  ne 
„ puiffe  fe  réfoudre  à s’en  expliquer  qu’en  vue  des  derniers 
„ troubles  de  l’Eglife , & que , fuivant  les  différentes  fitua- 
„ lions , on  ne  fonge  qu’à  s’en  appuyer  ou  à s’en  défendre  : 
„ Toutefois  elles  ( les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  , ) 
tyjont  indépendantes  de  toute  difpute  , & de  toute  divtrjité 
,,  de  conjonctures  & de  temps  ; elles  ont  par  elles-meines 
,,  une  conjijlance  invariable , dont  fouvent  la  Joliditt 
tifauffre  du  mélange  des  autres  objets  ; que  du  moins  , 
„ dans  les  écrits,  dans  l’étude  & fur  les  bancs  de  l’Ecole, 
„ où  la  pureté  de  cette  doétrine  doit  vivre  & fe  tranf- 
„ mettre  par  une  continuelle  tradition , elles  ne  paroiffent 
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„ jamais  altérées  d’aucune  teinture  de  partialité  ; qu’elles 
y,  y régnent  -comme  des  principes  abfolus , dont  l’expref- 
„ fion  même  eft  précieufe  & coni'acrée  , au  moins  dans 
„ ce  qu’elle  a de  principal  , & ne  fauroit  prefque  varier 
,,  fans  quelque  danger  de  relâchement  ou  d’excès.  Pour 
,y  fe  préferver  de  l’une  & de  l’autre  extrémité  , il  eft  des 
„ fources  affurées  & des  monuments  reipe  étables  auxquels 
y,  on  doit  fans  ceffe  remonter , des  principes  à jamais 
yy  autorifés  & des  Maximes  décidées , fur  lelquelles  il  ne 
y,  fauroit  être  permis  d’héfttcr  parmi  nous.  „ 

Ces  paroles  trouvent  ici  la  plus  naturelle  , la  plus  jufte 
application  ; elles  femblent  prononcées  pour  cet  ouvrage  , 
lequel  au  furplus  peut  ne  paroître  à nos  Savants , que 
l’ébauche  d’un  plus  grand  travail  dont  cette  importante 
matière  eft  digne  ; c’eft-à-dire  , que  les  Libertés  de  notre 
Eglife  Gallicane , qui  deviendront , fi  elles  ne  font  déjà 
devenues  par  leur  fageffe , les  Libertés  du  Monde  Chrétien, 
pourroient  être  établies  ou  juftifiées  par  des  preuves  encore 
plus  approfondies.  C’étoit  le  fentiment  de  M.  Prevoft , 
mais  nous  répondrons  nous-mêmes  à cela  deux  choies , Ôc 
le  Leéteur  doit  y faire  attention. 

La  première  , que  les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane , 
envifagées  comme  elles  doivent  l’être  f dans  la  fimplicité 
des  deux  Maximes  capitales  fur  lefquclles  elles  font 
toutes  fondées , n’ont  prefque  plus  befoin  de  preuves , ou 
l’on  ne  pourroit  en  donner  de  plus  claires  après  celles 
qui  font  dans  les  éditions  précédentes  & dans  celle-ci. 

Il  eft  aujourd’hui  comme  démontré  que  les  Papes  n’ont 
aucun  pouvoir , ni  dircét  ni  indireét , fur  le  temporel  des 
Princes  Souverains;  première  Maxime  de  nos  Libeités, 
établie  en  l’Article  IV e , 6c  reprélentée  dans  les  3 9 Articles 
fuivants  jufqu’au  XL  , fous  les  modifications  pratiques 
que  le  temps  6c  le  cours  des  affaires  ont  fait  naître. 

Le  Pape  n’eft  point  infaillible  , il  eft  fournis  aux  Canons 
des  Saints  Conciles  ; fécondé  Maxime , fource  des  autres 
articles  de  nos  Libertés , difeutée  & déjà  décidée  en  France 
bien  long-temps  ayant  que  les  Pithou  6t  les  Dupuy  fe 


Digitized  by  Google 


Plan  de  l’Ouvrage.  xv 

mêlaflent  d’en  écrire.  Cela  fe  voit  en  cent  endroits  de  cet 
ouvrage  ; on  y trouvera  que  les  Docteurs  de  la  Faculté 
de  Théologie  de  Paris , & plus  exprelTément  encore  les 
Prélats  de  ce  Royaume  , en  corps  & en  particulier , ont 
établi  St  juftifié  ces  deux  points  capitaux  par  des  preuves 
& des  raifonnements  auxquels  il  eft  prefque  impolîible 
d’ajouter.  Ne  citons  ici  que  le  Rapport  rappcllé  ci-devant 
de  M.  deChoifeul  de  Praflin  , Évêque  de  Tournay.  Dans 
ce  rapport  , on  trouve  nos  Libertés  , ou  les  deux 
Maximes  qui  en  font  le  fondement  , établies  & prou- 
vées dans  un  ordre  & par  des  arguments  que  le  célébré 
Bofluet  n’a  fait  que  développer  dans  fa  défenfe  de  la  Décla- 
ration du  Clergé  de  France  en  1682  ; ouvrage  immortel, 
qui , par  la  fagefle  de  fon  ftyle  8t  par  la  force  de  fes  preu- 
ves , a réduit  nos  adverfaires  au  filence.  L’Ancien  & le 
Nouveau  Teftament , les  Canons  des  Saints  Conciles,  les 
Sentences  des  Peres , les  Décrets  des  Papes  eux-mêmes  , 
les  Témoignages  des  Doéteurs  étrangers  8t  nationaux,  les 
Aéfes  de  notre  Légiflation  Civile  & Eccléfiaftique , enfin , 
la  Tradition  entière  & uniforme  des  Eglifes , font  les  feules 
armes  dont  ces  deux  illuftres  Prélats  le  foient  fervis  pour 
combattre  & terrafler  les  maximes  contraires , fondées  fur 
des  paflages  équivoques , fur  des  faits  fans  conféquence  ou 
des  exemples  du  moyen  âge , 8c  enfin  foutenues  par  des 
motifs  fouvent  mêlés  ou  d’intérêt  ou  des  illufions  d’une 
piété  mal  inftruite. 

Q.ue  n’ont  pas  dit  encore  , que  n’ont  pas  écrit  MM.  les 
Gens  du  Roi  fur  ces  matières?  il  ne  faut  que  renvoyer  à leurs 
plaidoyers.  M.  Dupuy  n’a  donc  fait  qu’ajouter  un  nou- 
veau dégré  d’évidence  aux  preuves  des  Libertés  , ou  , 
comme  difoit  Louis  XIV,  dans  les  termes  rapportés  de 
fon  privilège  : Ceux  qui  les  avoïent  ejlime's  ( ces  beaux  droits 
fi  augujles  & fi  illujlres  ) vains  & fans  fondement  , 
pour  n’avoir  pas  pénétre  jufques  dans  leurs  fourccs  3 font 
obligés  , par  la  force  de  la  vérité,  de  les  reconnaître  auffi 
anciens  que  notre  Monarchie  , (S*  qu’ils  ont  été  prati- 
qués de  temps  en  temps  jufqu’à  préfent.  Nous  en  difons 
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autant  de  notre  colleélion  , qui  feroit  néanmoins  impar- 
faite , fi  elle  ne  paroiffoit  dans  une  autre  forme  que 
les  précédentes;  & ceci  fait  notre  fécondé  réponfe. 

S’il  cft  elTentiel  de  bien  juftifier  nos  Libertés , ce  que 
plufieurs  ont  fait  avant  nous,  comme  on  vient  de  le  voir, 
c’étoit  de  nos  jours  une  néceffité  d’en  préfenter  toutes  les 
preuves  au  Leftcur  dans  un  ordre  qui  les  rendit  moins 
rébutantes  Ôcplus  familières.  Nous  ofons  l’avancer,  jamais 
ces  matières  n’ont  été  fi  fréquemment  employées , jamais 
peut-être  elles  n’ont  été  moins  bien  appréciées.  Nos  Magis- 
trats, qui,  dans  les  différentes  Cours  du  Royaume,  en 
fixent  la  valeur  par  leurs  difeours  6t  par  des  Arrêts  que 
nous  rapportons,  n’ont  pas  communément  le  loifir  que 
demande  la  compofition  privée  , encore  moins  celui 
qu’exigent  les  détails  minutieux  des  méthodes  & de  la 
pratique.  • 

Cependant,  ces  détails  font  très-utiles,  ils  font  même 
abfolument  néceffaircs  pour  l’inftru&ion  commune  dans 
la  fociété  , & chacun  lent  les  inconvénients  de  l’ignorance 
en  ces  matières.  Ceux  qui  ne  connoiffent  pas  les  Libertés 
de  l’Eglife  Gallicane , ( & ce  n’eff  pas  le  plus  petit 
nombre , ) les  méprifent  ou  s’en  effarouchent  ; d’autres 
les  connoiffent  mal  & en  abufent  : il  falloit  donc  inviter 
les  premiers  à l’étude  de  nos  Libertés , par  la  facilité  de 
leur  connoiffance  , & apprendre  aux  féconds  l’ufage  qu’ils 
en  doivent  faire,  par  les  moyens  qu’ils  auront  de  les  bien 
connoître.  Avons-nous  rempli  ce  double  objet?  c’étoit 
notre  deffein , c’eft  le  plan  de  cet  ouvrage  : on  exeufera  les 
fautes  par  fes  motifs , & en  déclarant  ici  n’être  garants , 
dans  notre  compilation,  que  de  nos  propres  fentiments, 
l’on  voudra  bien  nous  paffer  les  termes  ou  les  tours  de 
phrafes  qui  préfenteroient  quelque  fens  contraire  à la  droi- 
ture de  nos  intentions , & à l’intégrité  de  nos  fentiments 
5c  de  nos  devoirs  envers  toutes  les  Puiffances. 
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Arrêt  du  Confcil  Souverain  du  Rouffillon  du 
8 Mars  1783  conrre  cette  Bulle.  Tom.  I.  pag. 
3*9- 

Bulle  de  Bonifacc  VIII.  du  31  Juillet  1^7  , 
ar  laquelle  il  permet  les  impofitions  fur  les 
iens  des  Eccléfiaftiques.  Tom.  I.  pag.  430. 

Bulles  de  Sixte  V.  5c  de  Grégoire  XIV.  contre 
Henri  IV.  condamnées  par  tous  les  Ordres  de 
l'Etat.  Tom.  I.  pag.  iy<*.  5c  fuiv.  179. 

Bulles  en  général  ne  s’exécutent  fans  fareatit, 
c’eft-à-dire  , fans  des  Lettres-Patentes  duement 
vérifiées  dans  les  Cours.  Arr.  44.  des  Lib.  fer 
tôt.  Tom.  II.  pag.  1 itf.  8c  fuiv. 

Les  provifions  de  Bénéfices  doivent  être  ex- 
pédiées en  fignatures  5c  non  point  en  Bulles. 
Ton».  II.  pag.  378'  Art.  8y.  des  Lib.  fer  tôt. 

C 

CANONS.  Les  anciens  Canons  5c  l’ufage 
font  les  titres  de  nos  Libertés.  Tom.  I. 
pag.  10.  60.  6c  fuiv.  Us  forment  notre  Droit 
commun,  ibid.  pag.  14.  69.  Tom.  II.  pag.  31. 

La  puiffance  abfolue  du  Pape  eft  retenue  5c 
bornée  par  les  Canons  des  anciens  Conciles 
de  l'Eglifc.  Tom.  I.  pag.  y9.  Art.  y.  5c  6.  des 
Lib.  fer  tôt . 

L’Eglife  Gallicane  n’a  pas  reçu  tous  Canons 
5c  Epitres  Décrétales.  Tom.  II.  pag.  3 1.  Art.  41. 
des  Lib.  fer  tôt. 

Manière  de  connoître  les  Canons  5c  Décré* 
taies  reçus  ou  non  dans  le  Royaume.  Tom.  II. 
pag.  47.  8c  fuiv. 

Les  Canons , même  des  Conciles  généraux  , 
doivent  être  publiés.  Tom.  I.  pag.  301.  308. 
Tom.  II.  pag.  1 16.  6c  fuiv. 

Le  pape  ne  peut  déroger  aux  Canons  des 
Conciles.  Tom.  I pag.  «8.  Tom.  II.  pag.  103. 
y.  ci-après  l)i [fente  , Coutume. 

Capitulaires.  Ce  qu’ont  été  5c  ce  que  font 
encore  les  Capitulaires  de  nos  Rois.  Tom.  I. 
pag.  tio. . . . 113.  1x4. 
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Cardinal.  Le  Cardinal  Deus  dédit , nom- 
mé dans  l’Art.  9.  des  Lib.  cft  Auteur  d’une  col- 
lection de  Canons,  qu’il  dédia  au  Pape  Vic- 
tor III.  Succeiïeur  immédiat  de  Grégoire  VU. 
Tom.  I.  pag.  99. 

Congrégations  des  Cardinaux  à Rome  in- 
connues en  France.  Tom.  I.  pag.  670. 

Les  Cardinaux  François  jouiflent  d’un  Induit 
accordé  par  Paul  111.  l’an  153 6.  En  quoi  il 
confiée  , 6c  Tes  preuves.  Tom.  1.  pag.  137. . . . 
139.  & fuiv. 

Cet  Induit , connu  fous  le  nom  de  coropaét , 
cft  rapporté  dans  le  Tome  1(1.  qui  fait  le  pre- 
mier  Vol ume  de  notre  Collection  de  pièces  nou- 
velles , fub  anno  1 jf  f. 

Cas  privilégié*.  Ancienne  & nouvelle  dé- 
finition des  cas  privilégies.  Tom.  1.  pag.  çoj. 
6c  fuiv. 

Hanierc  d’inftrutre  6c  de  juger  le  cas  privi- 
légié. Tom.  I.  pag.  $07.  & fuiv.  r 

Les  Evêques  , par  qui  font-ils  jugés  pour  le 
cas  privilégie  ou  de  Lefc-Majefté?  Tom.  I. 
pag.  ri <•  6c  fuiv.  ‘ 

Les  cas  privilégiés  ne  font  point  fixés,  6c  ne 
peuvent  non  plus  l’être  que  les  cas  d’abus  6c 
les  cas  royaux.  Tom.  I.  pag.  507.  6c  fuiv. 

Causes.  Les  caufes  éccléfiaftiques  doivent 
être  jugées  en  première  inftancc  par  les  Juges 
des  lieux,  6c  le  Pape  ni  fon  Légat  ne  peuvent 
exercer  Jurifdiétion  immédiate  fur  les  Sujets 
duRoi.Tom.il.  p.  137.  A rr.  4 f.  des  Lib.  per  tôt. 

Les  caufes  ecclcfiaftiqucs  ne  font  portées 
au  Pape  que  par  deux  voies , par  les  exemptions 
êc  par  les  appels  , dans  lefauels  cas  il  cft  obligé 
de  déléguer  Juges  in  partibut.  ibid.  6c  pag.  154. 
14 1.  itfi.  Tom.  I.  pag.  40  j.  Supr.  verb.  Appel. 

On  peut  Ôc  on  doit  porter  au  Pape  les  gran- 
des caufes  concernant  la  Religion  , quand  elles 
ne  peuvent  être  terminées  fur  les  lieux.  Tom. 
11.  pag.  Iff.  \6^.fupr.  Appel. 

Les  Canoniftcs  ont  introduit  une  diftinétion 
entre  les  caufes  majeures  6c  mineures.  Les  pre- 
mières , félon  eux  , ne  peuvent  être  traitées  6c 
jugées  que  par  le  Pape  ; ce  qui  n'eft  point 
admis  en  France.  Tom.  L pag.  fi8.  Tom.  II. 
PJR  »fî 

Origine  des  caufes  majeures  dans  les  anciens 
Jugements  des  caufes  des  Evêques.  Tom.  II. 
pag.  ç x 8 fupr.  Cas  privilégié. 

Caufes  du  Roi  ne  fe  traitent  que  devant  fes 
Juges.  Tom.  L pag.  3x8.  Art.  18.  des  Lib. 
fer  tôt. 

Censures.  V.  ci-après  Excommunications  t 
6c  ci- de  fl  us  Jtbfolution. 

Chanoines.  Le  Pape  ne  peut  créer  Cha- 
noines fub  expe(l*tione  future  Vrobendi.  Tom. 
11.  pag.  371.  Au.  61.  des  Lib.  fer  tôt. 
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Il  peut  créer  un  Chanoine  ad  ejfednm.  ré//, 
pag.  37 1. 

Citations.  Les  Citations  des  François  i 
Rome  font  défendues  6c  abufives.  Tom.  IL 
pag.  1 37.  6c  fuiv.  Art.  4f. 

Les  Citations  faites  i Rome  ne  fervent  de 
rien  pour  la  France.  Tom.  I.  pag.  301. 

Ciste  aux.  De  l’Ordre  de  Ciftcaux.  Tom.  L 
pag.  eu. 

CLAVE  NON  ERRANTE.  Ce  que  figni- 
fient  ces  mots  Clavo  non  errante.  Tom.  IL 
pag.  19.  10. 

Clauses.  Claufes  des  Refcrits  contraires 
aux  maximes  de  France , rejetées.  Tom.  IL 
pag.  1 16. 6c  fuiv.  pag.  180.  183.  14t.  Art.  53. 
des  Lib.  fer  tôt.  Tom.  L pag.  64 ç. 

Clercs.  Ccne  font  pas  les  Clercs  feulement 
qui  compofcnc  ce  qu’on  appelle  YEglife  Galli- 
cane. Tom.  I.  pag.  11.  14.  16  6c  17. 

Quels  font  les  Clercs  qui  jouiflent  du  privi- 
lège Clérical  ? Tom.  I.  pag.  f 14.  f 1 j. 

Les  Clers  Officiers  font  Jufticiabies  du  Roi. 
Tom.  I.  pag.  678.  Art.  38.  des  Lib.  fer  tôt. 

Clergs'.  V.  ci-après  Dodrine , Immunités. 

Clucni.  De  l’Ordre  de  Clugni.  Tom.  L 
pag.  6oa.  6c  fuiv. 

Code  des  Canons.  Le  Code  des  Canons  eft 
appelle  par  M.  Pithou  Corpus  Canonum.  Tom. 
11.  pag.  31. 

Ce  Corpus  Canonum  eft  l'ancien  Code  de 
l’Eglife  univerfclle  : c’eft  le  même  qui  fut 
donné  par  le  Pape  Adrien  à Charlemagne. 
Tom.  11.  pag.  4f . 

Le  Décret  de  Gratien  a fait  perdre  de  vue  le 
Code  des  Canons , qui  n’a  jamais  été  chargé  de 
Glofes  ni  de  Commentaires,  iéid. 

Le  Code  des  Canons  eft  le  même  que  lei 
Evêques  de  France  dirent  i Nicolas  1.  être  le 
feul  qui  devoit  être  reconnu  en  France,  6c  dans 
lequel  confîftoient  les  Libertés  de  l’Eglife  Gal- 
licane. ibid. 

Ce  Code  des  Canons  cft  celui  qu’on  appelle 
auffi  de  Denis- le -Vêtit.  Tom.  11.  pag.  4 6. 

Le  Code  des  Canons  eft  la  feule  Collcétion 
de  Canons  qui  ait  reçu  en  France  le  fceau  de 
l’autorité  royale.  Tom.  II.  pag.  49.  ji. 

Ce  précieux  Code  a etc  imprimé  par  M. 
Pithou  , 6c  fc  voit  dans  le  Tome  111.  faifant  le- 
premier  Volume  de  notre  Collection  de  pièces 
nouvelles. 

Pièces  qui  lui  fervent  comme  de  préface  ou 
de  préliminaire.  Tom.  IL  pag.  \ 3.  6c  fuiv. 

Collation.  Réglements  contre  les  abus  des 
Collations  des  Papes.  Tom.  1.  pag.  ics.  preuv. 
de  l’Art.  1 4.  des  Lib. 

Le  Roi  de  France  conféré  Bénéfices  par  une 
prérogative  particulière.  Tom.  L pag.  71.  >0. 
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tolhtion  Laïcaîe  admife  en  France  , 6c 
lejetée  en  Italie.  Tom.  I.  pag  447. 

Le  Pape  ne  peut  conférer  les  premières  dig- 
nités après  la  Pontificale.  Tom.  II.  pag.  375. 
Art.  s 3.  des  Lib.  per  tôt.  Ni  les  Bénéfices  en 
patronage  laïque.  Art.  3c.  des  Lib.  Tom.  I. 

^ îc  Pape  eft  Collateur  forcé  pour  les  Béné- 
fice* de  France  , d’od  vient  la  réglé  : Date 
niante  1 Grâce  accordée.  Tom.  II.  pag.  1*5. 
Art.  47.  des  Lib.  fer  tôt. 

Collecteurs.  Collcfteurs  de  Rome  répri- 
més & abolis  par  divers  Réglements  rapportés 
fous  l*Art.  14.  des  Lib.  Tom.  I.jp.  195.  6c  foiv. 

Commindf.  De  l'abus  des  Commendes  6c 
de  leurs  provifions.Tom.  I.  pag.  108.  109.118. 
119.  i)0.  Leur  origine,  ibid.  pag.  108. 109. 

Communs  et  menus  Services.  Communs 
& menus  fervices  abolis  en  France.  Tom.  1. 
pag.  195....  U*.  130. 

Compact.  V.  ci-  deffus  Cardinal , 6c  ci-après 
Induit. 

Complainte.  V.  Pojjejfoire. 

Comfonende.  y.  ci-apres  Intrus. 

Ccmte  Palatin.  Les  Comtes  Palatins  ne 
font  point  reconnus  en  France.  Tom.  I.  pag. 
335.  Art.  18.  des  Lib.  fer  tôt. 

Leurs  droits  6c  leurs  fonctions,  ibid. 
Concile.  Le  pape  fournis  au  Concile  géné- 
ral % lequel  ne  peut  fe  tenir  fans  lui.  Tom.  II. 
pag.  1.  1.  & fuiv.  Art.  40.  des  Lib.  fer  tôt. 

Les  Conciles  généraux  ne  font  point  reçus 
ni  publiés  en  France,  que  par  la  permifiîon  6c 
autorité  du  Roi.  Tom.  II.  pag.  31. 

Preuves  de  cette  propofitiou.  ib.  p.31.  6c  fuiv. 
Pourfuites  inutiles  du  Clergé  pour  la  publi- 
cation du  Concile  de  Trente.  Tom.  IL  pag.  34. 
6c  fuiv. 

Autorité  du  Concile  général  fufr.  Canons . 
Art.  40.  des  Lib.  fer  tôt. 

Conciles  ne  peuvent  fe  tenir  en  France 

3ue  par  la  permifiîon  du  Roi  : lui  feul  a droit 
e convoquer  un  Concile  National.  Tom.  1. 
pag.  ici.  & fuiv.  Art.  10.  des  Lib.  fer  tôt. 

Concorde.  La  Concorde  eft  néccffairc  & 
très- u nie  entre  le  Pape  & le  Roi  , le  Sacer- 
doce 6c  l*Empire  ; on  doit  même  avoir  des 
égards  pour  elle  en  bien  des  rencontres.  Tom. 
11.  pag.  819.  An.  83  .fer  tôt. 

Concordat.  François  1.  témoigna  qu’en 
arrêtant  le  Concordat  avec  Leon  X.  il  faifoic 
ce  qu'il  pouvoit , 8c  non  ce  qu’il  defiroit- 
Tom.  II.  pag.  f 47.  53*. 

Le  Concordat  s'exécute  ou  doit  s’exécuter 
ipfo  jnre  dans  les  Provinces  réunies  à la  Cou- 
ronne » foie  par  voie  d’acquêts  ou  de  con- 
quets.  Tom.  L pag.  19.  30. 
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Extraie  du  Concordat  dans  les  deur  verrions 
Françoifes  & Latines  , touchant  la  nommaton 
du  Roi  aux  Ptêlatures.  Tom.  IL  pag.  549. 
6c  fuiv. 

Conférences.  Les  Conférences  entre  les 
Papes  6c  nos  Rois , ou  leurs  Ambafiadcurs  . 
font  des  moyens  employés  pour  confervcr  les 
Libertés  de  l’Eglife  Gallicane.  Tom.  II.  pag. 
717.  Art.  76.  des  Lib.  fer  tôt. 

Confrairie.  Les  Confiairies  défendues farrs 
Lettres- Patentes  du  Roi.  Tom.  I.  pag.  lio. 
Art.  14.  au  rapport  des  preuves. 

Constance.  Décrets  du  Concile  de  Conf- 
iance adoptés  & fuivisen  France.  Tom.  11.  pag. 
14-  & fuiv. 

Contrat.  Les  Contrats  paifés  fous  le  feel 
de  l’Eglife  ne  portent  hypothèque.  Tom.  I. 
pag.  339.  Art.  10.  des  Lib.  fer  tôt. 

Corps  et  Communauté’!.  De  l’éiabliflc- 
ment  des  Corps  6c  Communautés  féculicres 
& régulières , dans  l’ancienne  6c  nouvelle 
forme.  Tom.  I.  pag.  551.  & fuiv. 

Coutumes.  Les  Libertés  de  l’Eglife  Galli- 
cane ne  font  autre  chofe  que  d’anciennes  6c 
louables  coutumes.  Tom.  1.  pag.  1.  6c  fuiv% 
Art.  1.  des  Lib.  fer  tôt.  pag.  4*.  V.  ci-dellus 
Canons  , 6c  ci -après  Dérogation. 


DATE.  Date  retenue  , Grâce  accordée 
fufr.  Collation.  Tom.  H.  pag.  190. 
Daterie  d’Avignon.  Tom.  I.  pag.  1 *3.  & fuiv. 
Tom.  IL  pag.  17t.  173. 190. 

Concours  de  Dates  , comment  jugé  en 
France.  Tom.  II.  pag.  171.  194. 

Décimés.  Le  pape  ne  peut  lever  décimes  en 
France.  Tom.  I.  pag.  195.  Art.  14.  des  Lib. 
fer  tôt.  pag.  x44. 

Des  Décimes  du  Clergé  de  France.  Tom.  I. 
pac.  435  6c  fuiv.  144. 

Decritales.  V.  ci- deffus  Canons. 
Delecub’s.  y.  ci-defius  Caufes. 

Délit,  y.  ci-deflus  Cas  frivilégié.  Délit  pur 
ou  mixte.  Tom.  I.  pag.  505  & fuiv. 

Dégradation.  La  dégradation  des  Clerc? 
criminels  abolie  en  France  ; 6c  pourquoi; 
Tom.  I.  pag.  510. 

Déport  en  faveur  du  Pape  , fupprimé  6c 
aboli  en  France.  Tom.  1.  pag.  195.  6c  fuiv. 
Art.  14.  des  Lib. 

Dépouillé.  V.  ci-apres  Setccejfton. 
Dérogation.  Le  Pape  ne  peut  déroger  ; 
ni  aux  Canons  reçus  , ni  aux  coutumes  des 
Eglifes.  y oyez  cï-  de  (Tu  s Canons , 6c  ci-aprct 
Églife  , Diffenf*.  Tom.  II.  pag.  9*. 
Dignité’*.  V.  ci-dellus  Collation . 
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Dîmes  infsom'ps.Dcs  dîmes  inféodées, leur 
origine,  leur  nature  , leur  dernier  écac.  Tom. 
Il,  pig.  a 9 v Art.  74.  de*  Lib.  fer  ter. 

Discipline.  Nos  Rois  ont  le  droit  de  faire 
des  Loix  fie  Réglements  en  matière  de  difei- 
plsnc  ccclcfiaftiquc.  Tom.  I.  pag.  101.&:  fuiv. 
Art.  10.  des  Lib.  fer  tôt. 

Dtspinsfs.  Quelles  difpenfcs  peut  accorder 
le  Tape.  Tom.  II.  pag.  9 1.  fie  fuiv.  Tom.  I. 
pag.  394.  388* 

Doctrine.  DoCtrinc  du  Clergé  de  France 
très-conforme  aux  libertés  de  PEglife  Galli- 
cane. Tom.  I.  pag.  14.  156.  Tom.  U.  pag.  14. 
& fuiv.  y.  ci  - apres  Facultés  , jurij'dteiion  t 
Fr/ Pirateur  , H tri  fie. 

Dot.  Pétition  de  dot , autrefois  de  la  eon- 
nojffjnce  du  Juge  d’Eglife.  Tom.  I.  pag.  4 fi. 
Art.  3 1.  des  Lib.  Ses  preuves  & commentaires. 

Droit.  Le  Droit  commun  , ancien  , clt  le 
fondement  de  nos  Libertés,  fufr.  Canons. 

De  quoi  eff  compofe  le  Droit  Canon  ; il 
n’cft  pas  tout  à fait  à rejeter.  Tom.  II.  pag.  49. 

Le  Pane  ne  peut  connoitre  des  droits  de  la 
Couronne.  Tom.  I.  pag.  3x8.  Art.  1 g.  des 
Lib.  fer  tôt. 

E 

Ecclesiastiques.  V.  ci-deffus  Clercs. 
Par  qui  jugés.  Tom.  I.  pag.  f 10. 

Les  Constitutions  des  Papes  n’ont  point  d’effet 
fur  le  temporel  des  Rois  & Princes  Souverains  , 
fit  ne  peuvent  exempter  les  Eccléfîaftiqucs  des 
droits  qu’ils  leur  doivent.  Tom.  I.  pag.  38. 
Ecole.  y.  ci  après  Univerfiré. 

Eglise.  Bienfaits  de  nos  Rois  envers  l’Eglife 
Romaine.  Tom.  I.  pag.  89. 

Belle  defeription  de  l’Eglife  en  général,  fie 
de  PEglife  de  France  en  particulier,  dans  le 
Sermon  de  M.  Bofluct.  Tom.  II.  pag.  834. 

F.glife  de  Rome  , Mcrc  des  autres  Eglifcs  & 
de  tous  les  Fidèles.  Tom.  II.  pig.  8 6y . 

C’cft  être  libre  que  d’obéir  à l’Eglife  de 
Rome , ou  aux  Paftcurs  unis  à leur  Chef  fut 
la  Chaire  Apoftolique.  Tom.  I.  pag.  1 6. 

Les  Libertés  de  V Eglife  Gallicane  compatif- 
fent  avec  la  dignité  du  faim  Siège,  ibid. 

Zcle  fondé  de  l’Eglife  de  France  pour  fes 
Libertés.  Tom.  II.  pag.  865.  Tom.  I.  pag.  %6. 

Ce  qui  compofe  l’Eglife  Gallicane,  y.  ci- 
deffus  Clercs. 

Le  Pape  ne  peut  préjudicier  ou  déroger  aux 
Coutumes  , Statuts  fie  Ufages  particuliers  des 
Eglifes,  encore  moins  aux  Conformions  reçues 
dans  le  Royaume  & l’Eglife  Gallicane.  Tom.  II. 
pag.  376.  Art.  64.  des  Lib.  fer  tôt.  Tom.  I. 
pag.  373.  Art.  x6.  des  Lib.  fer  tôt . Tom.  IL 
pag.  17.  Jfopr.  Canons. 
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Conduite  de  l’Eglife  Gallicane  pendant  le 
dernier  fchilme.  y.  Tom.V.  au  rapport  général 
le  Chapitre  XX.  du  Recueil  des  preuves. 

Egliles.  Biens.  V.  ci  deffus  Biens  d' Eglife. 

Le  Juge  d’Eglife  ou  nos  Evoques  repréfen* 
tent  aujourd’hui  le  Pape  en  biens  des  cas  concer- 
nant les  Libertés  de  PEglife  Gallicane.  Tom.  I. 
pag.  473 * • * TT- 

Juge  d'Eglife  , fa  compétence  , fes  droits. 
V.  ci-après  Jurifdiilion  , fie  ci-deffus  Clercs  t 
Cas  privilégié , Action. 

Election.  Matières  des  élevions  ou  no- 
mination du  Roi , traitées  au  long  fous  les  Arr. 
67.  48.  des  Lib.  fuivant  Pufage  qui  a précédé 
fie  celui  qui  a fuivi  le  Concordat.  Tom.  II. 
pag.  506.  ufcjue  167.  Quatrième  Tome,  fai- 
fant  le  deuxieme  de  la  Collection  de  pièces  , 
fub  anno  1718.  fie  Tom.  V.  fub  eod.  ann. 

Empereur.  Le  Roi  de  France  cft  Empereur 
dans  fon  Royaume.  Tom.  I.  pag.  37.  4 6.  333. 
Tom.  II.  pag.  S 14. 

Etablissement.  Les  EtablilTements  de 
Corps  fie  Communautés  ne  peuvent  fe  faire  fans 
permiflion  du  Roi.  Tom.  I.  pag.  jçi.  fie  fuiv. 

Etrangers.  Les  Etrangers  ne  peuvent  tenir 
Bénéfices  en  France  fans  Lettres  de  Natura- 
lité ; ne  peuvent  pas  même  y être  reçus  Reli- 
gieux. Tom.  I.  pag.  6 Sa.  Art.  39.  des  Lib.  fer 
tôt.  pag.  538-591. 

Etudes.  V ci-après  Gradués. 

E v f qu  n.  y.  ci-deffus  Caufes , FU  il  ion  ; 
Concordat , Abfent , Frlife  , fiée. 

Les  Evêques  font  les  Juges  naturels  des 
caufes  fur  la  Foi  ; ils  ont  reçu  leur  JurifdiCtion 
immédiatement  de  Jejus-Christ.  Tom.  1 1. 

Pas*8-. 

Les  Evêques  font  tenus  étroitement  à la  ré- 
fidcnce.  y oyez.  Tom.V.  dans  le  rapport  général, 
les  ACtes du  Ch.  X VIH. du  Recueil  des  preuves. 

Evechx*.  Le  Pape  ne  peut  transférer  en 
France  ni  Evêque  ni  Evêché  , fans  le  confen- 
tement  du  Roi.  Tom.  II.  pag.  1 y ç.  . . . 160. 

Exactions.  Exactions  de  la  Cour  de  Rome 
entièrement  abolies  en  France,  y.  ci-deffus  CoU 
lecteurs  fie  les  preuves  de  PArt.  14.  des  Lib. 
Tom.  I.  pag.  195. 

Excommunications.  Le  fréquent  ufagedes 
excommunications  aboli  en  France  , fur-tout 
pour  les  affaires  civiles.  Tom.  1.  pag.  633.fi: 
fuiv.  Art.  3 y.  des  Lib.  fer  tôt. 

Les  Rois  de  France  a l’abri  des  excommuni- 
cations. Tom.  1.  pag.  14 6.  An.  iç.  des  Lib. 
fer  rot. 

Effets  de  l'excommunication  fuivant  le  Droir 
Canonique  ou  les  Canoniffes.  Tom.  I.  pag. 
17 6.  8c  fuiv. 

Les  Magiftrats  ne  peuvent  être  excommuniés 
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dans  l'exercice  de  leurs  Charges.  Tom.  L pag. 
xi  i.  Art.  1 6.  des  Lib.  fer  tôt. 

Pouvoir  du  Roi  en  matière  de  cenfures  & 
excommunications.  Tom.  I.  pag.  66 1. 

Cenfures,  abfolution.  V.  ci  dcilus  Abfolutiou. 

De  l’excommunié  depuis  plus  d’un  an.Tom.I. 
pag.  654. 

Execution.  L’Eglife  ne  peut  par  elle-même 
faire  exécuter  (es  Decrets  6c  Jugements  fur  les 
biens  ou  les  personnes,  meme  acs  Clercs.  Cela 
doit  fe  faire  a l’aide  du  bras  (cculicr , fous  l’au- 
torité du  Roi.  Tom.  L pag.  667.  & fuiv.  Art. 
37.  des  Lib  fer  tôt. 

De  l’exécution  des  teftaments.  Elle  ne  com- 
pete  que  les  Magiftrats  fcculicrs  , 6c  non  le 
Pape  ni  le  Juge  d’Fglifc.  Tom.  I.  pag.  363.  6c 
fuiv.  Art.  14.  des  Lib.  Scs  preuv.  & comment. 

Il  cft  défendu  aux  Agents  du  Clergé  de  s’op- 
pofer  à l’exécution  des  Ordonnances.  Tom.  I. 
pag.  na. 

biFMPTtoNS.  Des  exemptions  desF.cdcfiafti- 
ques  en  corps  & en  particulier  ; des  titres  6c 
Communautés  fèculicres  6c  régulières,  fus). 
Tom.  II.  pag.  6 15.  Art.  71.  des  Lib.  fer  tôt . 
Tom.  1.  pag.  567.  6c  fuiv. 

Traitées  peu  favorablement  en  France,  tant 
•par  le  Clergé,  que  par  le  Parlement.  Preuves 
anciennes  & nouvelles  dudit  Art.  71.  des  Lib. 
loc.  tit. 

Expectatives.  Des  grâces  expectatives  du 
Tape.  Tom.  II.  pag.  143.  Art.  54.  des  Lib.  Ses 
preuv.  & comment. 

Entièrement  réprouvées  en  France,  ibià.  otl 
l'on  a confervé  les  expectatives  de  l’Indulc  du 
Parlement , de  joyeux  avènement  , de  ferment 
de  fidélité  & des  Gradués.  Tom.  II-  pag.  159. 

Expéditions.  Voyez  Huila  , Signatures» 
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ACULTE'.  Faculté  de  Théologie  de  Paris , 
tiès-attachéc  à la  Foi  & aux  Libertés  de 
l’Eglifc  Gallicane.  Tom.  1.  pag.54.tftf.  67. 163. 
379.  Tom.  IL  pag.  14. 

Faux.  Le  crime  de  faux  principal  ou  incident 
peut-il  être  de  1a  connoifiancc  du  Juge  d’E- 
glife  ? T«*m.  I.  pag.  477.  6c  fuiv. 

Fidüitk*.  Aucune  puifiance  fur  la  terre  ne 
peut  préjudicier  à la  fidélité  Que  les  Sujets  doi- 
vent a leur  Prince,  lequel  i Ion  tour  leur  doit 
juftice  & protection  : c’eft  li  comme  un  lien 
indifloluble  entre  le  Roi  6c  ceux  qui  vivent 
dans  fes  Etats.  Tom.  I.  Art.  1 5.  & pag.  40.573. 

L'cHctdes  cenfures,  ni  aucunes  Bulles  des 
Papes  ne  peuvent  donner  atteinte  à la  fidélité 
des  Sujets  envers  leur  Prince.  Tom.  I.  p.  176. 

Les  Evêques  font  obligés  de  prêter  ferment 
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de  fidélité  au  Roi.  I^ojexTom.  V.  au  "rapport 
général,  leChap  XVII.  du  Recueil  des  preuves. 

Florence.  Paroles  remarquables  du  Con- 
cile de  Florence,  touchant  l'autorité  du  Pape. 
Tom.  I.  pag.  67. 

Fondations.  Dans  quels  termes  les  Evê- 
ques ont  droit  à l’exécution  des  fondations  , 
comme  des  difpofitions  pieufesde  dernière  vo- 
lonté. Tom.  I.  pag.  3 69.  370.  6c  fuiv.  lr.  ci- 
deflus  Execution  , ci-aprcs  Legs,  Teftament , P*- 
trosage. 

France.  La  France  a toujours  été,  de  l’aveu 
des  Papes  eux-mêmes  , leur  azyte  dans  leurs 
affrétions.  Tom.  L pag.  90.  & diftinguée  des 
autres  Royaumes  pour  la  franchile.  Tom.  1. 
Pag-  9 5- 

Par  la  France,  on  doit  entendre  tous  les 
Etats  qui  font  fous  1a  domination  du  Roi. 
Tom.  1,  pag.  19. 

Franchise,  nom  fynonyme  à liberté. 
Tom.  I.  pag.  1.  & fuiv.  Art.  1.  des  Lib.  Preuv. 

François.  Privilège  des  François  en  ma- 
tière de  dates  pour  les  Bénéfices  impétrés  a 
Rome.  Tom.  11.  pag.  itf9. 

Les  François  ne  font  Jufticiables  que  du  Roi , 
& ne  peuvent  être  cités  en  Tribunaux  étran- 
gers. Tom.  II.  pag.  ntf.  & fuiv.  Art  45.  4 6. 
des  Lib.  Leurs  preuv.  & comment. 

Ils  n’ont  jamais  été  fujets  aux  Empereurs , 
ni  à l’Empire  , d’où  leur  vient  le  nom  de  Fran- 
çois. Tom.  1.  pag.  6,  P3. 
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GALERES.  Les  Juges  d’Eglife  ne  peu- 
vent condamner  aux  Galères.  Tom.  L 
pag.  509. 

Grâces.  Les  Grâces  expectatives  du  Pape 
abolies  en  France,  fufr.  Expectatives. 

Les  Grâces  du  Pape  ne  peuvent  avoir  traie 
au  temporel.  V.  ci-aprés  Infamie. 

Gradus’s.  Le  Tape  ne  peut  difpenfcr  les 
Gradués  du  temps  d’etude.  Tom.  II.  pag.  31  tf. 
& fuiv.  Art.  57.  des  Lib.  Preuv.  & comment. 

Ancien  & nouvel  état  des  Gradués.  Tom.  IL 
pag.  31  S.  & fuiv. 


HERESIE  , Hirttiques.  La  matière  des 
héréfies  & des  Hérétiques , qui  comprend 
auffi  le  trouble  & la  perturbation  du  repos  pu- 
blic , cft  traitée  amplement  fous  l’Ait.  31.  des 
Lib.  Tom.  L p.  451. ...  45 S.  6c  fuiv.  481.  481. 

Cette  matière  cft  de  la  connoiflance  du  Juge 
d’Fglife  pour  le  Droit  , & du  Juge  léculicr 
pour  le  fait.  Tom.  I.  pag.  481.  48t. 

Hôpitaux.  Comment  cft  réglée  aujourd’hui 
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l’aJminiftration  des  Hôpitaux  , & quels  font 
les  droits  des  Evêques  A cet  égard.  Tom.  I. 
pjg.  370.  3c  fuiv.  Tom.  11.  p.ig.  337. 

Le  l’jpe  ne  peut  conférer  ni  rinTTIcs  Hôpi- 
taux en  France.  Tom.  11.  pag.  3 ta.  8c  luiv. 
Art.  £1*  des  Lib.  Preuv.  & comment. 

Réglements  contre  l*abus  des  Hôpitaux  en 
titre  de  bénéfices.  Tom.  11.  pag.  3 3 $4.  3 j j . 

6c  fuiv. 

Unions  des  Hôpitaux  faites  figement  par  le 
Roi  de  France.  Toin.  IL  pag.  358.  & fuiv.  3 54. 
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IMMUN  ITE'S.  Voyex.  ci -apres  Jmpofitton. 

Imposition.  Le  Pape  ne  peut  faire  aucune 
impofition  , ni  levée  de  denicis  en  France  ; 
ce  droit  n'appartient  qu’au  Roi.  Tom.  I.  pag. 
i_9  £.  Art.  m_  des  Lib.  Scs  preuv.  6c  conïïncnr. 
pag-  *4»- 

En  quoi  confident  les  immunités  du  Clergé 
de  France  en  matières  d’impofitions  , & les 
droits  du  Roi  i cet  égard.  Tom.  Lpag.  414. 
& fuiv.  pag.  144. 

Incompatibilité*.  Droit  d’incompatibilité 
introduit  par  les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome, 
aboli  en  France.  Tom.  L pag.  iy$.  Art.  14. 
Preuv.  6c  comment,  pag.  143. 

Incompatibilité  des  Bénéfices  i charge  d’ames 
8c  de  rélidence,  ainfi  que  la  pluralité  des  Béné- 
fices, défendues  en  France.  Tom.  IL  pag.  687- 
Arr.  71.  des  Lib.  Ses  preuv.  6c  comment. 
y.  ci^Hëfius  Bénéfices. 

Inbu rot kc es.  Les  abus  des  Indulgences 
corrigés  en  France.  Nouveaux  Réglements  i ce 
fujet.  Tom.  L p.  1 9f  • • . . a *9.  no.  xaS.  14  f. 

Induit.  Sur  l'iôdûlt  des  Cardinaux.  VTqa- 
dcllus  Cardinal. 

Matière  de  l'Induit  du  Parlement , traitée 
amplement  fous  l’Art.  £9  des  Lib.  Ses  preuv, 
6c  comment.  Tom.  IL  pag".  y68.  & fuiv. 

Infamie.  Le  Pape  ne  peut  reftituer  les  Laï- 
ques de  l’infamie  , ni  même  les  Clercs  , finon 
our  être  promus  aux  Ordres  6c  tenir  Bcné- 
ces.  Tom.  I.  pag.  3 y j.  Art.  ti.  des  Lib.  fer  tôt. 
Maximes  "du  Royaume  furTinfamie  de  droit 
ou  de  fait.  Tom.  L pag.  3 f S.  & fuiv. 

Informations  de  vie  et  moeurs.  Sur  les 
informations  des  vie  & mœurs  des  Prélats  nom- 
més par  le  Roi.  yojex.  la  note  du  n°.  75.  du 
Chap.  XV.  fous  l’Art.  67.  des  Lib.  Tônf  IL 
pag.  y 1*.  y 19.  ~ 

Inquisition.  L'inquifition  rejetée  en 
France.  Tom.  H pag.  66 9.  Tom.  IL  pag.  1 13. 

Inquifiteurs  'établis  *ën"~ France  contre' Tes 
héréfies  des  derniers  fiecles.  Tom.  L pag.  669. 
470.  Aufii-tôt  fupptimés.  ibid. 
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Interdits  défendus  furie*  terres  du  Roi; 
6c  inuficés  en  France.  Tom.  1 pag.  14S. 

Intrus.  Les  Componcndcs  pour  mtrufion 
de  Bénéfices  , défendues  en  France.  Tom.  IL, 
pag.  ny.  & fuiv. 
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JUSTICE.  Le  Roi.fource  de  route  Juftice  dan* 
fon  Royaume.  Tom.  I.  pig.  331. 

Juge  d’Folijs.  y.  Ci-dclfus  Èglife , & ci- 
apres  Jurtfdtélion. 

Juridiction.  Ancien  & nouvel  état  de  la 
Junf.iidtion  Eccléfialtique  , expofés  fous  1rs 
Art.  3K  33.  3^ 6c  37.  des  Lib.  Leurs  preuv.  6c 
commenîTTom.  I.  pag.  4(1.  6c  fuiv. 

Réduite  i fes  jüftes  bornes  3c  en  fix  ligne* , 
comme  a dit  Lotfeau , par  l'Ordonnance  de 
François  L de  1 y 3 j>.  Tom.  f.  pag.  484. 

Le  Juge  d’Ejglifc  n’a  nf File  ni  Territoire  , 
& il  n’a  de  JunldtéTion  contcntieufe , 8c  au  for 
extérieur,  queparlaconccilîon  du  Roi.  Tom.  I. 
pag.  <70.  & fuiv. 

Le  l’apc  n’a  point  de  Jurifdiétion  fur  les 
Sujets  du  Roi.  Les  Evêques  ont  reçu  leur  Jurif- 
diétion  fpiritucllc  immédiatement  de  Jisus- 
Christ.  fupr.  £.vcqu§  , Ç au  fes. 

Autrefois  les  Junfdi&tons  Eccléfiaftiques  6C 
feeuheres  étoient  jointes.  Tom.  11.  pag.  lis, 
6c  fuir. 
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LAÏQUE-  y.  ci-deflus Infamie,  6c  ci-aprè» 
Patronage.  Autrefois  le  Juge  d’Eglife  avoir 
entrepris  de  connoîrre  des  caufcs  des  Laïques 
en  bien  des  cas,  qu'on  peut  voir  fous  l’Art.  31. 
des  Lib.  Tom.  1.  pag.  4 <,  1 . fie  fuiv. 

Légat.  La  inaticre  qui  concerne  les  Légats 
& Vice-Légats  , 6c  qui  eil  ample  , fc  trouve 
expofee  & traitée  fous  les  Art.  1 1.  & u.  T.  U 
pag.  1 13.  & fuiv.  pag.  1 f 4 .6c  fuiv.  V.  ci-dcftus 
Avignon. 

Le  Légat  ne  peut  fubdcléguer.  Tom.  IF; 
pag.  3 îy.  Art.  1 8.  des  Lib.  per  tôt. 

Le  Légat  ne"pcut  faire  aucune  fonction  hors 
du  Royaume.  Tom.  II.  pag.  343.  Ait.  j y.  des 
Lib.  Preuv.  8c  comment. 

Le  Légat  eft  obligé  de  Laificr  le  fceau  & les 
regiftres  de  fa  Légation  , avant  fon  départ. 
Tom.  II.  pag.  346.  Art.  «o.  Preuv.  & comment. 
Légitimation.  V.  cwTcffus Bâtard. 

Legs.  Le  Pape  ne  peut  connoîrre  des  legs 
pies.  Tom.  L pag.  373.  Art.  if.  des  Lib.  Preuv. 
6c  comment,  r . ci-dcfTus  Execution. 

Lefrosereis.  Union  des  jéproferies  aux 
Hôpitaux.  V.  ci-dclîus  Hôpital. 

Libsrte's.  En  quoi  conlifteut  nos  Liberte's. 
Tome  L pages  1.  & fuivames  Article  1. 
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Veuves  8c  corfimentaires.  Préface  de  l'ouvrage. 

Non  Rois  jurent  A leur  facre  de  défendre 
c*s  Libertés.  Tom.  IL  pag.  714.  Art.  7 y.  des 
.ib  Prcuv.  8c  comment. 

Nos  Libertés  confiAent  en  deux  Maximes. 
Tom.  1.  pag.  1.  31.  y?.  Tom.  II.  pag.  I.  8c  t. 
Tom.  IL  pag.  13.  8c  fuiv.  Art.  4.  y.  6.  40.  des 
.tb.  Prcuv.  & comment. 

Moyens  de  conferver  nos  Libertés.*Tom.  II. 
•ag.  717.  & fuiv.  Art.  75.  77.  78.  79.  des  Lib. 
’reuv,  & comment. 

Liin.  Il  y a un  lien  indiflotubte  entre  le 
toi  & fes  Sujets.  V.  ci-delîus  Fidelité. 

Livres.  Arrêt  du  Parlement  fur  la  cenfure 
ie  livres  , même  de  Théologie.  Tom.  V.  rap- 
•ott  général  , Chap.  XXXV.  n°.  3*.  37. 

Loi.  Le  Roi  cA  fcul  Législateur  dans  fon 
toyaume.  Tom.  I.  pag.  333.  Tom.  II.  p.  814. 

li  peut  faire  des  Lotx  en  matière  eccléfiaAi- 
111c  , & tous  fes  Sujets , Clercs  ou  Laïques, 
ont  foumisa  fes  Ordonnances.  Tom.  I.  pag  3 1. 
01.  ni.  Art.  4. 10.  des  Lib.  Prcuv.  & comment. 
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AfîISTRAT.  Le  Roi , fource  de  toute 
MagiAraturc.  Tom.  U.  pag-  ytfi.  V.  ci- 
piés  Officiers, 

Mandat.  Les  mandats  & réferves  condam- 
.és  en  France.  Leur  origine.  Tom.  U.  pag. 
43.  Art.  y 4.  Preuv.  8c  comment. 

Mamage.  Les  queAions  fur  les  féparations, 
ut  la  validité  des  mariages  , où  doivent-elles 
:re  traitées  ? Tom.  I.  pag.  474.  & fuiv.  * 

Les  Officiers  de  la  Chancellerie  Romaine 
loivent  être  réfervés  dans  les  difpenfes  de  ma- 
iage  A un  degré  prochain  de  parenté,  parce 
|u’en  France  les  Parlements  les  déclarent  fou- 
ent  abufives.  Tom.  IL  pag.  101. 

Menus  Sir  vices  condamnés  en  France. 
Tom.  I.  pag.  f 9 4.  âc  fuiv.  Art.  14.  des  Lib. 

Missel.  V.  ci-deflùs  Bréxiaire. 

MIS  SI  DOMINId.  Fondions  des  anciens 
nvoyés  dans  les  Provinces  , qu’on  appel  loir 
Itijfî  Daminici  , je  voient  dans  l’Aéte  du  n°.  y. . 
11  Chap.  XXXV.  employé  fous  l*Art.  10. 
’om.  1.  pag.  106.  Tom.  11.  pag.  8n. 

Monastères  ne  peuvent  être  conAruits 
ans  la  petmidion  du  Roi.  Tom.  I.  pag.  yyt. 

'<  fuiv. 

La  puiflance  féculiere  a droit  d’intervenir, 
’interpofer  même  fon  autorité  dans  la  réforme 
es  MonaAeres  8c  Ordres  Religieux.  Tom.  I. 
ag.  y 18.  8c  fuiv.  Art.  34.  des  Lib.  Scs  preuv. 
t fes  comment.  ^ 

Monttoires.  La  matieredes  Moniroir^A 
mplemcnt  traitée  dans  leur  ancienne  8c  nou- 
Tomi.  J. 
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velle  forme,  fous  l'Art.  3 y.  des  Lib.  Preuv.  6c 
comment.  Tom.  I.  pag.  «C3  3.  & fuiv. 

Ne  peuvent  être  accotdcs  que  pour  crimes 
graves  3c  fcandales  publics.  Tom.  I.  pag.  i 49. 
Plaintes  du  Clergé  A ce  fujet.  ibid. 

Réglement  du  Concile  de  Trente  , fur  l*u  fa  go 
des  Ccnfurcs  8c  Monttoires.  Tom.  1.  pag.  <47*- 
MOTU  PROPRIO.  Claufe  condamnée  en 
France.  V.  ci-deflus  Claufe. 
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NEUVIEME.  Efpece  d'exartion  qui  fe  fai- 
foit  autrefois  par  les  Colle&eurs  du  Pape , 
condamnée  en  France.  Tom.  I.  pag.  17  y.  Art. 
14.  des  Lib. 

Nomination.  La  nomination  du  Roi,  8c 
tout  ce  qui  en  dépend  , entre  dans  la  matière 
des  élections.  V.  ci-dcflùs  Election. 

Elle  a lieu  même  en  cas  de  décé$,cnCour 
de  Rome.  Tom.  II.  pag.  y4g. 

Nonces.  Les  Nonces , qui  font  autre  chofe 
ue  des  Légats  , reçoivent  les  informations 
es  vie  8c  moeurs  des  Prélats.  Tom.  11.  p.  519. 
Notaires.  Des  Notaires  Apoftoliques. 
Tom.  I.  pag.  337.  Art.  10.  des  Lib.  Preuv. 
& comment. 
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OBEDIENCE.  Quelle  Obédience  nos  Rois 
rendent  au  Pape.  Tom.  1.  pag.  6 9.  88. 
Art.  7.  & 8.  des  Lib.  Preuv.  8c  comment. 
Obédience  des  Religieux  , néceflaire  pour 
fortir  de  leur  Cloître  , 8c  doit  être  vilec  par 
le  Provincial , quand  clje  émané  d’un  Supérieur 
étranger.  Tom.  1.  pag.  y 70.  y 33.  193-  y 31. 

Dcfenfcs  aux  Supérieurs  réguliers  de  don- 
ner A leurs  inférieurs  des  Obédiences  pour 
fortir  du  Royaume.  Tom.  I.  pag.  f 4 1 . V.  ci- 
detîùs  Abfent. 

Explication  du  terme  Pays  d* Obédience  pour 
le  regard  de  la  Bretagne.  Tom.  1.  pag.  9. 

Obéissance.  L’Obciflancc  cA  le  nerf  de  la 
difeiphne  monaAique  , mais  il  y a lieu  A 
l'appel  comme  d’abus  8c  au  recours  au  Prince, 
dans  les  cas  où  elle  cft  exigée  par  les  Supérieurs 
fans  fondement.  Tom.  1.  pag.  tig.  Art.  34. 
des  Lib.  Prcuv.  & comment.  Voyez,  ci-aprés 
Religieux.  • 

OinctiRS.  Officiers-Clercs  font  JuAicia- 
blcs  dif  Roi.  V.  ci-dcflus  Çltres. 

Les  Officiers  dans  leurs  fondions  font  A 
l’abri  des  cenfuies.  V.  ci-deilus  Excommunia 
cation. 

Ordre.  Ordre  de  Religieux.  V . ci-dcflin 
Monafttre  , & ci-aprcs  Régla  , Religieux.  Il 
appartient  A la  puiflance  temporelle  d'admettre 


TABLE  DES  MATIERES.  ti 

R évident , 8c  de  vexation  de  la  part  de  leurs 

Supérieurs.  Cas  propofés  en  exemple  6c  *n 

REFORME.  V.  ci-deffus  MonAflercs.  règle.  Tom.  I.  pag.  f 33.  373.  Art.  34.  des 

Rstus.  En  cas  de  refus  de  provisions  Lib.  Tom.  I.  pag.  51g. 
de  la  part  du  Pape  , l’Impétrant  s’adrefle,’  a la  Défendu  aux  Religicnx  d’iifcr  de  certaines 
Cour.  Tom.  II.  pag,  îtff.  Axu  47.  des  Lib.  voies,  pour  fe  procurer  des  fils  de  famille  i 
Preuv.  8c  comment.  Pinfu  ou  contre  te  gré  de  leurs  parents.  Tom.  I. 

Rccali.  L’origine  , les  titres  6c  les  preuves  pag.  f jtf.  6c  fuiv. 
de  la  Régale,  comme  fon  exercice  , lônt  ex-  Rkligicusi.  La  clôture  des  Religicufes  eft 
pôles  très  au  long  tous  l’Art.  66.  des  Lib.  une  chofe  qui  eft  fpccialement  de  la  compé- 
Tom.  II.  p.  380.  & fuiv.  y.  ci-deflus  AbbAjes.  rcnce  des  Evêques.  Tora.  L pag.  57a.  y.  ci- 
Registiu.  Voyc z LégAt.  defius  Abbaye. 

Recls.  LesRcgles  de  Chancellerie  ne  font  Par  l’ancien  ufage , les  Abbeffes  ne  pou- 
point  reçues  en  France  , à Pexceprton  des  voient  .foitir  de  leur  Couvent  qu’avec  la per- 
<cgte$  Je  infirmés , de  public.  & de  veripmil.  million  du  Roi.  Tom.  V.Rapp.  général , Chap. 
Tom.  U.  pag.  104.  Arr.  43.  des  Lib.  Preuv.  XXXV.  n®.  3. 

S C comment.  Reliques.  Les  tranfiations  de  Reliques  ne 

Quels  font  les  droits  de  l’Eglife  & du  Roi  peuvent  fc  faire  fans  le  confcntrment  du  Roi 
i l’égatddes  Réglés  de  Religion  , ou  Inftituts  & des  Evcques.  Tom.V.  Rapp.  général , Chap. 
le  Religieux  ? Tom.  I.  pag.  1.  infr.  Voeu.  XXXV.  n°.  a. 

Le  Roi,  dans  fes  collations  de  Bénéfices,  Réparations.  Les  réparations  des  Eglifcs 
t’eft  point  affujetù  aux  Règles  Canoniques,  font  fous  la  main  du  Roi , comme  Protecteur 
Tom.  I.  pag.  448.  des  biens  6c  revenus  Ecclcfiaftiqtfes.  Delà  les 

R sors*  s.  Les  accès  & regrès  condamnés  Réglements  qui  chargent  les  Magiftrats  fccu- 
lans  les  rclignation$&  poffcflîons  de  Bénéfices,  liers  d’y  tenir  la  main.  Tom.  I.  pag.  403.  6c 
xccptions  i ce  fujet  dans  la  pratique  du  fuiv.  Tom.V.  Rapp.  génér,  Ch.  XXXV.  n°.  17. 
voyaume.  Tom.  II.  pag.  143.  Art.  $4.  des  Reservs.  Les  réferves  des  Papes  abolies 
-:b.  Preuv.  & comment.  en  France  , comme  les  autres  grâces  expeéVa- 

RtuciiUr.  La  matière  concernant  les  Re-  tives.  Tom.  II.  pag.  143.  & fuiv.  V.  Penjten. 
igieux  eft  traitée  avec  étendue  fous  l’Art.  34.  Rssidemck.  Ldits  , Lettres-Patentes  & Ar- 
ics  Lib.  Tom.  I.  pag.  518.  3c  fuiv.  têts  fur  la  réfidcnce  des  Evcques.  Tom.  V. 

Les  Parlements  connoillcm  des  élevions  Rapp.  gén.  Ch.  XV III.  Voyez  Incompatibilité. 
es  Supérieurs  réguliers  en  certains  cas.  Tom.  I.  Kssignation.  L’origine,  la  forme  6c  les 
ag-  318.  chers  des  réügnations  en  faveur,  qui  ne  peu- 

lls  connoilTcnt  aullî  des  fcandales  qui  fe  vent  être  adnnfes  que  par  le  Pape.  Tom.  II. 
ommettent  dans  les  Monafteics.  ibid.  pag.  pag.  311.  Arr.  3 6.  des  Lib.  Picuv.  6c  commen. 
7?.  6c  fuiv.  Tom.  II.  pag.  374  6c  fuiv. 

Quant  à l’étabyffemenr  des  Corps  Religieux,  Rois.  Par  rapport  au  Roi  de  France.  Voyez 
;ur  Obédience,  leurs  t réformes  , (ÿr,  V.  ci-  ci-deiTus  FrAr.ce  , Frxnfc.it , Empereur  , CoUa- 
elTus  Mcnajhra , Qbcditn  t , Ab f tnt , Ixtm - tien  , Régla , Régalé,  Repxrxtiant , EtAblifiementi 
non  , Pojjeffion  , Biens  , 7 eflntnent , Succcjfisn , PrHilrge  , Loi  , nffemblâ,  Concile , flcc.  ' 
cc.  Prérogatives  du  Sang  Royal  de  Frince. 

Nouvel  Edit  du  mois  de  Mais  17^8.  con-  Tom.  I.  pag.  i.  71.  153. 
et liant  l’Etat  & la  Piofefiion  des  Religieux,  Dtftiââions  qu’ils  méritent  de  la  port  des 
ipporté  Tom.  1.  pag.  f*9-  Papes.  Preuv.  3c  comment,  des  Are.  7.  £■.  7. 

Commifiîon  établie  par  le  Roi  pour  la  ré-  70.  85*  des  Lib  Et  qualités  qui  les  diftinguenr 
irmc  des  Religieux.  Tom.  L pag.  533.  Ob-  des  autres  Souverains,  ibid.  Tom.  I.  pag.  69. 
notions  fur  cette  commifiîon.  n id.  ufjue  10  t. 

Difcours  de  XJ.  Fleuiy  fur  l’Lut  Religieux.  La  Religion  de  Jésus -Christ  a V fait 
cm.  I.  pag.  696.  qu’affermir  l’autorité  des  Rois  fur  leur»  Sujets. 

Religieux  incapable  de  Bénéfices  , fur-tout  l'oyez.  ci-deffus  C en  furet , Excommunications . 
r Mendiant.  Tom  I.  pag.  394*  Tom.  1.  pag.  174. 

Manière  de  procéder  contre  les  Religieux  ; La  puiffance  Royale  vient  de  Dieu  dés  le 
roits  des  Evcques  à cet  égard.  Tom.I.  p.  <<7.  commencement  du  monde.  Tom.  I.  pag.  174. 
Les  Religieux  peuvent  3c  doivent  recourir  au  Le  Roi  de  France  eft  fpccialement  Protec- 
ras  fcculicr  par  la  voie  de  l’appel  comme  teur  des  Canons  de  l’Eglife.  Ton».  I.  pat* 
abus  ou  autrement , dans  un  cas  d’injuftice  101.  Art.  10.  Preuv.  & comment. 
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AGREMENTS.  Le  Juge  d’Egîife  connoîc 
des  caufes  concernant  les  Sacrements.  Tom. 

>•  P*g- 4*M- 

Sacrilece.  A qui  appartient  laconnoiflance 
du  (acnlcgc.  Tom.  I.  p.ig.  atiTT 

Saisie.  Les  biens  fcccktultiques  ne  peuvent 
être  lailis  que  de  l'autorité  d'un  Jupe  Royal. 
Tom.  1.  pag.  676.  pag.  490.  8c  luiv.  Art.  31. 
§7.  des  Lib.  fer  têï7 

Schisme.  Hat  Je  iTglifc  de  France  dans  le 
temps  du  dernier  (clr.ltnc.  Tom.  Y.  Rapport 

gênerai , Chap  XX.  

Scia  U.  Voyez  l-e'^at. 

Sécularisation.  La  Sccularifation  d'un 
Monallcrc  ne  peut  avoir  l:cn  fans  l’autorité  du 
Roi.  Tom.  I.  p.ig.  ffi.  & luiv.  Tom.  V.  Rap- 
port général  /Cliap.  X\XV.  XXXVI. 

Séparation.  î a)ei  ci-dcflus  Mariait. 
Séquestration. / >)<•*,  ci-dcllus  F ojjfjoire , 

5 ai  fit.  Les  citations  font  les  memes. 

Serment.  f'tyez.  ci-deflus  Fidttiie'.  A qui 
appartient  1,1  connoillancc  du  par|iire.  Anciens 
abus  des  Juges  et' taille  a cet  egard,  loin.  I. 
pag.  474*  & luiv. 

Signature.  Les  provîfions  de  Bénéfices 

ordinaires  s’expédient  en  lignatures  , Sc  non 
en  Bulles.  Tom.  II.  pag.  57s.  Ait.  6f.  des  Lib. 
l’reuv.  8c  comment. 

Statuts.  Statu»  Synodaux  , Capitulaires 

6 autres , doivent  être  aurorilcs  par  le  Roi  on 
les  Ofticicrs , pour  faire  Loix  ou  Réglements 
dans  l'Etat.  Ait.  10  Ses  preuves  & comment. 
Tom.  1.  pag.  10t.  6c  luiv.  pag.  1.  6c  luiv. 

Sujets.  F'fiyex.  ci-dcflus  Caufes,  Fidélité. 
Succession.  Le  Pape  ne  peut  permettre  aux 
Clers  6e  aux  Religieux  de  poUédcr  des  biens  , ou 
d’en  difpofer  contre  l’Ordonnance.  Tom.  I. 
ag.  578-  & fuiv.  P-ig-  39»»  & fuiv.  Art.  16. 17. 
reuv.  6c  comment. 

Comment  fc  réglé  en  France  la  fuccellion 

des  Clercs  ou  Religieux.  Tom.  I.  pag.  3 h.  &c 

luiv.  393»  ' 

StnopiS.  Voyx.  ci-dcllus  Jjjemblfs,  Con- 
tiln  , Statuts. 

I 

TAXE.  Le  Pape  ne  peut  feuf  augmenter  les 
taxes  des  provilionsdcs  Bénéfices-  l om.  il. 
pag.  1 76.  Ait.  dcs-Lib.  Ptcuv.  6c  comment. 


Temporel.  Le  Papé  ni  Tes  Légats  nepenvenf 
rien  j r.i  .l:ic:.ti-raeni  rr,  in  J;  c7  : met:  •' fin  le 
temporel  de  nos  Rois.  Tom.  I.  pag.  31 . te 
luiv!  Art.  4.  Prcuv.  & comment"  • 

La  plus  grande  partie  du  temporel  de  l« 
Cour  de  Rome  vient  de  la  libr; .il:té  des  Rotx 
deFrar.cc  Suttr.  Roi , Biens  , &r.  - 

Le  temporel  de  l'Eglitc  cft  fous  la  fauve» 
garde  du  Roi.  Sitfr.  Saihe  , Aliénation, 
Testament,  voyez  Stucrfjian 
Translation.  Les  transitions  d’Rvêques  3c 
d*l:vc<.hcs  ne  peuvent  le  t.rre  lanslc  conlcntc- 
ment  du  Roi.  Supr.  KvcC1:~£ 

Trente.  Supr.  Concile. 

Y 

VACANT.  Droit  de  vacant  aboli  en  France; 

comme  toutes  les  autres  exactions  de  la 
Cour  de  Rome.  Tom.  I.  pag.  1 9j.  An.  14. 
Preuv.  6c  comment. 

Vici-Licats.  Des  Vice-Légats  d’Avignon.’ 
Tom.  I.  pag.  1(4.  Art.  11.  Prcuv.  8c  comment. 
Supr.  Légat. 

Unions.  Supr.  Hôpital 
Le  Pape  ne  peur  faite  des  nnions  perfonnelles 
ni  autres,  contre  la  forme  du  Concile  de  Cons- 
tance. Tom.  11.  pag  186.  Art.  49.  des  Lib. 
Preuv.  8c  comment.- 

Uniyi  rsite’s.  Les  Universités  5c  Ecoles  pu- 
bliques ne  peuvent  être  établies  en  France  , ni 
réformées  , (ans  l’autorité  & contentement  du 
Roi.  Tom.  V.  Rapport  général  , Ch.  XXXVIf. 

Voeux.  Le  Pape  ne  peut  abfoudre  ou  dil*  1 
penfer  un  Religieux  de  les  vœux  folemncls: 
Tom.  1.  pag.  383.  5c  $8?.  » 

Il  n’appartient  qu’à  l’autorité  fpirituelle 
d’examiner  6e  d’approuver  1rs  Inftituts  Reli- 
gieux dans  l’ordre  de  la  Religion  ; 6c  elle  feulé 
peut  commuer  les  vœux  , en  difpenfer  ou  en 
relever  dans  le  for  intérieur  : mais  la  puiflane* 
temporelle  a droit  de  déclarer  abufits  & non 
valablement  émis  les  vœux  qui  n’auroienr  pa» 
été  formés  fuivanc  les  reglcsOnoniqucs  8c  Ci- 
viles. Tom.  1.  pag.  ftfi.  & fuiv. 

Usure.  A qui  appartient  la  connoillanre 
du  crime  d’ufure.  Tom.l.  pag.  45t.  6c  luiv; 
Arc.  3 1 . Preuv.  6c  comment.  • 
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TABLE  DE  CONCORDANCE 

ET  DE  RAPPORT 
ENTRE  LES  ARTICLES  DE  M.  PITHOU, 
CONTENUS  DANS  CE  PREMIER  VOLUME, 

Et  les  Actes  injerés  dans  les  Tomes  III , IV  & V 
de  cette  Collection.  ** 
ARTICLES  1,11  & I I L 

X)  REUVES.  Tome  III.  Anciens  Témoignages;  pagé  i & fuivante*. 


i Au  meme  Tome  , p.  63  i , ; 

inn.  1461  ; p.  734  , ann.  1606  ; 

p.  852  , 86 1 & luivantes  , ann.  1660  , 1663. 

Tome  IV  , p.  1 ,ann.  1663  ; p.  95, ann.  1681  : p.  237 , ann.  1682  ; 

p.  266  , ann.  1682  ; p.  343  , ann.  1682  ; p.  507,  ann.  1683;  p.  346  , 

ann.  i6po  ; p.  723  , ann.  1710. 

à la  note. 

Tome  V , p.  17?  , ann.  1769, 

Voytx  audit  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert 

fur  ces  Articles , & Ibid.  Rapport 

général , chap.  XXXV  , n°.  100. 

* * L'utilité  ou  l'ufagc  de  cetteTable 

font  que  les  Corollaires  ou  les  dépen- 

conürte  en  ce  que  . 10.  Elle  lert  à lier 

dances  lont  allez  juthfiés  chacun  en  la 

toutes  les  parties  de  notre  Ouvrage, 

place  ; c’elk  pourquoi  notre  Collection 

pour  en  taire  un  tout  complet.  io.  Elle 

de  Pièces  ne  correfpond  pas  ,dan$  cette 

met  alternent  le  Lecteur  en  étal  de 

Table, exactement  à tous  lefdits  Articles, 

rapporter  au*  Preuves  de  chacun  des 

fi  ce  n'elt  par  deux  des  Traités  de 

articles  de  M.  Pithou , celles  qu’on  n’a 

Al.  Oibcrt, 

pu  ni  dû  mettre  immédiatement  après 

Nous  devons  encore  prévenir  que  cer- 

le  i exte.  L.e  Rapport  tait  tout  l'objet 

tames  Pièces  , qui  ont  une  généralité 

«le  cette  luitc  de  Fieces  recueillies  pour 

d’objets  ,8<;icrvenc  ainli  a la  preuve  de 

l’cntiere  lultihcation  deldits  Articles  : 

tous  les  Articles  , ou  du  plus  prand 

à cet  ettet,  l’on  verra , d’une  part , à la 

nombre , n’ont  pu  avoir  ici  un  emploi 

première  page  de  chacune  de  ces  Pièces, 

particulier  ; ce  lotit,  au  Tome  III, 

une  Note  de  conférence  avec  les  Arti- 

LE  CODE  DES  l'AKOSS.  LIS  ACTES 

des  qu’elles  |utli  fient  ; d’autre  part,  l’on 

DE  Vl  KCENNES  , LE  S OS  GE  DU 

a dans  cette labié  l’ordre  luivi  des 

FlRGICR  ; Au  Tome  IV  , les  ÀCTES 

Articles  conférés  par  citation  8c  renvoi 

pris  de  AI.  Fleuri  ; Au  Tome  V , 

auxdites  Pièces  qui  les  juUihcnt.  Ces 
Pièces  font  ici  allez  bien  indiquées , 

Les  JusTificATiQNs  de}  [abertM 
de  l'Eglisb  Callicase , par 

pour  que  , fans  autre  detail  , on  les 

M.  C 1 B E R T . 8c  les  E C RI  T .!  DE 

trouve  facilement  â leur  place. 

Au  relie  , ne  sagillantque  de  [la  par- 

M.  Prévost. 

11  étoit  important  de  défigner  ces 

laite  julbhcation  des  principaux  Arti- 
cles de  M.  Pithou , les  autres  qui  n’eu 

Tout. 

Pièces,  afin  que  l’on  en  recueille  i’avan- 
tage  convenable. 

c 
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TABLE 


ARTICLE  IV. 

PREUVES.  Tome  III,  pag.  JjSjfuivant  la  Note;  p-782,ann.  itfioj 

p.  82 6 , ann.  1625. 

Tome  IV,  p.  277  , ann.  i<S8a  ; p.  343,  ann.  i(?8a  ; p.  49S , 
ann.  1682;  p.jo7,ann.  1683;  p.  673,  ann.  1691;  p.6S3  ,ann.  i6yj  -, 
p.  723  , ann.  1710  ; p.  7J1  , ann.  1717. 

Tome  V , p.  40 , ann.  173 1 ; p.  8y,  ann.  1733;  p.  133,  ann.  1748  ; 
p.  136  , ann!  1753;  p-cxi-ix,  ann.  1757;  p.  ij>4,  ann.  1766. 

l'oycj  auJu  lome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  OiberC 
fur  cet  article  , & Ibid.  Kapporc  général , chap.  XaXV  , nw.  100. 

ARTICLES  V&VI. 

Comme  les  Preuves  de  ces  deux  Articles  font  communes  à l'Art.  XL, 
on  les  trouvera  tous  ce  dernier, 

Voyc{  au  Tome  V 1 les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert 
fur  ces  deux  articlësT 

ARTICLE  VII. 

PREUVES.  Tome  III.  Anciens  Témoignages,  pag.  I & fuivantes. 
Au  même  lome,  p.  jj2  , ann.  1370  ; p.  631  , ann.  1461  ; p.661  , 
ann.  1464. 

T°ro-  I V » P-  S 1 1 ,~ann.  1 687. 

Voyti  au  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
cet  article. 

ARTICLE  VIII. 

PREUVES. Tome  III.  Anciens  Témoignages,  pag.  1 & fuivantes. 
Au  même  lome,  p.  5)2 , ann.  1370. 

lome  IV,  p.f  n , ann.  1687. 

l 'oyci  au  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert 
fur  cet  article. 

ARTICLE LX 

PREUVES.  Tome  III.  Anciens  Témoignages , pag.  1 & fuivantes. 

lome  IV  , p.  ji  1 , ann.  1687I 

l ’oyci  au  Tome  V > les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
cet  article. 
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ARTICLE  X. 
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PREUVES.  Tome  III.  Anciens  Témoignages  , pag.  1 & fuir. 
Au  même  Tome,  p.  672  , ann.  1J43  ; p.  <5p3,ann.  1,562. 

Tome  IV, p.  <5, ann.  l66j-,  p.8<5,  apn.  1677;  p.6ÿS>  ann.  1699  ; 
p.  7*1  , ann.  1717. 

Tome  V , p.  173  , ann.  1769  , à la  Note. 

F Voyt[  audit  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert 
fur  cet  article  , & Ibid.  Rapport  général , ch.  XXXV  , n°.  4 & 100. 

ARTICLE  XI. 

r 

PREUVES.  Tome  III,  pag.  681,  ann.  iSSS;  p.  734,  ann.  1606. 

Tome  V , p.  86  » ann.  1732. 

Voyti  audit  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert 
fur  cet  article. 

ARTICLE  XII. 

PREUVES.  Tome  V , pag.  8 6 , ann.  1732. 

Voyt[  audit  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert 
fur  cet  article. 

ARTICLE  XIII. 

On  trouve  les  Preuves  de  cet  Article  réunies  fous  le  Texte  & dans 
'les  chap.  XVII , XX  , XXXV  , au  Rapport  Général. 

Voyt{  au  Tome  V,  les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert 
fur  cet  article  , & Ibid.  Rapport  général , chap.  XX  , n°.  26. , 

ARTICLE  XIV. 

PREUVES.  Tome  III , pag.  62 1,  ann.  1418;  p.  631  , ann.  1461  ; 
p.  66 1 , ann.  14*54. 

Tome  IV  , p-  ÿS  & fuivantes  , ann.  1681.  Ibid,  p.  182  , & p.227, 
ann.  1682. 

Voyt{  au  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
cet  article  , & Ibid.  Rapport  général , chap.  XXV.  n°.  33. 

ARTICLE  XV. 

PREUVES.  Tome  III,  pag.  J61 , ann.  1370  ; p.  6jj,  ann.  1463  ; 
p.  782  , ann.  1610  ; p.  826 , ann.  1625  ; p.  846  , ann.  166a 

Tome  IV,  p.  ÿS  Scfuivantcs,  ann.  1681  ; p.  237,  ann.  1682  ; 
p.  49J,  ann.  i68z  ; p.  723  ,anu.  1710  ; p.  73/ , ann.  1714  ; p.  740, 
ann.  1716.  c ij 
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Tome  V,  pag.  Jl , ann.  173 1 ; p.  40,  ann.  1 7 J 1 ; p.  76  , ann.1731  ; 
p.  89,  ann.  1733;  p.  1 36  , ann.  17J3  ; p.  cxlix  , ann.  1757; 
p.  1J4  , ann.  17 66. 

Voyc{  audit  Tome  V,  les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
cet  article. 

ARTICLE  XVI. 

PREUVES.  Tome  III  , pàg.  653  , ann.  1463. 

Tome  IV,  p.  Su,  ann.  1687  ; p.  746,  ann.  171 6. 

Vayc[  au  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
cct  article , & Ibid.  Rapport  général  , ch.  XXXV  , n°.  23. 

ARTICLE  XVII. 

PREUVES.  Tome  III,  pag.  6j2  , ann.  1J43. 

Tome  IV  , p.74^  , ann.  1716. 

Voyei  au  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
cet  article. 

ARTICLES  XVIII,  XIX. 

Voyei  au  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
ces  articles. 

ARTICLE  XX. 

l'oye^  au  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
cet  article  , & Ibid.  Rapport  général  , ch.  XXXVI , n°.  14. 

ARTICLES  XXI,  XXII,  XXIII,  XXIV. 

Voyt[  au  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
ces  articles. 

ARTICLE  XXV. 

PREUVES.  Tome  V , pag.  154,  ann.  1766. 

Voyt[  audit  Tome  V , les  Eléments  & Picmarques  de  M.  Gibert  fur 
cet  article. 

ARTICLES  XXVI,  XXVII. 

Voy'i  au  Tome  V,  les  Eléments  & Remarques  deM.  Gibert  fur 
ces  articles. 

ARTICLES  XXVIII,  XXIX. 

PREUVES.  Tome  III  , pag.  337,  ann.  1370. 

Voyt[  au  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
ces  articles. 
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DE  CONCORDANCE. 

ARTIC  LE  XXX. 

Voyt  { au  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
cet  article , & Ibid.  Rapport  général,  ch.  XXXV,  n°.  15)  ; ch.  XXXVI , 
n°.  2. 

ARTICLE  XXXI. 

PREUVES.  Tome  III,  pag.422  , ann.  1222  ; p.  42/  , ann.  IJ2p  ; 
p.  Sÿj,  ann.  1370. 

Tome  IV,  p.  93  & fuivantes',  ann.  1681  ; p.  182  , ann.  1682  ; 
p.  746,  ann.  17KL 

Tome  V , p.  j6 , ann.  1731  ; p.  173  , ann.  17 69,  à la  Note. 

Voye  1 audit  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert 
fur  cet  article , & Ibid.  Rapport  général , ch.  XXIX,  & ch.  XXXV  , 
n9s.  23  & 67. 

ARTICLE  XXXII. 

PREUVES.  Tom.  IV  , pag.  93,  ann.  itfSi  ; p.  182.,  ann.  16S2. 

Voye^  au  Tome  V,  les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
cet  article  , & Ibid.  Rapporc  général , ch.  XXXV  , n°,.  24  & 87  ; 
çh.  XXXVI , n°.  17. 

ARTICLE  XXXIII. 

PREUVES.  Tome  III,  pag.  423,  ann.  1323)  ; p.  395  ,ann.  1370  ; 
p.  633  , ann.  1463. 

Tome  IV  , p.  ÿ3,  ann.  1681;  p.  703  , ann.  1700;  p.  723,  ann.  1710. 

Tome  V , p.  76  , ann.  17131  ; p.  136  , ann.  1733  ; p-  149» 
ann.  17 63  ; p.  134,  ann.  \~j66. 

f^oyei  audit  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert 
fur  cet  article,  & Ibid.  Rapport  général , ch.  XXXV,  nu.  21. 

ARTICLE  XXXIV. 

PREUVES.  Tome  III,  pag.  609  , ann.  1370. 

Tome  V , p.  76,  ann.  1731. 

Voyt[  audit  Tome  V,  les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert 
fur  cet  article , & Ibid.  Rapport  général,  ch.  XXXV  , n°>.  13  & 29. 

ARTICLE  XXXV. 

PREUVES.  Tome  III , pag.  63 3,  ann.  1463  ; p.  6j2  ,ann.  1469. 

Tome  V , p.  ~]6  , ann.  1 73 1 ; p.  1 <f8 , ann.  1 769. 

l'oyci  audit  Tome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert 
fur  cet  article,  & Ibid.  Rapport  général,  ch.  XXXV  , n°.  23. 
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ARTICLE  XXXVI. 

PREUVES.  Tome  III,  pag.  653,  ann.  1463;  p-  672  , ann.  1469. 

Voyti  au  Tome  V,  les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
cet  article , & Ibid.  Rapport  général , ch.  XXXV , n°.  87. 

ARTICLE  XXXVII. 

PREUVES.  Tome  1 1 1 , pag.  425,  ann.  1329. 

Tome  V,  p.  76,  ann.  1731  ; p.  136  , ann.  17J3  ; p.  149, 
ann.  1763;  p.  1*4,  ann.  17 66. 

Voyc j audit  Tome  V,  les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
cet  article. 

A R T I C L E XXXVIII. 

T'oye^  au  Vome  V , les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
cet  article. 

ARTICLE  XXXIX. 

Voye^  au  Tome  V,  les  Eléments  & Remarques  de  M.  Gibert  fur 
cet  article , & Ibid.  Rapport  général , ch.  XX  , n°.  2 6 , ch.  XXXVI , 
n°.  22. 


Fin  de  la  Table  de  Concordance  four  le  Tome  premier. 


. Digitized  by  Googli 


OBSERVATIONS  INTÉRESSANTES 

du  Libraire. 

Comme  il  arrive  quelquefois  ou  qu'on  ne  lit  point  les  Préfaces , ou 
qu'on  ne  les  lit  pas  en  entier  , nous  avons  cru  devoir  fpécialement 
inviter  le  Lecteur  à lire  tout  le  Plan  qui  précédé  , fer  vaut  de  Préface 
O"  d’ Avcrtijfement  s cela  étant  très-ejfentiel  pour  faiftr  la  marche  ou 
la  méthode  de  notre  Ouvrage,  d-  s'en  rendre  par-là  l’étude  très-facile. 
II.  Dans  le  Plan  de  cet  Ouvrage,  il  ejl  dit  que  l'on  a changé  le  deffein 
S inférer  tout  au  long  , dans  les  Volumes  de  Collection  de  Pièces  , quel- 
ques anciens  Traités  dont  on  a fait  ufage  dans  les  deux  premiers 
Dolumes  s les  raifons  de  ce  changement  avantageux  , qu'il  ejl  bon  de 
f avoir  ,fe  trouvent , & tout  ce  qui  ejl  dit  à ce  Jujet  , aux  pages  j, 
ij , viij  & ix  dudit  Plan.  Nous  avons  jugé  de  plus  , néceffaire  de 
donner  ici  la  lifte  defdits  Traites  , afin  que  l’on  fâche  à quoi  s’en 
tenir  , & qu'en  rencontrant  Us  citations  de  ces  Traités  , l’on  ne  les 
cherche  pas  inutilement  dans  cette  Collection.  Les  voici  : 

>.  Mémoires  de  Jacques  Cappel. 
x.  Mémoires  de  M.  Noël  Brulart. 

3.  Mémoires  de  Jean  du  Tillce. 

4.  Arrêt  contre  Jean  Tanquerel. 

$.  Mémoires  de  M.  Dumefnil  , fur  les  procédures  faites  à Rome  contre  la 
Reine  de  Navarre. 

6.  Traité  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane , par  Claude  Fauchier. 

7.  Difcours  de  M.  Charles  Faye  , contre  Jes  Bulles  Mumtorialcs  de 

Grégoire  XIV. 

8.  Fatrait  d’un  Traité  de  la  grandeur  des  Rois  , par  M.  Pithou. 

7.  Traité  des  Droits  Eccléfialliques  , par  Ant.  Hotman. 

ta.  Difcours  de  M.  Gui  Coquille. 

11.  Arrêt  contre  Florentin  Jacob. 

sa.  Traité  du  Délit  commun,  & Cas  Privilégié,  par  Milletot. 

13.  Traité  de  la  Police  Royale  , par  Duhamel. 

14.  Origine  Se  progrès  des  Interdits  Eccléfialliques  ; Mémoire  fur  les  infor- 

mations des  vie  8c  mœurs  des  nommes  aux  Evêchés  ; Hiiloirc  de  la 
Pragmatique  8c  du  Concordat  ; Traité  fur  la  Jurifdicîion  Criminelle  ; ' 
Apologie  pour  la  publication  des  Traités  8c  des  Preuves  des  Libertés 
de  l’Eglife  Gallicane , par  M.  Dupuy. 
ij.  Remontrances  Hibernoifes. 

1 6.  Extrait  de  Pafquier. 

I J,  Il  eft  très-important  dobferver,  au  Code  des  Canons , Tome  III  Je  cet 
Ouvrage,  que  le  Concile  de  Carthage  , qui  y eft  feparè  du  Concile  d'Afri- 
que , ejl  uni,  dans  quelques  éditions  de  ce  Code,  audit  Concile  d Afrique  , 
fous  la  dénomination  générale  de  Code  des  Canons  de  l’Eglife  d Afrique , 
fous  une  même  énumération.  Ceux  donc  qui , n’ayant  que  notre  édition 
du  Code  des  Canons  , copiée  par  preference  fur  celle  du  Louvre  , 
trouveraient  , comme  quelquefois  dans  l’Ouvrage  de  M.  Gibtrt , 
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Tome  V de  cette  Collection  , ou  dans  quelques  autres  Ouvrages  , des 
Canons  du  Concile  d’Afrique  qui  ne  s'accorderaient  pas  f our  les  nom- 
bres avec  notre  Edition,  n auront,  pour  fe  rencontrer,  qu’à  compter,  dans 
notre  Edition  le  premier  Canon  du  Concile  et'  Afrique  pour  le  34' , comme 
fi  le  Concile  de  Carthage , qui  a JJ  Canons,  & celui  £ Afrique , qui  en 
a 10  J,  ctoient  fous  une  feule  énumération  Juivie  de  1 jS  Canons, 
qui  commençât  par  le  premier  du  Concile  de  Carthage. 

U on  jugera , par  le  travail  des  deux  premiers  Volumes  , qu'il  était 
bien  difficile,  malgré  toute  l'attention,  qu’il  ne  fe  glffiât  quelques  fautes , 
(5'  quelles  ne  font  pas  conftderables  à proportion  des  difficultés  s on  les 
a réparées  par  ««  Errata  pour  chacun  de  ces  Volumes , auquel  le  Lecieué 
voudra  bien  faire  attention  G*  recourir  au  befoin. 

Votre  Cenfeur  nous  a communiqué  une  Note  néceffaire  pour  le 
Cn.tr.  XVlll  , Tome  V , page  2 S 6' , laquelle  n'ayant  pu  être  mife 
en  fon  lieu , a clé  placée  à la  fin  de  la  Table  Chronologique  audit  Tome  s 
le  Lecteur  efl  prié  de  ne  la  pas  négliger. 

La  Table  de  Concordance , aux  Tomes  I & II,  efl  une  Piece  fi  utile 
que  nous  ne  faurions  trop  la  rappcller  & en  recommander  tufage. 

Le  compte  rendu  par  l’Editeur  de  cette  Collection  de  l’intégrité  de  fes 
fcntiments  , & les  preuves  qu’il  en  donne  dans  le  cours  de  F Ouvrage,  ne 
peuvent  manquer  d’infpirer  la  confiance  ncceffairc  pour  des  Matières  de 
la  nature  de  celles-ci  : d’ailleurs  , la  fagcjfe  autant  que  la  bonté  de  fes 
compofitions  étant  déjà  connues  par  des  Ouvrages  importants  fur  le  Droit 
Canonique , il  y a lieu  S ejférer  que  ce  nouveau  travail  fera  bien  accueilli, 
la  Libraire  a penfé  qu'il  ajouterait  quelque  chofe  à ces  préjuges  favora- 
bles , en  montrant  dans  quel  e/prit  il  a fait  cette  entreprife  , (fi  fon 
s ambition  pour  la  perfeâionner.  Le  premier  objet  Je  trouve  dans  le 

fragment  qui  fuit  d’une  de  fes  Lettres  au  Cenfeur  de  l'Ouvrage  : 
“Au  telle,  Monsieur  . je  foumertrai  à votre  Ccnfurc  tout  ce  que  vous 
,,  exigerez  ; outre  que  c’eft  mon  obligation  , c’cll  encore  dans  ma  façon  de 
„ penl'cr , parce  que  je  ne  voudrois  pas  , pour  tout  le  profit  du  Alonde , 
,,  imprimer  quelque  chofe  qui  fut  contre  les  fentiments  de  l'Êglife  , ou  qui 
„ s’écartât  du  relpeél  qu’on  lui  doit  j non  plus  que  je  ne  voudrois  rien  imprimer 
„ qui  lut  contre  les  Loix  du  Royaume  : 5c  la  Ccnlure  eft  pour  moi  trcs-précieufe, 
„ puifqu’ctle  met  ma  Confcience  en  fureté.  Sur  ce  principe  , .Monsieur  , Vous 
•*  ,,  pouvez  être  fût  des  Cartons  exigés. 

Le  fécond  objet  confifie  en  ce  que  cette  entreprife  , commencée  depuis 
plus  de  quatre  ans  auroit  été  bien  plutôt  finie  & aurait  fait  plus 
promptement  jouir  le  J.ibraire  de  fes  avances  , s’il  n'avoit  clé  jaloux 
de  prefenter  tout  de  fuite  une  Edition  complette  , en  épuifanr , pour  y 
parvenir  , toutes  les  reffources  qu’il  pourroit  imaginer  , ©•  les  nouvelles 
idées  que  le  temps  (fi  les  recherches  dévoient  infailliblement  produire. 

L’API' ROBATION  BT  LE  PRIVILEGE  SONT  A LA  FIN  DE  CE  VoLUME. 

LES  LIBERTE  Z 


IV. 

V. 

VI. 
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D E 

L’ÉGLISE  GALLICANE, 

PROUVÉES  ET  COMMENTÉES 

SUIVANT 

L’ordre  & la  difpofition  des  Articles  drefles 
par  M.  Pierre  Pithov,  Avocat. 


Articles  I,  II  & III. 

E N quoi  confiaient  nos  Libertés,  Deux  maximes  fur  le f quelles 
elles  font  fondées. 


. Article  premier. 

* LIBERTEZ  DE  L’É  G LI S E GALLICANE.  THnv' 

1.  Il  HÜVi 

Article  IL 


E que  nos  Pcres  ont  appelle  Liberté { de 
l'Eglife  Gallicane y & dont  ils  ont  cllé  fi 
fort  ialoux  , ne  font  point  palTedroits  ou 
priuilcges  exorbitans , mais  pluftoft  franchifes  natu- 
relles , & ingenuicez  ou  droits  communs  -,  Quibus 
Tom.  /.  A 
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Art.  I.  II.  III.  DES  LIBERTEZ 

Pi t ii o (comme  Parlcnt  les  Prélats  du  grand  Concile  d’Afri- 
que , efcriuans  fur  pareil  fuiet  au  Pape  Celeftin) 
nul  là  Patrum  definilione  derogatum  ejl  Ecclejïtc 
Gallicanæ  : efquels  nos  Anceftres  fc  font  trcs-conf- 
tamment  maintenus , & defquels  partant  n’eft  befoin 
monftrer  autre  titre , que  la  retenue  & naturelle 
iouïflànce. 

Article  III. 


Les  particularitcz  de  ces  Libertcz  pourront  femblei 
infinies,  & neantmoins  cftans  bien  confiderées,  le 
trouueront  dépendre  de  deux  Maximes  fort  connexes, 
que  la  France  a toufiours  tenues  pour  certaines. 


Citations 
DiS  PREUVES. 


Rtc. 

Rcc.  de  l65l. 

Rtc.  dt  16  3g. 

* Chap.  1.  n.  9. 

Chap.  j.  n.  9. 

Chap.  1.  0. 

Chap.  4.  n.  54. 

Chap.  4.  p.  6 7.  70.  71.  & 
[ n.  34. 

Chap.  4.  0. 

Chap.  7.  n.  17.  ij  te  tt. 

Chap.  7.  n.  17.  p.  148.  n. 

Chap.  7.  n.  17.  14-  & u 

Art.  1.  n.  53.  54. 

14.  &tt.  Art.  1.  n.  53. 54. 

An.  1.  n.  4x.  0. 

Chap.  9.  n.  15. 

Chap.  9.  n.  15.  p.  410. 

Chap.  9.  0. 

Chap.  ix.  n.  zi.  p.  4.  & 7. 

Chap.  xx.  p.  863. 

Vol.  des  Traites , p.  15. 

Chap.  15.  n.  ij.  45.  p.  104. 

Chap.  13.  n.  rj.  & 45.  p. 
487. 

Chsp.  13.  n.  i».  <■3- 

Chap.  $*.  n.  14.  38. 

Chap.  3$.  n.  14.  38. 

Chap.  3^.  o.  tu  11. 

Chap.  3 9.  n.  S.  & 4. 

Chap.  39.  n.  8.  &:  9. 

Chap.  39.  n.  8.  & 9. 

Chap.  7.  n.  54.  <5.  p.  tf  j. 

Chap.  7.  n.  34.  & p.  344. 

Chap.  7-  o.  n.  47- 

Chap.  7.  n.  90.  p.  1S8. 

Chap.  7.  n.  90.  p.  384. 

Chap.  7.  0. 

Chap.  13.  n.  7 6. 

Chap.  13.  n.  7 6.  p.  xcoi. 

Chap.  13.  «.  7t- 

Chip.  56.  n.  38. 

Chap.  3$.  n.  38. 

Chap.  3*.  n*  n» 

*•  Rapport 
DES  PREUVES. 


Les  preuves  citées  en  marge  de  ces  trois  articles,  font  au  Chap.  (.  n.  9. 
une  Pièce  extraite  d’un  vieux  regiftre  du  temps  de  Louis  XI  « ou  font 
rappellées  diftèrentes  prérogatives  attachées  à l’illuftrc  Sang  de  nos  Rois , 
Ch-’p.  t.  n.  9.  fous  cc  titre  : Alii  Janguinis  & praclari  gencris  Franc.  Regis  com- 
mendatio.  On  y voit  ces  paroles  temarquables  fous  le  nombre  6. 


**  Nous  avons  déjà  averti  dans  la  Prc-  1751,  pour  l'ordre  des  citations  , dans 
face,  que  nous  avons  lilivi  le  Recueil  de  notre  rapport  des  preuves. 
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Gênerais  Ecehfia  in  Franeorum  Regno  ex  Jpen.ili  pnvrogativa  à p apport 
fanélis  Patribus  ejl  concejfia,  & Gallicana  nn  i.npata , h.ilaque  DEj  [n£,_.vEs. 
potcjlatein  flatuendi  & ordmandi  de  Jlatu  Lcclejiti  ejitfid-.m  Regni, 
conj/ituiiones  j'aciendi , & confiuetudines  inducendi , ac  fie  gener aller 
congregandi  etiam  inconjhho  S.  Scdis  Apojlolicte  Romano  Ponti- 
fier , ut  ejl  textus  rotundus  in  c.  no\it.  l x.  d.  & concor.  1 1.  d.  qtiis 
nefiiat , facit  c.  in  genefi  v.  tuni  de  toto  regno,  de  cle3.  7.  c.  Quanto 
Gallican j..  Voyez  L»  même  preuve  lous  l’art.  10.  où  elle  reçoit  encore 
mieux  fon  application. 

Extrait  de  l’Aflembléc  du  Clergé  à Mantes , Sc  depuis  à Clurtres  > Ch.  4.  n.  54. 
en  if 91  , où  les  Prélats  dilent  : qu’aprês  avoir  conféré  3c  mûrement 
délibéré  fur  la  Bulle  de  Grégoire  XIV , portant  différentes  cenfures 
contre  des  Seigneurs  François , autres  fujets  du  Roi , ils  ont  reconnu 
qu’elle  étoit  contraire  « aux  Droits  & Libertés  de  l’Eglilë  Gallicane  ; 
j>  dcfquclies , ajourent-ils,  nos  prcdeccltéurs  Evclqttcs  fe  font  tou lî jars 
» prévalus  fc  défendus  contre  pareilles  entreprifes.  » 

.Supplication  du  peuple  de  France  au  Roi , contre  le  Pape  Bonifucc  Ch.  7.  n.  17. 
Mil  , où  il  s’exprime  ainfi  : “ Et  l’Apoffre  dit  , que  nous  devons 
,j  prenre  exemple  au  Fils  Jefus-Chrift.  Doncqucs  quand  Dieu  le  Petc 
jj  bailla  à deux  perlonncs  le  gouvernement  de  Ion  petit  pueuble  d’Ifracl , 

» à un  le  Temporel  j à l’autre  l’Elpirituel  , comment  olâ  dire  ledit 
j.  Boniface , & mander , que  de  la  volonté  de  Dieu , il  devoir  avoir  le 
» pouvoir  3c  la  charge  de  gouverner  l’Elpirituel  & le  Temporel  de  tout 
» le  monde  : quar  le  il  euft  le  pouvoir  du  Temporel  fur  vous  Si 
jj  fur  voftre  Royaume  j par  plus  forte  railbn  il  euft  ce  pouvoir  fur  tous 
» les  Princes  Chrétiens  : pource  que  il  n’en  y a nul , qui  par  droit 
,j  efirit  peut  monjirer  fia  firanchifie  ,fors  que  vous  : pourquoy  s'ous  li 
» poves  dire  que  à tort,  par  trclgrande  convoitife , vouloir  fe  foufprendrc 
» de  nouvel  pardeffus  vous  & par  le  greigneur  orgueil  que  l’en  puell 

jj  trouver , que  homme  euft  onques  demandé  poeïté  en  monde 

» Si  tjuc  voftrc  fouverainc  franchile  foit  gardée  Si  déclarée  , Si  quelle 
,,  ne  pétille , ne  ne  loir  aviléc  en  voftre  temps , & (1  que  vous  gardiez 
n le  lermcnt , lequel  vous  faites  en  voftrc  couronnement  : l’honneur  & 

» le  profit  de  vous  » & de  vos  Anteceffcurs  & de  vos  Hoirs , Si  de 
» de  tour  voftre  pueuble , fl  que  par  la  dévotion  de  vous  , & de  vos 
,j  Antcceffeurs , Si  de  voftrc  grand  pueuble , la  greigneur  franchifo  de 
„ voftre  Royaume  ne  foit  perdue , ne  en  doute  ramenée , & que  celle 
j.  injure  faite  à vous  , & à voftre  pueuble , foit  bien  Si  fofluàmmcnt 
» cfmendée.  » Voyez  les  preuves  des  articles  4 & 7f  des  Lib. 

Bulle  du  Pape  Clément  V.  au  Roi  Philippe  le  Bel , pat  laquelle  il  Ch.  7.  n.  17. 
déclare  que  fon  Maréchal  prenant  jurifdiélion  temporelle  fur  ceux  de  la 
Cour  du  Pape  au  dedans  du  Royaume , 11c  l’a  fait  que  par  petmiflion 
du  Roi , par  fon  autorité  > ôv  fans  préjudicier  aux  Libertés  de  France. 

A ij 
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4 Art.  I.  II.  III.  DES  LÏBER.TEZ 

— = Volentes  Patris  more  bcnevoli  , prœcavcre  , ne  tibi , fuccejforibufvt 

1^*5  eRtuvls  tu's  aut  ^eSno  Pr'vdi3°  difpcndium  inde  proicniat,  aut prajudicium 
’ quodvis  impojlcrùm  generetur , tinde  nofcimini  prœmium  promereri 
per  eiercitium  temporalis  jurifdidionis  prœdiclœ  , quam  prœfitus 
Marefcallus  de  beneplacito  tuo , ut  prcemittitur , in  prœfatos  Curiales 
txercet , nol’is  , fuecejforibus  nojlris  , aut  Ecclcfiœ  prœdiclœ  in 
praejudiciun : temporalitatis  Régi  a:  nolumus  aliquod  jus  acquiri , 
aut  honoribus  > franchifiis , vol  libcrtaribus  tuis  aut  Rcgni  pr.ediéli  , 
quos  non  mi  nui  cupimus  , fed  augcri  impojlcrùm , detrahi  quomodo- 
îibet , tibive  aut  fuecejforibus  tuis , aut  Regno  prœdiclo  in  iifdcm 
honoribus  , franchifiis  vel  libertatibus  , aut  aliàs  quovis  modo  dif- 
pendium  quolibet  aut  prœjudicium  generari.  Datum  Piclavis  tertio 
Kalend.  J unit,  Pontificatûs  nojlri  anno  fccundo.  Sub  Plumbo. 

Ch.  7.  n.  ü.  Long  écrit  en  forme  de  délai  le  de  la  part  de  Nogaret  Je  DuplelTys 

art.  1.  fur  l'affaire  du  Pape  Bonifacc  VIII.  prélènté  pat  Bertrand  de  Rochegudc 

leur  Procureur , au  Pape  Clément  V.  où  l'on  trouve  la  juflification  5c 
1a  preuve  de  plufieurs  articles  de  nos  Libertés.  Il  eft  divifé  en  a y nom- 
bres , dont  le  fécond  qui  fert  de  preuve  en  ce  lieu  eft  conçu  comme 
s’enlûit  : Item  notorium  ejl  toti  mundo  , qnùd  Rex , qui  mute  ejl , 
& ejus  proger.itores , inter  mundi  Principes  in  rcligione  fidei  coruf 
canmt , & pro  Jide , ac  omnibus  quœ  ad  fidem  pertinent , Ecclefœ 
Romanes  , Prœlatifquc  fuis  femper  obedientes  fuerunt , & erunt , 
Domino  concedente,  honorem,  & reverentiam  matris  Ecelefee  ferva- 
y erunt , jura  Sc  libertatcs  Ecclefia:  cuftodicrunt  5c  défende  rime,  fècun- 
dùm  confuetudines  Regtii  : per  quas  forfan  jura  quœdam  , quœ  de 
jure  feripto  pertinent  ad  Eeclefas , pertinent  de  antiqua  conjuetudine 
ad  Regem  , feu  ad  ali  os  dominos  temporales ; pluraque  jura  tem- 
J’oralia,  quœ  pertinere  deberent  de  jure  feripto  ad  Regem  , feu  ad 
altos  dominés  temporales  , pertinent  de  conftetudine  ad  Eeclefas 
didi  Rcgni  , 6t  hoc  direrfimodè  , fecundùm  diverfas  confuetudines 
diverfarum  partium  Rcgni  ipfius. 

Ch.  7.  0. 53.  Extrait  des  Rcgiftres  du  Parlement»  du  Lundi  1 1 . jour  de  Février  1 f 37. 

par  lequel  on  voit  que  le  Roi  répondit  à des  Remontrances  de  ladite 
Cour  : „ qu’il  vouloit  toufiours  cltre  proteéfeur  de  la  Liberté  de  l'Eglifc 
„ Gallicane , bien  fçaebant  cftrc  le  lien  indiflblublc  5c  infcparable  d’entre 
» luy  5c  fes  fujets.  „ 

Ch.  7.  a.  34.  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 7 Mars  1 f 6g.  portant  que 
„ La  Cour  pour  maintenir  la  Liberté  de  FEglife  Gallicane , qui  a 
„ toufiours  cfté  défendue  par  le  Roy  & fes  predcceflèurs  Roys  tres- 
» Chrefticns  , au  veu  5c  feeu  des  (âinclrs  Pères  Papes  de  Rome  , qui 
» pour  le  temps  ont  cfté , a arrefté  qu'elle  a entendu  5c  entend  , que 
„ le  Supérieur  auquel  Mellite  Odet  de  Colligny  Cardinal  de  Chaftillon 
» Evcfquc  de  Beauvais , eft  rendu  pour  luy  faire  ion  procez  fur  le 
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„ dcliéf  commun  pat  Arrcft  de  ladite  Cour  , conclue!  Sc  donné  le 
,,  onzicfinc  de  ce  mois , elt  l’Archcvelquc  de  Rhcims  Supérieur  Metro- 
» politain , duquel  l’Evefque  de  Beauvais  eft  fuffragant , pour  par  ledit 
» Archevclquc  de  Rheims , appeliez  les  autres  luftagans  Evelqucs , s'ils 
jj  (ê  trouvent  en  nombre  , finon  par  les  Evelqucs  circonvoifins  , dire 
j>  fait  le  procez  audit  Cardinal  Evcfque  de  Beauvais  fur  ledit  deliét 
» commun , lelon  les  Decrets  & Conftitutions  Canoniques  , fuis  que 
» ledit  Cardinal  de  Chaftillon  Evelque  de  Beauvais  puiflè  cftrc  traidc 
jj  & tiré  hors  ce  Royaume.  Et  a ordonné  & ordonne  la  Cour  , que 
jj  de  ce  en  fera  fait  regiftre  j afin  qu'il  foit  cogncu  Sc  entendu  par 
» tous , mcfme  par  la  pofterité.  Que  la  Cour  a touftours  voulu  garder 
« & confiner  la  Liberté  de  VEglifi  Gallicane , & fiwf  en  toutes 
» chofis  l'honneur  fi’  révérence  de  nojlre  faincl  Pere  le  Pape  & Siégé 
» Apojlolique.  „ 

Appel  comme  d’abus  interjette’  par  l’Evêque  de  Valence , de  la  publi- 
cation 3c  fulmination  de  certaines  procédures  faites  contre  lui  à Rome 
pardevant  les  Inquifitcurs.  Les  Lettres-patentes  en  forme  de  relief  expé- 
diées fur  cet  appel  j l’an  1567,  expriment  vivement  1’irrcgularicé  Sc 
l’abus  de  ces  procédures  j Sc  touchant  la  matière  de  nos  trois  articles , 
fournillent  la  preuve  fuivante.  „ L’autre  chef  de  (on  appel  contenoit , que 
jj  de  toute  ancienneté  l’Eglilè  Gallicane  a toufiouts  gardé  les  anciens 
jj  Canons  Sc  déterminations  des  premiers  Conciles  de  l'Eglifc , laquelle 
j,  obfervation  des  anciens  Canons  ainfi  inviolablemcnt  obletvée  , a cité 
jj  appelléc  Privilège  de  l' Eglt fi  Gallicane,  Voyez  le  relie  ci-après 
jj  en  l’article  6.  „ 

Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  Roi  Louis  XI,  l’an  146Ï  , 
que  nous  rapportons  ci-après  j Sc  dont  les  premiers  articles  lcrvcnt  à la 
preuve  de  ceux-ci. 

Requête  de  l’Univcrfité  de  Paris  j appuyée  d'une  Plaidoicric  des  Gens 
du  Roi  contre  l’enregiftrement  des  Bulles  du  Cardinal  d’Amboife  j où 
le  Pape  lui  accordoit  le  droit  de  Prévention  avec  la  claule  ufque  ad 
beneplacitum  Papœ.  Ce  qui  étoit  contraire  aux  droits  des  Gradués, 
Sc  fuppofe  un  pouvoir  abfolu  qui  11’a  pas  lieu  dans  ce  Royaume  v & 
in  hoc  , eft-il  dir  dans  cette  Requête  , confifiit  Libertas  Ecclefiœ 
Gallicanœ,  La  Cour  par  fon  dernier  Arrêt  du  10  Avril  iyo4.  fubftitua 
au  beneplacitum  du  Pape,  le  bon  plaifir  du  Roi. 

Remontrances  du  Parlement  fur  les  facultés  du  Cardinal  de  Fcrrare 
en  i f 6 1 . Il  y eft  dit  que  „ Ne  fc  trouve  par  les  regiftres  de  la  Cour  de 
n Parlement,  auparavant  l'an  1 foi,  que  aucunes  facultez  de  Légats  ayent 
„ cité  rcccuës  pour  donner  aucuns  Bénéfices  Sc  Difpcnfcs,&  ont  feulement 
„ commencé  au  temps  du  Cardinal  d’Amboilc.  ,,  En  un  autre  endroit  le 
Parlement  fc  déclarant  contre  les  préventionsqu'il  dit  être  tout  au  plus  per- 
fonnellcs  au  Pape , s’énonce  ainfi  ; „ Encore  l'Eglifc  Gallicane  n’a  accordé 
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Art.  I.  II.  III.  DES  LIBERTEZ 

„ fimplcmcntldii.r  p.cvcmi  eis  à noire  (âind  Pote  le  Pape,  ains  a dit 
„ que  injlabunt  Orarores  Régit  pour  les  empefeher  , & de  faite  que  le 
„ Concile  de  Lateran  , & Pia  ;-natiquc  Sanction  du  Roy  là  met  Louys 
„ cull  heu  , laquelle  p i r e nommément  que  le  Pape  ne  pourra  pourvoit 
„ aux  Bénéfices  d : ce  R > ..mm  e , ny  lever  aucuns  deniers  pour  la  pro- 

„ vilion  dcfdics  B e : fi  es  , ams  qu'il  y fera  pourveu  par  les  Ordinaires, 

„ CR  c!t  la  caufe  pour  laquelle  on  a coufiours  ulc  de  ces  mots  en  Fran- 
„ çois , Liberté  de  l Eglife  Gallicane , parce  que  ceux  de  France  , ainfi 

„ qu'ils  le  font  toufiouvs  exemptez  eux  & leurs  biens  de  la  fubjcction 

,,  de  l'Empire  éc  des  Empereurs , qui  cil  la  caule  pour  laquelle  ils  ont 
,,  cité  appeliez  français  du  temps  de  Valcntinian  ; aulh  lé  font -ils 
,,  coufiocrs  exemptez  des  préventions,  grâces  expectatives  , regrez , & 
,,  autres  provifions  dont  l’on  a ulc  , CR  ule  l’on  cncorcs  au  pays  de 
„ l'obedience  ainfi  comme,  à la  ditlerencc  du  pays  de  Liberté.  ,, 

Extrait  d’un  acte  pris  dans  les  Régi  lires  du  Parlement , du  10  Mars 
1494,  par  lequel  il  pavott  que  le  Cardinal  de  Lyon  allant  à Rome,  fut 
prendre  congé  du  Parlement , où  le  premier  Prcfidcnt  après  l’avoir  re- 
mercié de  fa  viiîtc,  lui  dit  au  nom  de  la  Cour:  „ quelle  porreroit  tou- 
„ fiours  honneur  Je  rcvcrcncc  au  fainci  Siège  Apoliolique , en  gardant  les 
„ Liberté^  de  l Egli je  Gallicane  , priant  audit  Cardinal  que  quand  il  en 
,,  fera  queltion  au Confilloirc  il  les  remon!ire,.comme  il  (saura  bien  faire.,. 
Avis  donné  par  MM.  les  Gens  du  Roi , fur  un  projet  de  Lettres  dreilé 
par  le  Nonce  du  Pape  , touchant  la  collation  CR  provifion  des  bénéfices 
SC  dignités  des  Egliles  de  Bretagne  CR  Provence , CR  JurilüiCtion  Ecclé- 
fialliquc  en  1561.  On  y remarque  relativement  à nos  trois  articles  ces 
mots  : ,,  Sont  d’aduis  , fous  la  benigne  fupportation  du  Roy  & do 
„ Meilleurs  de  Ion  Conteil  Privé  , que  telles  Lettres  ne  (è  peuvent  CR  ne 
„ doivent  par  raifon  accorder  , pour  les  raifons  CR  confidcrations  qui 
,,  cniuivent.  Parce  que  en  premier  lieu  il  cft  certain  par  les  fàinéls 
„ Conciles  CR  par  les  Conltitutions  & Ordonnances  émanées  des  Roys 
„ de  France , approuvées  CR  èmologuécs  es  Parlements  3c  Cours  fouve- 
,,  raines  de  ce  Royaume  , par  les  privilèges , franchifcs  & Liberté £ 
„ de  l'Eglife  Gallicane , qui  Jane  nées  & enracinées  avec  la  Cau- 
„ ronne  de  France  , mcfme  par  une  Conflitution  de  fainci  Louys , 

,,  de  Lan  l xGj Cette  Conllitution  obfcrvée  CR  confirmée  par  iés 

,,  fuccellèurs  Rovs , 3c  jufqucs  au  temps  du  Roy  Ourles  VI , qu’elle 
„ fut  aucunement  contredite  & débattue  par  ceux  qui  vouloient  diminuer 
,,  Si  fupptimer  lefdites  Liberté^  de  l'Eglife  Gallicane.  ,, 

Réponfc  du  Roi  Philippe  le  Bel  à la  Bulle  de  Bonifacc  VIII,  où  l’on 
établit  le  pouvoir  indépendant  de  nos  Rois  fur  tous  les  biens  de  leurs 
fujets  làns  diltinéfion  , CR  la  part  que  les  Laïcs  ont  comme  les  Clercs 
à la  Liberté  de  l'Eglife  : Et  quia  Clerici  in  Ecclefta  , ut  patet  per 
prcedicla  , funt  & mérita  & numéro  potiores  , non  debtnt , nte 
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pojfimt,  ni  fi  forfitan  per  abttfum,  fibi  ippropriare , qnafi  alios  exclu-  ~r  apport 
daido  , ecclefiafiicam  libcrtaiem,  laquendo  de  Lbcr/ale  qua  Chrijlus  bes  Pksuvis. 
nos  gratid  fini  liber.! vit.  M.  Dupuy  a rapporté  ci-après  lus  auucs  tcir.;s 
de  cette  Rcponle. 

Supplique  de  l’Archevêque  de  Rlieims  & du  Clergé  de  (a  Province  , Ch.  3?.  11.  ». 
à Bonifâce  VIII,  fur  (k Conllitution  contre  les  droits  du  Roi,  oi  après 
avoir  cxpolc  les  liens  qui  les  attachent  à leur  Souverain  par  la  force 
de  leur  ferment  & la  nature  de  leurs  biens , ils  s’expriment  ainfi  : Sicquc 
Gallicana  Ecclefia  quee  retroaclis  temponbus  in  pacis  pulchritudinc , 

& libertatis  plcnitadint  conquicvit. 

Arrêt  du  Parlement  touchant  l’aftàirc  du  Cardinal  de  Chaltillon , Ch.  7.  n.  54. 
rapporté  ci-devant. 

Remontrances  du  Parlement  de  Provence  au  Roi  Louis  XIII,  fur  une  Ch.  7.  n.  «j. 
pourfuitc  faite  au  Conicil  de  Sa  Majefté  , contre  le  Procureur  Général 
de  cette  Cour , pat  M.  l’Archevêque  d’Aix  , à qui  on  avoir  refufè  de 
laitier  entrer  fa  Croix  dans  la  Salle  d’ Audience.  Le  Parlement  s’y  exprime 
ainfi  au  'fujet  de  nos  Libertés.  ,,  A quoy , Sire  , il  cil  plus  belbin  de 
» prendre  garde  maintenant  que  jamais,  puis  qu’une  venimeufe  ambition 
»,  a l'aifi  l’efprit  de  pluficurs , & les  a tellement  dénaturez  de  l’humeur 
„ Françoilè  , qu’ils  cfliment  blafphefmes  ce  que  vos  ancellres  ont  crcu 
» droids  fiacre ^ , & ne  parlent  des  appellations  comme  d’abus  8c 
»,  privilèges  de  l'Eglifie  Gallicane , que  comme  d'impietez  Sc  abomi- 
„ nations  , bien  que  ce  foit  droites  qui  n’ont  elle  introduits  principale- 
» ment  que  pour  les  Ecclcfiafiiques , 5c  pour  leur  lbulagcnient. ,, 

Remontrances  de  M Talon  , Avocat  Général , fur  la  Bulle  d’inno-  Ch.  7-  >’•  ?». 
cent  X , portant  Réglement  pour  la  rélidcnce  des  Cardinaux  .\  Rome  , 
du  10  Avril  1646.  Ce  Magiitrat  dont  le  témoignage  cil  tant  & fi  jultc- 
ment  rcfpcclc , s’y  exprime  ainfi  : » Nous  fçavons  bien  que  nollrc  lâincl 
5,  Pere  le  Pape  cil  Souverain  dans  les  Ellats , 6c  Pere  commun  dans  la 
,,  Chreflienté.  En  la  première  qualité , nous  failons  profeffion  de  l’honorer 
» avec  cllime  8c  confideration  particulière.  En  la  féconde  , nous  luy 
»,  portons  rcfpcct  comme  au  Vicaire  de  Jefus-Chrift  en  terre,  au  Chef' 

» vifible  de  l'Eglilc , au  fuccelTcur  légitime  de  lâincl  Pierre , qui  pollédc 
»,  la  puillancc  (pirituelle  toute  entière , pour  en  ufer  en  édification  , en 
» vérité  , & en  jullice.  Mais  lorfque  l’intcrell  des  affections  particulières , 

„ les  mouvemens  de  prédilection , les  partialitez  8c  divifion  des  cfprits, 

» ont  fait  cfclotte  quelques  actes  en  Cour  de  Rome  , contraires  aux 
» principes  de  cette  charité  commune  » de  laquelle  ils  doivent  élire  te 
„ armez;  lors  que  la  difpofition  des  anciens  Canons  cil  blcfiée,  8c  que 
»,  l’authorité  fouveraine  de  nos  Roys  fouffre  quelque  préjudice , nous 
» l’avons  toufiours  réclamé.  Et  failânt  différence  entre  la  puillânee  des  Clefs, 

„ l’authorité  de  lier  8c  délier , 6c  le  pouvoir  qui  concerne  les  choies 
» temporelles , nous  refilions  avec  vigueur  à l’execution  des  actes  émanez 
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5 Art.  I.  II.  III.  DES  LIBERTES 

» il  j la  Chancellerie  Romaine  , pour  conferver  Us  droits  du  Roy  ; 

„ & Us  Liberté £ de  l'Eglifc  Gallicane Cette  manière  d’agir 

(ces  paroles  le  rapportent  à la  difpofmon  de  la  Bulle,  qui  foumettoit 
tous  les  Cardinaux  indiftinttement  à la  réfidencc  auprès  du  Pape  ) , 
„ donnera , iàns  difficulté , peine  à l’clprit  de  tous  les  .hommes 
» bien  fenfez  , 3c  fera  eftimcc  ahufive  dans  le  Royaume  1 parce  quelle 
» cil  contraire  aux  droits  & liberté ^ de  l'Eglifc  Gallicane , Ujquels 
„ il  ne  faut  pas  confdércr  comme  des  pajfedroits  & des  privile- 
,,  ges ; mais  phtojl  comme  des  franchi  fes  naturelles,  un  ufage  & 
„ une  poffcjfwn  ancienne,  dans  laquelle  s'ejl  maintenue  ta  Cou- 
„ ronne  des  Fleurs  de  Lys , de  conferver  l’obfervation  de  la  dif- 
,,  cipline  véritable  de  F EgliJ'c  , aymer  la  pureté  des  Canons  an~ 
,,  ciens , Ù Je  préférer  la  fimplicité  du  D roi  cl  eccUfiaJIique  à tou~ 
„ tes  fortes  de  nouveauté ^ & inventions  humaines. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  1 du  11  Août  1 y 94,  rendu  au  (itjet 
des  provilîons  de  Bénéfices  accordées  par  le  Cardinal  Cajctati  envoyé 
Légat  par  Sixte  V.  avec  des  ordres  du  Pape  auxquels  il  ne  fe  conforma 
pas.  M.  Servin . Procureur  Général , portant  la  parole  pour  le  Roi  dit 
cmr’autrcs  choies  ; ,1  puilque  le  Roi  très  - chrcftien  & fils  ailiié  de 
l’Eglifc  Catholique  1 pour  empefeher  le  fchilmc  1 a fait  des  fubniiillons 
,1  d’obédience  filiale  beaucoup  plus  que  ne  firent  oneques  fes  Prédé- 
„ codeurs , comme  fon  intention, & des  vrais  Catholiques  fes  Sujets, 
„ cil  d honorer  le  Sainfb  Siège  Apoftolique , & le  Pape  lcant  en  icelui , 
11  quand  il  fera  pcrc , & non  partial  : attendant  que  ce  devoir  (oit  rendu, 
» c’eft  aux  François  i monltrcr  leurs  âmes  courageulês , fe  déclarer  ou- 
,,  vertement,  parler  franchement  comme  Uurs  pères , & faire  paroi f 
,,  tre  la  vigueur  if  une  magnanime  liberté , pour  défendre , non  les 
„ privilèges,  mais  U droici  commun  de  l'Eglifc  univerfelle , auquel 
„ font  conformes  Us  loix  & couftumes  de  l'Eglifc  Gallicane:  brief, 
» maintenir  fermement  toutes  les  Loix,  tant  du  Roy  que  du  Royaume,  fur 
,,  lelquelles  le  Pape  ne  devrait  rien  ufurper  plus  avant , qu’il  avoit  cité  fait 
» par  les  bons  Papes , lcfqucls  n’avoienc  point  entreprins  d’étendre  leur 
„ authorité  appellce  par  les  anciens  Pores  du  nom  de  privilège  ( qui  cil 
1,  fon  vrav  titre  ) comme  Cajctan  & le  Cardinal  de  Plaifancc  avoient 
» voulu  faire  depuis  les  derniers  troubles.  „ 

Cette  preuve  ell  la  même  que  l’on  a vue  ci-devant  dans  l’avis  de  MM, 
les  Gens  du  Roi  fur  un . projet  de  lettres  drelTé  par  le  Nonce  du  Pape 
touchant  la  collation  des  Bénéfices  & la  Jurildiélion  Eceléliaftiquecn 
Provence  & dans  la  Bretagne.  Nous  ne  répéterons  pas  les  mêmes  ter- 
mes; mais  comme  dans  le  mène  afle  on  trouve  cette  autre  preuve 
que  les  Libertés  de  l’Eylife  Gallicane  s’étendent  à tous  les  Pays  acquis, 
conquis  ou  réunis  dans  le  Royaume  de  France , ce  qui  ell  d;  conlèqucncc 
par  rapport  à nos  Pays  prétendus  d’obédience  ; nous  devons  tranferire 
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ici  ces  autres  paroles,  » de  vouloir  dire  que  les  lettres  ne  parlent  feu-  ka1-  rosr 
„ lement  que  des  Duché  de  Bretagne  8c  Comté  de  Provence , Sc  non  dis  rstim 
» du  reltc  du  Royaume  de  France  : y a reponfe  d’autant  que  c’cfl  choie 
» notoire  que  lefdits  Duché  Sc  Comté  (ont  unis  à la  Couronne  de 
i>  Francc>&  les  réputé  le  Roi  comme  principaux  membres  de  fon  Royaume; 

»>  de  maniéré  qu’ils  font  faits  un  mcfmc  Sc  inlèparablc  Corps  avec  le 
» Royaume  de  France  , Sc  partant  par  cette  connexité  individué  font  faits 
» participants  Sc  Sujets  à mefmes  ordonnances  que  le  relie  du  Royaume 
>*  par  une  union  , confulion  Sc  commixtion  telle  que  les  Loix  l’ont  efti- 
»»  mec  inabdicablc,  Sc  ne  devoir  élire  de pirq  condition  que  les  autres:  Sc  * 
n eft  une  maxime  de  droiél , que  toutes  Sc  quantesfois  quenelles  acccf- 
» fions  , conjondlions , Sc  unions  le  font  des  membres  au  Corps  Sc  Chef 
» principal  > ils  font  abrevez  de  mefines  infufions  Sc  lubllance,  Sc  decorez 
» de  mefines  Loix , Edi cls , Ordonnances , Sc  Privilèges  ; Sc  cft  certain  que 
» les  Loix  generales  ne  s’eltendent  feulement  à une  chofc  particulière , ains 
» généralement  fe  répandent  par  tout  le  Royaume  , comme  l’on  voit  pat 
» exemple  du  Dauphiné , lequel  du  commencement  n’eftoit  du  Royaume  : 

» Sc  depuis  ayant  ellé  uny  par  acquifition  faite  du  temps  du  Roy  Philippe* 

» de  Valois , de  Humbert  Dauphin  de  Viennois  » le  Pays  a ellé  comprins 
» en  tous  les  Edich  Sc  Ordonnances , fai  fans  mention  des  Privilèges  & 

» Franchi fes > Ù de  la  direction  des  Liberté^  de  l’Eglife  Gallicane  : 

» parce  .que  naturellement  une  Province  qui  vient  à cllre  adjoutée  à un 
» Royaume,  fc  réglé  lêlon  les  Loix  du  Royaume  , auquel  elle  entre  par 
» accelïion , Sc  fe  doit  gouverner  par  mefmes  Loix  Sc  Ordonnances  que  le 
» Royaume  qui  cil  en  foy  un  Corps  univerfel  : 3c  outre  ce  que  dcllus,  le 
» Roy  qui  cil  le  vray  Tuteur  Sc  Protecteur  de  les  Sujets,  Sc  Confervateur 
» des  faincls  Conciles  , fous  corrcftion  doit  avoir  ce  foin  Sc  follicitude , 

» que  également  par  tout  fon  Royaume  les  fitinéls  Conciles  Sc  Conllitu* 

» tions  ayent  lieu , (ans  que  les  chofcs  foient  diffonnées  Sc  décolorées.  » 

Relie  1 lavoir  que  dans  ce  projet  de  Lettres , auquel  nos  Gens  du  Roi 
répondirent,  il  ne  s’agillbit  de  rien  moins  que  de  tout  ce  qu’il  y a de  plus 
contraire  à nos  ufages , il  portoit  » que  les  refervations  des  mois  Apolloli- 
» ques , Sc  provifions  des  Bénéfices  vacquans  en  iceux  ayent  lieu  8c  concur- 
» rence  avec  les  Ordinaires  : que  les  degrez  , coadjutorctics  > mandats  de 
» refetvc,  Sc  expeélative  , 8c  autres  grâces  préventives  foient  rcccucs  allîgna- 
» tion  de  penfions  : que  les  cenfures  expédiées  t caufe  dcfditcs  penfions, 

» Sentences  Sc  Juge  mens  fulminez  pour  l’cxccution  dcfdites  alugnarions 
» ayent  lieu  : fcmblablcmcnt  les  interdits  Apolloliques  : que  la  connolf- 
» fance  des  caulès  bénéficiâtes , principalement  en  petitoirc , (bit  deelatée 
» appartenir  à la  Cour  de  Rome , fans  que  les  Cours  de  Parlement  de 
» Bretagne  Sc  Provence  paillent  prendre  aucune  connorllance  dcfditcs 
g caufe. 


Tom.  1. 


B 


Digitized  by  Google 


io  Art.  I.  II.  III.  DES  LIBERTEZ 

Comment.  Qn  ne  peut  donner  vnc  meilleure  définition  des  Libér- 
al Dur  uv  tcz  1>EgIifc  Gallicane,  que  celle  qui  eft  contenue  en 
cét  article.  Pluficurs  perfonnes  mal  informées  les  calom- 
nient trop  légèrement , fans  fçauoir  en  quoy  elles  confident , 
comme  fi  l’on  vouloit  par  ce  moyen  s’affranchir  contre  toute 
forte  de  dilcipline  Ecclcfiaftique , 8c  comme  fi  c’eftoit  vnc 
inuention  pour  diuifer  l’vnité  de  l’Eglifc  vniverfêlle  } ce 
• qui  ne  peut  dire  penfé  que  par  des  perfonnes  intereflees, 
ou  par  des  ignorans:  l’on  peut  dire  au  contraire  avec  vn  de 
nos  François  des  plus  modérez  8c  plus  entendus  en  cette  ma- 
Antu:ne  tiere;  Que  ces  Liberté-:  ne  font  point  conceffions  de  Papes  , ne 
Jont  point  droits  acquis  contre  le  droit  commun.  Car  pour  s ejtre 
la  France  conferuée  en  liberté  plus  qu'autre  nation  qui  foit 
Catholique , on  ne  peut  pas  dire  quelle  ait  ejlé  affranchie  ; 
elle  ejl  franche  & libre  dés  fa  première  origine  , elle  s'efl 
mieux  conferuée  que  les  autres  en  fon  premier  eflat  , fans 
s'eflre  abandonnée  à la  preflation  de  plufieurs  droits  qui  fe 
recueillent  dans  les  Pais  qu’on  appelle  d obedience.  La 
Liberté  de  l’Eglifi  Gallicane  peut  compatir  auec  la ’ dignité 
du  faind  Siégé  , & ne  font  point  deux  chofes  contraires 
rvne  à l’autre  , elles  font  toutes  deux  légitimés , & cette 
proportion  maintient  l'Eglife , & en  retranche  l’Herefe. 

Cette  fubmiflion  réglée  eft  la  plus  aflcuréc.  La  France 
par  le  moyen  de  ces  bornes  fermes  8c  immobiles , s’efl 
toufiours  maintenue  enuers  le  faind  Siégé  auec  tout  le 
refpeél  poffible , au  lieu  que  beaucoup  d’autres  nations 
qui  ont  laifle  perdre  ces  franchiles  naturelles , 8c  ces 
droits  communs  , honteufes  de  leur  condition  , fc  font 
perfidement  retirées  8c  ont  abandonné  l’vnion  de  l’Eglife, 
& l’obeïflànce  qui  luy  eft  deuë. 

Il  eft  vray  que  les  particularitez  de  ces  Libertcz  fem- 
blent  infinies  , c’cft  à dire , que  l’on  ne  les  peut  pas 
déclarer  par  nombre , comme  Si  ce  n’eftoient  que  des 
priuileges.  Car  elles  confiftent  au  droit  que  nous  auons 
de  nous  défendre  indéfiniment  contre  toutes  les  nouueautez 
que  l’on  voudroit  introduire  pour  affoiblir , ou  abolir  le 
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droit  commun , & cflablir  en  Ion  lieu  vn  droit  nouueau. 

Il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  les  Ecclcfiaftiqucs  Fran- 
çois compofont  fouis  le  Corps  de  l’Eglifo  Gallicane. 
Toute  la  France , c’cft  à dire  , tous  les  Catholiques 
François  compofont  tous  enfomble  le  Corps  de  cette  Eglife, 
dont  les  Euelqucs  font  les  principaux  Miniltres.  De  cette 
vérité  nous  en  auons  des  marques  très  belles  dans  les  Capi- 
tulaires de  Charlemagne.  Il  s’eltait  émeu  en  France  vn 
grand  different  pour  raifondece  qui  cftoit  à faire  touchant 
les  Prdlres  accufez  de  crimes , mais  non  conuaincus.  Char- 
lemagne fo  refolut  de  le  décider  , il  confulta  premièrement 
le  Pape  Leon  III.  lui  enuoyant  des  Euefques,  & cependant 
il  aduertit  les  Euelqucs  fie  les  Grands  de  fon  Royaume  de 
penfor  à cette  queftion  , pour  en  dire  leur  aduis  lors  qu’ils 
foroient  alfomblez.  Le  Pape  donna  fon  aduis,  fie  enfin  il  fut 
fait  vn  Reglement , où  le  Roy  parle  en  ces  termes  : Domini 
& Pairis  nofiri  Leonis  Apoflolici  , cceterorumque  Roman et 
Ecclejîtc  Epifcoporum  , & reliquorum  Sacerdolum  five  O den- 
talium , & Grcecorum  P atriarcharum , & multorum  fancforum 
Epifcoporum  & Sacerdolum , neenon  & nojlrorum  Epifcopo- 
rum  omnium  , cteterorumque  Sacerdolum  & Levitarum  au3o- 
ritate  & confenfu  , aique  reliquorum  fidelium  , & cunüorum 
confiliariorum  nojlrorum  confultu  dejinitum  ejl. 

En  voicy  vn  autre  exemple  , qui  concerne  le  pouuoir 
des  Choreuelques.  Placuit  ficut  Leonis  Papce  & omnium 
Epifcoporum  nojlrorum  , atque  reliquorum  Fidelium  générait 
& Synodali  confultu  decrevimus.  L’on  void  qu’au  Synode 
general  les  Euefques  fie  les  autres  fuiets  du  Roy  citaient 
conuoqucz  pour  alTiflcr  aux  deliberations  , fie  donner  leurs 
aduis. 

L’exemple  qui  fuit  eft  fort  beau.  Il  eft  tiré  de  la  vie  de 
S.  Bernard  cfcrite  par  Bernard  Abbé  de  Bonneuaux.  Le  Pape 
Innocent  II.  pcrfocuté  en  Italie  par  l’Antipape  Anaclet , vint 
enFrance  l’an  H30.LC Concilcfut  conuoque  àEllrampcs  pour 
refoudre  quel  Pape  feroit  recogneu.  S.  Bernard  y fut  appelle 
par  le  Roy  : Ubi  ad  locum  ventum  ejl,  celcbraio  priùs  jejunio , & 
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Ii  Art.  I.  ir:  Iir.  DES  LIBERTEZ 

precibus  ad  Deum  fufis  , cùm  de  eodem  vtrbo  traSaiuri  Rex 
& Epi  fcopi  cum  Principibus  conj'edijfent , unum  omnium  conf- 
lium  fuit  , &c.  voyez  l’Epiftre  du  Roy  Louis  le  Ieune  de 
l’an  1 1 5 j.  au  4.  tome  des  Hift.  du  Sieur  du  Chcfne,  p.  583. 
& vne  autre  de  l'Empereur  Fedcricau  mefmetome,  p.  581. 

Philippcs  le  Bel  par  vn  eferit  qu’il  fit  pour  refpondre  à 
vne  Bulle  de  Bonifacc  VIII.  dit  : San3a  Mater  Ecclefia  fponfa 
Chrifi  non  folùm  ex  Clericis , fed  etiam  ex  Laids  , imo  facrâ 
tefante  Scripturâ  ,fcut  efl  unus  Dominus  , una  Fides  , unum 
Baptifma  , fie  à primo  juflo  ad  ultimum  ex  omnibus  Chrijli 
fidelibus  una  efl  Ecclefia  ipfi  Chriflo  , quam  ipfe  à fervitute 
peccaii  per  mortem  fuam  liberavit , quâ  libertate  gaudere  volute 
omnes  illos  , tam  Laicos  , quam  Clericos , quibus  dédit  po- 
te flatem  filios  Dei  fieri , iis  videlicet  qui  credunt  in  nomen 
ejus , & JùJ'ceperunt  Chnfhanœ  fidei  Sacramentel.  Nunquid fo- 
lùm pro  Clericis  Chrijlus  mortuus  efl  & refurrexit  ? Abft. 
Nunquid  efl  perfonarum  acceptio  apud  Dominum , & folùm 
Clerici  in  hoc  mundo  grattant  y & infuturo  gloriam  confequan- 
tur  ? Abft.  Sed  per  indifferentiam  omni  credenti  opérant  i bonum 
perfidem&  dileSionem  ceternce  retributionis  prttmium  repromift. 
Et  quia  Clerici  in  Ecclefia  fini  & merito  & numéro  potiores  , 
non  debent  y nec  poffunt  , ni  fi  forftan  per  abuftm , fbi  appro- 
priai , quaf  alios  excludendo  , Ecclefaficam  libertaiem  , 
loquendo  de  libertate  quâ  Chriflus  nos  fuâ  gratiâ  liber avit. 

La  lettre  qui  eft  dans  les  Actes  du  different  d’entre  le 
Pape  Boniface  VIII  ,&  Philippcs  le  Bel  , page  14  ,qui 
commence  SanSiJfimo  Patri  Domino  , &c.  confirme  cette 
propofition.  Car  l’on  y void  le  Roy  dans  vne  Afièmblce 
qu’il  auoit  conuoquéc , des  Prélats  2c  autres  Ecclefiaftiqucs , 
des  Barons  & principaux  Seigneurs  du  Royaume  , où  le 
Roy  fit  propofer  l’affaire  qu’il  auoit  contre  le  Pape  Boniface. 
Quand  le  Roy  Charles  V I voulut  le  rclôudre  fur  le  faict 
du  Schifmc  qui  trauailloit  la  Chrcftienté  , il  aflèmbla , 
difent  nos  Hiftoircs,  l’Eglife  Gallicane,  là  Majcfté  y eftoie 
prefent,  accompagné  des  Princes  de  Ion  Sang,  des  Grands 
du  Royaume , de  fon  Confcil  d’Effat , compofé  d’vn  grand 
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nombre  de  fèculiers  5 de  plus  les  Euefques  y eftoient  , les  Comment. 
Abbez , les  Docteurs,  les  Députez  des  Vniverlîtez.  Le  Roy  de 
Charles  VII  fut  affilié  des  Princes  de  lôn  Sang,  des  Seigneurs  M.  D u i>  v t. 
de  Ion  Confêil , des  Prélats  ; gens  d’Eglilc  & autres  en  cette 
célébré  Aflèmblée  tenue  à Bourges , en  laquelle  fut  relolu  la 
Pragmatique  Sanction,  l’vn  des  principaux  rcglcmcns  Eccle- 
lialtiqucs  qui  fut  iamais  fait  en  France. 

Dominas  no  [1er  Francia  Rex  Domini  Regis  Jefu  Chrifli 
in  regno  Juo  temporalis  vicarius  totus  & integer  , id  ejl  cum 
omnibus  membris  fuis , Pralatis  , Capitulis , Clero  & Ecclefia , 

Baronibus  & Militibus  , Communitatibus  & fidelibus  populi 
regni  fui.  Mémoires  pour  le  fait  des  Templiers  au  Trefor. 

Templiers.  t.num.  3j. 

Ican  Iuvcnal  desVrfins,  Archeuefque  de  Rhcims , en 
fa  remonllrance  au  Roy  Charles  VII,  p.  3 16.  b.  De  toutes 
les  perfonnes  Eccleflafliques  qu’il  n’y  ait  abus  , il  en  y a lar-% 
gement.  Et  comme  chef  & la  première  perfonne  Eccleflaflique 
appelle. j vos  Prélats  & ceux  de  voflre  Sang , & y pouucq  pour- 
uoir.  Et  pource  que  à Chartres  aucuns  en  voulurent  faire  doute , 

.aie  meleuay  & dis  , Que  l’an  1398  , la  matière  fut  hautement 
traitée  & conclud , que  vous  pouue j preflder  au  ConJ'eil  de 
voflre  Eglife  de  France  , & par  leur  aduis  & de  ceux  de  voflre 
Sang  & Confeil  conclure  au  faicl  des  Liberté £ & Franchifes  de 
voflre  Eglife  , & en  faire  Loy  , Ordonnance  & Pragmatique 
Sandion  , & icelle  faire  garder.  Et  pareillement  l’an  1406  , 
où  il  y auoit  encores  de  deux  cens  à douqe  vingt  Archeuefques  , 

Euefques  , que  Abbeq  & Chapitres  , ou  Procureurs  pour  eux  , 

& de  voflre  Sang  Rois , Ducs  , Comtes  & Barons  , & encores 
de  deux  à trois  cens  notables  Clercs  , & y eut  ordonné  plu- 
(ieurs  Clercs  à debatre  la  matière  , &c.  V.  aux  preuves  des 
Libertez,  p.  181 , 821,8x3,  863,  & 1 S42-  Le  Sieur  Marca, 
d prclcnt  Èuefquede  Conierans,  chap.  i.liu.  1 .De  Concor- 
dia  Sacerdot.  & Imperif.  Iflud  , dit- il  , duarum  poteflatum 
confortium  , Ecclefia  Gallican a nomine  apud  nos  continetur  , 
ita  ut  libertates  Ecclefia  Gaüicana  munera  poteflatis  utriuf- 
que}  tam  Ealefiaflita  } quant  Çiyilts , unis  qutbufdam  hine 
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Comment  in^e fini^us  circumfcripia  compUSantur.  Quare  longe  à propo- 
de  fito  aberrant  qui  Ecclejîam  Gallicanam  Clcro  coercent  : latior 
M.  Dupuy.  e/l  illius  Jignijîcaiio  , qux  Laicos  ipfumque  Regem  comprc- 
hcndit. 

Ces  perfbnncs  compofcnt  l’Eglife  Gallicane , c’cft  par  la 
rcfolution  commune  de  cette  Aflcmblée  que  les  affaires  fé 
décident , 2c  non  pas  des  Euefqucs  fculs  qui  reprefentent  les 
difficultés  des  affaires  conccmans  leur  vocation. 

Qui  voudra  ictter  la  veuë  fur  les  articles  de  ce  Recueil, 
il  recognoiftra  auffi-  tofl  que  non  feulement  les  Euefques , 
les  Chapitres , les  Religieux , 6c  tout  le  Clergé  de  France 
font  intereflez  en  la  conféruation  de  ces  droits;  mais  le  Roy 
principalement  en  fa  perfônne , en  fôn  authorité  , 2c  en  fes 
prerogatiues  , comme  auffi  tous  les  Ordres  du  Royaume, 
bref  tous  les  François  en  general  :ainfi  toute  la  France  com- 
.pofe  le  corps  de  l’Eglifé  Gallicane. 

Refte  de  fatisfairc  A quelques  obiedions  generales  que 
contre  ks  Li-  l’on  fait  à ccs  Libertez  ; obiedions  foibles , 6c  de  peu  de 
fcucK.  fens.  La  première , que  c’eft  féparer  l’Eglife  de  France  du 
corps  de  runiuerfélle,  en  la  defignant  par  l’Eglife  Gallicane.-* 
La  féconde , que  ce  ne  font  que  chimères.  La  troifiéme , que 
ce  font  priuileges  concédez  par  les  Papes. 

A la  première  obiedion  l’on  dit,  que  iufques  à prefent, 
quoy  que  l’on  ait  vfé  de  ccs  termes , 6c  que  l’on  ait  plus 
fait , c’cft  à dire  , que  l’on  ne  fc  foit  en  façon  du  monde 
departy  de  l'obféruation  de  ces  droits , non  pas  d’vn  féul , 
l’Eglife  Gallicane  a toufiours  efté  vnie  A l’Eglifé  vniuerfelle, 
ne  s’en  eft  pas  fèparéc  ; 6c  la  diuifion  qui  eft  en  la  Religion , 
n’eft  pas  venue  de  cette  fource,  l’on  Içait  allez  qui  en  eft 
la  caufc. 

Antiquité  de  Ccs  termes  de  l’Eglife  Gallicane,  de  Epifcopi  Gallicane  , 
cette  expref-  Concilium  Gallicanum  , font  tres-ancicns.  L’on  les  trouue 
Gailùa/uf1'^  dans  le  Concile  de  Paris  de  l’an  361,  dans  vn  autre  tenu 
in  lllyrico  367.  Le  Pape  Hilarus  l’an  46 1 , parle  des 
Eglifes  Gallicanes.  Mais  faind  Grégoire  le  Grand  en 
l’epiftre  à Æiguftin  qu’il  cnuoyoit  en  Angleterre  , qui  eft 
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communément  alléguée  , vfe  de  ces  termes.  Sed  mihi 
placet  ut  five  in  Romana  , five  in  Gallicana  , five  in  quoli- 
bet Ecdefia  aliquid  invenijli  , quod  plus  Deo  placere  pojjit , 
folliciti  eligas.  Gratian  a canonifc  ce  paflàge.  Tous  nos 
Autheurs  anciens  Ce  font  feruis  de  ce  terme.  Fulbert  Eue C- 
que  de  Chartres , Yues  Euefquc  de  Chartres , Suggcr  Abbé 
de  S.  Dcnys  , Arnoul  Euefquc  de  Lizieux  : Et  il  le  trouue 
fouucnt  dans  les  a des  du  different  d’entre  Boniface  VIII , 
& Philippes  le  Bel.  Les  cftrangers  mefmcs  en  ont  vfé. 
Otho  Frifingen , Ioannes  Salisberienfis , Thomas  Cantua- 
rienfis,  Matthxus  Paris,  6c  enfin  les  Papes  Alexandre  III, 
6c  Innocent  III.  Ces  grands  perfonnages  n’ont  pas  creu  par 
là  , diuifer  l’Eglife  Gallicane  du  corps  de  l’vniuerfclle. 
Ils  n’eftoient  pas  fi  peu  éclairez  , que  de  Ce  former  de  (I 
foibles  imaginations.  L’on  n’a  iamais  dit  que  l’Eglife 
d’Afrique  Ce  vouluft  fèparcr  de  l’vniuerfclle , pour  prendre 
le  nom  d’Eglifè  d’Afrique  dans  tous  les  ailes  de  leurs 
Conciles,  & particulièrement  en  ce  lieu  fi  célébré  , 6c  qui 
eft  remarqué  en  ce  premier  article , écriuant  au  Pape  Celef- 
tin  en  ces  termes  : P resbyterorum  & fequentium  Clericorum 
improba  réfugia  ,/icut  te  dignum  efl  , repellat  Jan3 nas  tua  ; quia 
& nul/a  patrum  definiuone  hoc  Ecclefite  derogguum  eft  Africancc. 

L’on  en  peut  autant  dire  de  l’Eglifê  Anglicane , ainfi 
appellée  en  pluficurs  actes,  où  il  eft  parlé,  de  libertatibus 
Ècclefice  Anglicanes  , au  mefme  fens  que  les*noftrcs  , 8c 
pour  des  fuiets  pareils.  Videfamofam  epijlolam  Regis  Anglix 
Edoardi  ad  Papam  Clementem  , pro  libertate  Anglicanx  Ec- 
clejix  contuenda  apud  Th.  Vvalfingham  in  Edoardo  111  ,p.  t jo. 
La  lettre  eft  tres-confiderable.  11  faut  auffi  voir  fur  ce  fuiet 
ce  qui  eft  dans  Math.  Paris  in  Henrico  II,  l’an  1 164,  p.  1 34, 
décriuant  vne  grande  6c  célébré  afîcmblée  de  l’Eglife  Angli- 
cane , compofec  du  Roy , des  Archeuefques , Euefques  6c 
Prélats , des  Comtes  6c  Barons  : il  y fut  traité  à fonds  des 
Libertez  de  l’Eglife  Anglicane , 6c  ce  lieu  peut  feruir  au 
poinct  traité  cy-aefïiis.  V.  Houeden  Hift.  Anglic.  p.  287.  b. 
Math.  Paris  Hift,  Anglic.  p.  1 37.  xjj>.  ôc  337. 
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La  féconde  obiedion  eft  aufti  peu  confidcrable , elle  fut 
faite  à M.  Guy  Coquille  aux  Eftats  de  Blois  par  vn  des 
Députez , qui  olâ  dire  , que  ces  Libertez  , qu’il  appelloic 
Pnuileges  , eftoient  comme  chimères  fans  fubftance  de 
corps;  pour  ce  , difoit-il , qu’il  n’y  en  auoit  rien  d’écrit. 
Ce  Député  fit  voir  par  ce  di  (cours  combien  il  efloit  peu 
digne  d’eftre  appellé  en  vnc  fi  célébré  aflcmblée  , quoy 
que  remplie  lors  de  factieux.  Il  n’auoit  pas  vû  la  lettre  du 
Peuple  François  fur  le  different  du  Roy  Philippes  le  Bel 
avec  le  Pape  Boniface  VIII , qui  porte  en  parlant  au  Roy: 
Il  n’y  a nul  qui  par  droit  eferit  peut  monjlrer  fa  franchifc 
fors  que  vous.  L’on  a vu , depuis  quelques  années,  par  le 
volume  de  Prcuues  de  ces  Libertez , fi  ce  font  des  droits 
chimériques , Si  s’il  n’v  en  a rien  d’écrit.  Aufli  nos  Euefques , 
toutes  les  fois  qu’ils  ont  demandé  à nos  Roys  la  réception 
du  Concile  de  Trente,  ç’a  cfté  à condition  que  les  Liber- 
tez de  l’Eglifc  Gallicane  feroient  confcruées , 8c  fans  pre- 
iudice  d’iccllcs  , 8c  cela  lùfKt  pour  répondre  à cette 
obiedion. 

La  troificme  eft  fouuent  en  la  bouche  de  plufieurs  ; 
mais  tres-peu  verfoz  en  noftre  Hiftoirc , 8c  moins  en  noftre 
Droit  François..  Elle  va  à dire  , que  ce  font  piiuilcges 
accordez  par  les  Papes  à nos  Roys  , 5c  qu’ils  les  peuuent 
reuoquer  ; chofe  ridicule , 8c  auancéc  fans  iugement.  Car 
fi  ce  qu’ils  flifont  eftoit  véritable , il  faudroit  que  les  Papes 
euflent  donné  à la  France  le  priuilege  de  ne  point  croire 
qu’ils  euflent  pouuoir  fur  le  temporel  des  Roys.  Il  faudroit 
qu’ils  euflent  trouuc  bon  que  l’on  tinft  en  France  , que  le 
Concile  eft  pardeflùs  eux;  qu’ils  font  tenus  aux  decrets  8c 
arrefts  des  Conciles  , comme  aux  commandemens  de  l’E- 
glifo  ; que  leur  puiflance  abfoluë  ne  fora  pas  creuë  en  ce 
Royaume.  De  plus  , il  faudroit  que  les  Papes  euflent  per- 
mis à la  France  de  ne  receuoir  leurs  Légats , qu’à  de  certai- 
nes conditions , 8c  après  auoir  fait  examiner  leurs  facultez. 
Peut-on  s’imaginer  rien  de  plus  çxtrauagant?  Où  font  les 
dilpenfes  des  Papes  de  ne  receuoir  çn  ce  Royaume  les  grâces 
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cxpe&atiues  , mandats , 2c  autres  v (an ces  de  la  Cour  de  Comment. 
Rome  trcs-abufiues  , 2c  ainfi  des  autres  ? Il  faut  certaine-  n e 
ment  croire  que  ceux  qui  font  cette  obicction  , ne  penfenc  M.  Durur. 
pas  à ce  qu’ils  diient. 

Il  finit  voir  maintenant  le  lèntimcnt  du  Cardinal  Bellar- 
min  fur  cette  matière.  Voicy  ce  qu’il  en  a dit  fur  la  fin  de 
là  réponfe  à vn  traité  de  Gerfon  touchant  l’Excommunica- 
tion publiée  à Rome  en  l’année  i6a6 , lors  du  different 
d’entre  le  Pape  Paul  V,  2c  la  République  de  Vcnifè(a). 

Aggionge  a quefio  difeorfo  il  GerJ'one  alcune propofilioniper 
moflrare  quello , che  puo  & deve  fare  il  Re  Chrifiianijjimo 
per  difefa  délia  libertà  délia  ChieJ'a  Gallicana  , delle  quali 
propojiùoni  non  è neceffiario  che  difeorriamo  in  queflo  luogo. 

Primo  per  che  tutie  fi  jondano  in  quel  principio  , che  la  potef- 
tà  del  Concilio  fia  fopra  quclla  del  Papa  , per  che  non  per 
altro  vuole  il  Gerfone , che  non  pofia  il  Papa  mutare  i Canoni 
antichi  , ne  i quali  fondava  allora  la  Chie  fa  Gallicana  la  fua 
libertà  , fie  non  per  che  crede  che  quel  Canoni  efifendo  de  i 
Concilii  non  fiano  fioggetii  alla  volonià  & poteflà  del  Pontefice. 

Ora  queflo  principio  e fiato  dichiarato  falfo  , ne  crediamo 
che  i V tnetiani  lo  pofiïno  haver  per  vero.  Secondo  per  che 


(a)  Gerfon  ajoute  à ces  difeours  quel- 1 
ques  proportions  pour  montrer , ce  que 
peut  & doit  taire  le  Roi  Très- Chrétien  , 
pour  la  defenfe  de  la  liberté  de  l’Eglife 
Gallicane  , de  quoi  il  n’eft  nas  néceflaire 
que  nous  parlions  ici.  Premièrement , par- 
ce que  toutes  ces  propolît  ions  font  fon- 
dées fur  le  principe  que  la  puilfancc  du 
Concile  cft  au  delfiis  de  celle  du  Pape  , 
d’où  ledit  Gerfon  conclut , que  le  Pape 
ne  peut  changer  les  anciens  Canons  ou 
l’Eglife  Gallicane  mettoit  alors  fa  liberté. 
Ce  qu’il  ne  peut  prétendre  qu’en  croyant 
que  ccs  Canons  étant  pris  des  Conciles  , 
ils  ne  font  poinr  fujets  à la  volonté  ni 
à la  puiflance  du  Pontife.  Maintenant 
que  ce  prrne  pc  a été  déclaré  faux,  nous 
ne  croyons  pas  que  les  Vénitiens  puiftlnt 
le  tenir  pour  vrai.  x®..  Parce  qu’après  le 
temps  de  Gerfon  & dans  le  Concile  de 

Tom.  I. 


L?tnn,  fous  Leon  X , il  fut  dérogé  1 U 
Pragmatique  que  defendoient  les  Eglifes 
Gallicanes,  par  des  Concordats  pâlie',  en- 
tre le  Souverain  Pontife  Leon  , 6c  le  Roi 
Très  - Chrétien.  C cft  pourquoi  prefen- 
tcmcr.t  l’on  n’oppofe  plus  la  liberté 
Gallicane  conrre  le  Souverain  Pontife  j 
mais  le  Roi  Trés-Chréticn  & tous  les 
Evoques  de  France  confcrvenc  la  paix  6c 
l’union  avec  leur  mcrc  qui  eft  l’Eglife 
Romaine  , 6c  avec  leur  perc  qui  eft  le 
Pape  , Vicaire  de  J.  Chrift  , & fuccelTeur 
de  S.  Pierre.  3®.  Parce  que  la  liberté  Gal- 
licane dont  a écrit  Gerlon  , n’a  rien  de 
commun  avec  la  liberté  que  réclame  i 
présent  la  République  de  Vcnifc , puifque 
la  première  fe  fondoic  fur  les  anciens  Ca- 
nons, & celle-ci  eft  contraire  aux  Canons 3 
tant  anciens  que  modernes. 
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Comment.  dopo 1 lempi del  Gerfone  nel  Concilio  Laterancnfc  folio  Leone  X, 
de  fu  derogato  alla  pragmatica  che  defendevano  le  Chiefe  Gal/ica- 
iM.D  u p u y.  ne  f & fumno  faut  i Concordait  ira  il  jommo  Pont.  Leone  , 
& il  Re  Chnfiianiffimo  : & cofi  ora  non  nomina  piu  la 
Liberia  Galluana  contra  il  fomrno  Pontefice  ; an-i  il  Re 
Chrijlianijftmo  & tutti  h Vejcovi  di  Francia  confervano  pace 
& unione  con  la  Madré  loro  che  è la  Chie  fa  Romana  , & 
con  il  Padre  loro  che  è il  Papa  Vicario  di  Chriflo  & fiuc- 
ceffore  di  S.  Pietro.  Ter^o  per  che  la  Libertà  Gallicana  délia 
quale  fcrive  il  Gerfone  non  ha  che  fare  niente  con  la  libertà 
che  ora  pretende  la  Republica  Veneta  : poiche  que/la fi  fionda- 
va  ne  t canoni  antichi  , quefla  e contraria  alli  canoni  cofi 
antichi , corne  moderni. 

Le  Pere  Paul  répondant  à ce  liure  du  Cardinal  Bcllar- 
min,  & réfutant  ce  lieu  , écrit:  (a)  Dalle  quai  cofe  pub 
ciafcun  vedere , che  è verijfimo  quanta  P Autor  dice  , che  la 
Libertà  Gallicana  è fondata  fopra  li  canoni  antichi  , fe  ben 
non  è vero  , che  fa  fabilita  fopra  quelli  folamente , ma  ancora 
fopra  la  legge  naturale  , & Jopra  ogni  equità  & ragione  $ fi 
puo  anco  vedere  , che  non  è vero  quello  che  Bellarmino  dice  , 
cioe  , che  al  tempo  p refente  non  fi  parla  piu  delta  Libéria  délia 
Chiefa  Gallicana  in  Francia , anri  quel  floridiffimo  & potentif- 
fimo  Regno  , fi  corne  le  ha  conjervate  per  lo  paffato  , cofile 
conferva  ora  con  fludio.  Et  confrontando  quefie  con  la  li- 
bertà che  la  Republica  riconofce  da  Dlo  , & intende  con  lutte 


( a ) Sur  laquelle  matière  chacun  peut 
▼oir  qu'il  cft  très -vrai,  comme  l'Auteur 
( Genou  ) 1 .•  dit , que  la  Liberté  Gallicane 
eft  fondé.*  fur  les  anciens  Canons  , &:  non 
feulement  fur  ces  Canons  , mais  encore 1 
fur  la  Loi  Naturelle  & fur  toute  équité 
A:  rairon.  On  peut  également  voir 
que  Bcltarmin  ne  dit  pas"  vrai  quand  il 
avance  que  dans  le  temps  préfent  on  ne 
parle  plus  en  France  de  la  Liberté  de 
i'Fglifc  Gallic  inc  : on  la  conferve  toujours 
avec  fo:n  dans  cet  ilîulhe  & pui/fhnt 
Royaume  , comme  on  l'a  con  fer  v ce  par  le 
pâlie  i & li  l'on  compare  ccttc  liberté  avec 


celle  que  la  République  reconnoît  tenir 
de  Dieu  & entend  le  confcrvet  de  toutes 
fes  forces  , on  verra  qu’il  n’y  a entre  clics 
que  les  uilfcrcnccs  que  la  divcrlite  des 
raifons  peut  y mettre.  L’on  verra  même 
encore  que  la  Repu  lique  n’ufe  pas  quoi- 
qu’elle pût  le  faire,  de  toutes  ics  Libertés 
naturelles  par  révérence  envers  le  S.  Siégé. 
Ce  qui  démontre  à tout  ic  mo  ule  com- 
bien faillie  cfl  la  dernicre  concluiion  ne 
notre  Auteur , que  la  liberté  réclamée  par 
ia  République  eJt  contraire  aux  Canons 
anciens  & modernes. 
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faut 


Comment  il 
entendre 

ces  me  rs , Pri- 
vilèges O Li-, 


le  forqe  fue  confervare , f vederà  , che  non  e différente  , Je  u T 
non  quanto  la  diverfità  delle  regioni  ricerca  : anqi  vedera  che  Dr 
la  Republica  non  ufa  moite  delle  fue  natitrali  liberia  , che  MDupuy. 
poterebbe  uj'are  , per  mojlrar  plu  abondante  reverenqa  verfa 
la  S.  Sede  : per  il  che  ogn  uno  immédiate  feopria  quanto  fa 
lontano  dalla  verità  la  conclufone  ultima  che  fa  il  nofro  au- 
tore  , che  la  libertà  la  quai  vuole  la  Republica  , fa  contraria 
alli  canoni  vecchi  & nuovi. 

Pour  cc  qui  cd  de  ces  mots  Priuileges  & Liberté j de  l’Eglilè 
Gallicane,  l’ambiguité  du  mot  de  Priuilege  a fait  que  quel- 
ques-vns  ont  donné  vne  atteinte  à ces  droits  j ce  qui  a 
fait  que  l’on  n’en  a plus  vie  , 8c  que  l’on  s’ed  feruy  du 
leul  mot  de  Liberté j,  qui  s’oppolè  à la  lcruitude  , 8c  dont 
l’Eglife  ancienne  s’ed  lèruie  en  pareil  fuiet. 

Le  Concile  d’Ephclc  general  au  Canon  vin.  a dit  que 
la  liberté  de  l’Eglilc  conlidoit  en  l’oblèruation  des  anciens 
Canons,  8c  anciennes  cou  dûmes  , 8c  qu’il  falloir  exacte- 
ment prendre  garde  , ne  clam  paulatim  libenas  amittatur , 
quam  nobis  donarit  fanguine  Juo  Dominus  nofler  Jefus  Chrif- 
tus  omnium  hominum  liberator.  C’ed  ce  que  nous  dilôns  au- 
iourd’huy,  8c  parlons  auec  les  Peres  de  ce  grand  Concile  j 
que  nos  libertez  confident  8c  fubfident  en  l’obferuation  des 
anciens  canons  8c  des  coudumes  anciennes , que  nous  oppo- 
lons  à vn  nombre  effréné  de  décrétâtes , qui  n’ont  edé  pu- 
bliées que  pour  abolir  peu  à peu  tes  anciens  droits , 8c  tout 
ce  qui  a cité  ordonné  8c  edably  de  plus  faint  dans  l’Eglife 
pour  y maintenir  la  pureté  , 8c  preuenir  cette  authorité 
ablbluc  qui  s’infinuë  peu  à peu,  8c  dedruit  inlènfiblement 
tes  anciens  edabli déments. 

Le  ficur  Lelcbaffier , en  Ion  traite  des  Libertez  de 
l’Eglife  Gallicane  a preufi  cette  obiection  , 8c  y a fort 
iudicieu fanent  fatisfait.  Quelques-vns  (dit-il)  pour  affoiblir 
ces  droits  communs  anciens  & liberté j , les  veulent  reflreindre 
à la  fgnifi cation  qui  efi  vulgaire  auiourd’huy  du  mot  de 
Priuileges,  duquel  mot  ils  appellent  les  Priuileges  que  l'on 
dit  Apofoliques , cefi  à dire  oUroye j par  les  Papes.  Il  cf 
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Comment.  vrai  lue  plufieurs  François  , le  temps  pajffè , ont  appelle  leurs 
de  liberté ^ Priuileges  Canoniques , tenans  ce  mot  Je  la  tradudion 
M.Dupuv.  impropre  faite  en  Latin  Ju  mot  wpt'rCtJjr,  qui  efl  au  6 canon 
du  Concile  Je  Nicée , & au  z canon  Ju  Concile  Je  Conflantinople , 
qui  font  les  priuileges  Canoniques  , que  nos  Rois  par  leur 
ferment  ancien  iurent  à leur  couronnement  Je  garder , à tous 
Prélats  & aux  Eglifes  Je  France.  Les  Papes  Leon  I.  & 
HormiJJa  au  canon  Privilégia  , & can.  Servatis  23 , q.  z, 
font  grand  efl  ai  Je  ces  priuileges  canoniques , s’eflimans  tenus 
Je  les  garder.  Mais  il  faut  lire  leur  intention  dans  ces  lieux 
tels  que  ceux  qui  ont  reucu  à Rome  le  Decret  Je  Gratian 
les  ont  reflablis.  Car  lors  que  le  Decret  fut  fait  on  les  mutila 
Je  ce  mot  Canoniques  ou  autres  femblables  , pour  le  different 
qui  efloit  lors  entre  l'Eglife  Gallicane  & la  Cour  Romaine  , 
celle  là  fe  tenant  aux  priuileges  canoniques  , & celle  - cy  ne 
voulant  point  que  l'on  reconneufl  autres  priuileges  que  ceux 
que  l'on  dit  Apofloliques  que  le  Pape  oclroye.  Autres  priui- 
leges fe  tirent  Je  la  traduction  Ju  mot  <ar.e\ ouït  pour  priuile- 
ges Impériaux  ou  Royaux  Jonneç  aux  Eglifes  , dont  il  efl 
parlé  en  la  Nouvelle  ijt.  dont  le  titre  efl  de  Ecclcfiaflicis 
titulis  fie  privilegiis  §.  nsivfg.  •tthaçwiyatf,  comme  auffi  les 
priuileges  que  l'on  dit  Apofloliques  , & octrois  gratieux  des 
Papes  font  vrayement  mrpotlfjua  , Jifferens  des  droits  anciens  & 
premières  couflumes  de  l'Eglife  , que  le  canon  6.  du  Concile  de 
Nicée  appelle  arptaCtta.  Portant  les  liberté j de  l'Eglife  Gal- 
licane font  priuileges  tu  nvpurëeietj  mais  elles  ne  font  pas  privilè- 
ges appelle £ tu.  arçoréuut. 

Pour  ce  qui  regarde  les  priuileges  Apofloliques  , il  en 
fera  parlé  en  fon  lieu. 

Titres  <ic  Mais  ne  pourroit-on  pas  répondre  à ceux  qui  deman- 
"eTanr'n'ci ’^cnt  011  ^onc  ^cs  t*tres  des  Libertcz  de  l’Eglife  Gallicane, 
nons& i'u&ge.  que  ce  font  les  anciens  Canons  de  l’Eglife  vniuerfelle, 
puis  qu’en  cffecl  ces  libertez  ne  procèdent  que  de  la  cons- 
tance, auec  laquelle  les  François  fe  font  perpétuellement 
maintenus  au  droit  d’empécher  que  les  Papes  n’entrepren- 
nent rien  en  ce  Royaume , au  preiudice  de  la  difpofition 
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de  ccs  anciens  Canons , fi  cç  n’eft  au  moins  du  confentc-  Comment. 
ment  du  Roy,  & du  peuple.  de 

Il  eft  vray,  & cela  ne  peut  pas  eftre  dénie  , qu’il  s’eft  M-Duruv. 
fait  quelques  actes  en  ce  Royaume  , fie  mefmcs  au  Con- 
fêil  du  Roy  , au  moyen  delquels  il  lêmble  qu’il  ait  cité 
dérogé , comme  par  vne  clpcce  d’vlâge  contraire  à plu- 
fieurs  articles , que  nous  ne  laiilons  pas  de  mettre  encore 
auiourd’huy  au  nombre  des  Libertez  de  l’Eglilè  Gallicane. 

Mais  il  n’eft  peut-eftre  pas  malailé  de  deftruire  l’aduan- 
tage  que  ceux  qui  en  veulent  à nos  libertez  , cllàycnt  de 
tirer  de  ces  actes  particuliers. 

Car  en  premier  lieu  , il  ne  le  trouuera  point  que  ces 
actes  fe  loient  faits  dans  les  Parlemens,  ny  dans  les  autres 
Compagnies  Ibuueraincs  & réglées  de  ce  Royaume , ny  mef 
mes  ailleurs , contradictoirement  aucc  les  Procureurs  gene- 
raux, qui  font  les  légitimés  dcfcnlcurs  des  droits  du  Roy. 

Et  Cùm  de  confueiudine  civilaiis  vel  provinciee  confidere 
quis  videiur  : primum  quidem  illud  explorandum  arbnror , 
an  etiam  coniradido  aliquando  judicio  confuetudo  firmata  fit , 
dit  Vlpian  1.  34.  D.  dt  Legibus. 

D’ailleurs,  outre  le  defaut  de  folennité,  qui  le  rencon- 
tre en  ces  actes  là:  il  eft  certain  qu’il  y en  a vn  plus  grand 
nombre  de  lolennels  touchant  la  melmc  matière  , qui  leur 
peuuent  eftre  oppolez. 

Et  Imperator  nofler  Severus  refcripfît , in  ambiguitaiibus' , 
qute  ex  legibus  proficifcuniur , confuetudinem  , aut  rerum  per- 
pétué , f militer  judicaiarum  , vim  legis  obtinere  debere.  1. 38. 

JD.  de  Legibus. 

Bref,  fi  quelquesfois  la  couftumc  ou  l’vlàge  tient  lieu 
de  loy  -.c’eft  principalement  à l’égard  des  cas  pour  la  dcci- 
fion  delquels  aucune  loy  n’a  iamais  efté  faite. 

De  quibus  caufis  , dit  Iulicn  au  commencement  de  la 
loy  3 z.  D.  de  legib.  & Senatufcon.  fiertptis  legibus  non  uti- 
mur  , id  euftodiri  oporiet , quod  moribus  & confueiudine  indu- 
3um  efi. 

Diuturna  confuetudo , dit  la  loy  33.  au  mefmc  titre , pro 
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jure  & lege  in  iis  quœ  non  ex  fcripto  defcendunt , obfervari  folei. 

Et  Confuetudo , dit  Tcrtul lien  de  Corona  miluis  , in  om- 
nibus rebus  pro  lege  fujcipitur  , càm  déficit  lex. 

Mais  vn  canon  n'eft  iamais , non  plus  qu’vnc  loy  , ccnfc 
abroge  par  vnc  cou  fin  me , ou  vn  vfage  contraire , fi  cet 
v (âge  ou  cette  coultumc  n’eft  plus  iufle  ôc  plus  raifonna- 
ble  que  le  canon. 

Confuetudinis  ufufque  longcevi , dit  l’Empereur  Conftan- 
tin , en  la  loy  i.  au  Code , Qux  fit  longa  confuetudo  , non 
vi/is  audoruas  efi : verùm  non  uj'que  ade'o  fui  valitura  momento , 
ut  aut  rationem  vincat,  aut  legem. 

Et  en  ce  cas  ce  lêroit  plufloft , afin  d’en  parler  félon  le 
fens  d’innocent  III,  au  chap.  3.  de  confuetudine , vn  abus 
qu’vn  vfiige , ëc  vnc  corruptele  qu’vnc  couflumc:  Cùm  igitur 
/;.vc  non  tant  confuetudo  , quàm  corruptela  fit  , quec  projedb 
facris  efi  canonibus  inimica , ipfam  mandamus  de  cetero  non 
fervari.  Voyez  le  mefinc  Innocent , au  chap.  3 9.  de  Simo- 
nin. Grégoire  IX.  au  chap.  dernier,  de  Conjuet.  êcBonitacc 
VIII.  au  chap.  1.  de  Conjuet.  in  vi. 

Au  furplus  il  ne  fçauroit  cftrc  trop  toit  pouruu  aux  in- 
ductions , qui  peuuent  dire  tirées  de  ces  actes  là , par  des 
reglemcns , ou  du  moins  par  des  actes  contraires. 

Le  lieu  de  Demofthcnc  cft  très  à propos  en  cét  endroit, 
il  le  trouue  allégué  dans  A.  Gcllius  c.  19.  du  10.  liure: 
voicy  ce  qu’il  dit , félon  qu’il  a eflé  traduit.  Verùm  ne  di- 
cas  fie  a'dum  efie  fiepenumero  : fed  hoc  fieri  fie  deccre.  Non 
enim  fi  quid  ah  quart  do  contra  leges  adum  jam  efi , tuque  id 
fiecutus  es,  prupierea  jure  queas  evadere  : quinimo  , eo  magis 
idcircô  in  te  debeat  fiatui.  Ut  enim  fi  priùs  in  aliquem  Joret 
animadverfum , m minime  id  feriberes  , ita  fi  ipfe  in  prafen- 
tia  punietis  , nequaquam  deinceps  alius  feribet. 

Le  lieu  du  Pape  Nicolas  I à Hincmar  au  3 canon  de 
la  8 diftinction , efi  fort  confidcrable.  Main  conjuetudo  , 
qux  non  minus  , quàm  pemiciojà  corruptela  vitanda  efi , nifi 
citiùs  radicitus  ’evellatur , in  privilegiorum  jus  ab  improbis 
ajfumiiur , & ineipiunt  pntvaricationes  & varia  preefumptiones 
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non  celerrimè  comprejjx  pro  le  gibus  venerari  , & privilegiorurn 
more  perpetuo  celebrari. 

Ce  que  porte  cét  article  , qu’il  n’eft  pas  befoin  de  monf- 
trer  autre  titre  de  nos  Libertez,  & que  la  iouylÏÏmce  luf- 
fit,  cft  tres-bien  confidcrc.  Non  omnium  qux  à majoribus 
eonjlituta J'unt , ratio  reddi  potejl  , & ideo  rationes  eorum  , 
qux  conjîituuntur  inquiri  non  oportet , alioquin  multa  «r  lus 
qux  certa  J uni  Jubvertuntur.  I.  zo  & 11.  D.de  Le  gibus. 

Inveierata  confuetudo  pro  lege  non  immeriio  euftoditur , & 
hoc  ejl  jus  quod  dicitur  moribus  conflitutum.  Nam  cùm  ipjx 
leges  nul/a  alla  ex  caufa  non  teneant,  quàm  quod  judicio 
populi  receptœ  funt,  meritb  & ea  qux  fine  ullo  Jcripto  popu- 
lus  probavit  , tenebunt  omnes.  Nam  quid  interefl  fuffragio 
populus  voluniatem  Juam  declaret , an  rebus  ipjis  & Jadis  ? 
I.  32.  de  Le  gibus. 

Et  ca  qux  longâ  confuetttdine  comprobata  funi  , ac  per 
annos  plurimos  objervata  , relut  laciia  civium  conventio  , non 
minus  quàm  ea  , qux  Jcripta  J'unt , jura  fen  antur.  Imb  magnx 
audoritaiis  hoc  jus  habetur  , quod  in  tantum  probatum  ejl , 
ut  non  J'uerit  neceffe  Jcripto  id  comprehendere.  I.  35  & 36  de 
Legibus, 


M . Dupuy  a réuni  ccs  trois  articles  pour  en  foire  un  Icul  Commen- 
taire , dont  on  peut  réduire  la  matière  à ccs  trois  chefi.  La  définition 
de  nos  Libertés  i celle  de  l’Eglile  Gallicane  ; & la  réfutation  de  ce  qu’on 
oppofe  à ccs  Libertés. 

1°.  Tout  le  monde  en  France  s’accorde  à dire  que  nos  Libertés  ne 
font  point  des  privilèges  pris  dans  le  feus  ordinaire , mais  qu’elles  ont 
pour  fondement  la  pureté  des  anciens  Canons;  d’où  vient  quon  ne  peut 
en  déterminer  ni  le  nombre  ni  l’efpccc , parce  que  ne  s’agiflint  que  de 
nous  défendre  par  elles  , contre  les  nouveautés  contraires  à l’ancienne 
difciplinc  , il  (uffit  pour  les  diftingucr , de  favoir  que  le  droit  commun 
dont  parle  ici  M.  Pithou,  n’eft  pas  celui  que  les  Canoniftcs  tirent  du 
décret  de  Graticn  ou  des  plus  nouvelles  Conftitutiotis  des  Papes  , mais  de 
ces  anciens  Codes  de  Canons  , dont  parle  ci-après  l'article  41  , & que 
nous  rapportons  à la  fuite  de  cet  Ouvrage  > après  en  avoir  fait  l’appli- 
cation dans  notre  Commentaire  dudit  article  4i.dcslib. 

Nous  ne  penfons  donc  pas  comme  certains  Auteurs  (dcMarca,  Concord. 
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b b.  z.  cap.  t.)  , que  le  droit  commun  > qui  tonne  nos  Libertés,  foit 
indiftinctemcnt  le  corps  des  Conftitutions  Ecclcfiuftiques , cxprelTcmcnt 
reçues  dans  le  Royaume.  Indépendamment  de  ce  que  pluficurs  de  ces 
Conftitutions  font  luivies  (ans  avoir  été  cxprcllcmcnt  admîtes,  c’cft  qu’on 
n'en  reçoit  jamais  aucune  qui  11c  foit  conforme , ou  n’ait  rien  de  contraire 
aux  plus  anciennes  ; « clquellcs , dit  M.  l’ithou  , nos  ancêtres  le  font 
„ tiês-conftamtnent  maintenus  ». 

Celles-ci  font  à notre  égard  dans  la  généralité , puifqu’ellcs  fervent 
tous  les  jours  dans  la  lettre  ou  dans  l’elprit  de  leurs  dilpofitions , de 
réglé  &c  de  mcfurc  au  jugement  qu’on  doit  porter  des  nouvelles  Sc 
plus  particulières  Conftitutions  Eccléfiaftiqucs.  Elles  forment  donc  notre 
droit  commun , ou , fi  l'on  veut , notre  premier  droit,  duquel  on  cherche 
à rapprocher  le  plus  nouveau.  C’eft  ainfi  que  tous  nos  Auteurs  qui  ont 
traite  cette  matière  , paroiilent  l’avoir  entendu  ; & l’on  a fi  peu  à 
craindre  les  eftets  de  leur  opinion  , que  par  le  foin  qu’ils  ont  pris 
d'éclaircir  & de  prouver  nos  Libertés , on  les  voit  à prélent  réduites  en 
tels  principes  & miles  en  fi  grand  jour , qu'il  faut  prefquc  s’aveugler 
volontairement  pour  demander  où  elles  font , ou  pour  les  placer  là  où 
elles  n’ont  jamais  été.  M.  Pithou  l’emporte  à cet  égard  fur  tous  les  autres. 
Il  fait  aboutir  toutes  nos  Libertés  à deux  feules  maximes  : on  les  voit 
expo  (ces  dans  les  articles  5 , 4 , y ; les  autres  qui  fuivent  ne  (ont  que  les  corol- 
laires ou  des  conlcqucnces  de  ceux-là  dans  tous  les  cas  pollibles.  Or , ces 
deux  maximes  fondamentales  font  retracées  dans  la  célébré  déclaration  du 
Clergé  en  1681,  dont  nous  aurons  bientôt  occafion  de  parler  ; & c’eft-là 
encore  une  fois  notre  droit  commun,  ou  pour  mieux  parler , le  fondement 
& la  règle  de  notre  nouveau  droit  fur  ces  matières  : car  pourroit-on 
fuivre  en  tout  le  plus  ancien  , ou  pourtoit-il  aujourd’hui  nous  folfirc  ? 
Enfin,  ce  font  ici  les  Libertés  de  l’Eglilê  Gallicane,  que  l’on  va  voir 
repréfentees  dans  le  dernier  degré  de  certitude  & d’évidence  for  les  a êtes 
les  plus  authentiques , fournis  par  les  Papes  eux-mêmes , par  les  Conciles 
& par  tous  les  Ordres  de  la  Nation  Françoife  : In  Ecclefid  Gallicanâ 
( hoc  cjl  in  Ccetu  non  tantum  Clericomm  , Jed  & omnium  ilbus 
Rcgni  Fi  débit  m ) , mil! a s adniitti  novitates , jura , Jlatuta , ftntentias , 
vcl  mandata  public. 1,  nec  quidem  Conciliorum  Gencraliumin  materiâ, 
etiam  reformationis  ici  morum  contra  Rcgni  Leges , Confuetudines  , 
vcl  Canones  approbatos , nifi  Regis  acccjferit  conjenfus  jttxrà  illud 
proverbium  zz  ; non  trantgrediaris  terminos  antiquos  quos  polucrunt 
Patres  tui.  Vit  per  Canones  approbatos  intelligit  Ecclejia  Gallicana, 
ictères  Conciliorum  Gcneralium  Conjlifutiones  à Dyonifto  exiguo  & 
Gratiano  collectas,  non  recentiores  Grcgorii,  Bonifacii,  & nifi  quantum 
in  pragmaticis  Rcgni  recipiuntur  aliquæ  vcl  confirmantur.  Appcndix 
de  Libert.  Galbe,  edit.  Duyallc  ,fc3.  t & z.  Voyez  notre  Commentaire 
de  l'art.  6 in  fin. 

Par 
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Par  la  collcélion  de  Gratien,  dont  parle  cet  Auteur,  on  ne  doit  pas 
entendre  ici  tout  ce  quelle  renferme  > parce  que , comme  chacun  lait , 
elle  ell  pleine  d'erreurs  & de  faufles  maximes  ; mais  feulement  cette  partie 
des  Canons  qui  répond  au  plus  ancien  droit  de  LEglilc  ; ou , comme  le 
dit  M.  Lefehaflier  , « preilcs  par  le  droit  des  Décrétales  > nous  appelions 
» du  nom  de  Libertés,  les  Décrets  Canoniques , tels  qu’ils  le  trouvent  dans 
» le  Code  de  Gratien , qui  ell  le  dernier  des  trois.  Ainfi  , avant  le  Code 
» de  Gratien,  les  Evêques  de  France  preflés  par  les  memes  Epitrcs  Décrétales , 
» ont  eu  recours  au  Code  Canonique  de  Dyoni finis  exiguus  dont  l'Eglifc 
» Romaine  a ulc  , dans  lequel  les  Epitrcs  n’etoient  point  comprilês.  . . . 
» Mais  la  première  originaire  & entière  Liberté  de  l’Eglifc  a été  réputée 
» par  eux  fe  Code  ancien  de  l'F.glife  univerlêllc , Sec.  » 

Ccd  dans  cette  tres-jode  dillinétion  de  Liberté  ancienne  Sc  de  Liberté 
moderne , qu’on  trouve  l’étymologie  & l’ancienneté  du  nom  de  Liberté. 
Les  Ultramontains  difent  qu’il  cil  nouveau  dans  ce  Royaume  : mais  , 
difenr-ils  vrai  J Au  commencement  de  l’Eglifc  , on  entendoit  par  Liberté 
Eccléfladiquc,  l’exemption  du  joug  de  la  Loi.  Dans  le  même  fens,  on 
appclla  du  nom  de  Liberté  , les  immunités  & privilèges  que  les  Empereurs 
accordèrent  aux  Eglifes  &:  au  Clergé.  Dans  la  fuite  on  le  fervit  de  ce  nom 
pour  l’oppofet  à une  Puiflàncc  contraire  ; cnfortc  que,  comme  Félix  III 
& Grégoire  VII  ont  appelle  Liberté , le  pouvoir  que  l’Eglifc  a de  le  conduire 
félon  les  Loix  Si  dans  l’indépendance  de  l’autorité  fcculicrc  , on  a pu 
également  en  France  appcllcrdc  ce  nom,  le  droit  qu’on  y a de  rélilter 
aux  nouvelles  cntreprilcs  de  l’autorité  eccléfiallique.  M.  Dupuy  nous 
apprend  auüi  qu’on  1 a fait  depuis  trcs-long-tcmps , Si  il  cite  a ce  fujet 
plulicurs  Auteurs,  aptes  avoir  rapporté  les  paroles  mêmes  du  Concile 
d'F.phcfe,  art.  7.  p.  Soi.  tom.  5.  Voici  celles  du  Roi  St.  Louis  dans  la 
Conditution  de  l’an  1 ir8  : De  magnorum  & prudentium  virorum 
confilio , quod  Ecclefia  in  terris  ilLs  Arelatenfi  , Narbonenfi , &c. 
conflituta,  LiBERTATIBUS  & ImmUNITATIBUS  utantur  quibus 
utitur  Ecclefia  G allie  an  a , & in  eisptené  gaudeant  fccundùm  confue- 
tudincm  Ecclefiœ  memorata.  Il  falloir , dit  un  Auteur , qu’on  eût’,  du 
temps  de  ce  faint  Roi , une  notion  bien  commune  de  ces  Libertés , Si 
quelles  fulTcnt  déji  bien  anciennes , puifquc  , lâns  autre  explication , on  ne 
fait  que  renvoyer  à la  Coutume  où  l’on  étoit  de  les  fuivre. 

L’ufagc  de  ce  même  mot  ed  devenu  plus  fréquent  depuis  Charles 
VI , parce  que  dès  lors  on  a eu  plus  d’occa/ions  & peut-être  plus  de 
moyens  dans  le  renouvellement  des  fcicnces,  de  s’en  lêtvir  contre 
les  prétentions  ultramontaines  ; mais  par  tout  ce  qu’on  vient  de 
voir , l’on  ne  peut  nier  que  fi  le  nom  de  Liberté  n’a  j>as  toujours 
été  aufit  étroitement  employé  parmi  nous  dans  le  (ëns  qu  on  lui  donne 
aujourd’hui , nous  n’ayions  toujours  condammcnt  fuivi  le  droit  qu’il 
Ggnifie  ; c’cd-à-dirc , les  anciens  Canons  > par  prciélence  aux  nouvelle^ 
Tm.  /.  D 
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Conftitutions  qui  y dérogent;  6c  c’cft  là  , nous  le  répétons,  la  bafeSc 
l’objet  de  toutes  nos  Libertés  ; c’efl  aufli  par  où  nous  nous  (ommes 
garantis  du  joug  que  portent  nos  voifins  pour  s’etre  fournis  indiftinc- 
tement  à tous  les  nouveaux  Réglements  Ecdéfiaftiques.  Cela  fc  prouve 
ar  les  actes  rapportés,  5c  par  plufieurs  autres.  Voyez  les  paroles  de 
>1.  du  Melnil  tous  l’art.  7.  à la  citation  du  chap.  4.  n°.  17. 

Mais,  comme  pour  éviter  une  fervitude  étrangère  à nos  devoirs, 
nous  ne  tommes  pas  moins  obligés  d’embraflcr  celle  qui  cft  clle- 
meme  une  (ainte  5c  heureute  Liberté , l’obéiflance  à l'Eglifc  5c  • à 
tés  Miniflrcs  unis  dans  leur  doctrine  à la  Chaire  Apottolique  Sc  ro- 
maine , il  n’ett  point  aullî  de  François  qui  ne  life  & ne  retienne  vo- 
lontiers ces  paroles  d’Hotman  développées  par  KL  Dupuy , deux  des' 
plus  zélés  défenfeurs  de  nos  droits.  ,,  La  Liberté  de  l’Eglife  Galli- 
„ cane  peut  compatir  avec  la  dignité  du  St.  Siège , 5c  ne  font  point 
„ deux  chofcs  contraires  l’une  à l’autre  , elles  font  toutes  deux  legiti- 
„ m'es , 5c  cette  proportion  mamtient  l’Eglife , 5c  en  retranche  rhérc- 
,,  fie.  ,,  Ajoutons  a cela  les  fages  réflexions  de  M.  Brunet  en  fon  hif- 
toire  du  Droit  Canonique.  ,,  1 °.  Quelque  fermeté  que  la  France  fade 
,,  paroître  en  certaines  occafions , le  Pape  n’en  cft  pas  moins  notre  Pere 
» commun,  5c  en  cette  qualité  il  mérite  5c  nos  rcfpeéb  5c  une  obéit- 
,,  lance  filiale  canonique.'  i°.  Ne  parler  de  ces  lortes  de  queftions 
,,  où  les  efprits  s’échauffent  ôc  s’aigriflënt , que  lorfquc  la  néceflïté  le 
,,  demande  , ôc  encore  alors  en  parler  le  plus  modeftement  qu’il 
Il  ne  faut  pas  être  tellement  amateur  de  l’an- 
vcuillc  faire  revivre  tous  les  ufages.  Il  faut  être 
ici  de  bonne  foi  : il  y en  a qui  (ont  abolis  depuis  fi  long  - temps  ; 
,,  ce  (croit  innover  que  de  les  rétablir.  U ferait  fon  à fouhaiter 
„ que  toute  la  difciplinc  ancienne  fût  entièrement  remife.  Mais  il 
„ y en  a certains  articles  qui  convenoicnt  dans  ce  temps  - là,  6c  qui  ne 
„ conviennent  plus  au  nôtre.  Ainfi  quand  nous  difons  que  nos  Liber- 
„ tés  confident  dans  l’obfervation  du  droit  ancien , nous  l’entendons 
„ du  droit  ancien  comme  nous  le  pratiquons  aujourd’hui  ; 6c  nous  ne 
„ difons  ce  droit  ancien  que  par  rapport  aux  innovations  que  les  fâufi- 
» (es  Décrétales  ont  apportées , ôc  à prelque  toutes  les  différentes  Loix 
,,  qui  font  nées  dans  le  douzième  fiecle.  Voyez  les  articles  41,85  des 
Libertés , 5 c le  Traité  d’Hotman  , n°.  40  6c  fuivants  : liiez  enfin  ci- 
après  l’art.  T.  5c  10.  des  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  Roi 
Louis  XI , ils  expriment  des  fentiments  dont  nous  faifons  ici  volontiers 
la  règle  des  nôtres. 

IL  C’eft  par  la  définition  même  de  nos  Libertés,  telle  qu’on  vient 
de  lavoir,  que  (c  forme  ou  s’entend  celle  de  l’Eglife  Gallicane.  On 
conçoit  que  n’étant  point  queftion  ici  de  cette  doctrine  route  fpiri- 
tuclle  dont  Jefus  - Chrift  na  confié  le  dépôt  qu’à  fes  Apôtres,  la 


cft  poffible. 
liquité  qu’on  en 


r 


Digitized  by  Google) 


DE  L’EGLISE  GALLICANE.  n 

Nation  en  corps  cft  intérefféc  à fe  confcrver  dans  la  Liberté  qui , fans  1V  0 „ % E A „ 
lui  faire  rompre  l’unitc  dans  f à foi , (ans  diminuer  le  rcfpcét  & la  fou-  ç0MMSMT< 
million  quelle  doit  au  St.  Siège  > la  fauve  des  abus  d'une  domination 
toute  humaine.  C’cft  auilî  pr  la  matière  même  de  ces  Libertés , éclair- 
cie dans  la  fuite  des  articles , que  ce  fentiment  fe  juftifie  ; le  fidèle 
& le  Clergé  lui -même  doivent  aufli  peu  s’en  alarmer  que  du  pré- 
cédent > parce  qu’il  note  pas  plus  aux  droits  du  Saint  Miniftcrc  Sc 
de  l’Epifcopat.  » Ces  perîbnncs  > dit  M.  Dupuy  , compofent  l'Eglife 
„ Gallicane.  C’clt  par  la  réfolution  commune  de  cette  atlcmbléc  que 
» les  affaires  fe  décident  , & non  par  des  Evêques  fculs , qui  reprclcn- 
„ rent , ajoure  cet  Auteur  > les  difficultés  des  affaires  concernant  leur 
„ vocation.  „ 

Ceux  qui  trouveront  quelque  obfcutité  dans  ces  expreffions , peu- 
vent s'éclaircir  ou  fe  raffûter  par  le  témoignage  rapporté  de  M.  de 
Marca , Auteur  favant  & non  fufpcél  en  ces  matières.  Voyez  aufli  la  Let- 
tre de  Millettot  rapportée  après  fon  Traité  du  délit  commun  , les  pa- 
roles déjà  rapportées  de  l'Appcndix , Sc  celles  de  M.  l’Evêque  de  Noyon 
dans  fes  Remontrances  au  Parlement , fous  l’art.  19  des  Lib. 

UL  Les  objections  rappellées  par  M.  Dupuy  . ne  font  pas  les  feules  qu'on 
ait  propofées  contre  nos  Libertés  > quoiqu'il  y réponde  de  maniéré  à 
les  détruire  toutes.  L’on  a vu  dans  la  Préface  comment  s’applanirenc 
les  obffaclcs  que  ce  favant  Auteur  rencontra  dans  la  publication  des 
titres  qui  les  juftifioient.  On  a vu  qu'on  les  réimprima  en  i<?f  1 , lorfque 
les  cfprits  étoient  moins  préoccupés  de  ces  vives  & fcrieufês  difputes  qui 
troublèrent  le  règne  de  Louis  XIII.  En  1681 , temps  encore  plus  tran- 
quille , Sc  delà  plus  propre , avec  la  protection  d’un  Souverain  auffi 
pieux  & aufli  puiflànt  que  Louis  XIV  > à traiter  fagement  de  ces 
matières , le  Cfcrgc  de  France  lui-même  rendit  folemncllcmcnc  hom- 
mage à la  vérité  & à la  juftice  de  ces  deux  maximes , dont  M.  Pithou 
fait  ici  le  fondement  de  toutes  les  autres  ; on  en  a la  Déclaration  que 
le  célébré  Boflüet  a défendue  par  des  écrits  auxquels  nous  ren- 
voyons les  ennemis  de  nos  Libertés.  Ils  peuvent  lire  auffi  le  favant  Sc 
fage  rapport  de  M.  l’Evêque  de  Toumay  que  nous  rapportons  ci-après  , 

& qui  en  fut  l’annonce  Sc  la  préparation.  Chacun  fait  les  efforts  qu’ils  ont 
fait  contre  ce  précieux  monument.  On  verra  ci-après  > comment  le  Clergé 
de  France  a fu  les  rendre  jufqua  ce  jour  inutiles.  Il  ne  faut  pas  crain- 
dre que  ces  attaques  aient  à l’avenir  de  meilleurs  effets.  Car  on  ne 
regarde  pas  comme  une  chofc  capable  de  donner  atteinte  aux  quatre 
articles  de  cette  Déclaration,  la  difficulté  que  l’on  peut  fe  former  fur 
la  nature  des  proposions  qu’ils  renferment  : quelles  foient , fuivant 
les  uns, de  Amples  opinions,  ou,  fuivant  les  autres , des  vérités  faintes 
qui  tiennent  à la  révélation  ou  aux  divines  écritures , ( ce  qui  nous  pa- 
raît véritable,  ) fans  qu’aucun  prétende  en  faire  de  purs  dogmes  qu’il 
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tSSSSS  fallt  ncccflairement  croire , elles  feront  toujours  ce  quelles  font  par 
N o u v e a u rapport  aux  principes  ultramontains  qu’elles  combattent , c’e(t-à-dire  , 
Comment,  comme  nous  l’avons  déjà  obletvé  , que  lins  rompre  l’unité  catholi- 
que. fans  refufer  au  St.  Siège  , qui  en  eft 'la  foutee  Si  le  centre,  aucun 
de  fes  véritables  droits , la  Nation  fera  toujours  fondée  , malgré  cette 
dilpute,  à s’autorifer  de  ces  quatre  articles,  pout’fc  défendre  contre 
des  innovations  pcrfonnelles  aux  fouverains  Pontifes  ou  à la  Cour  qui 
les  entoure. 

» Le  Clergé  de  France , dit  M.  Bofluet,  ne  donne  pas  les  articles  de  la  Dé- 
» claration , comme  autant  de  dogmes  qu’il  faille  néccflàiremcnr  croire.  Il  les 
» propofe , parce  qu’ils  lui  parodient  certains , conformes  à la  dodrine 
» commune  & ordinaire  de  l’Eglife  Gallicane,  utiles  à l’Eglilc  univerfcllc, 
„ & puilés  dans  les  fourccs  anciennes.  Il  en  eft  de  ce  point  de  doc- 
» trine , comme  des  Myfteres  les  plus  auguftes  de  notre  Religion  ; 
m pourvu  qu’on  s’accorde  fur  la  fubltancc  des  dogmes  , la  dilpute  fur 
m la  maniéré  de  les  expliquer , peut  non  feulement  n être  pas  crimi- 
» nellc  , mais  même  être  très-utile  à l’Eglifc.  Dans  la  queltion  pré- 
„ fente , nous  convenons  tous  du  dogme  de  la  puillancc  apoftolique  ; 
» il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  difputcr  fans  pallion  , & en  nous  fou- 
» venant  que  nous  difputons  contre  nos  frères , comment  il  les  fauc 
» expliquer .....  Pour  parvenir  à ce  but , nous  entreprenons  de  prouver 
» trois  chofes  ; la  première , que  le  fentiment  qu’on  appelle  celui  de 
» l’Ecole  de  Paris,  nous  a été  tranfmis  fans  la  plus  légère  ftétriflùre 
>,  par  des  Dodeurs  très-autorifes , Si  par  la  Faculté  de  Théologie  de 

Paris  dont  la  gloire  Si  la  réputation  font  répandues  dans  tout  le 
„ monde  ; la  féconde , que  ce  fentiment  a etc  confirmé  depuis  le 
» temps  du  Concile  certainement  œcuménique  tenu  à Confiance;  la 
„ croincme,  que  ce  fentiment  ne  fut  pas  alors  inventé;  que  fa  fourcc 
„ remonte  jufqu  a l’origine  même  du  Chriftianifmc  ; qu’il  eft  une  con- 
„ fcqucnce  des  décrets  communs , & de  ce  qu’on  appelle  les  ptinci- 
„ pes  reçus  par  toutes  les  Nations  chrétiennes  dont  l Eglife  fit  ufâge  à 
„ Confiance  , parce  quelle  fc  trouva  dans  la  néceffite  d’extirper  le 
„ fchiline , d’expofer  fa  foi  , & de  réformer  la  difciplinc  ,,  Diflèrt.  pré- 
lim.arr.  i i.G.lib.  i.  in  fin.  cap.  i . defenf.  Dtclar.  Clcr.  G allie,  voyez 
l’art,  foivant  & fes  commentaires , comme  auffi  la  matière  de  l’art.  83. 

Nous  avons  rapporté  tout  au  long  les  paroles  de  M.  Bofluet , parce 
qu’il  eft  bon  de  lavoir  qu’au  moment  que  la  Déclaration  de  i6Si 
parut,  on  publia  contr’elle  divers  écrits,  où,  dans  les  termes  les  moins 
niefurés  , on  accufoit  le  Clergé  de  France  d’avoir  voulu  fe  féparer  de 
l’Eglife  par  cette  Déclaration  où  l’on  fuppofoit  des  dogmes  nouveaux , 
des  décrets  particuliers  fur  la  Foi, dignes  de  toutes  les  cenfurcs,  &: 
même  hérétiques.  M.  Bofluet  qui  avoue  lui-même  d’avoir  eu  part  à 
la  rédadion  des  articles  qu’on  attaquoit  ainfi  , s’emprefla  de  répondre 
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à ces  imputations  » & il  le  fit  avec  tant  de  force  , de  fagefiè  & de 
modération  , que  réduilant  au  filcnce  fcs  plus  fougueux  adverl’aircs , il  eut 
la  gloire  de  fatisfàire  le  St.  Siégé,  auquel  il  prouvoicque  notre  Eglile  n’a 
jamais  cédé  d’être  attachée,  & mieux  , dit-il,  ou  dans  des  lentimcnts 
plus  capables  de  nionorer  & de  le  bien  défendre  , que  celles  qui  pour 
vouloir  en  trop  étendre  l’autorité , l’adoibliflent  en  la  rendant  odieufê. 

En  effet , l’on  verra  par  toute  la  fuite  de  ces  articles  de  nos  Liber- 
tés , qu’on  peut  les  défendre  fans  ceflcr  d'être  bons  & rélés  Catholi- 
ques. La  France  s’eft  toujours  diftinguée  par  fa  fidélité  & par  fon 
zclc  pour  la  Religion.  Cette  collection  en  fournie  des  exemples  & des 
preuves  fans  nombre.  On  y voit  que  nos  Souverains  n’ont  jamais  man- 
qué de  foutenir  les  Papes  , là  où  la  foi  & même  la  fimple  jullicc  tenoir 
à leur  caulc.  C’cft  de  nos  anciens  Rois  qu’ils  ont  reçu  le  patrimoine 
qui  donne  aujourd’hui  tant  d’éclat  à Li  Tiare.  C’efl,  dans  ce  Royaume, 
comme  on  le  verra  , que  les  Papes  ont  trouvé  leur  afÿle  dans 
les  pcrfccutions , & des  redoutées  dans  leurs  befoins.  Les  Papes  eux- 
mêmes  nous  l’apprennent,  ( infr.  art.  7.  & 8.)  & ce  témoignage  dit 
* beaucoup  pour  nos  pères.  Pieux  & prudents  dans  leur  foi , ils  ont  tou- 
jours eu  un  tendre  refbcéf,  de  l'amour  pour  le  Vicaire  de  Jefus-Chrilt  ; 
mais  lorfqu'on  a voulu  porter  trop  loin  les  bornes  de  fa  puidincc , on 
les  a vus  réclamer  leur  ancienne  liberté  contre  les  nouvelles  fervitudes, 
& fans  imiter  les  Nations  qui , comme  dit  M.  Dupuy , Je  font  perfide- 
ment retirées  de  V union  de  l'Eglife  & de  l obéijjince  qui  lui  ejl 
duc , ils  fe  font  depuis  appliqués  à remettre  les  choies  dans  leurs  pre- 
miers termes  : ne  tranfgndiaris  terminas  antiquos  , quos  pofiuerunt 
patres  tui , Prov.  ai.  1S.  C’eft  la  divine  Epigraphe  de  nos  Libertés 
& le  but  général  de  ces  articles , où  l’on  ne  peut  s’empêcher  de  recon- 
noître  un  cfpric  de  iagedé  & de  vérité  qui  fcmblc  concilier  parfai- 
tement les  divers  intérêts  & tous  les  devoirs. 

Reftc  à dite  un  mot  de  la  maxime  dont  la  dcmicrc  citation  a four- 
ni la  preuve , favoir , que  les  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  s’étendent 
à tous  les  Pays  & à toutes  les  Eglifcs  du  Royaume  dans  toutes  fes 
parties , c’cft  le  fentimenr  général  de  tous  les  Docteurs . RebufFc  in 
tracl.  nomin.  q.  y.  n.  10  s'exprime  ainfi:  Qjtando  Provincia  vel  Villa 
adjicitur  Regno  vel  Comitatu,  debet  régi  fecundùm  regulam  regni , 
& eij'dem  legibus  & privilegiis  ejl  gubernanda,  quibus  Regnum  ; Du- 
moulin s’énonce  à peu  près  dans  les  mêmes  termes , ainfi  que  tous 
les  Auteurs  cités  par  M.  Patru  dans  fon  quatrième  Plaidoyer.  Mais , 
voici  une  autorité  plus  particulière  à l’clpece  propolèe  , c’eft  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Rennes  en  modification  des  Lettres-Patentes  du  mois 
de  Décembre  1 740 , expédiées  fur  la  Bulle  de  Benoît  XIV.  au  fujet 
du  concours  pour  les  Cures  ; „ Sans  que  le  terme  d’obédience , dit 

cct  Arrêt , employé  dans  la  Bulle > paille  être  tiré  à conièquencc  > 


Nouv  EAU 
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Nouveau  ” n‘  * Pr«cn<ke  CIUC  k*  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  Si  les  maxi- 
Comment  ” nKS  “u  Royaurne  nc  doivent  pas  avoir  lien  dans  ccttc  Province, 
„ de  même  que  dans  les  autres  Pays  fournis  à la  domination  du  Roi , 
„ Si  fans  qu’il  foit  rien  innove  aux  droits  dont  les  Collatcurs  ordinaires 
„ font  en  poflcllion,  ni  pareillement  en  ce  qui  concerne  la  difciplinc , 
„ les  fonnes,  les  ulagcs  établis  dans  cette  Province  fuivant  les  Loix 
,,  Si  les  Ordonnances  du  Royaume  : comme  aulli  fans  approbation  des 
,,  énonciations  contenues  dans  ladite  Bulle,  en  ce  qu’elles  pourroient 
„ avoir  de  contraire  aux  réglés  Si  ulages  obfcrvés  dans  cette  Province, 
,,  & fans  que  les  provifions  des  Cures  puillcnt  être  expédiées  autrement 
,,  que  par  (impie  fignaturc , ni  lujcttcs  à aucune  nouvelle  taxe  , (bus  quel- 
,,  que  prétexte  que  ce  (bit.  „ M.  du  Clergé,  t.  1 1 , pag.  1419  & 14p. 

Pour  la  Provence  on  trouve  quelque  chofc  d équivalent  dans  la 
réponfe  que  fit  le  Procureur  Général  du  Roi  au  Parlement  d’Aix , à 
certaines  plaintes  envoyées  de  Rome  l’an  1 p 7.  Cette  réponfe  a été 
inférée  dans  le  Recueil  des  Preuves , chap.  5 6 , n°.  18  , elle  enfoumit 
aulli  a plufieurs  de  nos  articles  ; mais  relativement  à la  qucltion  dont 
il  s’agit  ici, on  y remarque  ces  ternies:  ,,  Quant  au  deuxieme  article 
,,  par  lequel  l’on  dit  que  l’on  veut  faire  obfcrvcr  & gatder  en  Pro- 
» vence  les  Concordats , en  y voulant  recevoir  les  grâces  expectatives 
,,  & rélervations , confeflè  ledit  Procureur  Général  ledit  article;  car 
,,  lclclits  Concordats  doivent  être  inviolablcment  obfcrvés  Si  gardés  en 
,,  France.  Or , cil  ledit  Comté  de  Provence  dès  le  temps  du  Roi 
,,  Charles  VIII. , que  Dieu  abfolve , uni  Si  incorporé  à la  Couronne 
„ de  France  infcparablemcnr  Si  fans  aucune  fubaltenution , en  mêmes 
,,  Droits,  Franchilcs,  Libertés  Si  Privilèges,  que  ledit  Royaume  de 
,,  France,  par  quoi  doivent  lcfdics  Concordats  être  gardés  en  Pro- 
,,  vence  , Quia  de  jure  un  a & eadem  res  non  debet  diverÇo  jure 
,,  cenferi.  Autrement  le  Roi  non  feulement  perdrait  le  droic  de  nomi- 
„ nation  & prétentation  qu’il  a par  ledit  Concordat  & l'Induit  fur 
,,  tous  Si  chacun  les  Archevêchés , Evêchés , Abbayes  Si  tous  Bénéfices 
„ électifs  dudit  Pays,  & plufieurs  autres  profits  & commodités  qui 
,,  lui  font  acquis  & à (es  fujets  par  leldits  Concordats,  mais  aulli 
,,  pourrait  encourir  plufieurs  grandes  incommodités  & dommages,  pro- 
» cédant  deldites  rélervations  & grâces  expectatives , dcfquclles  cil  (ait 
» mention  pat  le  Glofiatcut  de  ïa  Pragmatique  Sanction  au  titre  des 
„ rélervations.  Touteslbis  après  lcfditcs  remonltranccs  & plufieurs  au- 
» très  qui  feront  faites  plus  amplement , s’il  en  elt  befoin , fi  le  Roi 
,,  veut  ledit  Concordat  n’être  gardé  par  lès  Officiers  audit  Pays,  (à  vo- 
„ lonté  fera  faite.»  La  volonté  du  Roi  a été  finalement  que  le  Concordat 
s’exécutât  en  Provence  comme  ailleurs  , puilqu’on  n’y  rcconnoît  pas 
plus  les  réglés  de  la  Chancellerie  romaine,  que  dans  les  autres  Provinces 
du  Royaume.  Voyez  l’an,  1 1 des  Lib.  Si  le  Mém.  de  M.  Noël  Brulart, 
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Article  IV. 

Première  Maxime.  Nos  Rois  font  indépendants  du  Pape 
pour  le  Temporel. 

LA  première  eft , que  les  Papes  ne  peuuent  ■ ' 

rien  commander  ny  ordonner,  foit  en  gene-  PITHOV 
ral  ou  en  particulier  de  ce  qui  concerne  les  choies 
temporelles  es  pays  & terres  de  l’obeyflànce  & iouue- 
raineté  du  Roy  Tres-Chreftien  : & s’ils  y comman- 
dent ou  ftatuent  quelque  choie  , les  fuiets  du  Roy  , 
encores  qu’ils  fuiTent  Clercs , ne  font  tenus  leur  obeyr 
pour  ce  regard. 
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Chap.  4.  n.  16  Si  41. 


Chap.  7.  tout  entier  en  $1. 
article*. 

Chap.  1 <.  a.  33.  Art.  1. 
& 11. 

Chap.  ai.  n.  ,4.  Art.  10. 
Chap.  13.  n. 

Chap.  14.  o.  1. 

'Chap.  35. n.  11. 

Chap.  3«.  n.  18.  p.  15g. 


Réc.  eie  l 6 $ 1 . 


Chap.  4.  n.  16.  p.  (), 
Si  n.  41. 

Idem. 

ldm. 

Chap.  aa.  p.  841. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Chap,  3«.  n.  18.  p.  1387. 


Rec.  de  1 £3  9. 


'Vol.  des  Traités  , p.  nj, 
I 4+7‘ 

Tout  le  Chap.  7.  en  5a.  ar- 
| ticlcs. 

Chap.  1 6.  n.  18.  art.  1 & ai. 

Chap.  aa.  n.  13.  art.  10. 
Chap.  t}.  n.  «3. 

Idem. 

Chap.  53.  n.  6. 

Chap.  3 6.  o. 


Ci  t a Tl  o NS 

du  ratuvts. 


.A.  R R.ET  de  la  Cour  Se  Proces-verbal  de  fon  exécution  des  1 Sc 
iz  Décembre  i Ç 4 1 contre  Jean  Tanquercl>  Bachelier  en  la  Faculté  de  K a p p o a t 
Théologie  > portant  que  „ fuivant  la  déclaration  baillée  par  ledit  Tan-  D£S  ,ÏUUVES' 
» aucrel , Sc  pour  (on  abfence  au  lieu  de  lui  le  Bedeau  de  la  Faculté 
» ne  Théologie  déclarera  en  pleine  Sorbonne  , qu'il  déplaît  audit  Tan-  ^ 4‘  1 

» qucrcl  d'avoir  tenu  cette  proportion  : Quàd  Papa  Chrifli  Vica- 
» rius  Monardia.fpiritualcm  Ù fxiuUrcm  habens potefiatem , Prin- 
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t,  ripes  fuis  prœccptis  , rebelles  rcgno  & dignitatibus  pris  are  potefl : 
,,  Sc  que  indilcrétcmcnt  &:  inconfulérement  ladite  propofition  a été 
,»  tenue  & difputéc;  qu'il  clt  certain  du  contraire,  & fuppliera  tres- 
„ humblement  au  Roy  de  luy  pardonner  l’offenfe  qu’il  a faite  pour  avoir 
,*  tenu  ladite  poli: ion,  & icelle  avoir  mile  en  dilputc.  Et  ce  fait,  leur  feront 
,,  par  ladite  Cour  faites  dcfcnlès  à l'avenir  de  tenir  telles  portions.  Et 
„ d'abondant,  que  deux  d'entr’eux,  ( Docteurs  de  Sorbonne,  ) feront  députez 
,,  pour  aller  devers  le  Roy,  afin  de  le  fupplier  trés-hutrtblcmcnt  qu’il  leur 
,,  veuille  pardonner  l’oftcnfc  en  laquelle  ils  peuvent  être  encourus , pour 
,,  avoir  permis  ladite  difpute , & les  tenir  en  fa  bonne  grâce  en  la- 
,,  quelle  ils  défirent  demeurer  comme  fes  très  - humbles  2c  tres-obeillâms 
,,  fujets  2c  fervitcurs.  Fait  en  Parlement , &c. 

S’enfuit  le  verbal  d’exécution  conforme  audit  Arrêt  , avec  les 
Conclulions  du  Procureur  Général  Gourdin  qui  fit  une  brieve  & fage 
Harangue  aux  Docteurs  afièmblés. 

Autre  Anct  lemblablc  Sc  procès-verbal  de  (on  exécution.  ,,  L’an  mil 
,,  cinq  cent  quatre  vingt  & quinze  , le  mercrcdy  dix  - neufviemc 
» Juillet  , Nous  Jean  Forget  , Confcillcr  du  Roy  en  fes  Con- 
,,  lèils  d’Eltar  & privé,  Prcfident  en  (à  Cour  de  Parlement , Eflicnne 
„ de  Fleury,  Hvcrofine  Angcnoull,  Hicrofmc  Anroux  & Prolper  Bauyn  , 
» Confeillcrs  du  Roy  en  ladite  Cour , Juges  commis  Sc  députez  par 
,,  icelle  , pour  l’exécution  de  l’Arreit , duquel  la  teneur  enfuit.  Ven  par 
,,  la  Cour  , les  Grand’Chambre  Sc  Tournelle  aflcmblées , les  pofitions  im- 
,,  primées,  dreflècs  par  Florentin  Jacob,  Prcftte,  Religieux  de  l’Ordre 
,,  de  SainCt  Augullin,  Bachelier  en  Théologie  , poor  icelles  fouftenir  Sc 
,,  défendre  publiquement , le  dixième  jour  de  May  dernier , en  la  difpute 
,,  du  grand  Ordinaire  en  la  Sorbonne , fous  Mailtres  Thomas  Blanzv,  Doc- 
,,  teur  en  Théologie  , Principal  du  College  de  Calvy  dont  le  cinquième 
,,  article  contcnoit  ce  qui  enfuit  : Huic  porro  Sedi  fuccejfor , in  put 
„ fedet  etiam  nunc  Clemens  hujus  nominis  oSavus  , omnium  Pon- 
,,  tificum  maximus  & fup remus , qui  cum  in  terris  vices  Dei  gérât , 
„ ab'jcodcni  cjfe  fpiritualia  & temporalia  non  ejl  ambigendum;  fpi- 
,,  ritualcm  enim  6*  temporalem  in  omnes  habet  potcjlatem  ; tique 
„ univerft  Cardinales , Epifcopi  & omnes  omnis  generis  homines 
„ parère  & obedire  & veluti  membra  capiti  adherere  perpétué  te- 
„ nentur.  Et  le  neufvicm»,  Domus  Ecclefiaflica  càm  duplicis  gladii 
,,  habeat  potejlatcm  , Temporalis  ufitm  ad  bonorum  defenfionem  & 
y,  maloruni  exterminium  Regibus  & Mag/JIratibus  concedit.  Les 
,,  interrogatoires  faits  par  l’un  des  Confeillcrs  de  ladite  Cour  i ce  com- 
,,  mis  auldits  Jacob  & Blanzy , priionniers  es  prifons  de  la  Conciet- 
„ gerie  du  Palais  : Conclufions  du  Procureur  General  du  Roy  : ouys 
„ Sc  interrogez  en  ladite  Cour , lcfdits  Jacob  Sc  Blanzy  fur  lcfdites  polî- 
tions  : Ouy  auflî  le  Syndic  de  la  Faculté  de  Théologie  pour  ce 
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» mande  en  icelle.  Et  tout  confideré  > il  fera  dit  que  ladite  Cour  R a f f o rt 
>,  a déclaré  & déclaré  lcfdits  cinq  & neufiéme  articles  defdites  po-  des  mu»  es. 
» (irions,  faux , fchifinatiqties , contraires  à la  parole  de  Dieu  , farnets 
,,  Decrets,  Conltitutions  canoniques , & Loix  au  Royaume,  tendans  à 
„ rébellion  Sc  perturbation  du  repos  public.  Condamne  ledit  Jacob, 

,,  pour  les  avoir  compofés,  fait  imprimer, & prelenté  , pour  les  fou- 
» tenir  en  fon  a&e  de  grand  ordinaire  , eltrc  conduit  des  prifons  de 
» la  Conciergerie  en  la  grand’Salle  de  Sorbonne , cil  laquelle  les 
» Doyen  , Syndic  , Docteurs , Licenciez  Sc  Bacheliers  feront  adcmblez  au 
,,  fon  de  la  cloche  , Sc  illcc  citant  telle  nue  & à genoux , adulant 
»,  ledit  Rlanzy  telle  nue  & debout  , dire  Sc  déclarer , que  téméraire- 
»,  ment  Sc  indilcrettemcnt  il  a compofé  & publié  lcfditcs  polirions  pour 
n eflre  dilputées  Sc  par  luy  foultenues  en  londit  aéte  de  grand  ordinaire , 

>,  donc  il  le  repent , Sc  en  demande  pardon  à Dieu , au  Roy  Sc  à Jultice.  Ce 
„ fait  feront  lcfditcs  pofitions  rompues  Sc  lacérées.  Fait  ladite  Cour 
,,  inhibitions  Sc  defentes  à tous  Bacheliers  d’en  compofer  & prefenter 
„ de  fcmblables  ou  autres,  contre  la  puidâncc  du  Roy  Sc  olxidànce 
„ à lui  deuc  par  tous  les  fujects,  eftablidement  de  l’eltat  royal  Sc  droits 
„ de  l’Eglifc  Gallicane.  Et  aux  Doyen , Syndic  & Docteurs  de  la 
»,  Faculté , de  les  recevoir , ny  permettre  qu'elles  (oient  imprimées  ny 
»,  dilputées,  fur  peine  délire  déclarez  criminels  de  Lezc-Majelté,  & in- 
„ dignes  de  jouyr  des  privilèges  octroyez  à la  Faculté  de  Théologie , 

» par  les  Rois  predecellenrs  du  Roy  régnant , & confirmez  pat  luy. 

,,  Ordonne  que  ce  prelênt  Arred  fera  clcrit  és  Rcgiltrcs  d’icelle  Fa- 
»,  culté  , Sc  leu  par  chacun  an  A la  première  allèmbiée  de  la  Sorbonne 
,,  par  le  Bedeau  de  ladite  Faculté.  Et  enjoint  au  Syndic  de  certifier 
»,  ladite  Cour  de  la  lecture  , dedans  trois  jours , après  qu'elle  aura  cité 
,,  faite  , fur  peine  de  defobeidâncc  aux  Arrelts.  Et  fera  le  prefent  Ar- 
»,  rcfl  exécuté  par  l’un  des  Prefidens  Sc  quatre  Confcillers  de  ladite 
,,  Cour,  en  laprcfcncc  du  Procureur  General  du  Roy.  Fait  en  Parle- 
,,  ment , le  mcrcrcdy  dixneufiémc  jour  de  Juillet  mil  cinq  cens  quatre 
»,  vingts  quinze.  » 

Cet  Arrêt  elt  fuivi  d’un  difeours  trcs-lâvant  fur  l’indépendance  de 
nos  Rois  dans  leur  temporel  Sc  d’une  déclaration  que  la  Cour  obli- 
gea ce  meme  Religieux  de  faire  en  réparation  de  fa  thclc»  il  y cil 
dit  entr’autres  choies.  „ Il  faut  donc  rcconnoiltrc  que  les  Apoltres  ont 
„ laide  à leurs  Succédons  la  puidance  qu’ils  avoient,  qui  cil  le  foing 
„ fur  les  Eglifes,  non  pas  la  domination  temporelle  fur  les  Princes 
,,  temporels.  Nos  Rois  ne  tiennent  leur  fouveraineté  temporelle  d’au- 
,,  tre  que  de  Dieu  feul , ne  rccognoidènt  pardcdïis  eux  , pour  le  gou- 
„ vernement  temporel  de  leur  Royaume  autre  que  Dieu.  C’elt  choie 
„ que  l’Eglife  Gallicane  tient  pour  refoluc  & indubitable  , non  pas  par 
„ privilège  ou  libetté  particulière  > mais  par  droit  commun , conf  orme 
Tom.  L F. 
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Raptort  ” a 'a  parole  «le  Dieu,  à l’ancicnuc  police  de  l’Eglife  univcrfellc  , 9e 
Dfs  PRfL'Vts.  ,,  aux  decrets  des  Conciles  œcuméniques.  Voyez  ci-après  l’article  7. 
Ch.  7 tout  en-  C®  Chapitre  a pour  titre  , que  le  Roi  ne  reconnaît  aucun  fuperieur 
tict  eu  si  ar-  temporel  de  fon  Royaume  , finon  Dieu  feul  ; il  cil  divile  en  quatre- 
ttcîes.  vingt-onze  articles  ou  nombres  qui  renferment  autant  dattes  divers 
contre  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  & des  Eccléfiaftiqucs  Fran- 
çois , fur  l’autorité  du  Roi,  de  (à  juftice  & fur  le  temporel  du  Royau- 
me. Nous  ne  rappellerons  pas  ici  dans  le  détail  la  dilpofition  de  tous 
ces  différents  attes,  parce  que  dans  l’objet  meme  de  la  citation,  il 
doit  luftire  d’en  faire  connoître  , à quelques-uns  près , le  titre  ou  la  fubf- 
tance. 

1.  Attc  fait  au  Sacre  du  Roi  Philippe  L l’an  ioy9,  où  l’on  voit 
la  teneur  de  fon  ferment  touchant  les  privilèges  de  l’Eglilc  & de 
l’Etat  de  France,  il  cil  ainiî  conçu:  Ego  Philippus,  Deo  propi  liante, 
mox  futurus  Rex  Francorum , in  die  ordinationis  mcœ  , promitto 
coram  Deo  & Sanclis  ejus , quod  unicuiquc  de  vohis  commijjis  Ca- 
noniaim  Priyilegium,  & débit am  legem  , atque  juflitiam  confervabo  , 
& defenfionem  quantum  potero , adjuvante  Domino,  exhibebo , ficut 
Rex  in  j'uo  Regno  unicuiquc  Epifcopo , & Ecclefia  ftbi  commijjæ 
per  redum  exhibere  débet  ; populo  quoque  nobis  credito  me  dij- 
penfatiancm  legum  in  fuo  jure  confifientcm  nojlrâ  aucloritate  con- 
cejjurum.  Voyez  l’art.  7 y.  des  Libertés  Si  (es  preuves. 

2.  Attes  de  pluficurs  Princes  Si  Seigneurs  qui  conseillent  au  Roi  de  ne 
point  (aire  de  paix  avec  l’Anglois , par  contrainte  du  Pape  ou  de  quelque 
Cardinal  , du  mois  de  Juillet  1105. 

y.  Refcrit  d'innocent  111,  par  lequel  ce  Pape  avoue  que  le  Roi 
de  France  ne  reconnoît  point  de  fuperieur  au  temporel , Sc  que  le 
Pape  ne  peut  légitimer  bâtards  dans  ce  Royaume.  Voyez  l’art.  2 1 . des  Lib. 

4.  Relent  du  meme  Pape  aux  Archevêques  & Evêques,  où  il 
dit  que  la  profpérité  de  ce  Royaume  fait  celle  du  Saint  Siège,  & 
avoue  qu’il  n’entend  point  s’y  faire  Juge  des  matières  de  fief  Si  autres 
temporelles.  Ibid. 

y.  Plainte  des  Barons  de  France  faite  au  Roi , contre  les  entre- 
prifes des  Eccléfiailiques  en  date  du  mois  de  Décembre  de  l’an 
Iilf’ 

6.  Déclaration  d’un  Chapelain  du  Pape  , par  laquelle  il  appert  des 
défenfes  à lui  faites  par  le  Roi  Saint  Louis , de  connoître  de  les  Réga- 
les, ni  des  chofes  lèculiercs,  du  mois  de  Décembre  iayy.  Voici  la 
teneur  de  cette  pièce  très-importante  : Omnibus  ad  quos  prix  fentes 
littertx  pervenerint , Parus  de  Col/emedio  Capellanus  Domini  P a- 
pœ  , Pnrpofitus  S.  Audomari  ,falulem  in  Domino.  Cum  nobis 
aucloritate  Apofolicâ  fuiffet  injundum  , ut  de  interdiclo  Remenfis 
Provinciie  pofito  pro  Ecclejid  Belvacenfi , & rclaxatione  ipfius,  fif 
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ejufdem  Ecclcfiæ  ac  Epijcoporum  & Capitubrum  Cathedralium  Rapport 
ÈcclcJLirum  dicLv  Provincitn  appcUutionibus , ne  en  on  & de  uhis  vu  raruvu. 
ipfum  negotium  contingentibus  & eau  fis  ipjius  interdiâi  , in  qui  re- 
mus pleniàs  veritatem , & nos  ad  inquirendum  vetlcmus  proccdere  : 
ex  parte  excellentijjimi  Domini  nojlri  Ludovici  Regis  Franeorunt 
illujlrts  inhibitum  fuit  nobis , ne  de  Communia  Belvacenfi  , Jeu  de 
rebus  pertinentibus  ad  eamdem , nec  de  Regalibus  fuis , feu  rebus 
aliquibus  ad  jurifdichonem  fuam  Jœcularem pertinentibus , cognof- 
cere  direciè , fivt  indirecte,  feu  inquifitioncm  facere  aliquatenùs 
prœfumercmus  , paratus)jnim  erat  omni  conquercnti  de  prœdicüs 
maturam  jufitiam  exhibere.  Aclum  apud  Pontifaram , anno  Do- 
mini 13-3  £ menfe  Decembri  0 figiüatum.  Du  tréfor  des  Chartes  , 

Layette  Beauvais  . n°.  5. 

7.  Plainte  des  Princes  & Barons  du  Royaume  faite  au  Pape , fur  les 
entreprifes  des  Eccléfiaftiqucs , du  mois  de  Septembre  1 13 

8.  Alliance  des  Barons  de  France , contre  les  entreprifes  des  Prélats  > 
fur  la  juftice  Icculiere  , en  l’annce  1 14 6. 

9.  Commiflion  des  Barons  de  France  à quatre  d’entr’eux  > pour 
l'exécution  de  l’alliance  ci-dcllus. 

10.  Ordonnance  de  l’an  1187,  portant  que  la  juftice  fcculictc  des 
VafTaux  (bit  exercée  par  gens  laïcs  & non  clercs , & que  les  Procu- 
reurs en  toutes  Cours  féculiercs  foient  laïcs,  fors  ceux  des  Chapitres 
& Couvents. 

1 1.  Autre  Ordonnance  de  l'an  1 196  > portant  que  le  Pape  ni  autre, 
quel  qu’il  foit,  ne  peuvent  ftatuer  choie  quelconque  en  France , fans  le 
confcntemcnt  du  Roi. 

1 1.  Protcftation  du  Roi  Philippe-Ic-Bel  , du  1 3 des  Kal.  de  Mai  1197, 
contre  les  monitions  faites  contre  lui  par  Bonifacc  VIII , touchant  une 
treve  qui  lui  avoit  été  intimée  par  ledit  Pape. 

1 3 . Lettre  & reponfe  entre  Bonifàce  VIH  & Philippe  - le  - Bel  , l’an 
13013  le  titre  de  la  lettre  porte:  Bonifacius  Epifcopus  fervus  fer- 
rorum  Dei  , Philinpo  Francorum  Régi.  Deum  lime  & mandata 
ejus  obfcrva.  Et  apres,  Scire  te  volumus  , quod  in  fpiritualibus  & tem - 
poralibus  nobis  fubes.  A quoi  le  Roi  répond,  Philippus  Dei  gra- 
nd Francorum  Rex  Bonifacio  fe  gerenti  pro  fummo  Pontifice, 
falutem  modicam  feu  nullam.  Sciât  tua  maxima  fatuitas  , in  tem- 
poralibus  nos  alicui  non  fubejfe. 

1 4.  Lettre  du  Clergé  de  France  envoyée  au  Pape  Bonifàce , fur  ce 
qu’il  avoit  écric  au  Roi  qu’il  lui  étoit  -fournis  tant  au  fpirituel  qu’au 
temporel.  Nos  Eccléfiaftiqucs  expofent  au  long  dans  cette  lettre  les 
mauvais  effets  des  prétentions  ou  des  entreprifes  du  Pape  , 5c  lui  en  témoi- 
gnent pathétiquement  leur  regret , pour  l’obliger  a changer  de  fenti» 
ment  & de  conduite  à cet  egard. 

E ij 
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if.  Lctttc  en  forme  de  plainte  envoyée  par  tous  les  Barons  du 
Royaume  de  France  au  College  des  Cardinaux  , quand  le  Roi  ap- 
pclla  contre  le  Pape  Bonifacc  , du  10  Avril  150a. 

1 6.  Réponfc  des  Cardinaux  à la  précédente  Lettre  > où  après  avoir 
défavouc  que  le  Pape  eût  prétendu  s alTiijettir  le  Roi  de  France  dans 
le  temporel  de  fon  Royaume  , ni  qu’il  l’eût  écrit,  ils  juftifient  la  Cour 
de  Rome  fur  les  abus  dont  lefdits  Seigneurs  Barons  s’étoient  plaints 
dans  leur  Lettre. 

17.  Supplication  du  Peuple  de  France  au  Roi  contre  le  Pape  Bo- 
niface  VIII. , fur  le  même  fujet.  Il  cft  bon  d’en  rapporter  ici  le  com- 
mencement. ,,  A vous  très-noble  Prince , noftrc  Sire  , parla  grâce  de 
„ Dieu,  Roy  de  France  , fupplic  & requiert  le  Pucublcdc  voftre  Ro- 
» yaume  , pour  ce  que  il  li  appartient , que  ce  foit  faicf , que  vous 
„ gardiez  la  louveraine  franchifc  de  voftre  Royaume  , qui  cft  telle 
» que  vous  ne  rccognifficz  de  voftre  temporel  fouverain  en  terre  , 
,,  fors  que  Dieu , & que  vous  faciez  deelairer  , il  que  tout  le  monde  le  fça- 
„ chc , que  le  Pape  Bonifacc  erra  manifeftement , Si  fill  péchié  mor- 
,,  tel  notoirement,  en  vous  mandant  par  lettres  bullées  ,quc  il  cftoit  vo- 
„ ftre  fouverain  de  voftre  temporel , Si  que  vous  ne  pouucs  prevendes 
„ donner,  ne  les  fruits  des  Eglifcs  Cathédrales,  vacans  retenir , Se  que 
„ tous  ceux  qui  croyent  le  contraire , il  tenoit  pour  hcreges. 

„ Item  que  vous  faciez  deelairer  que  l’on  doit  tenir  ledit  Pape  pour 
,,  herege  ,non  pas  vous , Si  toute  la  gent  de  voftre  Royaume,  qui  tousdits 
„ ont  creuSc  croyent  le  contraire;  & pour  ce  que  il  ne  veult  cet  erreur 
„ rappcllcr  , ayant  dit  moult  de  fois  que  en  cette  créance  vivroit  Si 
„ mourroit , Si  que  japour  nul  homme  ce  ne  rappellerait  : lefquellcs 
» chofes  il  ne  pouvoit  faire  , ne  dire , ne  croire  , fans  pécher  mortelle- 
„ ment  contre  Vous , contre  vos  Hoirs , Si  vos  AntccelTours , Si  contre  tous 
„ vos  Sujets , Si  contre  tout  le  Pucublc  Latin , qui  croit  la  Decreialc , qui 
„ dit,  que  vous  ne  rccognoiflicz  nul  Souverain  en  terre,  Si  que  le 
,,  Pape  qui  la  fift , ne  vouloir  pas  , ne  ne  devoit  furreefion  deman- 
» der  fur  voftre  temporel.  » 

18.  Déclaration  de  l’Abbé  de  Luxucil,  du  mois  de  Juillet  150;  , où 
il  déclare  qu’il  ne  fe  départira  pas  de  la  caufc  du  Roi , Si  qu'il  adhérera 
à fon  appel  en  vertu  de  les  engagements  envers  fon  Souverain  , quelques 
menaces  qu’emploie  le  Pape  Bonifacc  VIII.  U y a dans  le  ttéfor  des 
chartes  du  Roi , un  grand  nombre  de  fcmblables  Lettres  de  pluficurs 
Ecdéfiaftiqucs,  & autres. 

19.  Bulle  de  Clément  V au  Roi  Philippe- le-Bcl , par  laquelle  il  dé- 
clare que  fon  Maréchal  cherchant  jurifdiciion  temporelle  fur  ceux  de  la 
Cour  du  Pape,  au  dedans,  du  Royaume,  il  l’a  fait  par  permiflîon  du 
Roi , p.i»  fon  autorité , & fans  préjudicier  aux  libertés  de  Fraucc , du  3 
des  Kalcnd.  de  Juin  1 305. 
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10.  Lettre  du  Chapitre  du  Puy  en  Vélay,  par  laquelle  il  renonce  à 
fon  appel  au  Pape,  en  ce  qui  touche  le  temporel  du  Roi , du  i.  des  Ides 
d’ Avril  de  l’an  i 507. 

1 1 . Décrétale  de  Clément  V > incip.  Meruit,  de  l’an  1 3 o y , qui  révoque 
la  Décrétale  Unam  fin  dam  de  Boniface  VIÜ. 

il.  Ecrit  de  Nogarct  & du  Plcflys  dans  la  procédure  commencée  contre 
la  mémoire  de  Boniface  Vlll  prefenté  au  Pape  Clément  V par  Bertrand 
de  Rochcgudc  leur  Procureur.  Ils  difoient  : C onjlat  & efi  notorium  loti 
mundo,  quoi  Reges  Francia , ijie  qui  nunc  c/l,  & progenitores  ipfius  , 
fuperiorem  , nifi  Daim  folum , in  tcmporalibus  non  noyerunt.  Sic  c/l 
perpétué  à tempore  generationis  eorum  obtentum  : fie  fancli  Patres , 
fummi  Pontifices , fie  Imperatores , qui prafterunt  ante  Donifacium , 
fervaverunt.  Extra,  qui  fiîii  font  legit.  C.  per  vcnerabilem.  Nec  Reges 
Francia  fuper  rebus , veljnribus  quibufeumque  tcmporalibus , vel  eis 
adharentibus , vel  annexis , ad  honorcm , vel  fiatum  Regni  fui  fpec- 
tantibus,  vel  eis  annexis, judicium  rcceperunt  per  alium  quemeumque  in 
mundo,  nifi  per  fie  & Curiam/'uam.  Et  hoc  efi  notorium  loti  mundo , 
& Ecclcfia  Romana  femper  fuit , & Bonifacio  fupradiclo. 

a;.  Confontement  donné  par  le  Roi  Philippe-lc-Bel  à la  tranflation  des 
biens  des  Templiers  aux  Chevaliers  de  St.  Jean  de  Jcrulàlem  , du  14  Août 
>3<  i- 

14.  Extraits  de  divers  Titres  par  lcfqucls  on  voit  que  le;  Rois  de 
France  & leur  Conlcil  ont  toujours  empêché  qu’il  ne  fut  rien  entrepris 
for  le  Temporel  du  Royaume.  Ces  Titres  font  t“.  un  ancien  verbal  de 
l’an  1 196 , d'un  hommage  ou  déclaration  de  Guy  Comte  de  Flandres  au 
Roi  Philippe-lc-Bel  ; au.  une  ancienne  information  contenant  les  raifons 
de  droit  for  la  fouveraineté  du  Roi  en  fon  Royaume,  3c  particuliére- 
ment au  territoire  & Ville  de  Lyon  ; ;°.  l’accord  fait  en  1517  entre  les 
Députés  du  Roi  Philippe-le-Long  , & ceux  de  Robert  Comte  de  Flandres 
& des  Villes  dudit  pays  ; 40.  teftament  du  Roi  Philippe  de  Valois  fait 
à Arras  le  14  Mai  15475  y0,  aéfc  notable  du  15  Novembre  i}66> 
concernant  l’hommage  de  la  Bretagne. 

Dans  tous  ces  Ailes  on  lit  des  elaufes  touchant  la  fouveraineté  du 
Roi , & fon  indépendance  dans  le  Temporel , qui  fervent  très-bien 
à la  preuve  de  notre  article.  On  en  jugera  par  celle  - ci  qu’on  trouve 
dans  laite  du  nombre  1:  Rex  Francia  nobilior  & altior  R ex 
vutndi , nec  fuperiorem  habet  in  mundo , in  tcmporalibus , & de 
eo  dici  potefi  quod  de  Imperatore  dicitur , quod  omnia  jura  preeci- 
puè  jura  competentia  Regno  fuo , in  ejus  pedore  fiunt  inchifa.  Au 
Tréfor  des  ChSrtes  du  Roi , Layette  Lyon , num.  7 S.  Voyez  ci  - apres 
le  nombre  50. 

a y.  Lettres  par  lefquellcs  le  Roi  nomme  quelques  Evêques  & autres 
pour  pourfuivtc  de  fa  part  auprès  du  Pape  le  jugement  du  différent 
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qu'il  avoir  contre  le  Roi  de  Navarre,  s’étant  feumis  à ce  qu’en  or- 
donnerait  le  Pape,  Cuis  préjudice  de  la  Souv  : ane  é , . 1 t y . 

1 6.  Commilfion  du  Roi  Charles  V.  au  Parlement  de  Paris,  pour 
faire  le  procès  à l'Evêque  d’Avranches,  vers  l’an  1 3<To. 

17.  Commidion  du  Roi  au  Bailli  de  Sens  , pour  faire  défenfes  à 
l’Archevêque  de  Lyon , &:  autres  Evêques  de  ne  connoître  d’aefions 
réelles  Si  autres  y dclïgnécs  apartenant  à la  Judice  temporelle  , du  8 
Mars  1371. 

18.  Arrêt  par  lequel  il  cft  dit  que  la  Juridiction  temporelle  , n’ed: 
en  aucune  façon  fujeue  à la  fpirituclle;  que  le  Roi  11c  reconnoît  en 
terre  aucun  fupérieur  à cet  égard  , du  1 4 Août  1383.  Cet  Arrêt  le  fert  du 
mot  Abujiu  dans  la  même  lignification  que  nous  le  prenons  aujourd’hui , 
ce  qui  etl  remarquable. 

19.  Extrait  de  Jean  le  Coq,  q.  43  , oû  il  eft  établi  par  auto- 
rité d’ Arrêts  qu'en  Cour  fpirituclle , n’y  a connoidancc  d’action  réelle. 

30.  Extrait  des  Regiftrcs  du  Parlement , & d’un  Plaidoyer  , entre  M.  le 
Dauphin  & les  Recteurs  de  l’Univerfitc , où  il  cft  dit  „ que  le  Roy 
„ cil  Empereur  en  Ion  Royaume,  & ne  relève  que  de  Dieu  ; que 
„ c’eft  un  crime  de  Lczc-Majcfté  d’appellcr  des  Loix  du  Roy;  qu’il 
» elt  fondateur  des  bénéfices  de  fon  Royaume  ; qu’il  a la  garde  des 
„ Libertés  de  l’Eglilc  de  Fiance  , & qu’il  peut  faire  des  Loix  pour 
,,  la  confcrvation  de  ces  Libertés , du  16  Février  1417.  ■ 

3 1 . Aunes  Extraits  datés  des  jours  fuivants , touchant  la  meme  caufè 
où  les  Gens  du  Roi  établirent  les  mêmes  vérités. 

3 a.  Ordonnance  du  Roi , de  l’an  1413,  enjoignant  à fes  Officiers  de 
[dépoli  edet  les  Mendiants  de  toute  lotte  de  bénéfices  , nonobftant  lcs 
dilpenfes  du  Pape. 


Les  conjlitutions  des  Papes  n'ont  point  eT  effet  fur  le  Temporel  des 
Rois  & Princes  fouveruins , & ne  peuvent  exempter  les  Ec  défiaf- 
lipies  des  droits  qu  ils  leur  doivent. 


33.  Extrait  des  Ecritures  produites  par  Guillaume  Boutrcllicr  Pro- 
cureur filcal  du  Duc  & Comte  de  Bourgogne  contre  les  Chapelains 
de  l’Eglife  de  Scurre  , qui  avoient  rcfùlè  de  comparaître  à un  ajourne- 
ment pardevant  les  Commifiaircs  députés  par  ledit  Duc  lur  le  fait  des 
nouveaux  acquêts  Si  amortiflements. 

34.  L'Evêque  de  Toul,  arrêté  par  Ordonnance  de  la  Cour,  pour 
avoir  dit  quelque  parole  contre  l’honneur  Si  les  droits  du  Roi  Si  de 
l’Eglite  Gallicane. 

3 y.  L’mquifitcur  de  la  foi  déclare  qu’il  n’a  prife  mJnuclJc , ni  exé- 
cution de  fait  fur  aucune  perfonne , le  19  Juillet  1458.  Voyez  l’an.  37 
des  Libertés. 


Extrait  de  Bentdiîli  in  C.  Jlaynutius  de  TcJIamentis , 
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contre  le  pouvoir  des  Comtes  qui  s’appellent  Palatins.  Le  Pape  ne  peut 
légitimer  bâtards  pour  (accéder.  Ann.  14S1.  Voyez  les  articles  19,  2.1. 

3 7.  Extrait  de  l’hiftoirc  de  Charles  V 1 1 & Louis  XI,  par  Amcl- 
gardc.  Prêtre  de  Lizieux  , où  l’on  traite  d’inlblence  & de  préfomp- 
tion  l'abfolution  que  donne  un  Prélat  Italien  à la  mémoire  de  Charles 
VII , lùr  Ion  tombeau  à Saint  Denis  pour  la  prétendue  cenfurc  qu’il 
avoit  encourue  pour  la  Pragmatique  Sanction. 

3 8.  Abolition  donnée  par  le  Roi  Louis  XI , à l’Archevcque  de 
Bclànçon,  Evêque  de  Bayeux  , du  mois  de  Mars  1479. 

39.  Procédures  du  Parlement  contre  Meffire  Geoffroy  Habert  , 
Evêque  de  Coutancc,  en  1480. 

40.  Procédures  du  Parlement  contre  Louis  de  Rochechoüart  , 
Evêque  de  Saintes  , ann.  1481. 

41.  Arrêt  contre  ledit  Evêque  de  Saintes  , du  18  Février  1481. 

41.  Arrêt  donnant  commiflion  au  Procureur  Général,  pour  contrain- 
dre quelques  Prélats  d’apporter  certains  brefs  qu’ils  avoient  reçus  de 
Rome,  du  18  Août  1483. 

43.  Arrêt  de  la  Cour  touchant  les  Evêques  de  Perigueux  & de 
Montauban,  acculés  du  crime  de  Leze  - Majefté,  en  1488. 

44.  Artêt  de  la  Cour  , par  lequel  cft  ordonné  que  Médire  George 
d’Amboife , Evêque  de  Montauban  , prifonniet  en  la  groüè  Tour  de 
Corbeil,  fera  changé  de  lieu,  à caulc  de  fon  indifpolition , Se  néan- 
moins garde  par  ceux  que  le  Roi  y a commis  , du  24  Juillet 

1487. 

4f . Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l’an  1490  in  Jiylo  Curies, 
p . 1 ÿ 5 , ponant  que  les  Notaires  Apoftoliques  ne  peuvent  recevoir 
contrats  de  choies  temporelles  Se  profanes  entre  les  fujets  du  Roi , 
& que  les  contrats  reçus  pat  eux  ne  portent  aucune  hypotheque.  Voyez 
l'article  10  des  Libertés. 

45.  Le  Pape  ne  peut  remettre  en  France  l’amende  honorable  adju- 
gée à un  La'lc.  Arrêt  du  1 1 Octobre  134t.  Voyez  l’art.  11.  des  Libertés. 

47.  Les  procédures  du  Parlement  contre  l’Eveque  d’Auxerre , en  • 

mm. 

48.  Extrait  d’une  lettre  du  Cardinal  du  Prat  à ce  même  fujet,  du 
18  Décembre  1331. 

49.  Acte  d’appel  comme  d’abus  , interjetté  par  les  Gens  du  Roi  du 
Parlement  de  Touloufe,  de  l’exécution  d’un  relcrit  du  Pape  , portant 
abolition  in  foro  temporale.  Se  reftitution  ad  honores  & ad  officia  , 
du  19  Novembre  1 3 3 3 , Fetault  de  prévit.  14.  Voyez  ci-aptes  les  arti- 
cles n , 15. 

30.  Lettres  des  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris  à M.  le  Chan- 
celier du  Bourg,  touchant  la  Bulle  in  Coend  Dominé  , du  17  Mars 
133e.  Voyez  ci-aprcs  l’article  17. 
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V 1 . Arrêt  de  défenfes  aux  Juges  Ecclcfiaftiques  de  condamner  les 
Prêtres  & Clercs  tonfurés,  aux  Galères,  du  17  Mai  1(44. 


j 1.  Commiflion  donnée  par  le  Roi , de  tirer  l’Evêque  de  Pamiers 
de  la  Baftilte  > pour  le  taire  conduire  à Moncauban  pour  lui  confron- 
ter plufieurs  témoins  fur  des  aimes  de  Leze-Majefte  dont  il  étoit  ac- 
culé, du  14  Décembre  ifj7. 

Extraie  des  Regiftres  du  Parlement,  du  11  Février  tff7>  où  il 
cft  établi  , que  la  protection  du  Roi  pour  les  libertés  de  l’Eglife  Galli  - 
cane , cjl  un  lien  indijfoluble  entre  Lui  & fes  Sujets. 

t4.  Quatre  Arrêts  contre  MclTirc  Odet  de  Colligny,  Cardinal  de 
Chàtillon,  Pair  de  France,  Evêque  Si  Comte  de  Beauvais, du  19  Mars 
if  69. 

ff.  Arrêt  de  la  Cour  contre  une  Bulle  imprimée  Si  publiée  en 
quelques  endroits  de  ce  Royaume  fous  ce  titre  Litterœ  procejfus  S. 
D.N.  D.  Gregorii  PP.  XIII.  U 8 <2  die  Cœnæ  Domini , anno  1 580, 
du  4 Octobre  tfSo.  Voyez  l'art.  17  des  lib. 


5 6.  Récit  fait  par  le  Préfident  Faye  au  Parlement  de  Tours , des 
grands  inconvénients  à lui  propofés  par  M.  le  Cardinal  de  Vendôme, 
en  conféqucnce  de  l’Arrêt  donné  contre  le  Chambrier  de  St.  Martin 
de  Tours , en  cas  qu’il  fait  exécuté , quoiqu'atteint  & convaincu  du 
crime  de  Leze-Majelté  avec  plufieurs  circonltances  alléguées , foutenues 
& débattues  de  pan  & d’autre  touchant  les  formalités  des  procès  cri- 
minels, requifes  Si  ncccfiàires,  être  gardées  Si  obfcrvécs  contre  les 
Eccléfialtiques , en  1589.  Voici  quelques  endroits  remarquables  de  ce 
difeours , „ Et  à l’inltant  ledit  fleur  Cardinal  de  Vendofmc  entré  en  ladite 
» Cour,  a dit  que  les  Roys  qui  font  donnez  de  Dieu  aux  hommes 
» pour  les  régir  Si  gouuemcr  foubs  les  Loix  Si  la  Police , ont  cftabli 
„ des  Parlcmens  pour  les  reprefenter  Si  adminiftrer  la  iuftice  à un 
„ chacun;  que  les  Roys  font  les  images  de  Dieu  en  terre.  Se  les 
,,  Parlcmens  des  images  des  Roys  ; que  cctrui-cy  entr'autres  a cité  de 
• ,,  tout  temps  le  plus  grand  Si  le  plus  célébré  de  tous  les  autres  ; 
» que  ceux  qui  l'ont  fait  reluire , ont  cfté  les  plus  grands  Roys  de  la 
„ chrcfticnté  , qu’ils  l’ont  cftabli.  Si  dez-auparavanr  qu’il  fuft  fedentaire 
„ ez  grandes  Se  capitales  Villes , Si  ont  elté  foigneux  de  fa  grandeur 
„ & (on  auCtoriic  ; qu’ils  l’ont  compote  de  gens  doiftes , entre  lelquels 
M il  y a eu  des  Eccléfiaftiques , pour  ce  que  les  fondements  dudit 
,,  Royaume  , c'eft  l’Eglifc  Si  la  Iuftice  : mais  que  les  Ecdcflaftiqucs 
„ n’ont  encore  laide  Savoir  leurs  luges  Si  lurifdiCHons  à part,  où  ils 
» ont  efte  renuovés,  quand  ils  font  tombes  en  quelques  aimes  ; qu’au- 
„ iourd'huy  à fon  grand  regret , il  s’en  trouue  de  la  malheureufe 
„ confpitation  qui  a elle  decouuertc  en  cette  Ville  , entr’autres  lcCbam- 
„ brier  de  Saint  Martin,  condamné  à mort  par  Arreft  donné  par  cette 

S,  Compagnie. 
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J Compagnie.  Qu’il  fçait  bien , veu  le  crime , qu’il  l'a  trop  bien  me-  Rapport 
„ rite  -,  mais  qu’il  eft  marry  qu’il  n’y  a cfté  gardé  quelques  formalitcz  des  mEuris. 
» accoullumées  quand  il  c(t  queftion  d’Eccléfialliques. 

Ces  formalités  accoutumées  s’entendent  ici  de  la  dégradation  qui 
ctoit  en  ufage  en  ce  temps-là.  M.  le  Préfident  prenant  Ta  parole  > ré- 
pondit en  ces  termes.  » La  Compagnie  de  laquelle  vous  elles  , vous 
» remercie  de  la  grande  Se  louable  affection  que  vous  luy  portez.  Les 
,,  Parlemcns  ont  elle  cy-devant  fidèles  à leurs  Roys  > nous  voulons 
,,  fucccdcr  à nos  Prcdecclleurs  en  la  fidelité  que  nous  devons  à nollrc 
j,  Roy , & apporter  ce  que  nous  pourrons  à la  comervation  Se  reC- 
„ tauration  de  fes  Ellats , nous  en  rendons  tous  les  tcfmoignagcs  par 
,,  l'abandon  de  nos  mailons,  femmes,  en  fan  s & familles.  Se  par  la 
,,  pêne  de  tous  nos  biens  que  nous  poltpolons  de  bien  loin  au  fer- 
s,  vice  de  noftre  Roy.  „ 

Le  Préfident  continue  Se  cite  des  exemples  d’exécution  ou  d’Anêts 
contre  des  Ecclèfialtiques  fans  dégradation  précédente  dans  les  cas  de 
grands  crimes,  comme  eft  celui  dont  il  s’agit:  il  a joute , parlant  tou- 
jours au  Cardinal  : „ Tout  ce  que  vous  avez  dit , a elle  allez  balancé  lors 
,,  du  Jugement  en  cette  Compagnie;  laquelle  fe  propofera  toufiours  l’uti- 
„ lue  Se  le  bien  du  Royaume,  ley  l'Arrcll  de  mort  eft  le  falut  du 
„ Royaume  ; mais  depuis  trois  cens  ans  que  le  Parlement  eft  feden- 
„ taire  , il  ne  le  trouvera  qu’aucun  Atteft  donné  ait  cfté  révoqué  , je  ne 
„ diray  pas  par  un  Prince  ou  Meilleurs  du  Confeil  , mais  je  diray , 

„ non  pas  par  le  Roy  mcfinc.  Toutesfois  , puifque  vous  propofez  * 

„ qu’en  cela  il  y va  de  la  perte  de  l'Eftat  & du  lalut  du  Roy,  nous 
„ laiderons  toute  autre  confidcration , Se  en  délibérerons.  Il  avoir  dit 
plus  haut  : „ l’Arrcll  eft  donné  contre  un  crime  de  Leze-Majefté , de 
„ le  vouloir  ou  contredire,  ou  révoquer  : Nous  mcfmes  aujourd'huy , nous 
„ avons  les  mains  liées.  Se  il  n’y  a que  le  Roy  qui  y puiilc  plus 
„ rien. 

La  Cour  arrêta  en  confequcncc  de  furfeoir  à l’exécution  de  l’Arrêt , 
de  d’en  écrire  au  Roi  , le  fuppliant  de  tenir  la  nuin  à ladite  exé- 
cution. 

. y 7.  Arrêt  portant  décret  de  ptife  au  corps,  contre  Médire  Geoffroy 
de  la  Martonnic  , Evêque  d'Amiens  , acculé  de  faûion  fie  fcdicion  dans 
fonDioccfc,  du  9 Juillet  1 y 94. 

y 8.  Lettres-Patentes  par  Icfquelles  le  Roi  enjoint  au  Parlement  do 
Provence  de  parfaire  & juger  le  procès  fait  à M.  Gilbert  Genebrard , 

Archevêque  a’Aix  , du  1$  Septembre  1 y 9 y. 

y 9.  Ariêt  contre  Médire  Gilbert  Genebrard,  foi-dilânt  Archevêque 
d’Aix,  du  16  Janvier  1 y 9 (T. 

60.  Extrait  de  l’Arrêt  de  la  Cour  contre  Jean  Chaftel , du 
Décembre  1 y 5)  y . 

Tom.  I.  h 
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Rapport  * • Extrait  de  l’inftru&ion  baillé;  par  le  Roi  Henri  IV.  aux  fleurs 
•ts  fatum,  du  Perronj  nomme  à l'Evêché  d'Evreux , & d'OfTat , Doyen  de  Varcnc, 
Procureurs  & Députés  pr  Sa  Majelté,  pour  traiter  à Rome  de  fon 
abfolution  > du  9 Mai  ifpf. 

* 61.  Arrêt  de  la  Cour  contre  M.  Guillaume  Roze.  Evêque  de  SenliS) 

du  y Septembre  H98. 

6 5.  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  contre  un  livre  intitulé  Apologie 
Adolphi  Schulkenii , &c.,  du  10  Juin  1615. 

64.  Délibération  de  la  Cour  de  Parlement  de  Provence  > fur  l’af- 
fignation  que  l'Archevêque  d’Aix  avoir  fait  donner  au  Procureur  Géné- 
ral du  Roi , pour  fâ  prétention  de  faire  entrer  (à  Croix  dans  la 
Chambre  de  l'Audience  > avec  les  Remontrances  de  ladite  Cour  au 
Roi  dreflies  par  Mr.  Duvair  lors  premier  Prévient  de  ladite  Cour  > 
du  9 Déccmore  1614, 

6 y.  Les  Remontrances  fufditcs , voyez  ci-devant  l’art,  a.  au  Rapport 
d;s  preuves. 

66.  Extrait  des  Rcgiltrcs  de  la  Coût  de  Parlement  de  Bordeaux , 
fur  l’enlèvement  d’un  criminel  de  la  Conciergerie  dudit  lieu , meurtre 
du  Concierge)  & rupture  des  priions;  le  tout  fait  par  l'aveu  du  Car- 
dinal de  Sourdis)  Archevêque  de  Bordeaux  > du  17  Novembre  161  y. 

67.  Arrêt  de  la  Cour  donné  fur  un  appel  comme  d’abus  d’un 
Bref  déclaratoire  de  nullité  d'un  Vœu  Monaltiquc.  fait  par  un  Reli- 
gieux de  St.  Victor  , 3c  ce  faifant  rcflitué  & réintégré  en  fes  biens 

• paternels  & maternels,  du  17  Février  1614. 

68.  Conclufîons  des  Gens  du  Roi  du  Parlement  d’Aix,  & Arrêt 
de  ladite  Cour  contre  un  Religieux  Auguftin  qui  avoit  propofè  dans 
des  thefes  , des  articles  feandaieux  fur  les  Libertés  de  1 Eglifc  Galli- 
cane, & touchant  l’indépendance  de  la  Couronne,  du  ai  Avril  1617. 

69.  Arrêt  du  même  Parlement,  du  1S  Janvier  i6yj,  qui  caflè 
une  Ordonnance  du  Juge  d’Eglife,  portant  condamnation  au  bannif- 
fement. 

70.  Arrêt  de  la  Cour,  du  a 8 Mai  165;,  fur  la  vérification  des 
Lettres-Patentes  du  Roi,  permettant  la  conftrudlion  d’un  Monaftcre 
à Paris. 

71.  71,  75  , 74,  7y  , 76,  77.  Arrêts,  Ccnfures  de  la  Faculté 
de  Théologie  de  Paris  & autres  actes  intervenus  fur  la  condamna- 
tion d'Antoine  Santarel , à l'occafion  de  fon  livre  intitulé  Tra.3j.tus 
de  ha  te  fi  Ùc.  & de  potejiate  fiimmi  Pontifias , an.  1616  , 1617. 

78  , 79.  Deux  Sentences  données  au  Préfïdial  d’Angers  contre  un 
Bref  du  Pape  public  à Angers , lequel  réfçrvc  au  Saint  Siège  comme 
un  péché  énorme  , le  fait  du  recours  des  Ecclclîaftiques  aux  Juges 
féculiets  ,cn  1616. 

80.  Décret  de  l’Univcifké  de  Paris  contre  les  Tbcfts  d'un  nommé 
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Teftefort,  Dominicain  , où  et'  Religieux  avançoit  que  l'Ecriture  Sainte  Raifort 
étoit  compoféc  partie  des  Livres  lactés  Ce  partie  des  Décrétales  des  cri  rutuvis, 
Papes, en  1616. 

81.  Abfolution  donnée  par  le  Roi  à Médire  Claude  de  St.  Bonnet  , 

Evêque  de  Niftnes , pour  caufe  de  rébellion  , à la  charge  de  quitter  Ton 
Evêché,  en  itfjj. 

8a.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  fur  le  Bref  du  Pape  adrelïc  à quel- 
ques Evêques  François  , pour  faire  le  procès  à certains  Evêques  accr»- 
lès  de  crime  de  Lezc-Majefté  , du  1 6 Mars 

8j.  Lettres-Patentes  pour  le  même  (ujet , du  x t>  Mars  r CT 3 ;. 

84.  Relation  fur  la  Conférence  de  M.  de  Chavigny  , Secrétaire 
d’Etat,  avccM.  le  Nonce  Scoti , au  Couvent  des  Cordeliers , touchant 
ce  qui  s'étoit  pafle  à Rome  en  l'affaire  de  la  Trinité  du  Mont , Ce 
à la  mort  de  (Ecuyer  de  l’Ambafladeur  du  Roi  , en  1659. 

8f.  Ordonnance  du  Roi,  du  1 6 Décembre  1 <>39,  qui  défend,  à 
l'occafion  de  ce  que  deflùs , aux  Archevêques  & Evêques  de  communi- 
quer avec  le  Nonce  du  Pape. 

8 6.  Arrêt  de  la  Cour,  au  13  Mars  1540,  contre  un  Libelle  inci-* 
tulé  : Opruti  Galli  de  cavtndo  Schifmate  Liber. 

87.  Arrêt  de  la  Cour,  du  18  Septembre  1641  , portant  défenfes 
de  publier,  (ans  ordre  du  Roi,  une  Bulle,  du  3 Juin  1641  , intitu- 
lée , [Conjlitutio  fuper  preefenatione  juriiim  Sedis  Apojlolica:. 

88.  Arrêt  contre  l’Archevêque  de  Bordeaux  qui  avoit  publié  des 
Lettres  tendantes  à déprimer  l’autorité  du  Roi,  & à la  diminution  de 
fa  Jufticc  fouveraine,  du  7 Février  1645. 

89.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  contre  l’Archevêque  de  ladite 
Ville,  pour  avoir  ordonné,  de  fon  autorité  privée,  une  proccffion 

fénérale , fans  en  avoir  communiqué  & pris  l’ordre  dudit  Parlement , 
u io  Mai  1645. 

90.  Remontrances  des  Gens  du  Roi , par  la  bouche  de  M.  Talon , 
touchant  la  Bulle  du  Pape  lnnoncent  X , du  ao  Avril  1646  > qui 
ordonne  que  les  Cardinaux  ne  pourront  s’abfcnter  de  l’Etat  Eccléfiafti- 
que  fans  la  permiffion  du  Pape,  fous  peine  de  la  laide  de  leurs  revenus, 

& ce  que  notre  grand  Magifttat  fâic  voir  être  abfolument  contraire 
aux  Droits  du  Roi  & aux  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  par  rapport 
aux  Cardinaux  François.  Voyez  ci-deflus  le  premier  article. 

91.  Arrêt  fur  lefditcs  Remontrances,  qui  défend  la  publication  de 
ladite  Bule,  du  11  Avril  1646. 

Extrait  du  Rôle  en  parchemin  , contenant  cinquantc-lêpt  articles  , Chip.  Kt.n.jj. 
fait  du  temps  de  Philippe  de  Valois  en  l’an  1331  , à l’occafion  d’un  art.  i.Scu. 
procès  où  l’on  agirait  la  queftion  de  favoir  fi  le  Roi  pouvoir  donner 
des  bénéfices  vacants  en  Régale  de  fait  feulement  ; on  y voit  ces  ter- 
mes remarquables:  art,  1.  „ Dient  lsfdics  Roys  & Procureur  du  Roy, 

F ij 
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„ que  li  Roy  de  France  noftrc  Sire , SC  fis  devanciers  Roys  deFrance  » 
„ (ont  & ont  elle  cn  bonne  faifine  & pott’effion,  que  toutesfois  que 
„ ès  Egides  Cathédraux  de  (on  Royaume  là  où  il  y a Régalé , le 
» Siégé  vacant , & durant  la  Régale , & jufques  à tant  que  li  Prélat  a 
,,  pris  Ton  temporel  du  Roy  noftrc  Sire , toutesfois  que  aucun  bcnc- 
» fice  vaque , ou  eft  vuit  de  droiék  Je  de  faitk  , ou  de  droiék  tant  (êule- 
„ ment , ou  de  faiék  tant  (eulcmcnt  > li  Roy  de  France  les  donne  de 
» (on  droiék  & de  plein  droick  , cum  efteck  , & pour  caufc  de  fon  tem- 
» porel  > ouquel  il  ne  rccognoift  point  de  Souverain , car  il  eft  Empe- 
j,  rcur  en  fon  Royaume  ; Je  pour  caufc  de  fa  noblette  , de  fa  dignité  > 
„ Je  de  la  fondation  des  fufoites , lefquclles  chofes  entroduifent  fouffi- 
» fant  titre  cn  tel  cas  > & doivent  faire  , & mefmcmcnt  > car  li  Sire  qui 
,,  ne  rccognoift  point  de  Souverain  , le  tient  & réputé  pour  tel , &c.  ,, 
Art.  11,  » Item > que  cn  feinblabtc  maniéré  u(ë  & a ufé  de  Régalés 
li  Roy  d'Angleterre  en  fon  Royaume , & li  Roy  de  France  eft  plus 
» noble,  &:  ne  tient  pas  fon  temporel  du  Pape,  fi  comme  fait  li  Roy 
„ d’Angleterre,  Jcc.  „ 

Protcftation  & Déclaration  contre  les  exactions  de  la  Cour  de  Rome 
par  notre  Nation  ; on  y établit , au  fujet  des  annates  , que  le  Pape  n’a 
pas  droit  de  les  exiger  , non  plus  qu’aucune  autre  preftation , en  vertu 
de  l’autorité  qu'il  tient  de  Jelùs-Chrift  , laquelle  ne  lui  a été  donnée 
que  pour  l’édification  de  l’Eglilè,  & non  point  pour  fa  deftruckion 
pour  le  bien  public , le  falut  des  aines  , & non  pour  fes  propres 
avantages  : EJtque  hujuj'moii  potcjlas  ordinata  ad  jujlitiam  & 
rcclum  judiaum  exercendum. 

CU.  13.  n.  <5.  Remontrances  du  Parlement  fur  les  facultés  du  Légat , Cardinal  de 
Fcrrarc  , préfentées  au  Roi , le  z Décembre  1661  : on  y voit  ces  ter- 
mes : Le  Roy  eft  fouverain,  ne  recognoidant  aucun  fupcricur  de  fon 
,,  Royaume  , auquel  les  Evcfques  n’exercent  leur  Jurifdiékion  et  mm 
» fpirirucllc  , j ilqucs  à ce  qu’ils  luy  ayenr  fait  le  (erment , & n’eft  la 
,,  Regale  cloie  jufques  à ce  que  fes  lettres  leur  ayent  cfté  expédiées , 
,,  ado  reliées  à la  Chambre  des  Comptes , & par  eux  renvoyées  aux 
» Officiers  des  lieux , par  l’Ordonnance  qui  (ê  commence  Durn  Epif- 
,,  copus.,.  Voyez  les  art.  <î<> , 67. 

Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  , du  1 y Mars  1 y 1 6 , fur  la  véri- 
fication des  (acuités  du  Cardinal  de  Clermont , Légat  d’Avignon  , 
portant  qu’elles  ne  préjudicicroient  cn  rien  aux  Droits  du  Roi , ni  à 
ceux  des  Eglifes  & des  Sujets  du  rclTort  de  (â  Légation , touchant  le 
temporel , ce  qui , en  l’article  luivant , eft  confirme  par  la  promette 
qu'en  fit  le  Cardinal  lui-mê-mc. 

Extrait  du  Cartulairc  de  l’Eglife  de  Beauvais  , du  14  des  Kalendcs 
de  Février  noy,  où  l’on  voit  une  Ordonnance  du  Roi  en  forme 
de  Réglement  ou  de  Privilège  de  ce  Chapitre:  le  Roi  s’y  exprima 
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Concejji  etiam  ut  abfque  malu 


- -i  Rapport 

voluntate  ex  nojtra  parle  Romano  P apte  obedientes  Jint  > Jicut  des  preuves. 
Apojlolico  ; & mïhi  Jerviant » Jicut  Domino. 

Plaidoirie  d’entre  l’Evêque  de  Paris,  le  Prévôt  de  cette  Ville  , Ch.  n.  iS. 
& le  Procureur  Général  du  Roi  des  1 5 , 10  Mars  1591,  fur  la 
queftion , fi  l’Evêque  a prife  fur  les  Clercs.  Il  y cft  dit  : „ Et  fi  cil 
,,  queftion  du  droit  du  Roy  de  France  , qui  ne  recognoift  point  de 
„ louvctain  en  terre  au  temporel , de  qui  l’Evelquc  tient , & qui  cft 
» fondé  de  raifon  en  ce  fait  & en  droit  commun , & fi  à l’eltat  ; il 
,,  ne  nie  pas  qu’il  n’ait  la  coactive  cognoiflance , qui  emporte  fon 
,,  execution  contre  excommuniez  , mais  prife  qui  eft  de  faicl , non.  » 

1_E  Prince  fcculier  qui  reconnoift  vn  Supérieur  en  ce 
monde  , n’eft  point  Prince  louuerain , mais  miniftre  d’au-  L°mment. 
truy  ou  vicaire.  L’on  ne  peut  faire  que  le  Pape  foit  fou-  M Dupuy 
ucrain  au  temporel  fur  tous  les  Roys  & Princes , que  l’on  . ' 

n’cftablillê  de  tous  les  Royaumes  vn  fèul  Royaume,  diuifé  pn-murr'  m»'- 
cn  plulieurs  vaflàux  dependans  d’vn  feul  Roy  : 2c  ainfi  de  clt  lu°- 
tous  lesChreftiens  il  n’y  aura  que  la  feule  puillànce  Ecclc- 
fîaftiquc  qui  fubfiftcra  , &c  tous  les  Souuerains  fèculiers 
feront  abolis.  Si  l’on  donne  ce  pouuoir  là  au  Pape , celuy 
d’abolir  les  loix  des  Roys  fuit  indubitablement  j & ainfi 
l’abolition  de  leur  authorité  2c  des  Magiftrats  fèculiers. 

Pour  paruenir  à cette  puillànce  fi  déréglée  ils  l’ont  voulu 
eftablir  peu  à peu  , 2c  ont  dit  qu’ils  auoient  puillànce  abfô- 
luë  fur  les  Ecclcfiaftiques , tant  au  fpirituel  , qu’au  tem- 
porel , qui  eft  ofter  près  de  la  moitié  des  fuiets  aux  Prin- 
ces > puis  ils  les  ont  voulu  exempter  de  la  puillànce  des 
Roys , ont  foutenu  qu’ils  ne  les  pouuoient  iuftement  punir, 
mcimes  aux  crimes  énormes.  En  fuite  de  cela  , ils  ont 
déclaré  iufques  où  s’eftendent  ces  exemptions.  Bonifacc  VIII. 
les  a cftcnduës  aux  clercs  mariez  , les  autres  aux  fêruitcurs 
& autres  ayans  foin  des  biens  des  Ecclefiaftiques.  Par  ce 
moyen  vn  Roy  fè  trouucra  fans  fuiets. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  article , les  a<ftes  qui  fiant  aux 

{ireuues  doiuent  fatisfaire  les  plus  difficiles.  Nos  Roys  & 
curs  Officiers  ont  toufiours  pris  grand  foin  , pour  empê- 
cher qu’il  ne  fuft  vfurpé  fur  le  temporel  direftement  ou 
indirectement. 
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Ceux  qui  ont  traité  ce  poincl  en  faucur  du  Pape , n’ont 
point  dillimuic.  Ils  l’ont  décidé  contre  les  Roys.  Et  cette 
matière  fut  fort  agitée  en  l’année  t6io,  lorfquc  le  Cardi- 
nal BcUarmin  publia  (bn  liure  de poteflate  Papa  in  tempora- 
libus.  La  Cour  de  Parlement  condamna  ce  liure  par  arreft, 
qui  rcccut  quelque  atteinte  au  Conleil  du  Roy  pour  des 
confiderations  du  temps. 

L’on  a fait  voir  par  vn  grand  nombre  d’ades , comme 
nos  Roys  Si  leurs  Officiers  le  (ont  toulîours  oppolez  au 
progrez  de  cette  doctrine , fie  comme  cette  prétention  cfl: 
abfolument  contraire  à la  vérité. 

Au  trelor  des  Chartes.  Régale  it.n.  46.  Le  Roy , pour 
eaufe  de  fon  temporel , ne  reconnoifl  point  de  fouuerain.  Car 
il  ejl  Empereur  en  fon  Royaume  : & ne  fl  en  rien  lié  , quant 
à fes  collations  , de  loix  ou  de  canon  ; mais  font  garde ^ les 
vfages  & couflumes  de  la  Cour  de  France.  Le  Roy  , en  fa 
perf  'onne , cfl  fontaine  & mer  de  droit  commun  , quant  aux 
chofes  qui  luy  appartiennent  de  (bn  droit  Royal. 

Sur  ce  qu’au  Concile  de  Trente  il  fut  propofé  , qu’en 
aucuns  lieux  il  eftoit  beloin  de  diuilèr  les  cures,  c’cft-  à- 
dirc,  d’vne  en  faire  deux  j mais  qu’il  falloit  auffi , par 
l’authorité  du  Concile,  obliger  fie  contraindre  les  peuples, 
d’augmenter  en  ce  cas  le  reuenu,  pour  l’entretcnemcnt  de 
l’vn  fie  l’autre  des  Curez  : Euftachc  du  Bellay  Euefquc  de 
Paris , dit  en  plein  Concile  , que  s’il  le  faiioit  vn  decret 
de  cette  forte  , il  ne  (croit  pas  receu  en  France,  où  l’on 
ne  conlèntiroit  iamais,  que  les  lais  puflènt  cftre  contraints 
par  l’authorité  Ecclefiaftique  en  matière  temporelle , à faire 
quoy  que  ce  fuft  ; 8c  qu’il  importoit  A la  réputation  du 
Concile  , de  faire  des  decrets  qui  fuflènt  receus  par  tout. 

Les  autres  Eftats  ont  aufli  perpétuellement  défendu 
leur  liberté  , les  vns  plus  foiblement  que  les  autres.  En 
voicy  quelques  exemples  entre  vn  grand  nombre, 
ce  qui  s ert  L’Angleterre  quoy  qu’enfin  elle  ait  fuccombé , a mco/frfé 

rrtlc  l'ui'cc’-u-  neantmoins  en  plufieurs  rencontres  beaucoup  de  généralité, 
jet.  En  l’année  1301.  Boniface  VIII.  manda  à Edouard  L 
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Roy  d’Angleterre  , que  s’il  prétendent  quelque  chofè  en  o)MMrNT. 
Ecofle  il  luy  cnuoyafl  /es  Agens  5 & qu’il  luy  feroit  iul'ticc.  ce 
Ce  Roy  commit  cette  affaire  aux  Grands  de  lôn  Royaume,  M.Duruv. 
qui  répondirent  au  Pape  \Neque  Reges  Anglice  fuper jurtbus 
fuis  in  regno  Scotiie  , aut  alus  fuis  temporalibus , coram  ali-  hiA!  " 
quo  judice  Ecclefiaflico  vel  Jdculari  , ex  prcceminentia  fiaius  part.  i p.  45*. 
Jucc  Régi  a:  dtgnitatis  Ù confuetudinis  cundis  temporibus  irre-  {-J 
fragabiliter  obfervatæ , rejponderunt,  aui  refpondere  debebant.  k-f  i»g.  u- 
Unde  habita  deliberaiione  diligenti  fuper  contenus  in  litteris 
veflris  , commuais  , concors  & unanimis  omnium  & Jtngulorum 
confenfus  fuit  , e/l , & erit  , Deo  propitio  futurum  , Quod 
preefatus  dom.  nofler  Rex  fuper  juribus  regni  Scolice , aut  aliis 
fuis  temporalibus  nullatenus  refpondeat  coram  vobis , nec  judi- 
cium  Jttbeat  quoquomodo  , aut  jura  Jua  prœdida  in  dubium 
deducat  ; nec  ad  preefentiam  ve/Iram  procuratores  aut  nun- 
cios  ad  hoc  minât  , prtecipuè  cùm  prcemijfa  cedeient  mani- 
fefè  in  exheredationem  juris  cor  once  Regni  Anglite  & regite 
Maje/latis  , ac  fubverfonem  Jlatus  ejufdem  regni  notoiiam  , 
nec  non  in  prccjudicium  libenatis  3 conjuetudtnum  & legum 
paternarum  , &c. 

Le  Roy  Edouard  I.  l’an  1198.  fit  paix  auec  le  Roy  de 
France.  L’Hiftorien  dit , unique  tranjmittunt  folennes  nun-  Wal.w'pJiam 
cios  , cum  ptena  poteflate  ad  Romanam  Curiam,  ut  per  media-  Ncttftiîxpi'w. 
liontm  Apofolici  , non  tanquam  judicis  , fed  amicabilis  com-  *7- 
poftoris , difeuffis  negottts  3 pax  inter  Reges  reformaretur. 

La  mefme  choie  fut  faite  par  Edouard  HL  & la  mefmc 
maxime  oblervée. 

Mathieu  Paris  en  fôn  Hiftoire  d’Angleterre  , a curicu-  idoninhüt 
fement  obfcruf  ce  point.  En  la  vie  de  Guillaume  II.  pag.  i j.  r-  M7* 
Rex  Gulielmus  dteebat  , quod  nullus  Archiepi/copus  vel  EpiJ-  ’55’ 
copus  Regni  fui , Curice  Romance  , vel  Papce  fubejfet  ; prceci- 
puè  cùm  ipfe  omnes  libertates  haberet  in  regno  fuo  , quas 
lmperator  vindicabat  in  Imperio  , &c.  le  lieu  eft  notable. 

Le  mefme  Autheur  p.  189.  lors  de  l'interdit  du  regne 
du  Roy  lean  : Quidam  nomme  Alexander  , ad  Papam  non 
pertinere  , de  Regum  ftvc  de  quorumhbet  potentum  laica 


I 


Comment. 

; DE 

M.  Du  ru  Y. 

i 

| 


En  Allemagne. 


Us  Espagnols. 
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poffèjfione  , vel  fubdiiorum  regimine  verifmilibus  quibufJartt 
probavil  argumentis  : cùm  præcipui  Principi  Apoftolorum 
Petro  , nihil  à Domino  , nifi  Ecclefnz  tantum , ac  rerum 
Ecclefaficarum  fit  collata  potefas.  Voyez  aulli  la  page  371. 

Le  mefine  Autheur  en  la  page  31J.  Les  Ambaflâdeurs  tic 
Ican  Roy  d’Angleterre  parlans  au  Roy  de  Marroc , luy 
dirent  : Regnum  Angine  , ab  inundo  & coronato  gubernatum 
ab  antiquo  liberum  efje  dignofeitur  & ingenuum  , ac  nullius 
preeterquam  Dei  fpeSans  dominationem  : Ecclejia  Papalibus 
ac  Regiis  le gibus  pacifici  gubematur. 

Le  mefine  Mathieu  Paris  page  6 16.  écrit  que  le  Comte 
de  Cornoiiaillc  dit  au  Légat  du  Pape , Domine  Ltgaie  , de 
terris  Laicorum  & earum  confirmationtbus  nihil  ad  vos  : de 
rebus  autern  Ecclejiajlicis  curam  geratis. 

Pour  l’Allemagne  il  faut  voir  ce  qui  le  paflà  entre  le  Pape 
Adrian  IV.  8e  l’Empereur  Federic  I.  dans  Radevvicus  lib.  1. 
cap.  9.  & to.  vitcc  Fridertci  I.  & c.  1 6. 1.  1.  où  eft  la  lettre 
notable  des  Eucfqucs  d’Allemagne.  Voyez  aulli  le  chapi- 
tre i.  du  liurc  1.  Voyez  en  outre  la  lettre  de  l’Empereur 
Federic  II.  dans  Math.  Paris  page  751.6"  de  Henrico  I V. 
Imp.  in  vol.  Scriptor.  Germanor.  Vrflitij  pag.  394.  Sc  en  la 
mefine  page  l’epiftre  de  Henry  IV.  à Hildebrand,  qui  cil 
fort  notable. 

Ceux  de  la  ville  d’Elpinal  en  vertu  d’vn  relcrit  Apo- 
ftolique , auoient  fait  citer  en  Cour  de  Rome  l’Euelquc 
de  Mets  leur  Seigneur,  fur  ce  qu’il  auoit  fait  arrefter  quel- 
ques-vns  de  ladite  ville  pour  vne  dclôbcyllàncc.  L’Euefque 
déclina  la  luftice  du  Pape  :8e  l’Empereur  Sigifinond  écrivit 
au  Pape  Martin  V.  le  priant  de  lui  renuoyÿ  8e  à la  Cour 
Impériale  cette  affaire , où  il  eftoit  queftion  d’vn  droit 
feudal  , dont  il  eftoit  lèul  luge. 

Les  Efpagnols  n’ont  pas  abandonné  leur  defenle  aux  occa- 
fions  qu’ils  ont  efté  attaquez.  Surita  aux  Annales  d’Aragon 
liure  3.  ch.  87.  l’an  1174.  tom.  1.  après  auoii;  parlé 
de  la  pourfuitc  que  failbit  le  Pape  , pour  faire  que 
Je  Roy  d’Aragon  Dom  Iaymc  allait  à la  guerre  l'ainte , 

dit 
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dit , (a)  Parecio  buena  ocafion  al  Rey  que  en  aquel ayunta~  Comment, 
mienio  tan  grande , donde  Je  hallavan  muchos  Principes  de  la  DE 
Chrijliandad , el  Papa  le  coronajffi.  Mas  non  quijô  el  Papa  M.Duri/y. 
darle  la  Corona  fin  ratificaffe  primer o el  tributo  que  el  Rey 
don  Pedro  fu  padre  avia  otorgado  de  dar  a la  Iglefia  ; y pidto 
que  fie  pagafife  lo  que  fie  dévia  à la  Sede  Apoflolica  defide  aquel 
tiempo.  El  Rey  tmbio  a defir  al  Papa  que  aviendo  el  tanto  fier- 
vido  a nuejlro  Senor  y a la  Iglefia  Rom.  mas  raqon  fiuera  que 
el  Papa  le  hi fiera  otras  gracias  y mercedes , que  pedirlecofia  que 
era  en  tan  notorio  perjuicio  de  la  libertad  de  Jus  Reynos  , de 
los  quales  en  lo  temporal  non  dévia  de  ha^er  reconocimiento  a 
ningun  Principe  de  la  tierra  : pues  el , y los  Reyes  fus  ante- 
cejfiores  los  ganaron  de  los  Paganos  , derramando  fiu  fiangre  ; 
y los  pufieron  debajo  de  la  obediencia  de  la  Iglefia  : y que 
no  avia  ido  a la  Coru  Rom.  para  haqerje  tributario  ; jino 
para  mas  eximirfie  : y que  mas  querta  bolver  fin  recibir  la 
Corona  , que  con  ella  , con  tanto  perjuicio  y diminucion  de 
fiu  preeminencia  Real. 

Ce  qu’aécrit  Louis  Cabrera  en  l’hiftoire  du  Roy  Philippes  II. 
efl:  fort  confiderable  , l’an  1571.  lib.  9.  cap.  2 1.  il  ne  fc  peut 
rien  faire  de  plus  vigoureux  pour  maintenir  le  droit  des  Roys. 

Ils  tiennent  que  leur  Roy  peut  porter  le  titre  d’Empe- 
reur,  fans  que  pour  cela  il  Ion  befoin  du  contentement  du 
Pape  ; dautant  que  c’eft  vn  faiél  purement  temporel. 

François  de  Pifa , Doyen  de  la  faculté  de  Théologie  de 


( a ) Le  Roi  obferva  que  c’étoit  pour 
lui  une  circonftance  favorable  de  fe  faire 
couronner  par  le  Pape  dans  une  fi  augufle 
aflcmblée  , ou  fe  trouvoicnr  nombre  de 
Princes  de  la  Chrétienté.  Mais  le  Pape  ne 
voulut  pas  lui  conférer  la  Couronne,  juf- 
qu’à  ce  qu’il  ratifiât  d'avance  le  tribut 
que  fon  perclc  Roi  Don  Pedrc  , avoit 
promis  à l'Eglifc  -,  & il  exigea  qu’il  lui  fut 
paye  , à compter  depuis  ce  temps-là.  Le 
Roi  fit  dire  au  Pape  , qu’apres  les  fervi- 
ccs  qu'il  avoit  rendus  à la  Religion  & à 
l’Eglifc  Romaine  , il  étoit  oicn  plus 
railonnablc  , que  le  Pape  lui  accordât 
* autres  faveurs  & d’autres  recomptâtes , 

Tom,  1. 


que  de  lui  demander  une  chofc  qui  étoit 
(1  oppofée  à la  liberté  de  tes  Royaumes  , 
pour  lefqucfs  il  ne  devoir  hommage  à 
aucun  Prince  de  la  terre  : puifque  lui -mê- 
me , ainfi  que  les  Rois  fe 3 prcdéccfleurs 
les  avoient  conquis  fur  des  païens  , au 
prix  de  leur  fang  , & les  avoient  mis 
tous  l'obcillance  de  l’Eglife  : qu'il  tfetoie 
pas  venu  à la  Cour  de  Rome  , pour  fe 
rendre  fon  tributaire  , mais  bien  plutôt 
pour  s'en  affranchir  davantage  : 6c  qu’il 
prefereroit  de  s’eti  retourner  fans  rece- 
voir la  Couronne  , que  de  la  porter  au 
préjudice  de  te  dignité  Royale, 

G 
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Comment.  Tolède , en  la  defeription  de  la  ville  de  Tolède  lib.  i. 

DE  cap.  19.2c  lib.  4.  c. 4. dit.  (a)  Ames  mi  parece  bien  lo  que 
M.  D u p u y.  el  P cuire  Prudencio  de  Sandoval  tferive  , que  efia  ceremo- 
nies de  averfe  coronado  el  Rey  don  Alonfo  , lo  aprovo  def- 
pues  el  Papa  , y ajji  Je  deve  creer  : quanto  mas  que  ( como 
el  dire  ) para  Jemejante  imperio  , ai  opiniones  , que  no  era 
necejjaria  la  autoridad  y aprobacion  del  fummo  Pomifi.ee  , 
Jiendo  cofa  puramente  temporal , &c. 

Valdelîus  Auditeur  de  Grenade , De  dignitate  Regum 
Hifpanice  ,cap.  22.  num.  41.  Nonpoteft  objici  Philippum  II. 
Regem  Catholicum  & religiofijjimum  btllum  intulijfe  Paulo  IV. 
Pont.  Nam  ilia  bella  potiùs  laudi  tribuenda  Jiint  Philippo 
Magno.  Cùm  enim  de  imperio  ageret  Paulus  I V.  non  de 
religione,  & à Philippo  vel/et  aujerre  regnum  Neapolitanum 
jure  proprio  & hereditario  queefitum , ac  fujcitaret  Henricum  II. 
Regem  Galliœ  ad  eam  rem  , cùm  Pkilippus  in  re  temporali  jus 
fuum  tueri  derindus  efiet , nec  pati  J'polium  deberet,J'olum  exerci- 
tum  adtuendum  regnum  & vim  vi  repellendam  paratum  habuit. 

Après  la  mort  de  Scbaftien  Roy  de  Portugal  , Henry 
Cardinal  luy  fucccda , eftant  fort  caduque}  fi  bien  qu’auant 
là  mort,  qui  arriu.Tpcu  après,  il  le  trouua  plufieurs  preten- 
dans  A ce  Royaume.  Le  Roy  d’Efpagne  elioit  le  principal 
ayant  la  faueur  de  Henry.  Le  Pape  enuoya  vn  Nonce  en 
E (pagne , pour  faire  enforte  que  l’on  remift  cette  affaire  à 
fon  iugement.  Le  Roy  d’Elpagne  répondant  au  Nonce, 
Thuan.  luy  dit,  In  tam  jufia  caufa  , non  opus  eJJe  ut  fua  Sanditas 
*1^°'  Panes  fuas  imerponat.  Sufpeda  Régi  erat  Pontificis  ut  & 
Gmncftnggio  aliorum  Principum  in  eo  negotio  voluntas , & prcejudicium 
roriô®2o.i.j!  îur\  fuo  in  Prœfens  . Majejlati  in  poflerum  fieri 

p.  8t.  txiflimabat  prudenùjjimus  Princeps  /fi  de  his  rebus  in  P onti - 
ficern  compromitteret , eoque  exemplo  ilium  regnorum  arbitrum 
& quafi  judicem  confiitueret.  Le  Roy  d’Elpagne,  après  s’eflre 
rendu  paifible  du  Portugal  , fit  mine  d’auoir  quelque 


( a ) Au  contraire  , j’approuve  le  in- 
timent Ou  Pere  Pr licence  de  Sandoval , 
icriiint  eue  le  Pape  approuva  depuis  cette 
cérémonie  du  couronnement  du  Roi  Don 
/.Iphoofc;  cc  qui  cil  aile  à croire  : d’au- 


tant plus  ( dir-il  ) qu’il  y a des  opinions, 
que  pour  cet  Empire  T autorité  & appro- 
bation du  Souverain  Pontife  n’etoit  pas 
nccdTaitc , étant  un  objet  purement  tempo- 
rel, dcc. 
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fcrupulc  , confulta  les  Théologiens  , leur  propofa  s’il  fo  Comment. 
deuoit  foùmettrc  au  iugement  d’autruy  pour  ce  fa  ici.  Ils  de 
répondirent , Nullo  ettm  confcientiæ  vinculo  obligari  ad fubji-  M.  Du  ru  y. 
ciendum  fi  alterius  jurijdidioni  , & arbitrio  , nullas  effi  in  Thuan.  5. 
eo  partes  Pontificis  cùm  res  merè  foli  fit  , neque  quicquam  ’°'jo 
admixtum  habeat , eu/ us  refpedu  fiacri  fort  debeat  intercedere  taggio  1.4. 
audoritas.  Nam  eledis  fiemel  re gibus , iis  & in  eos  eorumque  F',c4b||*r  j’ 
fuccefibrts  omne  jus  tranfiatum  intelligi  , ut  penes  ipfos  fît  p.  155!  b. 
omnis  jurifdidio  , neque  ab  alu  s judicari  pojfint. 

Marins  Sanutus  Torfellus  lib.  Sccretor.  fidel.  Crucis  3. 

Îiart.  1 1.  cap.  1 y.  parlant  de  la  contentiou  qui  elloit  entre 
a Reync  Marie  ôc  le  Roy  de  Cypre  pour  le  Royaume  de 
Hierufalem.  Marie  deliroit  auoir  pour  iuges  le  Pape  8c  les 
Cardinaux  : P rocuraior , inquit,  Regis  Cypri  excipitjecundùm 
morem , afierens  quod  litigium  de  regno  Hierufalem  , non  perti- 
nent ad Romanam  Curiam  , nec  de  hoc  unebatur  inibi  in  aliquo 
refpondere  : peninebat  autem  ad  Barones  regni  de  hujufmodi 
judicare.  Domina  vero  Maria  exceptionem  acceptât  tanquam 
legitimam  ; & fie  à Romana  Curia  quxftio  totaliter  fummota  efl. 

Sur  la  fin  de  cét  article  il  cil  dit,  que  les  fuiets  du  Roy, 
quoy  que  Clercs , ne  font  tenus  d’obcïr  au  Pape  ; qui  cil 
condamner  l’opinion  que  l’on  a à Rome , que  les  Clercs  ne 
font  fuiets  des  Rois , qu’ils  ne  peuvent  commettre  crime 
de  leze-Majellé,  que  les  Roys  n’ont  point  dé  droit  de  les 
faire  punir.  Mais  cette  doctrine  a elle  rejettée  de  tout  le 
monde , comme  contraire  à la  faincle  Eforiture  , à l’vlàge 
de  l’Eglifo  ancienne  , à ce  que  nous  auons  des  Peres 
anciens  , 8C  à la  pratique  obfcruée  en  tous  les  Royaumes. 

En  la  Requeftc  faite  au  Roy  l’an  1 168.  par  les  Religieux 
de  l’Abbaye  de  Tournus  pour  eflire  vn  Abbé,  il  y a,  par- 
lans  au  Roy  : P rctdeceffores  vefiri  Ecclefiam  fundaverunt , & 
cui  fubejfe  in  temporalibus  immédiate  dignofeimur.  Au  trefor 
des  Chartes  , Layette  Elections  n,  1 6.  Ce  poincl  defire  vn 
difeours  particulier.  La  queftion  a cllé  traitée  amplement 
par  ceux  qui  ont  écrit  pour  la  République  de  Vcnifc  , 
contre  l’intçrdic  du  Pape  Paul  Y,  l’an 
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Nouveau  M . Dupuy  nous  dit  fut  cet  article  que  les  preuves  qu’on  trouve  dan* 
Comment,  le  Recueil  des  Actes,  aux  endroits  cités,  doivent  fatisfaire  les  plus  dif- 
ficiles : qu’on  en  juge  par  celles  que  nous  avons  rapportées  ; elles  font 
devenues  pour  ainfi  dire  tnutil'es,  depuis  les  nouveaux  Actes  dont  il  cil 
parlé  fous  l'article  précédent , Si.  que  nous  détaillons  ailleurs.  V.  l’Avct- 
tiflément.  En  voici  quelques  extraits. 

NE  l'Evêque  de  Tournai  chargé  du  rapport  dans  l’Alïemblée  du  Clergé 
de  France  en  i<5Si , après  avoir  établi  l'indépendance  de  nos  Rois  dans 
leur  Temporel , par  l’ancien  Si  le  nouveau  Teflamcnt , par  les  témoi- 
gnages des  Saints  Pères  Si  des  Papes  eux -mêmes,  par  l’autorité  des 
Conciles,  & par  toute  l'antiquité  .venant  au  futFrage  particulier  de  l'Egide 
de  France  , nifoic  : « Cette  doctrine  ( de  l'indépendance  de  nos  Rois  ) , 
» Mclleigneurs  , a toujours  été  enfeignée  par  nos  prcdéccflèuts  avec  une 
>»  fermeté  mervcilleufc , Si  rien  n’a  jamais  tanc  obicurci  leurs  fentiments , 
» que  ce  que  M.  le  Cardinal  du  Perron  prononça  dans  les  Etats  généraux 
» du  Royaume,  de  l’année  îtfif.  Mais  ceux  qui  favent  l’hiltoire  de  ces 

» Etats , n’ont  garde  d’en  rien  imputer  à l’Eglife  Gallicane Si 

» ces  harangues  avoient  été  prononcées  fimplcment  par  ce  Cardinal , pour 
» témoigner  fon  opinion  particulière , elles  ne  (croient  pas  d’une  allez 
m grande  autorité  pour  nous  en  mettre  beaucoup  en  peine  ; mais  > comme 
» il  fit  entendre  qu’il  parloit  au  nom  de  tout  le  Clergé  de  France , cela 
» a frappé  l’cfprit  de  plufieurs  ; il  eft  jufte  que  l’on  en  connoiflc  la  vérité. . . . 
m La  Chambre  du  Tiers-Etat  avoit  drefie  des  cahiers,  dans  kfqucls  étoit 
»»  la  propofition  de  l’indépendance  des  Rois.  La  Chambre  Ecclcllaltiquc 
>»  trouva  mauvais  que  le  Tiers-Etat  entreprît  de  faire  un  article  d’une  ma- 
» tiere  purement  (pirituelle , Si  en  cela  elle  avoit  raifon.  C croit  à l'Egide 
m à expliquer  Si  à%u tenir  cette  vérité;  peut-être  même  que  par  prudence, 
» il  eu:  été  à defirer  que  cette  matière  n’eût  pas  été  traitée  dans  un  temps 
h auquel  les  cfprits  croient  encore  agités,  apres  le  malheur  qui  étoit  arrive 
» à la  France  par  le  parricide  de  ce  grand  Roi , qu’elle  avoit  perdu  cinq 
»>  ans  auparavant.  Si  par  le  (buvenir  de  tous  les  maux  que  la  Ligue  avoir 
» produits.  11  y a un  temps  de  parler  Si  un  temps  de  fe  taire , félon  le 
» Sage,  (EccleC  j.  7.  ) , & Si.  Auguftin  dit, (lin.  de  Don.  Perlée,  c.  1 6. 
**-N°.  40.  tom.  t o.  p.  84  j ) que , Multa  taccnda  funt  propter  incap  aces, 
u ne  pejores  faciamus  eos  quos  vobitnus  facere  doâiores.  Ainfi , pour 
» ne  pas  indifpolêr  la  Cour  de  Rome  contre  la  France , ce  qui  ne  peut 
m jamais  être  que  très  - défavantageux  , & qui  l’auroit  été  extrêmement 
» en  ce  temps-  là , ou  pour  d’autres  raifons  de  prudence , il  fe  pouvoir 
>»  bien  faire  que  la  Chambre  Ecclclîafliquc  ne  vouloir  pas  entrer  dans 
m ctte  matière.  Mais  M.  le  Cardinal  du  Perron  ( traitant  cette  queftion 
s»  de  problématique  ),  alla  trop  avant  pour  un  Prélat  éclairé,  lavant  , 
as  élève  dans  nos  maximes.  Plut  à Dieu , Mclleigneurs , que  ccttc  pièce 
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» qui  ne  corrompra  jamais  la  pureté  de  votre  doétrinc  , mais  qui  la 
» contredit , ne  parut  plus  dans  nos  Mémoires.  Nous  vous  fupplions  au 
» moins  d’ordonner  qu’on  y joigne  un  avertiflement  qui , en  dilant  la  vé- 
» rite  de  1 hiftoirc , puilTc  guérir  les  cfprits  du  foupçon  qu’elle  laide  , que 
» ce  Cardinal  ait  expolé  les  (entiments  de  l'Eglife  de  France.  Le  Clergé 
» ne  lui  avoit  pas  donné  charge  de  s’expliquer  de  la  manière  qu’il  fit. 
» Nous  ne  voyons  pas  qu’il  en  ait  approuve  la  doélrine  : c’eft  allurémeuc 
h l’ouvrage  pur  de  M.  du  Perron , & non  celui  de  nos  prédéccllëurs.  » 
Qu’on  aime  à rapprocher  ce  langage  de  celui  de  nos  anciens  Etêqucs, 
parlant  au  Pape  Adrien  par  la  bouche  d'Hincmar , Archevêque  de  Reims  ! 
Le  Pontife  avoit  voulu  fe  mêler  de  la  divifion  du  Royaume  entre  Charles 
le  Cliauvc  & Louis  fils  de  Lothaire  ; il  avoit  écrit  à Hincmar  qu’il  eut  à 
le  léparer  de  la  communion  de  Charles  : les  Evêques  de  France  qui  avoienc 
déjà  fait  cette  belle  réponfc  à Grégoire  IV , quand  il  vint  en  France  > dans 
le  dcftein  d'excommunier  Louis  le  débonnaire  : Si  excommunicaturus 
ve  neris  , excommunicatus  ibis  , répondirent  à Adrien  , « qu’aucun  de  fes 
» prédécdlèurs  n’as’oit  jamais  rien  ordonné  de  pareil , non  feulement  dans 
» des  temps  où  des  Princes  confédérés  étoient  en  guerre , mais  où  le  pere 
» Si  les  enfants  étoient  divifes  ; qu’ils  n’avoient  même  rien  entrepris  contre 
» des  Empereurs  Sc  des  Rois  tyrans  & apoftats.  Il  eft  écrit , ajoutent-ils  , 
» par  les  Auteurs  profanes  , que  l’on  acquiert  les  Royaumes  de  ce  monde 
» par  les  guerres,  qu’on  les  étend  par  les  victoires,  mais  qu’on  ne  les  peut 
» pas  obtenir  par  les  excommunications  du  Pape  ou  des  Evêques;  que 
» l’Ecriture  Sainte  notis  apprend  que  c’eft  à Dieu  qu’appartiennent  les 
» Royaumes , & qu’aprês  a\roir  donné  les  Royaumes  à qui  il  lui  plaît,  il  fait 
» régner  ceux  qu’il  a établis  Rois  ; que  le  Pape  ne  peut  point  être  tout 
» entcmble  & Roi  & Evêque , & que  fes  prédécdlêurs  fe  font  mêlés  de 
» ce  qui  regarde  l’Ordre  Eccléfiaftiquc , ce  qui  eft  de  leur  compétence  > Sc 
» non  de  ce  qui  regarde  l’Etat , dont  le  gouvernement  eft  déféré  au  Roi  ; 
» qu’ainfi  il  ne  s’ingère  point  de  leur  donner  un  Roi , & un  Roi  (ùr-tout , 
» dont  les  fecours  leroient  éloignés;  que  ce  ferait  là  pour  des  François  un 
» joug  nouveau  que  jamais  aucun  Pape  leur  a impofè  , & qu’il  ne  (aurait 
» porier,  ayant  appris  dans  les  divines  Ecritures , qu’ils  doivent  combattre 
» jufqu’à  la  mort  pour  leur  état  & pour  leur  liberté  ; qu’il  eft  ordonné 
«généralement  à tous  par  l’Apôtre  Saint  Paul,  d’obéir,  comme  a bien 
» voulu  taire  Jcfus-Chrift  lui-même,  aux  Puiflànces  de  la  terre , d’honorer 
« Ce  de  refpeiftcr  les  Rois.  Ne  dites  point , continuent-ils,  qu’ai-jc  affaire 
» au.Roi  ! Car  , fi  vous  le  dificz,  comment  pourriez  vous  être  en  poffcC- 
» fion  des  biens  de  la  terre , fi  vous  ne  reconnoiflcz  pas  les  droits  que  les 
M Rois  ont  fiir  ces  biens  ! Et , fi  c’eft  en  vertu  de  leurs  loix  que  les  Ecclé- 
» fiaftiquespoffedent  des  biens , comment  pouvoir  leur  rcfùfer  à cet  égard 
m une  obéiffance  dont  tous  nos  prédéceffèurs  nous  ont  donné  l’exemple  * 
Hincmarus,  Epift.  4t.  ad  Adrianum.  * 


Nouveau 

Comment. 


• ••V* 
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j4  Art.  IV.  DES  LIBERTEZ 

L'on  a tu  par  les  aélcs  rapportés  la  part  que  le  Clergé  de  France  prit 
aux  intérêts  de  Philippe-lc-Bel  contre  Boniface  V1IL  On  verra  dans  la 
fuite  de  ces  articles,  qu'il  a également  lbutcnu  Louis  XL  contre  Jules  11 , 
Henri  IV , contre  Grégoire  XIV.  En  1 61  f , il  fit  une  déclaration  folemnelle 
fur  le  meme  fujet , à l’occafion  de  deux  Libelles  qu’il  condamna  ; l’un 
intitulé  Admonitio  ad  Regem , l'autre  , Myjleria  politica.  Dans  d'autres 
Aficmblécs,  jufqu’à  celle  de  1681,  qui  n’apprend  rien  de  nouveau  fur  cet 
objet , le  Clergé  s’elt  toujours  montré  le  meme  : enfin , dans  la  dernicre  Sc 
fameuf#  Afiemblée  de  1 76  y , où  les  Prélats  ont  été  tout  occupés  de  la  dé- 
fcnlc  de  leurs  droits , ils  ont  dit  lblcmncllcment  dans  leurs  actes , « que  les 
» Miniltrcs  de  Jefus-Chrilt  ne  prétendent  d’autte  prérogative  fur  ce  même 
» objet  que  celle  de  pouvoir  refièrrer  par  leur  cnlcignemcnt , comme 
»►  par  leur  exemple , les  liens  de  fidélité , d’amour  & d’obéiïFance qui  unifient 
» les  fujets  à leur  Souverain.  » 

Il  cft  inutile  de  rappcllcr  ici  les  preuves  des  fentiments  & du  zclc  des 
Parlements  pour  l'exercice  & la  defenfe  du  même  devoir;  on  les  trouve 
dans  les  aCVes  rapport*  , dans  cette  foule  d’Arrêcs  qui  ont  condamné 
jufqu’aux  fimples  équivoques  dans  les  cxprefiïons  fur  une  matière  auflï  im- 
portante. On  prouve  encore  que  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  Se  tous 
lès  Docteurs  particuliers  n'ont  jamais  eu  qu’une  même  voix  à cet  égard. 
Voyez  les  monuments  que  ces  différents  Corps  rcfpeétablcs  ont  érigés  à 
l'honneur  5 e pour  la  défenfc  de  nos  Libertés , notamment  pour  la  défcnle  du 
préfent  article.  Nous  les  avons  rapportés  tels  qu’ils  font  détaillés  dans  notre 
Avcrtifiemcnt , à la  fuite  de  cette  collection , où  ils  femblent  imprimer  à 
uos  articles  des  Libertés  le  dernier  fccau  de  la  vérité.  11  fuflîra  de  tranlcrirc 
l’article  premier  de  la  Déclaration  du  Clergé  en  i6ti , & de  l'Edit  du  Roi 
pour  fon  exécution. 

« Que  Saint  Pierre  Se  fes  Succcffeurs , Vicaires  de  Jcfus-Chrift  , & que 
«toute  l’Eglifemême  n'ont  reçu  depuifiince  de  Dieu,  que  fur  les  choies 
» fpirituellcs , Se  qui  concernent  le  falut , Se  non  point  fur  les  chofes  tem- 
» porellcs  8c  civiles;  Jefus-Chrilt  nous  apprenant  lui-même  que  fon  Royau- 
» me  nef  point  de  ce  monde,  Sc  en  un  autre  endroit,  qu’  il faut  rendre 
» à Cèfir  ce  qui  ejl  à Céfar,  & à Dieu  ce  qui  eft  à Dieu  ; & qu'ainfi 
» ce  précepte  de  l’Apôtre  St.  Paul  ne  peut  en  rien  être  altéré  ou  ébranlé  : 
» que  toute  perfonne  foit  Jbumifc  aux  Puiffances  fuperieures;  car  il 
h n’y  a point  de  puiffance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  6 ’ cejl  lui  qui  ordonne 
» celles  qui  font  fur  la  terre.  Celui  donc  qui  s'oppose  aux  Puiffances, 
» rcfifle  à l'ordre  de  Dieu.  Nous  déclarons  en  conlequence  que  les  Rois 
» Sc  les  Souverains  ne  font  fournis  à aucune  Puiflânce  Eccléfultiquc  , 
» par  l’ordre  de  Dieu  dans  les  diofes  temporelles;  qu'ils  ne  peuvent  être 
» dépofés  direétement  ni  indirectement  par  l’autorité  des  Ciels  de  l'Eglifc; 
u que  leurs  fujets  ne  peuvent  être  difpcnlcs  de  la  loumifiion  Sc  de  1 obeil- 
« fance  qu’ils  leur  doivent , ou  abfous  du  ferment  de  fidélité , Sc  que  cette 
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» do&rine  néccflaire  pour  la  tranquillité  publique , non  moins  avantagcufe  ^ = 
» à l’Eglife  qu'à  l’Etat , doit  être  inviolablement  fuivie  , comme  conforme  Nouveau 
»à  la  parole  de  Dieu,  à la  Tradition  des  Saints  Peres.  & aux  exemples  Comment. 
» des  Saints.  » Art.  L de  la  Déclaration  du  Clergé  > en  1681. 

» Défendons  à tous  nos  Sujets  & aux  Etrangers , étant  dans  notre 
n Royaume  > féculicrs , réguliers , de  quelqu’Ordrc  > Congrégation  ou 
» Société  qu’ils  fbient , d’cnfcigticr  dans  leurs  Maifons , Colleges  Sc  Sémi- 
» naires , ou  d’écrire  aucune  chofe  contraire  à la  doctrine  contenue  en 
» icelle.  Article  I.  de  l’Edit  du  Roi du  1 3 Mars  168  a.  Voyez  ci-après 
dans  la  Collection  les  autres  articles  de  cet  Edit  tous  relatifs  à l’exé- 
cution de  ladite  Déclaration  du  Clergé. 

Le  fameux  Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  Roi  du  14  Mai  17 66  t 
vient  d’en  renouveller  les  difpofilions  > en  ordonnant  que  les  Ordon- 
» nances  , Edits  , Déclarations  Sc  Lettres  - patentes  concernant  la 
» nature  > l’étendue  Se  les  bornes  de  l’autorité  fpiritucllc  . & de  la 
» puiilincc  féculicrc.  notamment  les  Edits  des  mois  de  Mars  1681  & 

» Avril  itfpf  , feront  exécutés  (clon  leur  forme  Sc  teneur,  dans  tout  fon 
» Royaume , terres  Sc  pays  de  fon  obéiflânce  : Veut  en  conféqucncc  Sa 
» Vlajcfté,  que  les  quatre  proportions  arretées  en  l'Aflèmblée  des  Evêques 
» de  fon  Royaume , convoqués  extraordinairement  à cet  effet  en  ladite 
» année  1 <>  8 1 , & les  maximes  qui  y ont  été  reconnues  Sc  confacrées , foient 
» inviolablement  obfcrvécs  en  tous  lès  Etats,  Sc  foutenues  dans  toutes  les 
» Univerfités , Sc  par  tous  les  Ordres , Séminaires  Sc  Corps  cnlèignants , 

» ainfî  qu’il eil  preferit  par  lefdiis  Edits  de  1681.  Fait  défenfes  à tous  fes 
» fujets , de  quclqu’état  Sc  condition  qu’ils  foient,  de  rien  entreprendre, 

» fbutenir , écrire , compofer , imprimer , vendre  ou  diftribuer , dire&e- 
» ment  ou  indireft ement , qui  (oit  contraire  auxdites  maximes,  Sc  aux 
» principes  ci-dcffus  rappelles.  » 

Par  ces  derniers  mots  on  doit  entendre  les  diftinclions  q'i*  cet  Arrêt 
fait  fur  la  naturel  les  effets  des  deux  Puiflànces;  ce  qui  confidéré  dans 
fa  caufc  Sc  dans  fon  objet  particulier,  indépendamment  du  réglement 
ultérieur  Sc  définitif  que  le  même  Arrêt  fait  attendre , nous  cft  ici  comme 
étranger.  M.  Pithou,  que  notre  plan  nous  oblige  de  fuivre,  n’a  eu  en  vue 
dans  l’ordre  Sc  la  difpofîtion  de  fes  articles,  que  de  défendre  les  Libertés 
de  l'Eglifc  de  France , mifes  en  contrafte  avec  les  prétentions  ou  les  entre- 
prifes  de  la  Cour  de  Rome , & jamais  en  oppoficion  avec  elle-mcme. 

Voyez  fur  l’article  premier  , le  chap.  7.  n°.  6 f.  du  Rapport  des 
Preuves. 

Cependant , comme  cet  Arrêt  donne  de  grandes  lumières  fur  toutes  ces 
matières,  Sc  qu’il  émane  d’une  autorité  fuprême,  nous  le  rapportons  ci-après 
tout  au  long  avec  les  autres  Arrêts  fervant  de  preuve  Sc  de  juftification  a la 
Déclaration  du  Clergé  de  1681 , & même  à plufieurs  articles  de  nos 
Libertés, fur-tout  de  ceux  qui  imércilènt  les  droits  ordinaires  de  l’autorité 
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’ ccdélialliquç  reprélentée  aujourd’hui  en  beaucoup  do  cas , bien  plutôt  par 

Nouveau  nos  Evêques,  que  par  les  fouverains  Pontifes.  Mais  en  cct  endroit , ne  s’agil- 
Comment.  (ânt  que  de  l'indépendance  de  nos  Rois  dans  leur  temporel , nous  finirons 
par  dire  que  la  Déclaration  de  1681,  qui  en  conlacrc  la  maxime,  n’a  pas 
feulement  été  juftifiée  par  les  écrits  de  M.  Bofiùct.  Entt’auttes  (avants , 
M.  Dupin  en  a fait  un  traité  particulier , où  il  ne  laide  pas  plus  à defirer , 
foit  pour  les  preuves  des  quatre  articles  de  cette  même  Déclaration , fort 
pour  les  téponles  à tout  ce  qu’on  leur  oppole  ; unicité  que  rien  ne  feroit 
aujourd’hui  plus  inutile  que  d’y  ajouter , parce  que  rien  n elt  plus  affermi 
ni  moins  contefté  que  ces  vérités  : Nec  unquàin  contrariant  tentas , ne 
facrilcgii  reus  & majefiatis  fias,  difoit  Jean  Lecoq , Q .60,  dans  un 
temps  où  les  matières  n’étoient  point  dans  le  jour  où  on  les  a mifes.  Les 
Ultramontains  peuvent  bien  avancer  des  thefes  contraires,  les  foutenir  à 
leur  maniéré  8c  dans  leur  pays;  mais  ce  fera  fans  conléquencc  pour  nous  : 
ils  peuvent  aullr  défavouer  nos  Ecrivains , ou  fc  défendre  par  des  perfonna- 
lites  contre  leurs  ouvrages  > mais  on  les  renvoie  au  rapport  de  M.  de 
Tournai , où  cct  illuftre  Prélat , réduifant  toute  la  matière  des  quatre  articles 
de  la  Déclaration  de  i<>8i,  qui  font  proprement  eux-mêmes  le  fondement 
de  toutes  nos  Libertés , i ces  deux  points  capitaux  : l’indépendance  de  nos 
Rois , Se  la  foumitlion  du  Pape  aux  Conciles  & aux  anciens  Canons , ce 
Prélat , dis-je , les  prouve  8c  les  défend  precilcmcnt  par  les  mêmes  argu- 
ments & les  mêmes  preuves  que  M.  Bolluct , M.  Dupin  & d'autres , (cmblcnc 
n'avoir  fait  que  développer  dans  leurs  écrits.  Il  y établit  & prouve  notam- 
ment le  (a'utaitc  principe  que  les  Rois  & les  Royaumes  font  de  droit 
divin  8c  fondés  originairement  par  un  ordre  particulier  de  la  Providence. 
Voyez  à ce  fujet  les  propofitions  de  M.  Bofluet , rappellées  au  nouveau 
Commentaire  de  l'art.  1 f . 

Au  furplus , ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  d’examiner  (i , comme  l’avançoit 
M.  l’Evêqi*e  de  Tournai,  dans  (bn  rapport  à l’Aflèmbléc  de  i<S8i  , le 
Tiers-Etat  n’étoit  pas  en  droit  de  propolér  la  queffion  fur  l’indépendance 
de  nos  Rois  dans  leur  temporel , s il  n y avoir  même  point  de  prudence  à 
faire  cette  propofition  dans  le  temps  où  clic  fc  fit.  Il  (cmblc  qu’on  pour- 
roit  à cet  égara  juftificr  le  dernier  ordre  de  l’Etat  par  le  mérite  de  fon  zclc 
approuvé  du  Parlement  , 5c  par  l’exemple  des  anciennes  réclamations 
rapportées  ou  citées  ci-dc(fiis , tant  des  Barons  que  du  Peuple , au  fujet 
des  prétentions  du  Pape  Bonifiée  Vlll , contre  le  Roi  Philippc-le-Bel. 
En  effet  l’on  a vu  comment  s’exprimoit  dans  ce  tcmps-Ià  le  peuple  ai 
particulier , cette  portion  des  fujets  du  Roi , dans  qui  , fi  l’on  fuppole 
ordinairement  moins  de  fentiments  ou  de  lumières  que  dans  les  deux 
autres , on  n’a  jamais  trouvé  moins  de  zele,  de  fidélité  8c  (ur-tout  de  définté- 
rertèment  pour  fes  Princes.  Il  n’y  a du  refte  aucune  diftindion  à faire  fur  ce 
point , ni  dans  les  choies , ni  dans  les  perfonnes , tous  les  François  lans  exce- 
ption aucune , Et  fi  Apofiolus  tjfet,  & fit  EvangcUJla  & Propheta , & fi 

quivis 
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eu  ! vis  ali  us.  (Chryfoflom.  in  Epilt.ad  Rom.  Homil.  15.  C.  1 5 ),  font  fous 
la  domination  temporelle  de  leur  Roi  i Si  c’cft  avec  beaucoup  de  raifon 
que  M.  Pithou  a dit  fur  la  fin  de  cet  article  : « s'ils  y commandent  ( les 
*>  Papes)  ou  Jlatuent  quelque  chofe , les  fujets  du  Roi  , encore  qu'ils 
M fujfcnt  clers,  ne  font  tenus  leur  obéir  pour  ce  regard.  „ Voyez  les 
articles  j } , 44,  particuliérement  l’art.  1 ; & fes  Commentaires. 


Nouveaw 

Comment. 


- Article  mis  à la  t/te  du  Cahier  du  Tiers-Etat,  dans  F AJfcmblée 
des  Etats-Généraux  du  Royaume , en  161  g. 


« Pour  arrêter  le  cours  de  la  pcmicieufc  doctrine  qui  s'introduit 
h depuis  quelques  années  contre  les  Rois  Si  Puillanccs  (ouveraines  établies 
H de  Dieu , par  des  cfprits  feditieux  , qui  ne  tendent  qu'à  les  troubler  & 
» foulevcr , le  Roi  fera  fupplic  de  faire  arrêter  à l'afTcmbléc  des  Ecats  pour 
M loi  fondamentale  du  Royaume  , qu’il  foit  inviolable  Si  notoire  à tous.  » 

I.  » Comme  il  cil  reconnu  fouverain  en  fon  Etat . ne  tenant  h.  couronne 
')»  que  de  Dieu  fcul > il  n'y  a nulle  puiflàncc  fur  la  terre , quelle  quelle 
»*  (oit.  fpirituelle  ou  temporelle  , qui  ait  aucun  droit  fur  fon  Royaume, 
»>  pour  en  priver  les  perfonnes  facrées  de  nos  Rois,  ni  difpenfer  ou  abfoudre 
» leurs  fujets  de  la  fidélité  & obéidancc  qu’ils  lui  doivent , pour  quelque 
» caufe  ou  prétexte  que  ce  (bit.  » 

IL  » Tous  les  fujets,  de  quelle  qualité  & condition  qu'ils  foient  , 
» tiendront  cette  loi  pour  faintc  Si  véritable , comme  conforme  à la  parole 
de  Dieu , fans  diftin&ion , équivoque , ou  limitation  quelconque.  » 

III.  « Cette  loi  fera  jurée  Si  (ignée  par  tous  les  députés  des  Etats  > Si 
'»  dorénavant  par  tous  les  bénéficiers  Si  officiers  du  Royaume , avant  que 
» d’entrer  en  pofleflion  de  leurs  bénéfices,  & d’être  reçus  en  leurs  offices.  » 

I V.  « Tous  précepteurs , régens , docteurs  Si  prédicateurs , tenus  de  l’cn- 
*>  feigner  Si  publier.  Que  l'opinion  contraire  , qu’il  foit  loifible  de  tuer  & 
» dépofer  nos  Rois , s’élever  & fe  rébcllcr  contre  eux , fccouer  le  joug  de 
» leur  obéiflânee , pour  quelque  caufe  que  ce  foit , cft  impie,  dètcftable, 
» contre  la  vérité , Si  contre  l'établilfement  de  l'Etat  de  la  France , qui  ne 
i»  dépend  immédiatement  que  de  Dieu.  » 

V.  « Tous  les  livres  qui  enfeignent  telle  fauflè  & perverfe  opinion , feront 
» tenus  pour  feditieux  & damnables.  » 

V L « Tous  les  Etrangers  qui  l’écriront  Si  publieront , feront  regardés 
>*  Si  tenus  pour  ennemis  jurés  de  la  couronne.  » 

VI L « Tous  les  fujets  de  Sa  Majcfté  qui  y adhéreront , de  quelque  qua- 
» lité  Si  condition  qu’ils  foient,  feront  tenus  pour  rebelles , infeadteurs  des 
» loix  fondamentales  du  Royaume , Si  criminels  de  leze-Majefté  au  premier 
» chef.  » 

VIII.  « Et  s’il  fc  trouve  aucun  livre  ou  difeours  écrit  par  un  Etranger, 
» Eccléfiaftique  ou  d'autre  qualité , qui  contienne  quelque  propofition  con- 
g traire  à ladite  loi , directement  ou  indirectement,  feront  les  Ecdéfiaftiques 
lom,  1,  - --  ---  - H 
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No  v v e a u **  ‘les  memes  Ordres  établis  en  France,  obliges  de  leur  répondre  , les  te- 
Comment.  ” poullcr  Si  contrarier  inccflammcnt , fans  rcfpcd,  ambiguité,  ni  équivo- 
» que , fur  peine  d’être  punis  de  meme  peine  que  dellus , comme  fauteurs 
» des  ennemis  de  cet  Etat.  Et  fera  ce  premier  article  lu  par  chacun  an,  tant 
» aux  Coûts  fouveraincs , qu’aux  Bailliages  & Sénéchauilces  dudit  Royaume 
» à l’ouverture  des  audiences , pour  être  garde  Si  obfervé  avec  toute  (èvérité 
» Si  rigueur.  » 

Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  du  & Janvier  1 6t  g , touchant  la 
fouveraineté  du  Roi  au  temporel , au  fujet  de  la  harangue  du 
Cardinal  du  Perron  au  Tiers-Etat. 

Sur.  ce  que  le  Procureur -Général  du  Roi  a remontré  à la  Cour, 
toutes  les  Chambres  aflèmblées , que  bien  que  par  plusieurs  Aricts  ci-devant 
donnés  avec  grande  & mute  délibération , la  Cour  ait  confirmé  les  maxi» 
mes  de  tout  temps  tenues  en  France  Se  nées  avec  la  Couronne  : Que  le 
Roi  ne  rcconnoit  aucun  fupèricur  au  temporel  de  fon  Royaume , 
Jinon  Dieu  feul  ; & pie  nulle  puijfancc  n’a  droit , ni  pouvoir  de 
dijpenfer  fes  fujets  du  ferment  de  fidelité  & obéififance  qu'ils  lui  doi- 
vent , ni  le  fufpendre , priver , ou  dépofer  de  fondit  Royaume  , Se 
moins  <T  attenter,  ou  faire  attenter  par  autorité  publique  ou  privée  fur 
les  perfonnes  facrées  des  Rois  : néanmoins  il  a été  averti  que  par 
difeours,  tant  en  particulier  qu’en  public,  plufieurs  perfonnes  fc  donnent 
la  licence  de  révoquer  en  doute  de  telles  maximes,  difputcr  d’icelles , Si 
les  tenir  pour  problématiques , dont  pouvait  arriver  de  très-grands  incon- 
vénients, aufqucls  cft  néccflaire  de  pourvoir  Si  promptement  : requérant 
qu’attendu  que  la  Coût  cft  afièmblée  , toutes  affaires  cedantes , il  lui 
plaife  ordonner  que  lefdits  Arrêts  feront  renouvellés , & derechef  publiés 
en  tous  les  Sièges  du  reflort  d’icelle , l'audience  tenant , afin  de  tenir  les 
cfprits  de  tous  lujets  du  Roi , de  quelle  qualité  & condition  qu’ils foient , 
confirmés  Si  certains  dcfdites  maximes  Si  réglés;  Si  pour  la  fureté  de  la 
vie  du  Roi , paix  & tranquillité  publiques , avec  défenfe  d’y  contreve- 
nir , fous  les  peines  portées  par  lefdits  Arrêts,  Si  qu’il  foit  enjoint  à tous 
les  Subftituts  d’en  faire  faire  la  publication,  Si  en  certifier  la  Cour  au 
mois , à peine  de  privation  de  leurs  charges  : La  Cour , toutes  les  Cham- 
bres affemblées , a ordonné  Si  ordonne , que  les  Arrêts  du  i Décembre 
i j8t , 19  Décembre  1 J94,  7 Janvier  Se  19  Juillet  r f 9f  , 17  Mai , S 
Juin  Se  16  Novembre  1610,  Se  16  Juin  16 14,  feront  gardés  Si  obfcrvés 
félon  leur  forme  Si  teneur.  Fait  défenfes  à toutes  perfonnes , de  quelle 
qualité  Se  condition  quelles  foient,  d'y  contrevenir  fous  les  peines  conte- 
nues en  iccux;  Si  à cette  fin  feront  publiées  aux  Baillages , Sénéchaulïccs , 
Si  autres  Sièges  de  ce  reflort,  à la  diligence  des  fubftiruts  du  Procureur- 
Général  , qui  en  certifieront  la  Cour  au  mois , à peine  d’en  répondre  en 
leur  nom.  Fait  en  Parlement  le  1 Janvier  1 6 1 y.  Signé,  Voisin. 
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Article  V.  & VI. 


Seconde  Maxime.  La  Puijfance  du  Pape  ejl  bornée  par  les 
faims  Canons. 

LA  fécondé,  Qu’encores  que  le  Pape  foie  reconnu  - 

pour  fuzerain  és  choies  Ipirituellcs  : coutesfois  ^ITH0V' 
en  France  la  puilfance  abfoluë  & infinie  n’a  point  de 
lieu,  mais  eft  retenue  & bornée  par  les  canons  & 
règles  des  anciens  Conciles  de  l'Eglilê  receus  en  ce 
Royaume.  Et  in  hoc  maxime  conjijlit  Ubertas  Eccle- 
Jiæ  Gallicanes  , comme  en  propres  termes  l’Vniuer- 
fité  de  Paris  (qui  garde  , comme  die  l’ancien  Roman 
François , la  clef  de  noftre  Chreftienté,  & qui  a cfté 
jufques  icy  tres-foigneufe  promotrice  & conferua- 
trice  de  ces  droits  ) fit  dire  & propolèr  en  pleine 
Cour  de  Parlement , lors  qu’elle  s’oppofa  à la  vérifi- 
cation des  Bulles  de  la  Légation  du  Cardinal 
d’Amboife.  De  ces  deux  maximes  dépendent  ou 
conjointement  ou  feparément , plufieurs  autres  parti- 
culières , qui  ont  efté  pluftoft  pratiquées  & exécu- 
tées , qu’écrites  par  nos  anceftres  , lelon  les  occur- 
rences & fuiets  qui  fe  font  prefentez. 


Rcc.  de  lJ3i, 


Rec.  de  l6il. 


Rtc.  dt  1639. 
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Art.  V.  & VI.  DES  LIBERTEZ 


R * p p o » t A.  p p e l commt  d'abus  interjette  par  l'Evêque  de  Valence  » de  la  publi- 

oes  reuvïs.  cation  gj  fulmination  de  certaines  procédures  faites  contre  lui  à Roms  par- 

Chap.  j.n.  15.  devant  les  Inquifiteurs.  Cet  appel  fondé  fur  ce  que  l'Eglifc  Gallicane  a 
toujours  regardé  comme  un  de  les  plus  chers  privilèges  , l’obfervation  des 
anciens  Canons , fuivant  lefqucls  un  Evêque > pour  quelque  caufe  que  ce 
foit , ne  doit  être  tiré  hors  de  là  Province  . ce  qui  cft  exprimé  dans  des 
lettres-patentes  en  forme  de  relief,  de  l’an  1 167 , cnccs  termes  : «*  Pour  le 
>,  premier  nous  rcmonftra,  que  par  les  Conciles del’Eglife,  & mefme  par  l’un 
» des  quatre  Généraux  , il  cft  expredement  ordonné  que  les  Evefqucs  , poux 
„ quelque  crime  que  ce  foit , ne  doivent  cftrc  tirés  hors  de  leur  Province.  „ 
L’autre  chef  de  l’appel  contcnoit  que  “ de  toute  ancienneté  l’Eglilc 
» Gallicane  a toujours  gardé  les  anciens  Canons,  & détermination  des 
»,  premiers  Conciles  de  1 Eglife  , laquelle  obfervation  des  anciens  Canons  , 
,,  ainlt  inviolablcmcnt  obfctvéc  > a cfté  appcllée  Privilège  de  l'Eglifc  Gai- 
» licane , & que  à cela  auraient  tenu  la  main  les  Rois  nos  prcdcccflèurs 
» avec  leur  authorité , fi  bien  qu’ils  n’ont  voulu  endurer  que  leldits  Privilè- 
ges ayent  cfté  violez  , révoquez,  ny  mis  cndifputc  ,&pour  ce  chef  aurait 
«pour  lcfditcs  procedures  , deftors  pavdcvant  nous  appelle  comme 

«d'abus Toutes  lefquclles  chofes,  eft-il  ajouté,  it  nous  auroic 

,,  rcmonftré  cftrc  contraires  tant  aux  fainCb  & anciens  Conciles  & Conftitu- 
» tions  Canoniques , que  aux  liberté ^ & franchifes  de  ce  Royaume , & 
» l’Eglife  d'iccluy,  & de  grande  conlcquçncç  Sc  préjudice  à nos  droits  & 
» authorité.  » 

Chap.  rr.tr. y.  Extrait  de  la  Préface  du  Concile  de  Paris  tenu  fous  Clotaire  II. 

l’an  6 1 y , où  l’on  rappelle  les  anciens  Canons , pour  en  faire  les  modèles 
de  ceux  qu’on  alloit  établir  dans  ce  Concile  : Cum  in  Dcinomine  fecun- 
dùm  prijfiorum  Sandorum  Patrum  Conjlitutionem  in  urbe  Parifius , 
ex  évocations  glorioftjjimi  Principis  Domini  Chlotachari  Regis , in 
Synodal 'i  Concilio  convcnijfemus , tam  pro  rcvocandis  antiquorum  Ca- 
nonum  ftatutis  , qtiet prerfentis  temporis  necejfarium  facit  opportunitas 
iterari , quam  his  quee  ad  furgentes  undccunquc  qucrclarum  materias  , 
retentis  definitionis  ordo  popofiit  injlitui  , traâantes  quid  principis , 
quid  faluti  populi  utilius  competeret , vel  quid  eccleftajîicus  ordo  J'alu- 
briter  obfervarct. 

n.  10.  Extrait  de  la  Préface  du  Concile  de  Châlons  tenu  fous  Clovis  II, 

Fan  tffo.  Prijcis  quidem  Canonibus  nofeitur  injlitutum , ut  Metropo- 
litani  cum  eorum  Comprovincialibus  , per  fingulos  annos  debeant  in 
Synodali  conjungi , Deo propitiante , Concilio  : fed  nunc  tam  ex  com- 
muni  omnium  voluntate , quam  ex  esocatione , vel  ordinatione  gloriofi 
Domini  Clodovei  Regis  , pro  [ elo  religionis  vel  orthodoxes  fidei 
dileclione  in  Cabilonenfi  urbe , in  EcclefiaS.  Vincentii  panter  con- 
globati  fipfius  S.  Marty  ris  intercejfionem  pofeentts , ut  longtryitdHVi, 
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fupradi3i  Principis fiuo  fuf'ragio  mereremur  : infpirationeque  divind  ~R*pfOBI 
interveniente  ,de  Cariombus  fignificaretur,  quàd Ji  fuijfet  aliquid  prce-  des  preuves. 
termijfum , vcl  per  ignorantiam  vitialum , in  priftinum  (latum  . ficuc 
dudum  fucrat  à Tandis  Patribus  ftatutum  , dobcret , auxiliantc  Chnfto 
Domino  , tcfbrmari. 

Lettre  du  Roi  Sigebert  à Didier,  Evêque  de  Cabors , écrite  vers  l’an  Ch.  n.  n. 
660 , dans  cçs  ternies  remarquables  : Dum  fabuld  currente  à pluribus  & 
fidelibus  nojlris  cognovimus  , quafe  vocjti , ab  eodtmque  Pâtre  nojlro 
Vulfolendo  Epifcopo  fynodali  concilio , Kal.  Sept,  in  Regno  nojlro  : 
ignoramus  in  qno  loco  un  a cum  reliquis  Fratrilus  & Comprovincia- 
libus  vejlris  débattis  conjungere.  Liclt  nos  fiatuta  Canonum  & 
ecclefiajticas  régulas , ficut parentes  nojlri  in  Dei  nomen  confervarunt , 
ità  & nos  confervare  optamus.  T amen  , dum  ad  nojlram  antea  noti- 
tiam  non  fuit  perlatum  ; fie  nobis  cum  nojlris  proceribus  convenit , ut 
Jint  nojlra  fiientia  fynodale  confilium  in  Regno  nojlro  non  agatur  : 
nec  ad  diefas  Kal.  Septembr.  nulla  conjunclio  Jacerdotum , ex  his  qui 
ad  nojlram  ditionem  pertinere  nofeuntur , non  fiatur. 

On  voit  par  ces  aûes  le  droit  que  nos  Rois  ont  eu  de  tous  les  temps, 
ou  la  part  qu’ils  ont  prife  à la  convocation  Se  même  aux  decrets  des  Allèm- 
blées  Eccléfiaftiques.  Voyez  ci-après  l’art.  10. 

Le  Pape  Jean  VI 1 1 veut  établir  Anlcgifc  » Archevêque  de  Sens,  g h.  11.  o. 
Vicaire  Apoltoliquc  es  Gaules  & en  Germanie.  Le  Roi  favorifbit  ce  dellcin  , 
mais  les  Evêques  s'y  oppofetent,  en  alléguant  les  anciens  Canons.  Cela 
paroît  par  l’extrait  du  Concile  de  Pontoife , vers  l’an  S 76 , npud  Aimonium  , 
cap.  ; lib.  f.  Quorum  (des  Evêques  ) rejponfio  talis  fuit  : ut  fervato 
fingulis  metropolitanis  jure  privilcgii  Jecundùm  facros  Canones  & 
juxta  décréta  Sedis  Romance  Pontificum,  ex  iifdem  Jacris  Canonibus 
promulgata  , Domini  Joannis  Papa  apojlolicis  jujjionibus  obedirent. 

L'extrait  de  Rodolphe  Glaber  , en  Ton  Hilloire  de  France  , lib.  u.  1. 
a.  cap.  4,  an  1004  , où  cet  Auteur  rapporte  les  oppofitions  que 
trouva  Fouques  , Comte  d'Angers  , dans  l’execution  du  viru  qu’il  avoit 
fait  de  fonder  un  monafterc , pour  l’expiation  de  Tes  délbrdrcs.  L’Archevêque 
de  Tours , dans  le  Dioccfe  duquel  le  monaftere  devoir  être  conùruit , 
rcfufa  Ton  approbation  pour  bonne  caufc.  LcComtc  choqué  de  ce  refus, 
s’adrefla  au  Pape,  & en  obtint  ce  qu’il  defiroiti  il  revint  de  Rome  avec  un 
Cardinal  muni  de  tout  pouvoir  pour  exécuter  & autorifer  la  fondation 
projcttéc.  Quod  utique,  dit  l’Hiftorien,  audientes  Galliarum  quique 
prxfiules  prcefiumptionem  facrilegam  cognoverunt  ex  ccecd  cupiditate 
procejjijfe  , dùm  videlicet  unus  rapiens  , aller  raptum  fiufiipiens  , 
recens  in  Romand  Ecclefid  fchifma  creavijfet.  Univerfe  etiam  pariter 
detejl antes , quoniam  nimium  indecens  videbatur,  utis,  qui  apojlolicam 
regebat  Sedan  , Apofiolicumprimitùs  ac  Canonicum  tranfgrediebatur 
renortm.  Càm  infiuper  multiplia  fit  antiquitùs  aucJoritate  roboralum , 
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61  Art.  V.  & VI.  DES  LIBER.TEZ 

• ut  non  quij'piam  Epifcoporum  in  alterius  Diœccfe  ifiud  prœfiumat 
, cxercere , nifi  prafule , eu  jus  fuerit , compclleritc  Jeu  permittente.  Cela 
n’empêcha  pas  que  le  Comte  ne  pourfuivîc  l’exécution  de  Ion  deffein  -,  il 
en  étoit  à la  dèd  icace  où  il  avoit  eu  l’adrdlc  ou  la  force  de  faire  trouver  un 
grand  concours  de  monde.  Mais  le  meme  jour  il  furvint  un  fi  violent  orage, 
qu’il  ébranla  les  fondements  de  cette  nouvelle  Eglilc , & en  emporta  tout 
le  toit  : ce  qui  fut  regardé  comme  une  punition  lenfiblc  de  Dieu  pour 
l’infraction  des  Loix  Canoniques  en  cette  rencontre  : (Juod  càm  multi , 
ajoute  le  meme  Hillorien,  per  regionem  fadttm  comperiJJ'ent , nulli 
venit  in  dubium , quonium  injblens  prœj'umptionis  auducia  irritunt 
confiituiffet  votum , fimulque  prœjcntibus  ac  futuris  quibufique  , ne 
huic  femilc  agerent,  evidens  judicium  fuit.  Licct  n unique  Pontifex 
Romano:  Ecclefiee  ob  dignitatem  ApoJlolicœ  Sedis  c te  te  ri  s in  orbe 
conjlitutis  reverentior  habeatur,  non  tamen  ei  licet  tranfgredi  in 
aliquo  Cunonici  moderaminis  tenorem.  Sicut  tnim  unuÇquifque  ortho- 
doxe Ecclefict  Pontifex , ac  fponfius proprix fedis un  formiter fpeciem 
gerit  Salvatoris , ità  generaliter  nulli  convertit  quippiam  in  alterius 
procaciter  patrare  Epifcopi  Diœccfi. 

Propofition  folemnelle  faite  à Bourges  en  préfcncc  du  Roi  , dans 
l’Atlembléc  de  l’Egide  Gallicane  , par  le  fameux  Thomas  Corlellis  , 
Docteur  de  Paris  Si  envoyé  du  Concile  de  Balle  , l’an  1440.  L’on  y 
établit  l’autorité  des  anciens  Canons  par  les  exemples  Si  les  réglements 
des  Papes  eux-mêmes,  rapportés  dans  les  décrets  de  Gratien.  Tels  font 
les  Canons  De  qui  bus,  10.  dift.  C.  Ita  Dominas,  19.  dift.  C.  Violatores 
15.I  q.  1 Can.  Requifitis  1.  q.  7.  Gui.  Contra  fiatuta  , rapporté  .'ci-après. 
On  ne  làuroit  en  effet  juftiher  cet  article  de  nos  Libertés  par  des  titres 
plus  précis  & moins  fufpcéls. 

AÔe  de  déclaration  d’appel  de  la  légation  du  Cardinal  Balue , en 
14S4,  par  Jean  de  Nanterre , Procureur-Général  du  Roi , où  ce  Magiftrat 
releve  la  pureté  des  anciens  Canons , les  avantages  qu’ils  ont  procurés  à 
l’Eglilc  quand  on  les  a (ùivis,  & les  dommages  que  la  difeipline  a reçus 
des  nouvelles  Conftitutions.  Il  cite  i ce  fujet  les  memes  Canons  donc 
il  vient  d 'être  parlé , & ajoute  : Ii  ftquidem  Canones  quamdiù  dé- 
bité obfervati  fuerunt , Ecclefia  Chrifii  Catholica  fioruit , & frtidus 
j'atutiferos  produxit , cejfavit  ambitio  & avarina, præj'ertim  in  Ré- 
gna & Dclphinatu , ipfarumque  Ecclejiarum  Redores  fi*  MiniJIri  in 
pace , & quiete  , ac  arümi  tranquillitate , audorem  pacis  excoluerunt  : 
fuccejfu  vero  temporis  fie  exterontm  Saecrdotum  crevit  avariti a , quod 
le. r periit  de  Sacerdotio , & veritas  de  populo  fiublata  efi , vigor 
ecclefiafticx  difciplinx  derelidus  fuit,  facri  etiam  Canones  & Jd- 
crorum  Conciliorttm  fiatuta  , neenon  antiquorum  Patrum  décréta 
aliquandiù  ab  ufiu  decejferunt  ; undè  quamplurima  fcandala , Jchif- 
mata , defirudiones  & incommoda  in  Clero  & populo  chrifiiano  orne 
fuerunt. 
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Autre  a (fie  d’appel  de  l'Univcrficc  contre  l’exécution  d’une  Bulle  Rapport 
du  Pape  Innocent  V 1 1 1 , du  13  Septembre  1491,  ponant  impo-  des  preuves. 
Ction  d’une  décime  fur  les  biens  cccléliaftiques  du  Royaume.  On  voit  ch.  ij.n.  i«. 
dans  cet  aûc  à-peu-près  les  mêmes  principes  que  nous  venons  de  rap-  & 17. 
porter.  Les  Docteurs  de  cet  illuftre  Corps  y établiflent  que  , quoique 
le  Pape  tienne  là  puiflànce  immédiatement  de  Jefus-Chrift  , il  ne  doit 
cependant  l’employer  qu’à  l’édification  de  l’Eglife  : EJIque  hujufmodi 
potejias  ordinata  ad  juftitiam  & rectum  judicium  cxercendum  : & par 
rapport  à cette  impolîtion  , ils  réclament  en  général  l’exécution  des 
décrets  du  Concile  de  Confiance , & en  particulier  les  privilèges  de 
rUnivcrfité  » que  les  Papes  eux-mêmes  lui  ont  accordés  avec  des  éloges 
qu’on  n'a  pas  oubliés  dans  cet  acte.  Chacun  connoît  le  quatrain  du 
Roman  de  la  Rofe,  cité  dans  notre  article.  M.  Dupuy  a rappelle  ces 
vers  dans  Ion  Commentaire. 

Aifte  d’appel  relevé  par  le  Chapitre  de  l’Eglilè  de  Paris  contre  une  Ch.  11.  n.  »>. 
Impolîtion  Papale.  11  eft  bon  d’en  rapporter  ici  le  titre  qui  renferme  en 
fubfiancc  toute  la  teneur  de  l’a£te.  Secundo,  appellatio , vel  potiùs  jufi- 
tifiima  defenfio  venerabihum  Vironnn , Decani  & Capitule  infignis 
Ecclefia  P arifienfis , décréta  atque  interjeta  adverfùs  Decimalcm  Im- 
fition cm,tcmporibus  fanchjfimi  Domini  nojtri  Dominé  Alexandri  Papce 
fexti J'aclam,  nullo  Ëpifcoporum  ac  Cleri  eorumdem  confilio  & conficnfù 
habita , fed  contra  Ecclejiaflica  forma  regulam  , & fixeras  Patmm 
conflitutiones  : atque  ad  generalem  & univerfalem  orthodoxes  Ma- 
tris  Ecclefice  Synodum  congregandam  propter  expeditionem  in 
Turcas  , fi  fieri  debeat  (ut  ob  talem  Décima  Papahs  impofitionem, 

Japè  jam  confeda  eft , ) & ad  ejufdem  Chrifti  diledijfima  Ecclefice 
in  capite  & in  membris  utilijfimam  , imo  pernccejfariam  & praam- 
bulam  reformationem , cundos  fidèles,  & preecipui  utriujque  Hicrar- 
chia  Principes  cohortans  atque  obfecrans.  1501. 

L’acte  commence  ainlî  : Cùmj'acrofancla  univerfalis  Ecclcfia  niella  fit 
aut  effe  pojfit  major  auBoritas , firmitas , aut  potejias , quàm  ubi  in  Jo- 
lis generalibus  Conciliis,  Spiritu fanclo  dirigente  & prœjidentc  , congre- 
gataefi;  fiublatisque  diclorum  facrorum  Conciliorum  determinationibus  , 
omnis  catholica  veritas  mutet , nullaque  fit  veritatis  ad  j'alutem  dirigeo- 
ns certa  & infallibilis  régula  , fi  congregata  fie  in  unum  Ecclefia , 
imà  Spiritui  fanBo  non  credimus  , dicente  & palam  teflificante 
fummo  illo  facrarum  Littcrarnm  interprété  Auguftino  : Evangelio  non 
crcderem , nili  auéloritas  Ecclefia:  me  compcllcrct  : fitqtte  omnibus  no- 
tijfinwm  , per  plura  facrofanBa  generalia  Concilia  , pracipul  per 
faluberrimum  & irrefragabile  Conftantienfe  Concilium  , & eidem 
immediatè  fiublequens  Bafilienfe  oraculum  decretum  , declaratumque 
fuijfe(  ad  dubia  piarum  mentium  extirpanda,  noxiafque  in  contra- 
rium,  & adulantes  fummo  Pontifici  falfitates  abolcndas)  omnes 
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cujucumfquc  fini  fiatûs , dignitatis  & potefiatis , eliamfi  prima  fit  & 
Papalis  fanais  ù ordinationibus  diclnnim  ficrorum  Conciliorum 
tcncri , ligari  & afringi  ; ità  ut  fi  in  contrarium  quif  que  fdeere 
iwdc.it , & al  1 en  te  t,  ttiamfi  Romarins  fit  P ont  if  ex , nullum  fit  & 
incfficax  qttod  agit , aut  exeommunicarc  feu  fulminate  fe  dicit , 
nulliufque  roboris  & momenti , prœter  id  querd  etiam  de  perperàm 
attentato , preefertim  fi  Eccleftam  turbet  aut  fcandalifet , 6"  ernen- 
dationi  6*  corredioni  univerfalis  Ecclefict',  ( cùm  prtmùm  haberi  & 
congrcgari  faentm  ejufdem  Concilium  poterie)  deferri  ac  fubjici- 
poteft. 

Requête  préfentée  au  Parlement  de  Paris  l'an  xyo?  , par  l’Univetfité 
de  Paris,  pour  s’oppofer  .Via  vérification  des  Bulles  du  Cardinal  d’Am- 
boilc  Légat  à latere.  C’cft  le  meme  dont  parle  cet  article,  Si  qui  a 
été  déjà  rapporté  en  preuve  du  premier  article , à caulè  de  ces  mots 
qui  viennent  aufli  & mieux  à la  preuve  de  celui-ci , “ attendu  qu’en  ce 
«Royaume  la  Puifiince  abfolue  n'a  point  de  lieu.  Si  in  hoc  confifiit 
,,  Libertas  Ecclefict  Gallicana. ,,  L’Orateur  rapporte  enfuitc  les  paroles 
des  Can.  Ecce  dift.  89.  & C.  Pervcnit  1 x.  q.  j. , qui  maintiennent  les 
droits  des  ordinaires , Si  il  ajoute  “que  par  la  pcrmillîon  première  faite 
» par  la  Cour , lui  a été  faite , ( audit , légat  ) cette  teftridion  : dum- 
modù  ni/iil  ageret  in  preejudicium  ficrorum  decretorum. 

L E o I.  P.  Epifi.  66.  ad  Maximum  Antiochenum.  Vnirerfit 
pacis  tranquillitas  non  aliter  poterit  cuflodiri , ni[î  fua  canoni- 
bus  reverentia  interne  rata  Jervetur.  Goffridus  Vindocinenfi. 
opufcul.  II.  de  ordinatione  Epifcopor.  & de  invefl,  laicor. 
p.  zy6.  Sunt  quidam  qui  Romance  Ecclefix  omnia  licere 
putant , & quafi  quadam  dijpenfatione  aliter  quàm  divina 
ficripiura  prxctpii  eam  facerepojje.  Quicumque  itaque fie  fapit, 
defipit.  Nam  Romance  Ecclefix  pofi  Petrum  minime  licet , 
quod  Petro  non  licuit , &c.  8c  poft.  Romana  itaque  Ecclefia 
divinarum  Scripturarum  legem  folvere  non  debet  , fed  confer- 
vare  , &c. 

Cette  authorité  abfolue  du  Pape  n’a  jamais  efte  approuuée 
en  France.  Il  y en  a tant  de  preuves , 8c  fi  fpeciales , qu’il 
n’efl  pas  befoin  de  les  cotter  particulièrement.  Tous  les 
articles  des  Libcrtcz  contenus  en  ce  traitté  , ne  prouvent 
autre  chofe , qu’vne  perpétuelle  oppofition  de  noftrc  part, 
à cette  abfolue  puiflancc , que  nos  Théologiens  ont  appcücc 
plenam  tempefiatem  , & yetbum  Diabolicum.  L’on  fixait  ceux 

qui 


Digitized  by  Googl 


DE  L’EGLISE  GALLICANE.  c) 

qui  ont  fomente  ce  mal , 8c  comme  ils  l’ont  cftably  pour  (jOMMENT 
iatisfaire  à leur  ambition.  Mais  nos  anciens  linéiques  DE 
monftroienc  plus  de  vigueur  , que  ceux  qui  font  venus  M.Duput. 
depuis  , dont  voicy  deux  exemples  tres-illuftres.  Drogo  L'an.  «h. 
fils  naturel  de  Charlemagne  cftoit  Euelque  de  Mets.  Le 
Pape  Sergius  le  nomma  pour  eflre  Vicaire  du  Siégé 
Apoffolique  en  France , 8c  en  Germanie.  Drogo  auoit  la 
faueur  des  Roys  de  France , 8c  de  Germanie  lès  neveux  : 
mais  , parce  que  la  qualité  que  luy  donnoit  le  Pape , 
diminuoit  l’authorité  des  Métropolitains  , elle  fut  lans 
effet , n’ayant  pas  le  conlèntcment  de  ceux  qui  y auoient 
intereft.  Cette  affaire  fut  agitée  au  Concile  de  Vcrncs  II , 
mais  renuoyée  en  vne  plus  grande  allèmblée.  Drogo  ne 
put  obtenir  ce  qu’il  deliroit  des  Euefques  , lefquels  pour 
adoucir  le  déplailir  de  ce  refus,  dirent  que  fi  cet  honneur 
pouuoit  cftrc  conféré  à cjuelqu’vn , il  conuenoit  principa- 
lement à ccluy  qui  cftoit  Euelque  , 8c  qui  eftoit  parent 
des  Roys  de  France  8c  de  Germanie.  Drogo  ne  pourfuiuit 
pas  davantage  cette  affaire,  dont  il  ne  pouuoit  venir  à bout, 
que  par  vne  diuilionde  l’Eglilè  Gallicane.  Hincmarus  epift. 

6.c.  30.  en  parle  ainfi , Quod  affeclu  ambiit , ejjectum  non 
habuit\  & quod  ejjiciaciœ  ufu  , non  confentiemibus  quibus 
intererat , obtinere  non  potuit , patie ntijffîmi  toleravit  ne  fean- 
dalum  fralribus  & confacerdotibus  generans  ,fchifma  in  fanüam 
Ecclefiam  introduceret. 

Le  fécond  exemple.  Anfegifus  Archeuefque  de  Sens , 
appuyé  de  la  faueur  du  Roy  Charles  le  Chauue  obtint  du 
Pape  Iean  VIII , la  Primatie  dans  toutes  les  Gaules  8c  la 
Germanie.  Cette  affaire  fut  fort  agitée  au  Concile  de 
Pontigon  l’an  876  , où  les  Euelques  condamnèrent  cette 
entreprilè.  Les  Légats  du  Pape  le  trouuerent  à ce  Concile, 

8c  le  Roy  mefme , qui  fauorilôient  Anfegile  , pour  faire  en 
forte  que  les  Euelques  luy  accordallènt  cette  nouuclle 
dignité.  Nos  Euelques  dirent  qu’ils  obeyroient  aux  conv 
mandemens  du  Pape  , folon  les  anciens  canons,  8c  les 
decrets  des  Papes  tirez  des  canons.  Le  Roy  8c  les  Légat» 
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prcflcrent  les  Euefques  d’obeyr  à la  volonté  du  Pape  lans 
condition.  Ce  qu’ils  refuferent  tous,  fors  Frotarius  Arche- 
ucfque  de  Bourdeaux  , Odo  Euefque  de  Bcauuais , St  peu 
d’autfes , qui  obeyrent  en  cela  au  Roy.  Les  Légats  voulu- 
rent parler  à part  aux  Euefques  , qui  répondirent  qu’ils 
elfoient  prefts  d’obeyr  aux  decrets  du  Pape , comme  leurs  pre- 
deceflèurs  auoient  obey  regulierement  (regulariterpA  ux  decrets 
de  les  prcdcccflcurs.  Pour  la  troifieme  fois  le  Roy  St  les 
Légats  prcflcrent  les  Euefques  de  conlentir  à cette  Primatie } 
mais  ils  demeurèrent  fermes  en  leur  première  refolution. 

Les  Docteurs  de  temps  en  temps  ont  témoigné  l’iniu- 
ftice  de  cette  puiflàncc  effrénée.  Sa  1 net  Bernard  l’a  preueuc 
St  reconnue  , en  a adverty  le  Pape  Eugene.  Les  Canoniftcs 
ont  louftcnu , que  bien  que  le  Pape  euft  cette  plénitude 
de  puiflànce  , ïamen  fi  di [cordai  à jure  J'andorum  Patrum  , 
l’on  n’y  a point  d’égard. 

Prohibita  difpenfatio  , quando  fieri  non  potefi  fine  décolo- 
raito ne  fiat  ûs  Ecclefix. 

Non  efi  P apte  obediendum,  fi  aliquid facit  ex  quo  pratfumiiur 
vehementer  turban  fiatus  Écclefiee  , aut  alia  mala  ventura. 

Non  efi  Papa  folutus  diclamine  redis  rationis. 

Papa  omnta  potefi , prcemiffâ  clave  dificretionis  ante  clavetn 
poteflatis. 

Non  efi  obediendum  Papce  , fi  flatuat  aliquid  unde  oriatur 
feandalum , aut  refultei  detrimentum  animarum  , vel  fraudetur 
pia  intentio  fundatorum. 

Si  Papa  aliquid  faciat  contra  univerjale  fiatutum  Ecclefiatj 
efi  ei  refifiendum. 

Si  aliquid  facit  contra  doÜrinam  antiquorum  Patrum  vel 
facrorum  Canonum , non  efi  ei  obediendum  ; St  ainfi  tout  plein 
d’autres  maximes  , qui  confirment  cette  liberté  Françoife  , 
qui  elt  fi  importante,  que  fi  elle  n’eft  conlcruée,  la  porte 
efi  ouuerte  à toutes  les  nouueautez  , toutes  les  bonnes  loix 
abolies , St  en  fuite  l’eftabliflèment  d’vne  honteufe  feruitude. 

Papa  licèl  fit  folutus  legibus  , tamen  fecundùm  leges 
vivere  debet.  Glof.  in  c.  Non  liccat  1 2.  q.  x.  Arnulphus 
Lexouien.  epift.  ad  Papam  Alcxand.  p.  44.  Quod  dicitur3 
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pradeccfforcm  fuccejfori  fuo  legem  dure  non  pojfe  , vel  prcccisè 
falfum  efi  , vel  omnia  pofiunt  impunè  Jàndorum  Patrum 
infiituta  convelli , quorum  tamen  fapientiam  narrant  populi  , 

Îuorum  laudem  Ecole  fia  nuntiat.  Privilégia  fiquidem  Romanor. 

7 ontificum  , quafi  quadam  ipforum  te  [lamenta  credenda  Junt , 
rue  à morte  tejlatoris  expirant  , &c.  p.  45. 

Gerfon  fine  libelli  Theologicarum  conclufionum.  Papa 
refiflere  licet , ut  puta  in  exemptionibus  maxime  nocivis , & 
fi  P r a: lotos  & Ecclefias  fibi  fiubjeclas  0 ne  rare  fumptibus  into- 
lerabilibus  , & libertatibus  penitus  fpoliare  vellet. 

Grégoire  VII,  Alexandre  III,&  Innocent  III,  (ont 
les  fondateurs  principaux  de  cette  puiflancc  abfoluc,  &: 
Boniface  VIII  les  a fizivis.  Il  voulut  mettre  à execution 
cette  doctrine  , dont  mal  luy  en  prit  : mais  ncantmoins  il 
y trauailla  fi  puiflàmment , que  lès  fucceflêurs  n’ont  pas 
manqué  defuiure  lès  eftablillcmens. 

Cet  article  parlant  de  l’ancien  Roman , c’eft  de  Iean  de 
Meun  dont  il  entend  parler,  en  Ion  Roman  de  la  Rofe,  qui  dit  : 

Si  n’eftoie  la  borne  garde 
De  rVnjVerlité  oui  garde 
. La  clef  de  la  Cnrcfticmc, 

Tour  euft  cftd  bien  tourmenté. 


Sur  la  fin  de  l’article , fit  dire  & proposer  en  pleine  Cour: 
par  Mr.  Chambellan  Ion  Aduocat , 8c  fon  action  cft  tout 
au  long  au  chap.  zj.  num.  1 3.  des  Preuucs. 


M.  Dupuy  a raifon  de  dire  que  tous  les  articles  de  nos  Libertés  font 
la  preuve  de  ceux-ci  ; puisqu'on  y voit  une  réclamation  conltante  & 
générale  contre  l’cxtcnfion  de  cette  Puiflancc  Apoftoliquc  , qui  lclon 
même  le  fameux  Décret  du  Concile  de  Florence,  de  ce  Concile  fi 
cher  au  Saint  Siégé , ne  doit  être  exercée  qu’en  la  manière  preferite 
par  les  aûes  des  Conciles  & les  Saints  Ornons  : Juxtà  eum  modum 
qui  tjl  in  aelibus  Conciliorum  & Sacris  Canonibus  continetur.  Nous 
ne  joindrons  à cette  autorité  que  ces  paroles  du  Pape  Zozimc  déjà  citées 
avec  d’autres  pareilles  de  plulicurs  Papes  : Contrà  flatuta  Patrum  con- 
dere  ali  qui  d , vel  mut  arc  nec  hujus  quidern  Sedis  putejl  au  cio  ri  tas; 
apud  nos  enim  inconvulfis  radicibus  vivat  antiquitas  cui  décréta 
Patrum  far.xere  reverentiam , (.  7,  cauf.  a.  3 , q.  1. 

Ces  Décrets,  ces  Statues  des  Pères  s'entendent,  fuivant  les  tenues 
mêmes  de  cet  article,  des  anciens  Canons  reçus  dans  le  Royaume, 
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D’où  l’on  pourroit  conclure  que  le  Pape  ne  peut  pas  plus  derogef 
aux  Canons  <1  :s  nouveaux  Conciles,  ce  qui  cil  trcs-vrai  fuivant  la 
dillinclion  tic  M.  Lclchaffier  entre  la  Liberté  ancienne  & la  Liberté 
moderne.  Voyez  l’article  i des  lib.  Mais  en  général  nos  Libertés 
proprement  dites  conlïllcnr  , ainli  que  nous  l’avons  établi  fous  le 
premier  article , dans  le  droit  commun  des  anciens  Canons  : & in 
hoc  maximi  conjijlit  Libertas  Ec  clc fi  ce  Gallicanee.  Cette  cxprellion 
de  l’Univerlîté  de  Paris  fc  trouve  dans  la  Requête  qu’elle  prélenra  au 

Parlement  de  Paris  en  i foj , 6c  qui  c(l  mile  en  preuve  du  premier 

de  ces  articles.  M.  Piihou  a d’autant  mieux  fait  d’en  appuyer  ici  la 
maxime , en  y joignant  l'éloge  du  Corps  des  Doreurs  qui  l’employa  > 
que  les  Papes  les  plus  jaloux  de  leurs  droits  en  ont  dit  encore  plus 

de  bien  Jhprù  cit.  cliap.  1 ; , n°.  \6.  Or  , c’eft  ce  meme  Corps  ainli 

vanté  par  les  Papes  eux-mêmes . qui , confiant  dans  là  Doctrine  fur 
nos  Libertés,  donna  en  1 5 cette  Déclaration , fur  laquelle  l’AlTem- 
bléc  du  Clergé  en  1 48  a fit  la  fienne  avec  encore  plus  de  force  6c 
de  précifion.  Elles  font  rapportées  l’une  6c  l’autre  a la  fuite  de  cette 
collection.  On  y peut  remarquer  les  propofitions  qui  viennent  à la 
preuve  de  cet  article  > nous  les  rappelions  fous  l'article  40  , relatif  à 
celui-ci , 6c  où  commence  la  matière  de  notre  féconde  maxime.  La 
première  cil  dilcutée  dans  les  trente-neuf  premiers  articles,  qui  font 
comme  autant  de  ruilleaux  qui  coulent  d’une  lource  commune.  Voyez  à ce 
fu  jet  nos  oblervations  fur  les  articles  1 6c  40  des  Libertés. 

On  voit  du  relie  par  lçs  dernières  paroles  de  M.  Piflrou  dans  le 
fixicmc  article  que  toutes  nos  Libertés  n’ont  pas  été  écrites , mais 
qu  elles  ont  été  lüivies  6c  pratiquées  dans  les  occafions  où  I on  devoir 
par  une  conlcquence  néccllairc , faire  ufage  de  l’une  ou  l’autre  de  ces 
deux  maximes  fondamentales , lavoir  que  le  Pape  ne  peut  rien  fur  le 
Temporel  de  nos  Rois  , ni  contre  les  anciens  Canons  6c  Loix  reçues 
dans  le  Royaume  ; quoique , dit  M.  Pithou , fiuz.crJin  c$_  chofics 
fpiritudlts.  Ces  mots  n’ont  pas  été  relevés  ici  par  M.  Dupuy  , lans 
doute  parce  qu’il  a trouvé  plus  à propos  do  parler  de  la  primauté 
ou  fupériorité  du  Pape  , à quoi  on  peut  les  appliquer  , Ibus  l’art. 
40 , où  il  en’  cil  fait  une  mention  cxprcllc.  Voyez  l’article  précé- 
dent in  fine,  6c  les  paroles  de  M.  Talon  dans  les  preuves  du  pre- 
mier article , chap.  7 ■ n°.  9 ; elles  prclentenr  à l’efprir  les  véritables 
idées  qu’on  doit  avoir  parmi  nous  des  Souverains  Pontifes  6c  de 
leur  pouvoir.  Coquille , en  parlant  de  nos  Libertés , dit  aulfi  comme 
Pithou  ,,  Telles  Libertés  ne  font  privilèges  écrits,  mais  confident  en 
„ l’oblervation  de  plufieurs  anciens  Decrets  de  l’Eglilc  univerlcllc 
>,  auxquels  les  Papes,  depuis  trois  ou  quatro  cens  ans  ont  voulu  déroger, 
,,  de  leur  autorité,  6c  pour  le  fcul  profit  de  la  Cour  de  Rome.  }t 
Extrait  des  inllit. , n.  4. 
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Article  VIL 

Titres  particuliers  de  nos  Rois , & forme  de  leur  obédience  envers 
les  Papes. 

LE  Roy  Tres-Chreftien  oinct  , premier  fils  & 

protefteur  de  l'Eglife  Catholique  , enuoyanc  Eithov, 
les  AmbafTadeurs  au  Pape  efleu  pour  le  congratuler 
de  là  promotion  , & le  reconnoiftre  comme  Pcrc 
Ipiritucl , & premier  de  l’Eglifè  militante  , n’a  accou- 
tumé d’vfcr  de  termes  de  fi  prccifè  obeyffancc  que 
plufieurs  autres  Princes , qui  d’ailleurs  ont  quelque 
fpecial  deuoir  ou  obligation  particulière  entiers  le 
fàinct  Siégé  de  Rome , comme  vaffaux , tributaires 
ou  autrement  : mais  feulement  le  recommande,  & 
le  Royaume  que  Dieu  luy  a commis  en  fouuerai- 
neté  , enfèmble  l’Eglife  Gallicane  aux  faueurs  de  fa 
Sainteté.  Et  telle  eft  la  forme  contenue  aux  plus 
anciennes  inftruétions  de  telles  charges  & Ambafi 
fades  , notamment  és  lettres  du  Roy  Philippes  le 
Bel  au  Pape  Beneditt  XI  , iadis  enuoyées  par  le 
Sieur  de  Mercueil  , Meffire  Guillaume  du  Pleflis 
Cheualier,  & Maiftre  Pierre  de  Belleperche  Chanoine 
en  l’Eglife  de  Chartres  fes  Confeillers  & Ambafla- 
deurs  à cette  fin  : aufquels  toutesfois  il  donne  encore 
pouuoir  de  rendre  à fa  Béatitude  , plus  ample 
témoignage  de  toute  reuerence  & deuotion  : & plus 
grande  lubmilfion  que  le  Roy  Louis  XI  , à Ion 
aduenement  à la  couronne  voulut  faire  par  le 
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PiTHov.  Cardinal  d'Alby  au  Pape  Pie  II,  pour  aucunes 
particulières  occasions  , dont  le  trouuent  encore 
quelques  remarques  , ne  fut  trouuée  bonne  par  fes 
fuiets , notamment  par  fa  Cour  de  Parlement , qui 
luy  en  fit  de  fort  grandes  remonftrances  & de  bou- 
che & par  écrit  deflors  publié  : & depuis  encore , 
tous  les  trois  Eftats  du  Royaume  afTemblez  à Tours, 
en  firent  vnanimement  plaintes  , dont  fe  peuuent 
voir  les  reftes  és  cayers  lors  prelèntez  par  M.  Iean 
de  Rely , Doéleur  en  la  faculté  de  Théologie , ÔC 
Chanoine  de  l’Eglilê  de  Paris  , député  dcfdits 
Eftats. 
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C E Chapitre  porte  ai  titre  : “ Quelle  obédience  rendent  les  Rois  de  Rapport 
France  aux  Papes.  » Il  cil  divifé  en  quatre  articles  ; le  premier  cft  une  DIS  ,,;uuvf'5- 
lettre  du  Roi  Philippc-le-Bel , par  laquelle  il  témoigne  au  Pape  Benoît  ?" 

XI  > le  contentement  qu  il  a de  Ion  élection  oc  allomption  au  Pontificat. 

Une  Bulle  du  Pape  Martin  V , où  ce  Pape  remercie  le  Roi  Charles  “■ *• 

VH.  de  lui  avoir  fait  l’obcdicnce  filiale  par  les  Ambailidcurs,  an.  1415  , ' 
il  faut  voir  la  note  entière  fur  cet  article. 

Extrait  du  Journal  de  Jean  Burchard,  où  l’on  trouve  les  paroles  n.  3. 
prononcées  en  plein  Confilloire  par  le  Préfident  de  Gannay  au  nom 
du  Roi  Charles  VIII,  lorlquc  Sa  Majcfté  prêta  perfonncllcmcnt  fon 
obéiflâncc  au  Pape  Alexandre  VL  Rcx  flans  ad  finifiram  Papx 
protulit  hxc  vertu  : „ Saint  Pcre  > je  fuis  venu  pour  faire  obédience  à 
„ V.  S.  comme  ont  accoultumé  de  faire  mes  Prcdecellèurs  Roys  de  France. 

Quitus  diSis  prxfes  adhuc  genufiexus  J'urrtxit , & fians  coram 
Pontifies,  vertu  Regis  latiùs  extendit  his  verbis. 

BcatiJJimc  Pater,  confiievcrunt  Principes  & prxjirtim  Franco- 
ntm  Rcges  Chrifii  anifitmt  per  fuos  Oratores  Scdem  Apofiolicam 
(j  in  ea  pro  tentpore  fiedentem  veneruri.  Chrifii  anifiimus  verù  R ex 
Apofiolorum  limitai  vifitaturus  id  non  per  Oratores  & Lcgatos 
J'uos  fucere  , J'cd  irt  propria  perfona  voluritatem  fiiam  ofiendere 
volens  fiatuit  obfervart.  Vos  igitur , Pater  beatifiime,  Chrifitanorum 
fiunnmm  Pontificcm  , verum  Chrifii  Vicarium,  Apofiolorum  Pétri 
& Pauli  Succefiorem  faletur  & recognofcit , illique  filiulem  & 
debitam  reverentiam  & obedicnùam,  quàm  Pra'decefiores  fui  Fran- 
corum  Reges  fiimmis  Pontificibus  fucere  confiievcrunt , volts  prœfiat, 
feque  & omnia  fiua  Sanclitati  yefirx  & huic  S an  cl  et  Sedi  offert. 

Papa  fedens , finifiru  manu  fini  Regis  dextram  tenens , rejpondit 
brevifiimè  & convenienter  propofitis,  Regcm  ipfium  primogenitum 
filium  fiuum  appelions. 

Acte  à peu  près  femblablc  au  précédent  entre  le  Pape  Clément  Vn.  n.  4. 
te  le  Roi  François  I , qui  prêta  cette  obéiflance  filiale  à Marfcille , le 
1}  Octobre  1555  par  l’organe  de  M.  du  Bellay.  Evêque  de  Paris.  TrU-ChritUn, 

Ce  chapitre  a pour  titre  : » De  la  piété  & mérites  des  Roys  de  France  ch  1 n 1 
envers  l’Eglilc  > ics  Papes  Sc  le  Saint  Siège.  » Au  nombre  1 , on  voit 
une  lettre  du  Pape  Etienne , au  Roi  Pépin  > où , ai  implorant  Ion 
fecours  contre  les  Lombards  Sc  leur  Chef,  d’une  maniéré  fort  pathé- 
tique, il  lui  donne  pluficurs  fois  le  titre  d’Excellentilfime  Sc  tres- 
Chrétien,  de  Compcre  fpiritucl  : Chrifii ani filme  & Excellentiÿimt 
filt  & fpiritalis  Computer. 

Lcrtrc  du  Pape  Paul  1.  à toute  la  Nation  Françoilë , où  il  la  loue  n-  *• 
des  fcrvices  quelle  a rendus  à l’Eglile  Romaine  dans  ces  termes  mag- 
nifiques : Verè  tnim  elevatum  efi  nomen  gentis  vefirx  fuper  multas 
generationum  nationes  , & Regnum  Francorum  vibrons  emicat 
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in  confpeélu  Domini , quod  t ah  bus  benigii.j/mits  CatholicaÇf  Apof- 
Rapport  tolicce  S an  cl  ce  Vci  Ecclcjx  hberatonbits  praornatur  Regibus. 

Df ' irïuais.  jpovus  ^uippe  Moyfes,  novuj'que  David  in  omnibus  opcribus  fuis 
effcclus  cjl  Chrijiianijjimus  , 6'  à Dco  prnrcci.ts  films  ls  fpiritalis 
compatcr  Dominas  Pippintts  , Dci  nu  tu  vicloriojc  mus  il  ex  , per 
quan  crxltata  Dei  Ecclejia  triumphat , 6’  fides  caiiiolica  ab  Hee- 
reticorum  telo  ilhbata  confijiit.  Et  vos  quidem , char/J/imi , Cens 
fan  cl  a , Regale  facerdotium , populus  acquifuionis , eut  ber.edixie 
Dominas  Vais  Ifrail,  gaudete  & exultaïc , quia  nomina  vcjira, 
Jiegumque  veflrorum , exarata  finit  in  cotlis,  £•  merces  vejlra  magna 
ejl  coram  Dco  & Angclts  ejus. 

Extrait  de  divers  titres  où  l’on  donne  au  Roi  des  qualifications 
relatives  à leur  zele  pour  la  déroule  de  la  religion.  Il  futfira  de  rap- 
porter le  titre  de  l'Acte  de  procuration  des  habitants  de  Rioms  au 
Roi  Philippc-lc-Bcl  fur  l afiaire  des  Templiers.  Supcrexcellcntijjima 
Francorum  Regis  majejlatis  fonti  jujhti.v , ccctcrijque  bonis  omni- 
bus ajj'iuenti , infupcrabili  Clypeo , v columnœ  Jtdei  inconcujfa  , 
fideli  fortique  brachio  J'ancla  Matris  Ecclejia  , totiufque  Chrijiia- 
nitatis  firmijjimo  fundamenro. 

Prérogatives  du  Sang  Roval  de  France,  où  l'on  trouve  en  preuve 
les  paroles  fuivantes  : Primo  , Dco  propitio  Junt  in  mundo  Rcges 
quamplurimi  facro  llaptifmatis  lavacro  Chrijliani , quorum  Regum. 
Francorum  Rex  Chrijiianijjimus  nuncupatur  qui  Ecclcjiajlica  confcrt 
bénéficia  per  C.  Ad  n anus  6’j.  dijl.  per  Jo.  And.  & Jo.  Mon. 
C.  U cet  de  prab.  in  6’. 

Secundà  , ejus  nomen  Chrijiianijjimus  confonum  ejl  rei , quia  ut 
Chrijiianijjimus  miracula  gcjlat , fccunditm  eojiiem  Joan.  Andr.  & 
Jo.  Mon.  allegatos  C.  licet , ubi  ajjenint  Francorum  Regcs  intingi 
Chrifmatc  coeltàs  miffb  per  Columbam  in  ampulla  Remis  in 
monte  S.  Rcmrgii , qui  Clodoveum  I.  Francorum  Regem  bapti^avit. 
Paritcr  Francorum  Rex  Chrijiianijjimus  ad  folum  manûs  taclum 
certos  infirmas  f inare  cjl  ajfuctus , & gcjiat  miracula  ipj'a  , Pro- 
phetarum  excmplo , lccundùm  Jo.  Andr.  fuper  C.  Venerabilem  de  Tcjii. 

Lettre  du  Pape  Paul  L au  Roi  Pépin , où , en  lui  donnant  avis  de 
fa  promotion  au  Pontificat , il  lui  promet  autant  d'amitié  Hc  de  fidélité 
que  le  Pape  fon  Prédéccllëur.  Cette  Lettre  qui  c(l  de  l’année  7f7,  a 
pour  titre  : Domino  Excellentifjimo  Filio  Pippino  Régi  Francorum , 
& Patricio  Romanorum , Paulus  D i aconus , & in  Dei  nomine 
tleclus  Sanclœ  Scdis  Apofiohccc.  Dans  la  lettre  même  on  y voit  ces 
mots  en  parenthefe:  ExccÜcntiJJime  Ù à Deo  Protccle , nojler  pojl 
Deum  auxiliator  & dcfcnjbr  Rex. 

Cti- 3.  n.  a.  Bulle  du  Pape  Martin  V.  à Charles  VIL  de  l’an  1415  » rappclléc 
ci-devant  où  le  titre  Ac.  Trcs-Chrétien  eft  fouvent  répété. 


Ch.  t.  n.  1. 
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Extrait  du  Journal  de  Jean  Burchard , rapporte  ci-devant  où  1 on 

, , 11  Rapport 

trouve  les  memes  expie! lions.  DE5  pREUyES_ 

Mémoires  droites  pat  M.  Dumefnil , Avocat  du  Roi , fut  les  pro- 
cédures faites  à Rome  contre  la  Reine  de  Navarre , Princes  > Seigneurs 
Se  autres  Serviteurs  6c  Sujets  de  Sa  Majcllé  pour  être  envoyés  Se  com- 
muniqués au  Pape  Pie  IV , l'an  f 64.  On  y lit  en  preuve  de  notre 
article  ce  qui  luit , >,  que  fuivant  le  ferment  que  le  Roi  a pteflé  à Ion 
„ Sacre,  il  dedre  demeurer  Confervateur  Se  Protecteur  des  Libertez  Se 
„ Franchilcs  de  Ion  Eglife  Se  du  repos , honneur  S:  bien  de  les  amis 
„ S:  Subjets , fans , de  la  part , oublier  l’oblcrvance  > honneur , ref- 
„ pcct  5c  dévotion  filiale  qu’il  a toujours  portée  S:  defirc  continuer 
„ de  porter  au  Pape , le  tout  luivant  la  façon  accoutumée  de  fes  Pre- 

„ decellcurs Or , depuis  cédèrent  pour  un  temps  telles  con- 

„ tentions  , pour  l'affliction  generale  que  receut  la  Chrétienté  par  la 
„ furvenuë  de  Mahomet  Se  les  Serviteurs,  Sc  depuis  par  les  Turcs, 

,,  qui  fut  telle  que  les  Papes  & autres  Pateurs  Eccléfiatiqucs  curent 
,,  grand  befoin  du  lècours  5c  aide  des  Princes  Chrétiens,  en  quoy  les 
„ Roys  de  France  ont  emporté  le  premier  lieu  5c  degré  d’honneur, Si 
,,  fur  tous  autres  : cela  le  témoigne  par  les  expéditions  mémorables  de 
„ Cliarles  Martel , Pépin , - Charlemagne  , 5c  autres  fes  Succeflèuts  Roys 
,,  de  France , pour  la  manutention  de  la  Chrétienté  en  general , 5c  en 
,,  clpecial  des  Papes  Se  de  leur  Siège:  auffi  pour  recognoiflancc  de  la 
„ faveur  5c  protection  que  les  Papes  5c  toute  la  Chrétienté  ont  receu 
,,  defdits  Roys  de  France  5c  de  leurs  amis  5c  lubjcts,  fc  font  les  Papes 
„ de  Rome  fort  ctorcez  de  leur  faire  toutes  faveurs  5c  honneurs , les 
„ décorer  des  titres  inftgnes  de  premier  fils  , très-chrefiien  de  i Eglife, 

„ leur  détailler  les  invelliturcs  des  premières  dignitez  de  leurs  Egiifcs  , 

„ leur  attribuer  toutes  les  prérogatives  qu’il  leur  a été  pollîble , Se  fin- 
„ gulicrcmcnt  le  (ont  abtenus  de  foire  aucune  entreprife  , fur  lcldits 
,,  Roys , ou  leurs  fubjets , 6c  fignamment  fur  leur  Eglife , ains  leur  ont 
„ laitier  5c  fourtert  ulcr  de  toutes  honnêtes  Franchijes  & Liberté 
,,  mefmement  de  celles  portées  par  les  Sainfts  Conciles  generaux  .anciens 
„ 5c  univetiels  , fins  leur  impofer  aucune  nouvelle  iubjeefion,  linon 
„ par  leur  confentement.  Cela  n’ont  pas  fait  les  Papes  reglement  5i 
,,  par  ordre  , à l’endroit  des  autres  Princes , Roys  5c  Monarques  du 
,,  Pays  Chrétien,  ains  ont  ufé  de  plus  grande  rigueur  5:  fubjeclion 
„ en  leur  endroit , 5c  p®ur  demontration  generale  de  cette  dite- 
„ ronce  , le  voit  que  l’on  a appelle  toujours  Pays  d'obeiflàncc , tout  le 
„ fur  plus  du  Pays  Chrétien'  hors  la  France,  comme  Allemagne  , Italie  , 

,,  Elpagnc , Angleterre  , Efccfllc , Lorraine , 5c  autres  , pour  avoir  été 
„ les  Prélats  5c  Subjets  defdits  lieux  fort  adlfraints  à la  recognoiflancc 
1,  neccflâirc  de  la  Juridiction,  5c  Supériorité  du  Pape  en  Ion  Siège  de 
j,  Rome  : 5c  au  contraire  le  Pays  de  France  et  réputé  Pays  libre , Se 
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„ non  obcdicnciairc  qui  s'entend  de  néceflîté  fevvile,  noi^  pal  pour 
„ exclure  la  volonté  liberale  te  filiale  . conforme  aux  conlritutions 
„ des  Saincts  Conciles , dont  il  a toujours  fait  prolcllion  d’allcgtcflc 
„ de  coeur , en  uftnt  fobremcnc  dcfdites  Franchijes  & L:berte\. 

».  3.  & 4.  L’Auteur  de  ce  Mémoire  y dit  au  commencement , „ que  l’ordre  du 
„ Roy  n’cft  pas  d’y  recuellir  tout  ce  qui  fe  peut  dire  à l’avantage 
„ des  Princes  , mais  de  monftrercn  particulier  que  les  Roys  de  France 
„ pour  eux  & leurs  Eglifcs,  ont  toujours  conlcrvc  par-deilus  tous 
„ Monarques  la  Franchifc  & Liberté  ancienne  telle  quelle  cil  portée  par  la 
„ Loy  de  Dieu  & les  Conciles  généraux  Si  univcrfels  de  l'Egide  : & li 
„ aucuns  Papes  de  Rome  les  ont  voulu  plus  avant  allcrvir  , ils  y ont 
„ réclamé  Si  refilté  par  honneftos  Si  légitimes  façons , aulqucllcs  lefdits 
» Papes  ont  acquicfcé  : de  forte  que  toujours  a cité  mémorable 
,,  & reconnue  la  Franchifc  Si  Liberté  de  ce  Royaume  de  France  & 
» de  l’Eglife  d'iccluy.  ,, 

Ch. 4.11.41.  Arrêt  de  la  Cour  Si  Procès-verbal  de  fon  exécution , du  19  Juillet 
1 Ç9C  , cité  déjà  en  preuve  fous  l'art.  4 : on  y voit  dans  le  dilcours  dont 
n.  34.  35.  il  fur  accompagné , ces  termes  remarquables.  „ Comme  ce  Royaume  cft 
„ le  premier  éilat  chrcfticn , Si  nos  Roys  ont  acquis  ce  titre  héréditaire 
„ de  tris-chrcfliens  Ù premiers  fik  de  F FgliJ'e  : aufli  n’y  a-t-il  Prince 
„ au  monde  qui  ayent  plus  conduit  d’amiées,  & avec  plus  de  valeur 
„ combattu  pour  la  foi  chroftienne  contre  les  infidèles,  qui  ayent  plus 
„ dévotement  Si  couragcufcment  cxpolc  leurs  forces , leurs  moyens  Si 
„ leurs  propres  vies . pour  c (tendre  & avancer  le  Chriftianifine , qui 
„ ayent  plus  libéralement  Si  fomptueufement  décoré  les  Eglifès,  de 
„ fondations,  d'ornemens  & de  privilèges.  Si  qui  ayent  plus  obligé 
„ par  leurs  armes  , défenfes  Si  ptoteétion  , les  Papes  & le  Sa  inet  Siège, 
„ qui  doivent  aux  François  ce  qu’ils  ont  de  grandeur  Si  auctoritc 
„ terrienne  Si  temporelle.  Obligation  que  les  Papes , depuis  Charlc- 
„ magne-,  par  une  longue  fuite  d’années , & fucceffivement  ont  rccognuc 
„ Si  ne  s’en  cft  jamais  trouvé  qui  ait  entrepris  ouvertement  d’attenter 
„ à l’auétorité  Si  fouveraincté  temporelle  de  nos  Roys , juiques  au  Pape 
„ Bonifàce  Vlll , duquel  a cfté  parlé  -,  l’arrogance  Si  témérité  duquel 
„ cft  allez  blafméc  par  ceux  qui  ont  deferit  fa  vie  : qui  ont  dit  que 
„ Terrorem  potiùs  quàm  rcUgioncm  populis  intulit.  L’Hiftoire  du 
„ remede  qu’y  apporta  le  Roy  Philippe-lc-Bcl  cft  notoire.  Le  Concile 
„ de  l’Egide  Gallicane , tenu , pour  ccft  eftect , à Paris  en  la  préfencc 
„ du  Roy  Si  des  Princes , y pourveut  : deflors  celle  arrogante  I’ropo- 
„ fition  fut  condamnée , & la  Bulle  brufléc , Si  pour  réparer  ccftc 
„ faute  , Clément  V.  fon  Succcflcur  , mieux  avifé  décerna  Bulles  con- 
„ traircs,  abrogeant  celles  de  fon  Predeccftêur.  „ 

Ch.  11.  n.  1 8.  On  trouve  fous  ces  quatre  différents  nombres  l’extrait  de  quatre 
ü.  i<.  131.  anciens  Conciles  où  l’on  a donné  aux  Rois  de  France  le  titre  de  très- 
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chrétien.  Le  premier  de  ces  Conciles  cft  celui  de  Mayence,  renu  l’an  ~ ’ 

Si  j fous  l’Empereur^Qurlcniagnc  i là  préface  commence  ainfî  : In 

nomine  Patris,&  Filii , & Spiritùs  Sandi.  Gloriofÿimo  & Chriflianif  1 * 

fimo  Imperatori  Carolo  Augufio , vert*  Religionis  redori  , ac  defen- 

fori  Sandec  Dei  Eccleftt  , unà  cum  proie  Jua , cjufque  fidelibus 

vit  j.  0 J alu  s , honor  te  benedtdio  cum  vidoria  fine  fine  manfura. 

Le  fécond  de  ces  Conciles , nomb.  zz , cft  celui  d’Aix-la-Chapelle, 
renu  l’an  Si 6 fous  le  Roi  Louis  le  Pieux  : Cum  in  nomine  Sandee 

6 individus  Trinitatis  Chriflianif imus  ac  Gloriofiflimus  Rex 
Ludovicus  fuperno  munere  Victor  Augufus , gcneralem  Sandumque 
convocajfct  convcntum  , anno  , &c. 

Le  troifîcme,  nomb.  x6 , cil  le  Concile  de  Meaux  , renu  l’an  844  , 
fous  le  Roi  Charles  le  Jeune,  on  y voit  au  can.  71  les  termes  l'uivants  : 

Ut  audoritatem  figilto  Rcgio  roborarxm  more  t radon  s Chriflia- 
nijjtm.  Princcps  fingulis  donct  Epifcopis , quam  quifque  Epifco- 
porum  penes  Je  habeat,  ut  quando  ei  neccflc  fuerit , per  tamdcm 
andoriratem  Rcipublicct  miniftros  convcniant , &c. 

Le  quatrième  qui  cft  celui  de  Savonne  l’an  Syg,  porte  au  chap. 

7 de  la  fixicme  partie:  Poficndum  à Ckrijlianijjimis  6’  pt  ijfimis  ■ 
Principibus  noflris  , ut  Concilia  Epifeoporum  juxta  ami  quam 
Ecclefiæ  obfervantiam  & fludium  Catholicorum  Principum , tant 
Patrum  J'uorum  quam  etiam  eontm  qui  antè  illos  extiterunt , nul/a - " 
tenus  omittantur:  J'cd  per  fingulas  quafque  Provincias  faltcm  fan  cl 
per  anr.os  fingulos  cum  eorum  favore  piâ  exoratione  cclebrentur: 

in  eorum  quoque  palatiis  faltem  femel  intrà  biennium  generalis 
Epifeoporum  conventus  agatur,  & quod  fecundùm  voluntatem  Dci , 
juxtà  aucloritatem  Scripturarum  & Sacrorum  Canonum,  ipj'o  Dco 
adjuvante  , invenire  potuerint,&  confident er fl atuant  & adnuntient. 

M.  Dupuy  dit  ici  par  une  note  que  l’on  pourrait  remarquer  beaucoup 
d’autres  lieux  tirés  des  Synodes  françois  pour  une  plus  ample  preuve 
des  points  ci-deflus,  mais  que  ceux  là  fuffilent. 

Edit  du  Roi  du  mois  de  Septembre  îyyt  , portant  défenfes  d’en-  Ch.  zo.  n.  35. 
voyer  or  ou  argent  à Rome  , & commence  par  ces  mots  „ Henry 
„ par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  : à tous  ceux  qui  ces  pré- 
„ lentes  Lettres  verront  , falut.  Chacun  fçait  allez  avec  quelles  juftes 
,,  occr.  fions  nos  proganitcurs  Roys  de  bonne  & louable  mémoire  ont 
„ mérité  du  Sainci  Sicge  Apoftolique  les  nom  & filtre  de  très-chref- 
„ tien  £’  premier  fils  de  t'Eglife , Si  quels  aéles  mémorables  dignes 
„ d’icenx  nom  & filtre,  chacun  d’eux  durant  leurs  Règnes,  ont  faits 
„ à la  confcrvarion  & manutention  dudit  Sainft  Sicge  en  fes  autho- 
„ rités  S:  droits.  En  quoy  nous  avons  bien  voulu  les  imiter  Si  cn- 
„ fitivre.  ,, 

Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  Roy  Louis  XL  de  l'an  Civit.iui. 
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1461  , où  cette  Cour  s’exprime  ainfi  dans  l’art.  1.  Ec  premièrement 
n pour  entendre  lefdits  griefs  & plaintes , clt  à Hippoler  qu’au  Royau- 
„ me  de  France  fur  tous  les  Royaumes  Chrclticns  > la  foi  catlioli- 
>,  que  > depuis  la  fnlecption  d’icelle  & mefmement  dez  le  temps  de 
»,  Clovis  1 , Roi  chrelticn , a toujours  flory  & profperé  , fans  qucl- 
» conque  erreur  & déviation  , & a cité  le  nom  de  Dieu  exaucé  Si 
» l'on  Eglile  entretenue  en  la  liberté  , & le  fcrvicc  divin  Augmenté  pac 
„ la  fervente  dévotion  6c  bonne  protection  6c  garde  des  Roys  ; 6c 
»,  tellement  qu’iccux  Roys  très-catholiques  qui  ont  toujours  de  plus 
>.  en  plus  en  icelle  foi  catholique  perlêvcré  par  fervente  dévotion  en 
..  l'honneur  6c  reverence  de  Dieu  , ont  trcs-libcrallement  6c  très-lar- 
gemenr  donné  de  leurs  biens , aumoliié  6c  diltribuc  pour  la  conltruc- 
» lion  6c  édification  des  très-louiptucux  édifices  d'Eglifes , dotations 
»>  6c  fondations  d’icelles , 6c  aullï  ont  labouré  à la  protection  6c  dc- 
>.  fenle  de  la  foi  catholique , 6c  ont  par  ce  moyen  acquis  par  cxccl- 
» leticecc  très-glorieux  6c  excellent  nom  de  Roy  tris-chrcjlicn  , en  quoy 
ils  excellent  fur  tous  les  autres  Roys  catholiques.  „ 

Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  Roi,  le  tj  Juillet  1 f <?o, 
où  l’on  trouve  également  ces  mots  en  la  condulïon  ,,  Supplie  trè>- 
„ humblement  ledit  Seigneur  prendre  les  rcmonfhanccs  de  ladite  Cour 
,»  en  bonne  part , 6c  pourvoir  à l’eftar  de  l’Eglife , de  laquelle  il  cltoir 
,,  le  vray  Protecteur  , 6c  lut  tous  les  autres  Roys , pour  la  grande  altec- 
,,  tion  que  ont  de  tout  temps  dcmonltrée  par  citer  à la  confetvation 
,,  d’icelle  lès  Predcccflèurs  Roys  , de  par  laquelle  ils  ont  acquis  6c  mé- 
,,  rire  le  nom  6c  titre  de  trcs-chreflien. 

Extraie  d’un  rôle  en  parchemin,  contenant  cinquante -fept  articles  .fait 
du  temps  de  Philippe  de  Valois , l’an  1441,  déjà  cité  en  preuve  de 
l’art.  4.  On  y trouve  en  l’art.  10  ces  mots  en  vieux  François.  ,,  Le 
„ droict  de  donner  bénéfices  chier  au  Roy  de  France  noltre  Sire,  Se  a 
,,  cheu  en  lès  devanciers  Roys  de  France  de  plein  droict , 6c  cft  la  per- 
„ forme  du  Roy  de  France  convenable  & fouffifant  de  donner  bénéfices , 
„ dignités  ou  offices  ez  Eglifes,  de  lôn  droict , 6c  de  plein  droict.  Car  il 
,,  n’elt  pas  pareil  aux  autres  ; car  il  elt  perfonne  anable  6c  (actée  ; car  de 
„ (ôn  droiCt  6C  de  plein  droict  il  peut  donner  les  bénéfices  durant  la  Régale, 
» vaquans  6c  vuis  de  Ion  plein  droiCt , 6c  n’cft  pas  collation  de  bénéfice  , 
,,  de  dignttez  ou  de  office  droict  pur  cfpiritucl , mes  temporel  ou  "tel  qui 
„ chier  ou  Roy  de  France  nollre  Sire , pour  caulè  de  Ion  temporel , 
» ouquel  temporel  li  Roy  de  France  ne  recognoilt  point  de  Sou- 
» verain , ne  n’elt  en  riens  lié  li  Roy  de  France  quant  à fa  colla- 
» tions , de  Loys  ou  de  Canons , loir  quant  à collation , ou  quant  à 
» docilïon  do  caufe,  ou  quant  à Ordonnance  de  plaid,  mes  tant  fulc- 
»,  ment  font  gardez  les  ufaiges  Si  les  coullumcs  de  la  Cour  du  Roy 
» d6  France,  6c  incfincment  li  Roy  de  France , qui  iadis  rcltably  le 
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» Pape  & li  Sains  Pet'c , qui  pour  le  temps  cftoit  à ion  cll.it , iadis 
» en  (on  Royaume  fouloit  donner  les  cvechiez  , Se  pour  ce  ne  Ce  doift- 
„ on  pas  mcrveillcr  , fe  il  donne  les  bénéfices  vaquans  Se  vuis  durant 
» (es  Régales  & de  (on  dioict.  tant  pour  caufc  de  la  fondation  qu'il 
,,  en  fit  de  (on  propre  Patrcmoinc , & pour  les  droicis  qu’il  y raine  > 
s.  Ci:  pour  la  nobleilè  & la  dignité  de  la  perfonne  , qui  font  telles 
s.  qu’ils  ne  pourraient  cftrc  nombrées  ne  eftimées.  » Voyez  les  preuves 
de  l'an.  66. 

Arrêt  du  6 Mars  i;8o,  pour  jullifier  que  le  Pofl'eilôitc  en  matière 
fpirituclle  eft  île  la  JurifdiCtion  de  la  Cour  de  Parlement  s en  ces  termes: 
„ Et  dit  que  la  Cour  de  Céans  eft  prenable  de  tous  cas  où  il  peut 
„ ebeoir  polleflion  Se  nouvelleté.  Et  n’eft  pas  merveille , car  le  Roy 
ss  noftrc  Sire  n’a  pas  tant  fulement  temporalité  s mais  divinité  avec  s 
,s  car  il  eft  inunclus  Se  donne  bénéfices  en  Régale  : & outre  a l’ad- 
ss  miniftration  du  temporel  des  Evefehez  vacant  le  Siege , jufqucs  à ce 
ss  qu’il  y a nouveaux  Evefqucs.  „ 

Bulle  du  Pape  Eugène  IV.  qui  donne  avis  au  Roi  de  fon  éliÿiion 
en  1451.  On  y remarque  ces  paroles:  H a ne  ergo  àJJumptionem 
nofiram  ad  tuam  confiolationcm  fignificandam  duximus  Scrcnitati 
tltte  , quem  veluti  peculiarem  nojlrum  Se  Ecclefu:  (ilium  Jingulari 
complcctimur  chanta  te , exhortantes  tant  in  domino  primum  ut  pe- 
ragi  facias  prêtes  folcmnes  ad  Dominum  Veuiti  nojlrum  , ut  c’v. 

La  note  qu'on  cite  en  preuve  rappelle  les  differentes  Bulles  des 
Papes,  par  lelquelles  ils  ont  fait  (avoir  leurs  Elections  à nos  Rois  , 
& un  paflage  de  Vincent  Cigault , cap.  5 qui  dit  en  fon  traité  des  Régales  : 
EJl  notandum  quod  Rex  Francité  Jtlius  Ecclejits  , qui  f upc  no  rem 
non  rccognofcit  ,potcfi  exigere  à Romano  Pontifier,  ut  ci fidem  Jh a/n 
ponat  in  Jcriptis  per  textum  notabilem  in  C.  Satagendttm  , cauf. 
z5  q.  t. 

Supplication  du  peuple  de  France  au  Rois  contre  le  Pape  Bonifiée 
VIII.  déjà  cité  fous  les  art.  1 , a Se  5.  On  y voit  en  preuve  de  celui- 
ci  ces  termes.  „ Vous  noble  Roy  fur  tous  autres  Princes  héritage  ( ou 
ss  héréditaire)  défenfeur  de  la  foy.  » 

Acte  d’appel  comme  d’abus  s du  1 9 Novembre  1 1 5 1 , relevé  au  Par- 
lement de  Touloule  d’un  referit  du  Pape  , portant  abolition  in  foro 
temporal/  Se  reftitution  ad  honores  & ad  officia.  Le  Procureur  Général  du* 
Roy  y établit  que  le  Roi  très-chrétien  eft  le  Protecteur  fpécial  de  la 
foi  de  l’Eglile  dans  ces  termes:  Et  fie  extra  Regnum  de  crimine 
intra  Regnum  commiffio  , de  cauj'a  hcerefts  & fidei , cujus  princeps 
nofier  Chrijlianifiimus  ejl  fingulatis  ptoteclor  , contra  J'acra  décréta 
jttraque  regia  mirabiliter  opprimendo  , ex  quibus  omnibus  & aliis 
latins  fito  loco , uln  & quando  oportebit , & Majejlati  Régi  te  place- 
bit;  dcclarandum  & Jpecificandum  à yobts  Dominis  prtediélis  Çom- 


RaH'ORT 
DLS  PREjVES. 


Ch.  j&n.  vr. 


Premier  fût. 

Ch.  1.  n.  s. 
& la  note. 


Prottllcttr. 
Ch.  7.  n.  1-. 


n.  4 9. 


K A P r O R T 

i>s;  rnivrks. 

Ch.  ix. o.  18. 
CH.  13.  n.  f. 


<7. 
».  10. 


78  A a t.  VTT.  DES  LIBERTEZ 

mijfdrios  Apofiolicos  , 1 • > Ji  cent  es  ad  Dominant  nofirum  Papam> 
& SanSam  Sedem  A]'  'team.  Si  Dominum  nnj/rt  -n  Regcm  fidc1 
Catholicæ  & Chrijiia  Reltgionis  vigilantiffimum  ProteClorcm , Si 
ad  Juam  Cariant  F uii.  ncnti , ni  & cum  his  f cri  iis  provocamus , 
a 3a  St  Apojlolos  S'  tr.firumentum  de  nojlra  prtvj.nti  appellations 
nobis  tradi , ficri  St  expediri  petendo,  & ali  a quee  ad  verum  appel  - 
lantim  incumbunt  Jaciendo. 

Extrait  de  la  préfaça  du  Concile  de  Mayence  dont  nous  avons  ci-devant 
rapporté  les  premières  paroles  q n viennent  auifi  à cette  fécondé  preuve. 

Déclaration  du  Roi  Philippe-le-Bcl , du  premier  Juillet  1505,  où 
en  le  reconnoillant  Protecteur  & défenfeur  de  l’Eglifc  par  droit  héré- 
ditaire dans  fa  royale  famille  > il  déclare  qu’au  cas  que  le  Pape  pro- 
cédé contre  lui  & Contre  ceux  qu’il  a appelles  pour  avifer  aux  moyens 
d'allcmbler  un  Concile,  il  en  appelle  au  futur  Concile  ou  au  Pape 
qui  fera  légitime  : Retentes  à nobis , tanquam  fidei  pugile  & Ecclc- 
fiev  defenjore,  ac  Archicpifcopis  & EpiJcopis  fitpradiclis  tanquam 
EccUfice  fideique  columnts  , ut  pro  déclarations  leritatis  httjufi 
modi , ut  omnis  error  abficedat , ac  periculis  & fc  and  ah  s , quoi 
univerfali  Ecclefice  imminent  occurratur  , Convocationi  & 
Congregationi  di3i  Concilii  generalis  , ad  laudem  divini  na- 
ntiras , augmentant,  St  exaltationem  catholicœ  fidei , honorem  St 
bonum  Jlatum  univcrfalis  Ecclefice  , ac  totius  Populi  ebrifiiani , 
opent  daremus  Si  operam  efficaces , cum  in  talibus  fi*  fimilibus 
cafibus  femper  direct  ri x veritatis  extiterit  regia  domus  nojlra. 

ACte  par  lequel  les  Villes  de  Languedoc  adhèrent  à l’appel  inter- 
jette par  le  Roi  au  futur  Concile,  du  mois  d'Août  1505.  On  s’expri- 
me à peu  près  dans  les  mêmes  rennes , qiic  dans  la  Déclaration  pré- 
cédente du  Roi  lui-même:  Et  per  proponentes  eofdem  à Domino 
Rege  tanquam  fidei  pugile  & Ecclefice  defenfore.  Sic. 

Protcftation  du  Procureur  Général  Dauvct  & appel  de  (a  part  au 
futur  Concile , le  mois  de  Février  1460,  contre  le  diieours  du  Pape  Pic 
IL  en  l’artcmblèe  de  Manrouc,  & les  ccnfures.  Ce  Magiftrat  réclamé 
l’exécution  du  Décret  du  Concile  de  Confiance  , qui  porte  de  tenir 
des  Conciles  généraux  de  dix  en  dix  ans , & s'appuyant  du  nom  & 
de  la  volonté  du  Roi  dont  il  pavle  toujours  comme  d’un  Protecteur 
de  l'Eglife,  qui  n’a  en  vue  que  la  paix  dont  elle  doit  jouir  , il  com- 
mence par  les  paroles  d’Uldore  fur  le  devoir  des  Rois  en  ces  matiè- 
res : Gratien  en  a fait  le  can.  10  de  la  cauf.  1 5 , q.  y , qu’il  importe 
de  rapporter  ici  tout  au  long  : Principes  fixeuh  non  nunquam  intrâ 
Eccle  fiant  potefiatis  adepta  culmina  tenent , lit  per  eamdem  potej- 
tatem  tueantur  S'  maniant  difiiplinam  ecclefiafiicam.  Cceterum  intra 
Ecclefiam  potefiates  neccfiarice  non  cjfcnt ; ni  fi  ut  quod  non  prcevalet 
Sacerdos  effi. cre  per  doRrince  fermonem,  potefias  hoc  impleat  per 
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dificiplin.ee  Urrortm.  Sapé  per  regnu  m terrenvm  , ccdefie  Regnupt 
profitât:  ut  qui  intrà  Ecclefiam  pofiti  contra  fidem  & dificiplinam  vi,  r:u«m«. 
Ecole fice  agunt,  rigore  Principum  conterantur , ipjamque  dificipli- 
nam  quant  Ecclefice  bumilitas  exercere  non  pracvalet  , cervicibus 
fuperborum  pctej'ias  principalis  imponat  : & ut  vencratiorum  me- 
rcatur , virtutem  potejlatis  impertiat.  Cognoficant  Principes  Jlvculi 
Deo  debere  fie  rationem  reddere  propter  Ecclefiam , quant  à Chrifio 
tuendam  JuJiipiunt.  Nam  five  augeatur  pax  & difiiplina  Ecclefice 
per  fidèles  Principes  , five  folvatur , illc  ab  eis  rationem  exiget,  qui 
eontnt  potefiati  ptam  Ecclefiam  credidit.  M.  Dauvct  jultific  enfuire  Ion 
appel  pat  les  partages  de  St.  Auguflin  & de  St.  Jérôme»  & par  d’au- 
tres raifons  quon  peut  voir  dans  l'acte  meme. 

Lettres  - Patentes  du  10  Novembre  1478  , par  lefquellcs  le  Roi  Ch.  ij.a.  i j. 
Louis  XI.  nomme  des  Ambaflàdcurs,  pour  demander  au  Pape  un  Con- 
cile général , dont  l’Eglife  avoit  grand  belbin  pour  avifer  aux  moyens 
d’empêcher  les  défordres  dont  les  Turcs  la  menaçoient , ainfi  c|ue  s’en 
explique  le  Roi  lui  - meme  dans  ces  termes  : Nos  infiantifiime  requi- 
rendo  tanquam  ChrifiianiJJ'umim  Regem  & fidei  Catholica  fit  Eccle- 
fia  Sancla  fpecialcm  confervatorem  ut  lllufirifiima  Liga  auxi- 
liari , Ecclefiam  Sanclam  & Religionem  Chrijlianam  contra  diSum 
perfidum  Turc/utm  tueri  & defendere  dignaremur. 

Acte  d’appel  delà  Légation  du  Cardinal  Baluc , du  10  Aoûr  1484  » n-  ‘S. 
par  Jean  de  Nanterre,  Procureur  Général  du  Roi  déjà  cité  en  preuve 
lous  l’art,  ç » & fervant  à la  preuve  de  celui-ci  par  les  termes  fuivants  : 

Providit  ex  alto  jujiitia  Rcges , & orbis  terra  principes  aelibus 
humanis  praficere  ipfiorumquc  Joli  a erexit  in  ternis,  ut  Ecclefia 
Sancla  Dei , cjufidem  Minifiri  fidèles  eorum  freti  prafidio , in 
pacis  tranquillitatc  quieficant,  & ut  populum  fibi  fiubditum  à cunc- 
tis  molejliis  , opprcjjionibus  & gravaminibus  tueantur  6’  protegant , 
quod  & ipfia  veritas  tefiatur  fiapientia  6.  Audite  , inquit , Rcges , & in- 
tclligitc  > dilcitc , judiccs  finium  terra: , prarbete  aures  , vos  qui  continc- 
tis  multitudincs  > & placctis  vobis  in  turbis  nationum , quonia  m data  cil 
vobis  à Domino  poteftas  Si  virtus  ab  altiflimo,  qui  interrogabit  opéra 
vcftra , & cogitationcs  ferutabitur  : & ut  ait  Petrus  in  Canonica , ob 
hoc  lunt  Rcges  & Principes  conftituti,  ut  per  eos  mali  coërccantur  Sc 
boni  vivant  quictiùs  : cui  concordat  Paulus  ad  Rom.  1 5 , dicens  po- 
tefiates  fiaculares  etiam  à Deo  ad  terrorem  malorum  & Jecurita- 
tem  bonorum.  Quamobrem  Regibus  & Potefiatibus  Jacularibus 
fiuam  potefiatem  inter  Sacerdotes  & Ecclefia  Miniftros  exercere, 
ipfiorumquc  conatus  & abufius  reprimere  conccjfium  efi  ...  . hoc 
idem  tcjlantur  Sacri  Canoncs , SanSorumquc  Patrum  Décréta.  Ici 
le  Procureur  Général  rappelle  les  paroles  du  Canon  Principes  que 
nous  venons  de  rapporter  ci-dcvant. 
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, , 0 „ T Extrait  du  Concile  de  Paris,  tenu  l'an  Si?  fous  Louis  le  Pieux 
n s iRtuvts  Lothaire  fon  fils  , où  l’on  rappelle  encore  le  même  Canon  Prin- 
C-  1 1 n « cipes , touchant  le  devoir  des  Princes  envers  l'Eglifc  dans  le  bel'oin 
quelle  a de  leur  puiflancc. 

Ch,  3.  n.  t.  Lettre  du  Roi  Philippe  - le  - Bel , par  laquelle  il  témoigne  au  Pape 
Benoit  XL  le  contentement  qu’il  a de  fon  élection  au  Pontificat,  de 
quoi  il  eft  fait  mention  dans  cet  acte  après  un  ditcours  très-ingénieux  , 
& prcfquc  tout  en  imitation  des  livres  faims.  Sa  Majeltè  s’y  exprime 
ainli  : Caterum  nos  & Rcgnum  cujus  moderamini , difponente  Do- 
mino, prtzfidemus , & Ecclefiam  Gallicanam  Sanclitatis  vefirec  fuio- 
ribus  fiduciahter  commcndamus  , & ad  expontndum  pcrfe3‘us , & 
pleniùs  exhibendurn  Rcatitudini  vtfira  omnimoda  rererentia  6’  dc- 
votionis  indicia , etet  diltcios  (ÿ fidèles  Bcrnardum  Dominum  Ma- 
col:  i , Pctrum  de  Bcllapcrtica  Canonicum  Carnotenfem  <y-  Guillcl- 
mum  de  PleJ/iano  militcm , nuncios  nofiros  , ad  Sanclitatis  refit’ a 
praftntiam  defiinavimus  ; quos  btnigni  reeipere , ac  eorum  relatibus 
paterna  clementta  audientiam  prabere  placidam , & fidem  non  du- 
biam  adhibere  dignetur.  Dation -,  &e. 

KoteCmlen.i.  La  note  dont  il  s’agit  ici  eft  fi  importante,  que  nous  avons  cru 
du  cl,  7.  j.  devoir  la  tranlcrire  toute  entière  „ Ces  mots  i’obcijfance  filiale 
,,  font  très  cflcnticls,  Si  excluent  cette  précité  obcillunce  que  plulicurs 
,,  Princes  font  à l’Eglitî , à cauto  qu’ils  font  Vaflàux  tributaires , ou 
„ pour  quclqu’autre  caufe.  Voilà  pourquoi  Gobcllinus  ou  plutôt  le 
„ Pape  Pie  11 , parlant  au  troificme  livre  de  fon  Hilloirc , de  l’obéil- 
„ iaucc  qui  lui  bat  rendue  par  le  Roi  Charles  Vil.  ,,  obedientiam 
(inquit)  Regis  Galliee  nomine  prafiitit , fihalem  illam  appellavit , 
ut  ferrilem  excludcret.  Le  Cardinal  d'Alby  rendant , par  orme  du  Roi 
Louis  XL  l’obcÜlànce  au  même  Pape  Pie  II , ufa  de  termes  très- extraordi- 
naires. La  lettre  du  Roy  porte  ces  mocs  : Vterc  deinceps  in  Regno 
nofiro  potcfiati  tuâ  ut  voles,  arque  illam  exerce.  „ Cette  lettre  eft 
„ imprimée  avec  celle  de  Pic  II.  epift.  ;o8  , liv.  1.  Cette  claufc  fort 
„ nouvelle  Si  non  ordinaire  fuft  fort  relevée  aux  trois  Ellats  tenus  à Tours 
„ du  temps  de  Charles  VIII , l’an  1 48  3 ; car  après  avoir  elfe  lùppliée 
„ d’envoyer  tes  Anibafladcurs  pour  rendre  l'obcdicnce  filiale  au  Pape , 
„ ils  ajoutent  ces  mots , pareillement  s’ctl  vuidé  grande  finance  de  ce 
„ Royaume,  Si  cil  écoulée  ai  Cour  de  Rome  par  celle  grande  playe 
„ qu’y  fill  le  Cardinal  d’Alby  > quand  il  porta  Lettre  du  Roy  deruncl 
..  (Louis  XL)  obtenue  par  mauvailc  fuggctlion,  par  laquelle  le  Roy 
„ foubmctcoit  tout  le  b ici  de  l’Eglifc  Si  les  biens  d’icellc , en  la  vo- 
„ lonté  de  noftre  Saine!  Perc , pour  en  ufer  en  ce  Royaume , prout 
„ relief,  (ans  avoir  cfgard  aux  Libertcz  de  l’Eglifc  Gallicane.  Aullî 
„ l’année  fuivamc  , lorlqu’il  fut  trouvé  bon  de  rendre  l’obeyflànce  au 
„ Pape  par  ledit  Roy  Charles  , nous  voyons  dans  un  Rcgiftrc  du 
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n Confcil  de  ce  temps  qui  eft  en  la  Bibliothèque  du  Roy,  ces  mots: 

„ A elle  ordonné  que  le  Cardinal  d'Angers  portera  à noftrc  Saind  Pere  Ripro*T 
„ le  Pape  obcydànce  filiale  que  le  Roy  lui  doid  , & que  les  inftruc- 
„ tions  qui  pour  cette  matière  ont  cfté  f aides  & drcüccs  luy  feront 
„ communiquées.  En  l'orailbn  d’obeyflànce  que  Louis  X1L  rendit  au  Pape 
» Jules  IL  par  l’Archcvefque  d’Ambrun , l’Evefquc  de  Rennes , le  Sei- 
„ gneur  de  Saind-Vallicr  par  Guillaume  Budc , Sc  par  Michel  Ririus , 

,,  Confcillcr  au  Parlement  ac  Paris , qui  porta  la  parole , il  y a ces  mots  : 

„ Eam  Beatitudini  ft/ajf  SancliJ/ima  huicScdi,  cui  minio  prxts  , 

„ prxfiamus  obedientiam  , quant  piijjimi  Jihi  charifiimis  debent  pa- 
» rcntibtts , & quant  ChriJUanijfimi  Reges  Francorum,  Reges  Hic - 
,,  rufalcm  & Si  ci  ha  & Duces  Mcdiolani  Pont.  Max.  debent  ,prœf- 
„ tarcque  haclcnàs  confucverunt , &c.  „ Cette  Harangue  cil  imprimée 
„ dans  un  livre  intitulé  : O pus  Hillorianim  nojlro  Jaculo  convcnien- 
,,  tijjimum.  8 Bajil.  Le  Roy  Charles  IX.  en  là  lettre  à Monf.  de  Foix  Ion 
„ Ambadàdcur  à Rome,  du  mois  de  Mars  i f7f  „ quant  à ce  que  vous  tlefi- 
,,  rez  fçavoir  de  ce  que  vous  aurez  à dire  à Sa  Saindcté , lorlquc 
,,  vous  lui  prefterez  de  nu  part  l’obédicncc , c’eft  un  fujet  auquel 
» vous  n’avez  qu’à  lui  reprefenter  la  fidelité  & rccognoillance  que 
,,  j’entends  perpétuellement  rendre  à Sa  Saindcté  Sc  au  Saind  Siégé  , 

„ Sc  encore  ce  qui  touche  la  grandeur  d’icclui  en  la  mefmc  recom- 
„ mandation  que  mes  predeccllcurs  ont  eue , Sc  plus  encore  fi  taire  fe 
„ peut  , chofc  que  vous  fçaurez  bien  cllcndre  & amplifier  félon  la 
„ dignité  de  la  matière  , des  perlonncs  , du  temps  & des  occafions.  » 

Extrait  du  cahier  préfcncc  au  Roi  & à (on  Conlcil  par  les  trois  Ch-  n.n.  ts. 
Etats  aflèmblés  en  la  Ville  de  Tours , l’an  1485  pour  le  bien  & pro- 
fit de  Ion  Royaume.  On  y remarque  en  preuve  de  cet  article  les 
paroles  Clivantes  : „ Parquoy  il  eft  bien  ncccfiàirc  ( comme  il  lèmble 
,,  aux  gens  defdits  ttois  Ellats  ) avoir  recours  en  celle  neecllité  au  Roy 
„ noftrc  Souverain  Seigneur , comme  Protedeur  8c  défenfeur  des  droids 
„ 8c  libériez  de  londit  Royaume  Sc  Dauphiné.  Et  pour  ce  lui  fup- 
w plient  en  toute  humilité  que  fon  plaifir  foit  de  non  les  abandon- 
,,  11er , 8c  qu’il  veuille  ( comme  il  a offert  ) y donner  ayde , port , & 

„ faveur , tout  ainfi  & par  la  forme  & manière  qu’ont  fait  fes  prede- 
,,  codeurs  Roys  ...  En  ptoteftant  toutesfois  par  les  gens  de  (dits  trois 
„ Ellats , qu’ils  n’entendent  eux  départir  de  la  filiale  obédience  de 
„ Noftrc  Saind  Perc,  lefquels  comme  cnfàns  de  l’Eglifc  le  veulent 
„ reconnoillrs  comme  Vicaire  univerfel  d’iccluy  Sauveur  6c  Rcdcrnp- 
„ leur  Jcfus-Chrift  qui  cft  le  Chef  de  l’Eglilê.  Et  pour  ce  qu’il  ne 
» répugne  pas  à obcdience  filiale  , que  fi  le  fils  le  fent  grevé  du  pere, 

,,  qu’en  bonne  crainte  Si  révérence  . ne  puifle  faire  fa  plainte  à autre 
>,  pour  en  advertir  le  perc  : les  gens  defdits  trois  Ellats , qui  fe  (entent 
j,  grandement  avoir  cité  grevez  pat  leur  Seigneur  perc  fpiritucl  coraj 
Tom.  /,  L 
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„ muniqucnt  leur  plainte  Si  doléance  au  Roy  noftrc  Souverain  perc 
R a p r o rt  ^ temporel,  Protecteur  & Défenlcur  contre  tous  ceux  qui  voudraient 
„ les  empdeher  en  leurs  Droich  & Libertez  , contre  & au  préjudice  des 
„ SainCb  Decrets  & des  SainCts  Conciles.  Ec  pour  ce  requièrent  & 
,,  fupplicnt  LTdits  gens  defdits  trois  Eftacs , au  Roy  noftrc  Souverain  Sei- 
,,  gneur  Si  fils  de  l'Egide  > qu’il  lui  plailè  par  lès  Ambaftâdeurs  Si 
„ Commis,  exhiber  \' obédience  filiale  à NoftredicSainét  Perc,  lui  laite 
„ remonflrer  la  pauvreté  de  ce  Royaume,  Se  les  grands  cmpcfchetncnts  qui 
„ ont  elle  donnés  depuis  le  trefpas  du  feu  Roy  Charles  VU  aux  Droicts 
,,  cSe  Libettez  deldites  Egliles  de  France  & Dauphiné  . . . Proteftant 
,,  qu’au  cas  que  Noftrc  Sainfl  Perc  voudrait  aucune  choie  laite  au 
,,  préjudice  de  l'Eftac , Droich  Si  Libertez  dudit  Royaume  & Dau- 
„ phiné , d’avoir  leur  recours  audit  prochain  Concile  advenir. 

Comment.  C E t article  qui  concerne  l’obedicncc  , eft  fi  ample- 
ei  ment  vérifie  par  le  chapitre  3.  des  Preuues  , qu’il  ne 
M. Dvpuy. peut  refter  aucune  difficulté.  Il  feroit  à defirer  que  lors 
que  nos  Roys  rendent  ces  ciuilitez  aux  Papes,  l’on  fuit 
auffi  fcrupulcux  que  l’on  eftoit  le  temps  pâlie , pour  ne 
point  donner  d’auantage  à ceux  de  Rome,  qui  tirent  tout 
à leur  profit , 8c  ne  laiilènt  perdre  aucune  occafion  d’au- 
gmenter leur  authorité , 8c  puis  en  tirent  des  confequen- 
ces  , qu’ils  font  palier  pour  droits  qu’ils  ne  quittent  iamais. 

L’acte  d’obedience  que  fit  le  Roy  Louis  XI.  dont  il 
eft  parlé  dans  cét  article  , elt  entre  les  Epiftres  d’Æneas 
Syluius  depuis  Pie  II.  Pape,epillre  388.  p.  863. 

Ce  Cardinal  d’Alby , dont  parle  cét  article , eft  autre- 
ment appellé  dans  l’Hiftoire  le  Cardinal  d’Arras. 

Et  quand  il  eft  dit  par  l’article , de  plus  grandes  J'ub- 
mïjjions  que  fit  le  Roy  Louis  XL  pour  aucunes  particu- 
lières occafions  dont  je  trouuem  encores  quelques  remarques. 
Ces  occafions  font  dans  l’hiftoire  de  ce  Pape  eferite  par 
Gobellin.  lib.  8.  p.  380.  où  l’on  void,  que  ce  Roy,  pour 
obtenir  du  Pape  qu'il  afliftaft  la  Mailbn  d’Aniou , pour 
le  Royaume  de  Sicile,  contre  le  Roy  Ferdinand  , auoit 
confenty  l’abolition  de  la  Pragmatique  Sanction,  8e  luy 
auoit  rendu  des  deuoirs  extraordinaires}  ce  que  le  Roy 
reprocha  au  Pape  par  vne  lettre  que  l’Hiftoricn  a inférée > 
voicy  ce  qu’elle  porte  : Ludovicus  Rex  Francia  Pio  Pon- 
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tifici  falutem.  Exifimavi  pietattm  tuam , Maxime  Pontifex , 
beneficiis  vincere.  Abrogavi  Pragmaiicam  J'anHtonem  : obe- 
diemiam  liberam  ad  te  mifi  : auxilia  contra  Turcas  obtuli  : 
Concilium  & res  novas  adverjus  Apoflolicam  Sedem  petemibus 
duré  refpondi  : nihil  mthi  unquam  perfuaderi  poiuii , quod  non 
ejfet  ex  tua  dignitate.  Quis  non  putajfet  in  his  officiis  rigorem 
tuum  mollefcere  debuife ? Mthi  perjitafum  erat , f non  fieres 
mitior,  at  cert'e  duriorem  minime  fieri.  Contra  evenit.  Ande- 
gavenfem  , qui  meus  fanguis  efl  , nunc  poùjfuniim  regno 
conaris  ejicere.  Quid  agam,fi  nequeo  benejaciendo  inquietum 
fpiritum  mitigare  ? experiarne  vtm  contrariam  ? non  faciam. 
Non  fert  animus  Chrifli  vicarium  perfequi . Tenebo  cccptum 
lier , etfi  nemo  meorttm  ejl , qui  non  taliter  confulai.  Fonafje 
pœnitebit  te  aliquando  fufcepti  odii , & noflro  gcneri  Jies 
amicus , & ajjiduo  tandem  vinceris  obfequio.  Vale.  Tolerabilia 
lucc , & qux  Pontifex  refcribendo  facile  confutavit.  Duriora 
Legatus  attulit  à rege  mijj'us  Marefcallus  Tolofanus  vir  demi 
nobilis  y quamvis  fine  literis  , & Italici  Jermonis  ignarus , qui 
per  interpretem  in  banc  fententiam  verba  fecit.  Rogavit  te 
Ludovicus  Francicc  Rex  auxilia  qux  Ferdinando  in  regnum 
miffi  , uti  reduceres , ceffarefque  aliquando  fuum  perfequi 
fanguinem.  Quod  ut  libentiùs  faceres  , Pragmaiicam  fandionem 
è Galliis  eliminavit , & obedientiam  tibi  plenam  refliiuii.  Tu 
pro  bencficio  maleficium  reddidifli , novas  in  regnum  copias 
miffi , & acriits  urges  Andegavenfem.  O rat  iterum  Rex  ut 
defiflas , & amico  relis  uti  Francorum  regno.  Sin  pergis 
Ferdinandi  parus  tucri , neceffe  efl  G allas  cmnes  ctiam  Car- 
dinales, ex  tua  curia  difeedere.  Hoc  ego  i/lis  mandatum  affero. 
Parebunt , nedubita,  potiits  quàm  tcmporalibus  privari  fortunis 
velint.  Cui  Pontifex  ita  refpondit.  Etf  muha  & magna  funt 
Ludovici  erga  nos  bénéficia , non  tarnen  idcirco  iniqua  pe~ 
tenda  fuerunt , neque  nos  decttit  fuî  cattfà  ab  honefo  difee- 
dere. Ferdinando  exfædere  mifmus  auxilia.  Vim  propulfavi- 
mus  , ne  pojfefbr  fine  judicio  dejiceretur.  Auferat  Ludovicus 
Andegavenftbus  arma  , & litem  de  regno  ad  judicium  référât. 
Idem  faciet  Ferdinandus  y aut  nos  hofes  experietur , plurct 
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Comment.  non  licet  ojferre.  Gallis  libertas  ejo  cùm  velint  ex  curia  re- 
ts e cedtrc.  Nulli  c lau  de  mur  porta.  Nos  fortem,  quam  Deus  tulerit , 
M.  Dupuy.  aquo  animo expedabimus.  C’cft  là  l’explication  de  cet  article. 

L’article  fur  la  fin  adioute,  Dont  fe  peuuent  voir  les  refles  es 
cayers , &c.  au  chapitre  faifant  mention  du  commun  article  j. 

Au  commencement  dccét  article  il  y a : Le  Roy  tres- 
Chrejlien  oind.  Omnes  qui  unguntur  ab  Ecclejia  prafumuntur 
quafi  vajfalli  Ecclejia  c.  intelleximus  de  jurejurando.  Baldus 
in  c.  Pafloralis  de  referiptis.  Contra  de  Rege  Francia  Pa- 
normitan.  in  c.  extirpanda  §.  qui  vero  de  Prabendis.  Il 
n’y  a nulle  apparence  de  vouloir  tirer  vne  conféquencc  de 
fuiction  en  fuite  de  l’Onction.  Ce  font  imaginations  vaines 
des  Canonises.  L’on  void  vne  contraire  remarque  dans 
l’hiftoire  d’Angleterre.  Rex  Anglax  ejl  Rex  inunÜus , & 
habei  vitam  & membrum  in  poiejlate  fia  : & ita  non  débet 
je  fubmittere  Imperatori  ufque  ad  ofculum  ptdum  , tanquam 
alius  rex  non  inundus.  Walfingham  hiiti  Àngl.  p.  135.  Les 
• Amballàdeurs  de  Iean  Roy  d’Angleterre  enuoyez  par  luy 
au  Roy  de  Marroque,  luy  dirent,  Regnum  Anglia  ab  inun- 
z do  & coronato  gubernatum  , ab  amiquo  liberum  ejfe  dignofei- 

tur  & ingenuum  , ad  nullius  praterquam  Dei  fpedans  do- 
minationem.  Ecclefta  Papalibus  ac  regiis  le  gibus  pacificè  gu- 
bernatur.  Math.  Paris  hift.  Angl.  p.  315. 

L’on  void  vne  forme  de  prédation  d’obedience  de  Ca- 
funir  Roy  de  Pologne  au  Pape  Paul  II.  l’an  1465.  in 
fiatutis  Polonia  edit.  anno  1600.  qui  porte  ces  mots  entre 
autres  , Regem  , Regnum  , conjugem  , natos  , Pralatos , 
Principes  ,fubditos  fuos  & dominia  ip  forum  habere  velisfngu- 
lariter  recommijfos  , qui  fe  tua  Sanditati  , omniaque  fia, 
benevolos  & devotijftmos  exhibent , tua  quoque  fidei  & obe- 
dientia  fe  fubmittuni , &c. 

Contention  En  l’année  1 563.  Maximilian  II.  Roy  des  Romains 
de  Muinâba  cnuoyant  ^s  Amballàdeurs  au  Pape  pour  lui  faire  fçauoir 
il.  .«i  pape.1"  Ion  élection , n’en  voulut  pas  vfer  comme  auoient  fait 
fes  predcceflèurs , qui  auoient  fait  tout  ce  que  les  Papes 
auoient  voulu  : Mais  pour  ne  point  offenler  les  Princes 
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Àllemans  , il  dcfiroit  que  l’on  conuinft  des  termes  Comment 
dont  on  vferoit  en  l'action  d’obedience.  L’afFaire  fut  mile  DE 
en  confultation  entre  les  Cardinaux,  qui  furent  d’auis  de  M.  Du  ru  y. 
fuiure  ce  qui  s’efloit  obferué  autrefois.  Maximilian  ne 
pût  fc  refoudre  à l’ancienne  formule,  difant  que  fes  pre- 
dcceflcurs  auoient  efté  circonuenusj  que  les  termes  dont 
ou  auoit  vfé  8c  dont  l’on  vouloit  qu’il  vfàft  , cfloient  pour 
le  faire  déclarer  vaflàl  de  l’Eglife.  Pour  en  fortir,  il  fut 
propofé  que  fon  Ambafladeur  vfêroit  de  ces  paroles  : Que 
fa  Maiejlè  promeuoit  toute  reuerence  & deuotion  enuers  fa 
Sainteté , & le  S.  Siégé , & de  conferuer  & augmenter  de 
tout  fon  pouuoirla  foy  Catholique.  Cette  negotiation  n’cufl 
point  d'effet  8c  dura  toute  l’année  : ils  propoferent  à Rome 
vn  expédient , que  l’Empereur  fift  l’obedience , non  comme 
Empereur , mais  comme  Roy  de  Hongrie , 8c  de  Bohême  , 
ce  qu’il  ne  pouuoit  refufer.  Ce  moyen  fut  reietté  par  les 
Allemans , comme  ridicule.  Enfin  le  traité  fut  terminé 
vingt  mois  après , que  l’Empereur  enuoya  à Rome , où 
l’affaire  fut  traitée  de  nouucau,  8c  l’on  délira  qu’il  fui- 
uift  la  forme  ancienne.  L’ Ambafladeur  dit,  qu’il  auoit  fa 
harangue  par  eferit  , 8c  qu’il  n’y  pouuoit  rien  changer. 

Sur  quoy  le  Pape  après  quelque  confultation  conclud , 
que  combien  que  la  confirmation  ne  fuft  point  demandée 
ny  l’obeyflincc  promifè  , il  feroit  neantmoins  dit  en  la 
reponfè  qui  feroit  faite  de  fa  part  à cét  Ambafladeur , que 
le  Pape  confirmoit  l'élection  de  l’Empereur  , fupplcant  les 
defauts  de  faict  8c  de  droit  qui  y pouuoient  cftrc,  8c  qu’il 
receuoit  l’obeyflance  du  Roy  des  Romains  , fans  dire  fi 
elle  auoit  clic  demandée  ou  non. 

1 1.  cft  donc  clairement  établi  que  nos  Rois  n’ont  jamais  congra- 

tulé  les  nouveaux  Papes,  que  dans  des  termes  dont  on  ne  peut  tirer  Nouveau 

que  la  preuve  d’une  piété  tendre  & éclairée.  Et  en  effet , pourquoi  Comment. 

dans  l’état  d’indépendance  où  nous  avons  vu  qu’étoic  leur  Couronne , 

fêroient-ils  aux  Papes  d’autre  hommage  que  celui  qu’ils  veulent  bien 

leur  prêter  par  un  cfprit  de  religion  héréditaire  fur  leur  trône.  Seroit- 

cc  parce  qu'ils  reçoivent  à leur  Sacre  l’ondtion  eeelefuftique  ? Ce  font 

là,  dit  M.  Dupuy  , imaginations  y aines  des  Canonises.  L’onction 
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Nouveau  duon  ^onnc  aux  Souverains  cft  une  pieufe  cérémonie  qui  n'a  unique- 
ment  pour  objet»  que  de  rendre  leur  petfonne  plus  refpcchble  au 
mmfn T.  peUp|c  > en  ]uj  apprenant  qu’ils  font  l'image  de  la  divinité.  En  con- 
clure qu’ils  font  adervis  à la  Puiflàncc  ecclcliaftiquc,  ce  feroit , comme 
dit  l'axiome  du  Droit,  rétorquer  le  privilège  contre  le  privilégié,  & 
faire  les  Rois  de  pire  condition  que  leurs  Sujets.  D’ailleurs  il  faudroit , 
par  une  fuite  des  memes  idées , que  les  Rois  en  vertu  de  leur  onction , par- 
ricipalTcnt  aux  droits  Sc  aux  fonctions  ccclélïaftiques  , Se  ils  n’ont  que 
les  prérogatives  dont  il  elt  parlé  dans  le  recueil  des  preuves,  ch.  i , n°.  7 
Se  8 ; car  dans  le  temps  même  de  la  Régalé , ils  n’ont  pas  le  droit 
de  percevoir  la  dîme , comme  nous  l’apprend  Ruice  au  nombre  ç f . 
Quantum  verà , dit-il , ad  illud  quod  dicunt , quôd  Reges  & Imper  a- 
tores  ex  quo  inunguntur , fiunt  capaces  juris  fpiritualis , contrarium 
ejl  veritas , quia  licèt  Reges  & Impcratorcs  inunguntur,  nihilominùs 
non  confequuntur  potefatem  difponendi  de  jurihis  ecclejiafiicis  meri 
fpiritualihus , née  reetpiunt  Ordinem  Eccleftujhcum,  fed  Laicorum 
numéro  continentur.  Voyez  ce  que  dit  M.  Bodùct  de  l’onction  des  anciens 
Rois  d’ilracl , dans  fon  traité  de  la  détcnlc  de  la  Dcclar.  de  1 6 8 a , liv.  1 , 
feét.  1 , chap. 7.  «Grégoire  VII. .dit ce  Prélat,  en  un  autre  endroit  du 
»,  meme  ouvrage  , liv.  1 . fcét.  1 , ch.  1 1,  écrivic  à les  Légats  en  parlant 
,,  du  Royaume  de  France  , qui  de  tout  temps  s’elt  foutenu  avec  plus 
,,  d’éclat  Se  de  dignité  que  les  autres  Royaumes , Se  d’où  il  (avoir  que 
»,  l’Empire  Romain  , tel  qu’il  fubillte  encore  aujourd’hui,  avoit  tiré  Ion 
„ origine.  Il  faut  dire  ,i  tous  les  François  St  leur  ordonner  par  vraie 
,,  obciflancc  de  payer  par  chaque  mai  fon , fuivant  l ancienne  cou- 
„ tume , au  moins  un  denier  par  an  à Sr.  Pierre,  s’ils  le  recon- 
,,  noijjent  pour  leur  Pere  & leur  Pafieur ; la  raifon  en  cil  que 
,,  l’ Empereur  Charles , comme  on  lit  dans  fon  livre  qui  ef  dans 
(,  les  Archives  de  l’Eglifc  de  St.  Pierre  , recueilloit  tous  les  ans 
,,  en  trois  endroits  (à  Aix-la-Chapelle  , au  Puy  en  Vélay  Sc  à 
,,  S.  Gilles  ) dou\e  cents  livres  pour  le  fenice  du  Saint  Siégé. 

,,  Nous  ne  favons  ce  que  c’cft  que  le  livre  dont  parle  Grégoire,  Sc 
,,  l’on  ne  trouve  rien  de  ces  Collectes , ni  dans  l’Hiftoire  de  Charlc- 
,,  magne  Sc  de  les  focceflcurs  , ni  dans  les  Capitulaires  de  nos  Rois , 

,,  ni  dans  les  Conciles , & les  autres  monuments  publics  ou  particu- 
,,  liers  de  ce  lîeclc , qui  lbnt  en  très-grand  nombre  : ce  qui  me  3 fait 
,,  croire  que  Grégoire  Vil  s’en  cft  laide  impolcr  par  ceux  qui  a voient 
,,  fabriqué  cette  Hiftoirc.  Charlemagne  enrichit  le  Saint  Siégé  de  plu- 
,,  (leurs  Provinces  qu’il  avoit  conquifcs , mais  il  ne  tendit  point  fon  Ro- 
,,  yaume  ou  tributaire  ou  fournis  à des  redevances,  Sc  jamais  aucun 
,,  de  fes  Succcdeurs  n’a  fongé  à rien  faire  de  fcmblablc  ; aucun  même 
,,  n’a  fouftert  de  telles  entreprifes.  Les  Rois  de  France  , plus  prompts 
,,  que  tous  les  autres  Princes  à obéir  au  Saine  Siège  dans  les  chofes. 
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» de  la  religion,  ont  auflî  été  les  plus  intrépides  à maintenir  l’in- 
„ dépendance  de  leur  dignité  temporelle.  C.’elt  pourquoi,  quoique 
,,  Grégoire  VU  emploie  la  formule  par  vraie  obcijjTarcc , qui,  comme 
„ nous  l’avons  obfcrvé,  marque  le  commandement  le  plus  exprès,  nous 
,,  ne  voyons  pas  qu’il  ait  obtenu  aucune  redevance  des  François  ; bien 
»,  plus  nous  ne  trouvons  nulle  pan  dans  l’Hifloite , que  fes  Légats , à 
« qui  il  avoit  donné  des  ordres  fi  précis  , aient  fait  aucune  demande 
„ à ce  fujet  ; de  forte  qu’il  paroît  que  toute  cette  affaire  fe  dilîipa 
,,  en  fumée.  „ Tout  le  monde  fait  que  nos  Rois  fc  qualifient  Rois 
de  France  par  la  Grâce  de  Dieu , pour  marquer  leur  autorité  fouveraine 
& leur  indépendance  de  toute  puiflânee  humaine.  Sur  cela  M.  Lcbrct 
remarque  que  les  termes  par  la  Grâce  de  Dieu , font  aujourd’hui  fi 
fort  confacrés  à cette  unique  lignification,  qu’on  regarderoit  comme 
coupable  de  Lczc-Majcflé , celui  qui  entreprendroit  de  les  inférer  dans 
fes  titres,  ainfi  qu’il  arriva  au  Comte  d’Armagnac  fous  le  Règne  de 
Charles  VII.  Voyez  à ce  fujet  les  paroles  de  Dutillet,  fous  l’art,  i S. 
au  nouveau  Commentaire. 


Nou VIAU 
Comment. 


Le  titre  de  Rois  très-Chritiens  efl  très-ancien  , Sc  n’cft  dû  qu’au 
zele  de  nos  Souverains  pour  la  défenfe  Sc  la  gloire  de  la  religion  : 
cela  fc  prouve  par  tous  les  ailes  rapporcés  , tant  fous  ces  articles , que 
fous  l’art,  fuivanc  ; joignons-y  ces  paroles  de  l’Auteur  cité  au  chap.  des 
titres , grandeur  Sc  excellence  des  Rois  Sc  Royaume  de  France.  „ Le 
„ plus  nonorable  titre  que  puille  avoir  un  Prince  ou  Eflat , cil  celuy  de 
„ trcs-chrcflicn , lequel  les  Rois&  Royaume  de  France  ont , à bon  droid , 

„ obtenu,  tant  pour  la  vraie  Religion  ferme  defdits  Roys,  que  l’on 
„ maintien  de  lEglifê  Gallicane  en  fon  faint  ordre  & exemple,  qui 
,,  ont  exercité  & contenu  les  fujcils  ès  foy  Sc  œuvres  chreflienncs , 
dont  l’Eglifc  de  Rome  & telle  de  la  chrellientc  , ont  plus  reçu 
» de  fruid  que  tous  les  autres  Potentats  enfemble  : encore  que  le 
„ temps  du  commencement  de  ce  titre  ne  fc  trouve  pas  eferit , approuvé , 

„ que  j’aye  veu , il  cfl  fort  ancien.  Charles  le  Chauve , Roy  Sc  Empe- 
»,  rcur , cfl  appcllé  trcs-chrcftien  en  fon  Sacre  & Couronnement  en 
„ Roy  de  Lorraine  , fait  à Metz  le  9 Septembre  l’an  8 69  apres  la  mort 
„ du  fécond  Lothaire , Roy  de  Lotrainc  ; lequel  Sacre  cil  un  vieux 
„ Livre  du  chapitre  de  Beauvais  Sc  en  l’Hifloire  de  Aimoin.  Les  Papes 
„ Innocent  & Honoré  III.  en  leurs  Bulles  au  Roy  Philippe  Augultc 
„ Sc  Louis  VIII  Pcre  de  Saint  Louis  , les  appellent  très-Chrellicns  , & 

„ les  Légat  Apoftolic  Sc  trois  Evêques  nommés  en  leur  lettre  audit 
,,  Auguflc,  écrivent  le  Royaume  de  France  très-chrcjlien. ,, 

Le  titre  de  Protedeur  de  l’Eglifc  cil  encore  plus  fpccialemcnt  dû  à - 
nos  Souverains , quoiqu’il  foit  commun  à tous  les  Princes  qui  ont  reçu 
la  Religion  Catholique  dans  leurs  Etats.  Mais  voyez  fur  ces  qualités 
l'an,  fui  vent  & l’art.  8}  > ainfi  que  1’Hilloirc  du  P,  Henault,  année  871. 
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Article  VIII. 

Les  Rois  de  France  , Bienfaiteurs  & Défenfeurs  du  S.  Siégé , ne 
promettent  au  Pape  qu'une  obcijfance  filiale. 


P I T HO  V, 


: I i N fomme  les  Rois  très  Chreftiens  ayant  expo- 
j le , non  feulement  leurs  moyens  -,  mais  aufli 
leurs  propres  perfonnes , pour  mettre  , reftablir , & 
maintenir  les  Papes  en  leur  Siégé  , accroiftre  leur 
patrimoine  de  très-grands  biens  temporels , & confer- 
uer  leurs  droits  & authorité  par  tout , les  ont  tou- 
fiours  reconnus  pour  peres  fpirituels , leur  rendant 
de  franche  volunté  vne  obeylfance  non  lêruile  , 
mais  vrayement  filiale  , & comme  dilôient  les 
anciens  Romains  en  chofe  non  du  tout  dilfemblable) 
fanchtatem  Apoflolicai  Sedis  fie  comiter  confervan- 
les  , quemadmodum  Principes  liberos  decet  ; fi  non 
cequo  jure  ( comme  il  faut  confeflèr , qu  es  chofes 
Spirituelles  il  y a prééminence  & fuperiorité  de  la 
part  du  fainét  Siégé  Apoftolique  ) certe  non  ut  dedi- 
titios  aut  fiundos. 


C'.  TATtONS 
OES  PREUVES. 


Rec.  de  i t$i  . 


Tout  le  chapitre  I.  & la 
Note  fur  le  n.  4. 

Chap.  1.  n.  1.  & la  Note  fur 
le  n.  4. 

Chap.  1.  n.  1.  & 4. 


Rec.  de  1641. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Rec.  de  16-4 9. 

-V'" 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


R a r p o r t C e t article  n’cft  proprement  qu’une  fuite  du  précédent  > comme  on 
oes  preuves,  en  jugera  par  les  preuves  conférées  avec  celles  que  nous  venons  de 
rapporter. 

Ce 
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Ce  chapitre  a pour  titre  : « De  la  pieté  Si  mérites  des  Rois  de  France  Rapport 
envers  l’Eglife,  tes  Papes  & le  faine  Siege.  ,,  Il  eft  compofé  de  huit  des  Preuves. 
articles  ou  nombres.  Le  premier  eft  une  lettre  du  Pape  Etienne  II  au  -j-out  [<.  c|,  t 
Roi  Pépin  , dont  il  a été  déjà  parlé  lous  l'article  précédent , où  ce  Pape  & la  Note 
implore  le  fccours  du  Roi  avec  beaucoup  d'éloges  Si  d’empreflement.  fur  k "•  4- 
Voici  quelques  mots  de  Ion  llylc  : Audi  me , fili  , audi  me  & fiubveni 
nobis.  Eccc  adeft  tempus  falvandi  nos  , falva  nos  antequam  perca- 

mus , chrifiianijftmc  Rex O quanta  fiducia  in  nojlro  inerat 

corde , quando  vefirum  mtllifiuum  confpieerc  merui mus  vultum 

Confidera , fili,  confidera,  & omnino  percogita , per  Deum  vivum 
te  conjuro  , quoniam  0 nofira  & omnis  Romanorum  popult  anima 
poft  Deum  v ejus  Principem  Apofiolorum  in  tua  a Dco  proteâa 
excellent! a , & gente  Francorum  à Deo  tibi  commijfa  pendent. 

Lctcrc  du  Pape  Paul  L à la  Nation  Françoile  > où  le  Pape  la  «•  e. 
loue  pompeufement  des  lêrvices  quelle  a rendus  à l’Eglife  Romine.  Nous 
en  avons  rapporté  les  termes  fous  l’article  précédent. 

Extrait  au  l’Hifloirc  Eccléfîaftique  fous  l’année  77;  , recueilli  n.  5. 
par  Gratien,  dift.  65.  cap.  11 , où  l’on  rapporte  que  le  Pape  Adrien 
en  reconnoillince  des  lêrvices  que  Charlemagne  avoir  rendus  au  faine 
Siege  , donna  à ce  Prince  le  droit  d’élire  le  Pontife  > Si  d’inveftir  les 
élus  aux  Evêchés  ; ce  qui  , quoique  concerté  par  le  Cardinal 
Baronius  au  tom.  IX  de  (es  Annales,  an  774»  le  prouve  par  les  anciens 
Si  fréquents  exemples  de  nomination  aux  prélaturcs  de  1a  part  de  nos 
Rois.  C’eft  l’obfervacion  de  M.  Dupuyqui  a lait  ici  une  note  a ce  fujet 

Donations  faites  par  les  Rois  Pépin  , Charlemagne  & Louis  n 
le  débonnaire  à l’Eglife  de  Rome.  Sur  quoi  l’Editeur  a fait  une  note 
en  forme  de  preuve  Si  d’hiftoire  de  tous  les  autres  bienfaits  que  les 
Papes  ont  reçus  de  nos  Souverains  Si  de  leurs  fujets.  Il  ferait  trop 
long  & meme  inutile  de  rapporter  ici  cette  note  après  toutes  les 
preuves  que  l’on  trouve  en  cet  article , Si  (bus  le  précédent.  Voyez  ce- 
pendant ce  que  nous  avons  cru  devoir  en  extraire  ci-après. 

Bulle  de  Grégoire  IX,  par  laquelle  il  recommande  la  grande  piété  „ ^ 
des  Rois  de  France , Si  leur  affection  à fecoutir  le  lâint  Siege , du  1 1 
des  Kalendes  de  Novembre  de  l’an  1159.  On  y remarque  ces  termes: 

Ex  quitus  ev'-denti  ratione  perpendimus  , quod  Rcgnum  Francité 
prœdiclum  benedichtm  à Domino , Redemptor  nofier  qttafi  fpecialem 
divinarum  volttntatum  executorem  eligens , & ipfum  fibi  fient  pha- 
retram  circa  fémur  accingens,  ex  ipfa  fapius  fagittas  eledas  extrahit, 

& eas  in  tuitionem  ecclcfiajhca  libtrtatis  & Jid.ei , in  contritionern 
impiorum  , & defenfionem  jufiitia  in  areu  brachii  potentis  emittit. 

Propter  quod  pradeeeffores  noflri  Romani  Pontificcs  à progenie  in 
progenics  tam  laudabilia  diclorum  progenitorum  opéra  reccnfcnrcs, 
ad  ipfos  continuum  in  necejfitatibus  Juis  hal’uere  recurfum. 

Tom.  I M 
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Extrait  de  divers  titres  déjà  cités  en  preuve  fous  l’article  7. 

Rapport  £xtrajt  du  livre  de  Jean  Ferault , intitulé,  de  juribus  & privilegiis 
pIS  ’ Francia  ;où  l’on  voit  qu’l  raifon  de  l’onèlion  Sc  la  grande  piété  de  nos 

n.  & 8 R°>s  > ils  ont  des  privilèges  cxclufifs  aux  laïcs  > comme  de  pofléder  pré- 
' ‘ ' bendes  Sc  les  conférer.  Voyez  notre  Commentaire  de  l’article  précédent. 

d.  9.  Prérogatives  du  fang  royal  de  nos  maîtres , parmi  icfquctlcs  on  com- 
prend celle  d’être  confidérés  comme  les  bienfaiteurs  Sc  les  défenfeurs 
particuliers  de  l’Eglilê  : His  mentis prercminentiis  & prarogativis  Rex 
Chrifiianijjimus  , & brachium  facrojanda  Dci  Ecclefia  inter  cateros 
nuncupatur. 

6 h.  1.  n.  1.  le  Après  la  fuite  des  titres  de  ce  même  chapitre  que  nous  venons  de 
la  Note  fur  parcourir,  il  cil  inutile  d’y  revenir  pour  ces  nouvelles  Sc  memes  cita* 
le  i.  4 eh.  1.  [10ns;  ,1  fuflfira  d'obfcrver  par  rapport  à la  note  fur  le  N°.  4,  dont 
' *'  il  a été  déjà  parlé  , qu’on  y voit  des  pailàges  de  l’hilloirc  de  Pic  11, 
écrite  par  lui-même , fous  le  nom  de  Gobeïinus , où  ce  Pontife , dont 
le  témoignage  n’ell  pas  fulpccl , attelle  que  la  France  a toujours  étc 
l’afylc  alluré  de  l’Eglife  dans  fes  pcrlccutions  , & que  dans  certaines  ren- 
contres il  n’attendoit  & n’a  reçu  lui-même  d’aucun  Souverain , tant  de 
fecours  que  des  Rois  de  France.  En  effet  étant  perfuadé  par  les  liens 
de  ne  point  aller  à Mantoue , il  dit  : Ncc  fibi  recta  yadenti  for  mi - 
dandas  infidias , nec  tain  hofiem  generis  humant  metvendum  qui 
bonis  operibus  averfatur,  quam  Dci  fperandum  auxilium  cujus 
caufam  achtrus  irct  in  Gallium.  Lib.  2 . p.  8 S.  Il  dit  ailleurs  lib.  ;. 
p.  1 14  : Rara  in  Orientem  pro  tutela  Rcligionis  expeditiones  fine 
Francis  ducla  : propriumque  Francorum  videtur  bcllare  pro  fide  : 
Sc  en  la  page  1 f7:  Sperare  fie  de  ilia  domo  { fcilicet  Francia)  cujus 
proprium  jhijfetù  Romanam  Ecclefiam  & Chrifiianam  Rcligioncm 
adverjus  hofies  defendere;  Sc  au  liv.  ç p.  a 5 ; : De  bello  contra  Infidèles 
fine  Francis  expeditiones  qita  digna  fini  difficilè  fieri  pofifie  : eam  efie 
nationem  qua  J'apè  adverjus  Infidèles  tend  manque  gloriofc  certaverit. 

La  même  note  apprend  que  Jean  Vlll  fc  retira  en  France  en  878,Pafcal  II 
en  1107,  Gelafeen  1119,  Innocent  II  en  1 1 30,  Alexandre  III  en  1 i<>i  , 
Innocent  IV  en  1 144 , Urbain  IV  en  1 164,  Sc  enfin  les  Papes  qui  ftégerent 
à Avignon , avant  qu’il  appartînt  au  faint  Siège,  pendant  l’cfpacc  de  70  ans. 


r C Et  article  qui  traite  des  bienfaits  de  nos  Roys  entiers 

°de'ENT  l’Eglife  Catholique , eft  afïèz  illuftré  par  ce  qui  eft  noté 
M.Dvrur.  au  premier  chapitre  desPreuucs. 

services ren  - Cette  grande  pieté  de  nos  Roys  enuers  l’Eglife  Chrcf- 
ous  par  nos  tienne  a cfté  reconnue  par  toutes  les  nations  du  monde, 
& a obligé  toutes  fortes  de  perfonnes  à leur  donner  des 
qui  leur  ont  Ac  eloges  grands  & magnifiques,  qui  n’ont  iamais  efté  com~ 
ronn.s.  muniquez  aux  autres  Roys. 
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Papa  Stephanus  Carolo  Régi.  Vos  efiis  gens  fiancla,  atcjut  ^ y~t 
regale  facerJotium  ; In  eptflohs  à Gret/eno publicatis , p.  17I. 

S.  Gregorius  cap.  6.  lib.  5.  rcgiftr.  écriuant  au  Roy  de  m.  Dupuy. 
France.  Quantum  cceteros  homines  regia  dtgnitas  ante  ce  lin  f 
tamà  exterarum  gentium  régna , regni  vefirt  culmen  excellu. 

Sirmond.  vol.  1.  Conc.  Gall.  p.  418. 

Paul  us  Papa  I.  epift.  j 8.  adPipinum  Regem  p.  96.  Tu  quoique 
fundamenium  esù  capuiomnium  Chrijlianorum.  V.  l’epiftre  3 9. 

Fortunatus.  Rex  Francus  Rex  idem  hominum  Chriflique 
facerdos.  V.  Fulbert,  epift.  3. 

Carolus  Calvus  Chrifiianijfimus  apud  Thcganum  pag.  33)  1. 

397.  Chrifiianijfimus  Rex  abfiolutè , pro  rege  Francorum  apud 
Io.  Salisberienf. epift.  z 1 3. 1 14. 1 10.  iji.  Sc  134. pag. 417. 

Regum  dignijfimus.  Matth.  Paris  an.  1 z 57.  Terrejlnum 
rex  regum.  Matth.  Paris  an  1154.  V.  Fauchet  liu.  z.  c. 

1 8.  de  la  religion  Chreftiennc  de  Clouis.  Au  Trefor  Layette 
Templiers  I.  n.  34.  Rex  Catholicus  Rex  Francorum , non 


ut  accufator  , non  ut  denunciator , fed  ut  Dei  minifier  , pugil 
fidei  Catholicx , le  gis  divinx  ■qelator  , ad  dcfcnjlonem  Eccle- 
Jix  juxta  traditiones  fancforum  Patrum  , de  qua  tenetur  red- 
dere  Deo  rationem.  Bulle  du  Pape  Martin  IV.  au  Roy 
Philippes  le  Hardy  iz8i.  dit  que  le  Rov  a le  glaiue 
ordonné  de  Dieu  pour  la  defenfë  de  l’Eglile,  ad  vindidam 
malefadorum  , laudem  ver'o  bonorum,  & cum  mundi  Jalvatore , 
cujus  typum  geris  in  nomint  , merearis  fine  fine  regnare. 
au  Tre/ûr  , Bulles  des  élevions  des  Papes  num.  3. 

Rex  Francix  in  fiuo  regno  efi  Chnfli  vicarius.  Bald.  in 
c.  fignificantib.  de  Offic.  deleg.  2c  poft  eum  Felinus  in 
c.  cùm  non  liceat  de  prafcript.  in  y.  vol.  Vincent.  Cigault 
c.  3 regale  de  Icgc  Salica. 

Rex  Francix  ji/per  omnes  Reges  efi.  Bald.  ad  lib.  de 
Fcudis  tit.  de  prohibita  feudi  alien.  6c  Corporalis  Deus  , 
Vicarius  Chrifii,  Obtinet  coronam  libenaiis  , & glorix.  Bald. 
Conf.  3 parte  confilio  zi8. 

Rex  fpiritualis.  Gerlon  parte  4.  pag.  47  in  die  Epiphaniæ. 

Le 'Roy  de  France , le  plus  grand  de  tous  les  Chiefliens. 
Monftrclct  1 . part,  p.-  u o,  ÔC  en  des  vers  dans  ledit  au-  , 

• M ij 
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^ thcurpag.  318.  parlant  au  Roy.  Tu  es  Roy  de  tous  les  Roy  s. 

Comment.  Froiflart  4.  vol.  c.  y 1.  Bonitace  IX.  Pape,  8c  les" Cardinaux 
de  fouftiennent,  Que  le  Roy  de  France  efl  le  fouuerain  Roy 
M.Dupu  y.  Je  toute  la  Chreflienté.  6c  ch.  67.  Chef  de  tous  les  Roy  s 
Chrcfliens  de  ce  monde. 

Vn  Ambaflàdcur  du  Roy  de  Hongrie  dit  au  Roy  Char- 
les VU.  Tu  es  la  coulonne  de  la  Chreflienté , Ù mon  fouue- 
rain  Seigneur  en  efl  Cefcu.  Tu  es  la  Chrejlienne  maifon  , & 
mon  Seigneur  efl  la  muraille.  Monftrelct  vol.  3.  p.  73. 

L’an  1389.  Charles  VI.  fut  voir  le  Pape  en  Auignon. 
Il  s’offrit  à luy  6c  luy  dit  le  Pape  , quauffi  à luy  comme 
au  bras  dextre  de  CEglife  & vray  champion  & très-  Chreflien 
Roy  , il  auoit  finguliere  fiance.  Iuuen.  des  Vrfins  hilt.  de 
Charles  VI.  p.  95.  pag.  146.  8c  p.  118.  Il  parla  (Içauoir 
l’Aduocat  du  Roy  ) de  la  puiffance  du  Roy  de  France  , qui 
efl  le  bras  dextre  de  l'EgliJe  , & qu’il  luy  loift  & doit  affern- 
bler  les  perfonnes  Ecclefiafiiques  de  fort  Royaume  touchant  le 
faid  de  L'Eglife  pour  auoir  confeil , & en  iceluy  prefider  comme 
chef  quand  il  en  efi  requis.  Et  que  fans  fupplication  de 
perfonne  , quand  il  verrou  eflre  expédient  le  pourroit  faire 
& en  iceluy  conclure  , & faire  exécuter  ce  qui  feroit  conclu. 
. Iean  Iuuenal  des  Vrfins  Archeu.  de  Reims  en  là  re- 
monftrance  au  Roy  Charles  VII.  p.  1 a 5.  b.  Au  regard  de 
vous,  mon  fouuerain  Seigneur  , vous  nefi.es  pas  fimplement 
perfonne  laye , mais  Prélat  Ecclefiafiique  , le  premier  en  vofire 
Royaume  qui  foit  après  le  Pape  , le  bras  dextre  de  CEglife. 
& en  vn  autre  lieu  : Vous  aue j le  plus  haut  tiltre  en  la foi 
& Chreflienté  qui  foit  : & autre  ne  le  doit  porter  & auoir 
que  vous.  C’efl  à fçauoir  le  bras  dextre  de  CEglife , & Roy 
tres-Chrefiien.  V.  du  Tillct  du  nom  de  Très  - Chreftien 
pag.  170.  V.  Guicciard.  liu.  4.  pag  100.  c’cft  au  lieu 
retranché  en  l’Italien,  6c  liu.  9.  p.  zoy.  Voyez  Iean  d’Au- 
thon  Hilt.  de  Louis  XII.  es  années  1506.  1507.  le  Pape 
après  que  les  Roy  s de  Ca fille  eurent  conquis  la  Grenade , 
voulut , leur  attribuer  le  nom  de  Tres-Chrefiicn  , & l’ofier au 
Roy  de  France  : & pluficurs  fois  Cauoit  ainfi  eferir,  quel- 
ques Cardinaux  y contredirent  3 6"  leur  en  donna  un  autre 
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«fi  appellam tres-Catholique.  Phil.  de  Commincs  liu.  8.  c.  17. 

Emanuel  Roy  de  Portugal , en  vne  lettre  au  Roy  Louis  Commïnt. 
XII.  du  j.  Octobre  itto.  Meminerit  Maietlas  vêtira.  Ce  „DE 
Lhnf liant  JJ imum  ubique  genaum  , Jicut  nomme  , lia  O’  re  ipja 
veriffimè  judicari  , quat  gloria  hue  ufque  tam  à vefiris  majo- 
ribus , quàm  à vefira  Celfitudine  confervata.  Monllrclet  vol. 

3.  l’an  1448.  t>.  6.  Les  Roys  de  France  ne  voulurent  ia~ 
mais  foujlenir  fchifme  en  P Eglife  : mais  trouue  l'en  es  eferi- 
tures  qu’ils  ont  touftours  aydé  à remettre  fus  les  Eglifes. 

Michel  Suriano  Amballàdcur  de  la  Rcpub.  de  Vcnile 
en  France,  en  fa  relation  de  France  faite  l’an  1 561.  (a)  Il 
Regno  di  Francia  per  uniuerftle  confenfo  del  rnondo  , fu 
fempre  riputato  il  principale  Regno  di  Chrijliani  per  che  fu 
fempre  libero  , fin  dal  Juo  principio , & non  ha  mai  ricog- 
nofciuto  altra  fuperiorita  da  altri  , che  da  Dio.  O lira  di 
quefio , è Regno  piu  antiqup  d’ogni  altro  , che  fia  in  effere  al 
prefente.  Fu  anco  il  primo  ad  accettare  la  fede  Chrtfiiana 
nel  tempo  del  Re  Clodoueo,  d'onde  meritamente  ha  nome  di 
figliuolo  primogenito  délia  fanBa  Chiefa.  Per  tutti  quefli  rifi 
petti  il  Re  di  Francia  ha  hauuto  fempre  fin  aquefli  tempi  per 
uniuerfal  confenfo  del  mondo  il  primo  luogo  di  dignita  fia 
tutti  li  Re  Chrijliani  fenqa  contrafio. 

Gio.  Bat.  Adriani  au  18  liu.  de  Ion  Hiltoirc  de  Flo-  mVs”mSn- 
rencedit.  (b)  Per  li  ordini  antichi , il  Chrijlianijfimo  ha  do  po  ftrances  p.nj. 
l’Imperatore , fempre  tenuto  per  tutto  il  luogo  piu  degno  , 
corne  Re  di  piu  antico  reame  di  Chriflianita , & corne  molto 
nelle  memorie  antiche  bene  merito  délia  Chiefa  Cattolica  , & 
che  percio  ha  molli  priuilegi. 

Seidel  en  la  vie  de  Louis  XII.  pag.  6 y.  dit,  Maximi - 
lian  Roy  des  Romains  du  temps  de  Louis  XII.  difoit  fou - 
uent  en  fi  louant , que  s’il  efioit  Dieu  , & qu’il  eu(l  plufieurs 

».(<*)  Le  Royaume  de  France  , de  Pa»eu  de  ,,de  France  a toujours  joui  paifiblcment  , & 

»,  tout  le  monde , a toutours  patte  pour  être  le  plus  ,,  avec  l’approbation  uni vet  Telle  de  la  pré  (dance 
„ confidérable  , ou  principal  ne  U Chrétienté  , ,,  fur  tou»  les  Princes  chrétiens. 

>■  en  ce  qu'il  a toujours  été  libre  des  ion  corn-  ,t  (b)  Suivanil'ordreancicnJeRoiTrèsChré- 
»,  mène ement.Ôc  n'a  jama'i  reconnu  d’autre  fupé-  ,,  tien  a toujours  tenu  par-tout  , après  l’Empe- 
M rionté  que  celle  de  Dieu  : d'ailleurs  t c’eft  le  „ reur^  la  ctus  di&ne  pbcc  .comme  étant  le  Sou- 
,,  plus  ancien  de  tous  les  Royaumes  «pu  exigent  „ verain  du  plus  antique  Royaume  de  la  chré- 
»,  maintenant  , il  reçut  avant  tous  lu  Foi  chrétienne  „ tierué,  & qui  a aulTi  beaucoup  mérité  de  l’Egli- 
,,  fous  le  Roi  Clovis;  d’où  lui  vient  * jufte  titre  . „ fe,  ainfi  qu'il  partit  par  les  Mémoires  anciens  , 

•1  le  nom  de  premier  hls  de  la  faintc  Eglile.  C«u  „ d’où  lui  viennent  un  fcrand  nombre  de  Frivile- 
M auft  P»  toutes  ccs  confidénuon*  que  le  Roi  » ses.  „ 
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enfans,  t aifné  il  le f croit  Dieu  après  luy,  mais  le fécond  il  le ferait 
M ’ Roy  de  France.  V.  i’Oblcruation  qui  eft  au  commencernenc 
M.Dupuy.  du  premier  vol.  des  Prcuucs,  &c  qui  fort  comme  de  Préfacé. 

Pour  ces  termes  obeyffance  filiale , qui  font  dans  l’arti- 
cle , voyez  la  Note  qui  eft  aux  Preuues  chap.  3.  art.  2. 
Ce  mot  des  anciens  Romains  , qui  eft  à la  fin  de  l’article, 
eft  pris  de  Cicéron  Oratiune  pro  Corn.  Balbo.  V.  Hoiman, 
lib.  z.  obfiervat.  cap.  19.  Tumebum  in  adverfariis , & plu- 
sieurs autres. 


NoU  VE  a u Q u a n1  d tous  nos  cheveux , difoit  le  Pape  Paul  I > au  Roi  Pépin  , 
Comment  ^CIOlcnt  autïnt  de  voix , nous  chanterions  encore  infuffilàmment  vos 
bienfaits  : Etji  omnes  capitis  nofiri  capiüi  lingux  effe3i  fierint, 
non  valebunt  ob  tanta  vefira  bénéficia  clignas  referre  gratiarum  ac- 
tion es.  Cela  le  rapportoit  alors  aux  dons  que  le  faine  Siège  avoit  reçus 
de  nos  anciens  Rois , Si  dont  on  voit  encore  les  monuments  dans  le  re- 
cueil de  lettres  des  Souverains  Pontifes , publiées  par  le  Perc  Gretzer  . 
Si  dans  Baronius , au  tom.  9 de  (es  Annales. 

Les  Rois  qui  ont  fuivi  n'ont  celle  depuis  de  faire  du  bien  aux  Papes , 
& la  religion  n’a  pas  eu  de  plus  zélés  ni  de  plus  puifTanrs  dcfenleurs. 
C’cft,  comme  l'on  a vu , le  témoignage  qu’en  rend  Pie  11,  dans  l’hif- 
toire  de  la  vie.  Jean  d'Auton , en  l’hiftoire  de  Louis  XII,  l’an  1 fo 6 t 
dit  : “ Le  Pape  Jules  II  mit  une  armée  fus  pour  ravoir  Bologne,  & ne 
„ le  -voyant  allez  puiflànt  pour  ce  faire  , envoya  devers  le  Roi 
„ Louis  XII  le-  prier  qu’il  voulût  le  (ecourir , & que  fi  un  tel  lêrvicc 
,,  failoit  à l’Eglife , que  a toujours  mais  de  plus  icelle  obligeroit  envers 
,,  le  Royaume  de  France  qui  a tout  grand  befoin  & extrême  nccefiîtc 
» avoit  tout  temps  eu  l’épée  au  poing  pour  icelle  augmenter , fecourir 
„ & défendre , dont  pour  le  loyer  de  les  mérites  en  portoit  entre  les  autres 
„ Royaumes  chrefticns  l’excellent  titre  d’honneur  fouverain  du  nom  très- 
» chrefiien.  » 

Il  cl!  donc  confiant,  de  l’aveu  même  des  Papes,  qu’ils  font  redevables 
à nos  Souverains  de  pluficurs  bienfaits  qui,  loin  de  les  allèrvir  envers 
le  (àint  Sicge,  ajoutent  un  nouveau  prix  à l 'obéifiance  filiale,  dont 
ils  donnent,  en  Rois  véritablement  trcs-chréticns , un  exemple  édifiant 
à leurs  peuples.  Rien  de  fi  beau  en  effet  Sc  de  plus  propre  à nous 
inlpiret  du  refpcél  pour  le  Vicaire  de  Jelus-Chrifi , Si  le  chef  de  fon 
Egale,  que  la  marque  que  nos  Rois  lui  en  donnent  folemncllemcnt  par  leurs 
ambafiadeurs.  C’cft  ainfi  qu’on  voit  dans  l’indépendance  même  des  deux 
Puiflànccs  , un  accord  entre  elles,  qui  fait  la  gloire  de  ceux  qui  les  exercent, 
fie  le  bonheur  des  hommes  pour  qui  Dieu  les  a établies.  Voyez  l'art.  8 J , 
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Si  les  Papes  doivent  envoyer  leur  ProfeJJion  de  Foi  aux 
Rois  de  France. 

AUcuns  de  nos  Do&eurs  François  ont  auflî 
dit  & laiffé  par  écrit  , que  les  Papes  à leur 
aducnement  eftoient  tenus  enuoyer  au  Roy  Trcs- 
Chrcftien  la  profeffion  de  leur  foy  , telle  quelle 
fe  trouue  en  l’ancienne  colleéfcion  du  Cardinal  Ùeus- 
dedit  , & en  quelque  regiftre  du'  trefor  du  Roy , 
fous  le  nom  de  Benedicïus  -,  adiouftans  que  Boniface 
VIII.  l’enuoya  fub  plumbo  , à l’exemple  de  celle  de 
Pelagius  au  Roy  Childebert , dont  fe  voyent  quel- 
ques échantillons  au  decret  de  Gratian.  Ce  que  ie 
ne  trouue  auoir  efté  continué  par  forme  de  cou- 
ftume  louable'  ou  autrement  : & femble  que  cela  ait 
efté  fait  par  aucuns  Papes , à la  priere  des  Roys  de 
France,  pour  le  deuoir  commun  de  rous  Chreftiens, 
qui  font  admoneftez  d’eftre  toufiours  prefts  à ren- 
dre compte  de  leur  foy  quand  ils  en  font  requis  : 
finon  que  quelqu’vn  vouluft  encores  remarquer  cela 
pour  vn  refte  de  l’ancienne  façon  de  faire  , qui  fe 
pratiquoit  lors  que  les  Papes  auoient  accoutumé 
d’enuoyer  leurs  élections  aux  Roys  de  France , pour 
les  agreer  & confirmer. 


Pithov. 


Rec.  de  1731 • 

Rec.  de  16 ç 1. 

Rec.de  1 6 3$. 

Tout  le  chap.  t. 

Idem. 

Idem. 

Chap.  a.  D.  ).  in  fin. 

Cbap.  a.  n.  4.  Sc  j. 

Idem. 

Idem. 

Chap.  »,n.  »,  ] 

• 
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R *i  i-  .rt.  G chapitre  a pour  titre  “ Que  les  Papes  nouvellement  élus,  don-; 
des  PRi  u/ es.  „ noient  avis  de  leur  élection  aux  Rois  de  France.  » U cft  divifé  en  10 
Tout  le  eh.  i.  articles  ou  nombres , le  premier  cft  une  lettre  du  Pape  Pelage  1 au 

n< , Roi  Childcbcrt  de  l’an  ff7,  dont  parlent  cet  article,  & le  Canon 
Satagendum  if.  q.  i.  On  y voit  fa  profcfiîon  de  foi  (uivie  de  cette 
déclaration  : Hac  efi  igitur  fides  mea  fîtes  mea  , quee  in  me  dono 
mifericordia  Dei  ejl  , pro  qua  maxime  paratos  cfi'e  debere  béants 
Parus  Apofiolus  prcccipit  ad  rejpondcndum  omni  pofeenli  nos 
rationem.  N une  convenit  excellentiam  vejlram  pro  fervore  ejufdent 
fidei,  quam  vos  in  corde  habere  gaudtmus , peculiarem  curamper 
univerjas  Gallt  a veftra  regiones  impendere,  ne  illic fcandala feminan- 
tes , ficut  in  parti  bus  ifits  facere  conabantur , frontis  fua  procacitatc 
impellente  difeurrant,  & ali  quos  fratres  & coepifcopos  nojlros , vel 
créditas  cis  plebes  ad-dijj'cnjioncs  exagitent.  Qttia  dùm  récité  fidei 
non  fintdolore  opprejjionis  Jute  , ut  Je  ad  nufrienda  fcandala  catholicis 
familiares  efficiant , ctiam  reclam fidcmfe fimulant  vindicare , ma- 
xime apud  eos  qui  fraudes  ipjorum  & dolos  ignorant.  Scd  Deuî 
qui  gloriam  vejlram  contra  inimicos  pacis  ecclefiaflicœ  mifericor- 
diter  hoc  temporc præparavit,prafiet  vos  itafollicitos  & circumfîpeclos 
exifiere , ut  non  preevaleant  intrà  fata  fanda  Ecclejia  in  illis  par- 
tibus  liliorum  fuorum  femina  maligna  jaclare.  Perincolumcm  excct- 
lentiam  vejlram  Dcus  nojler  cujiodiat , Domine . Fili  gloriofijftme  , 
atque  prcecellcntijftme. 

n-  *•  Lettre  du  Pape  Paul  I , où  il  donne  avis  au  Roi  Pépin , de  fon 
élection  au  Pontificat , Si  lui  promet  autant  d'amitié  Si'  de  fidélité  que 
les  Papes  (es  prédéccficurs , en  7f7.  Quoniam  nos  pro  certo  cognof- 
cas  ( e xcellcntijjime  & à Deo  protecle , nojler  pojl  deum  auxiliator 
& defenfor  Rex) , quodfirmi  & robufii  ufquead  animant,  & fan- 
guinis  nofiri  cjfufionem , in  ea  fide  & dileclione , & charitatis  con- 
cordia,  atque  pacis  fcedcrc,  qua  prafatus  beatijftmajnemoria  Domi- 
nas , & Gcrmanus  meus  fandtffimus  Pontifex  vobifeum  confirmavit , 
permanentes  cum  nofiro  populo  permanebimus  ufque  in  finem. 

0.5.  Lettre  de  Chat lemagne  au  Pape  Leon  III  nouvellement  élu  , qui  com- 
mence par  ces  paroles  tapportées  ci-après  par  M.  Dupuy , Si  très-applicables 
à notre  article. 

n'  Claufc  extraite  de  la  donation  faite  à l’Eglife  par  le  Roi  Louis 

le  débonnaire  , où,  açrès  avoir  réglé  l'élection  du  Pape  que  ce  Prince 
déclare  n'appartenir  qu  à ceux  de  Rome  , il  ajoute  : Et  cum  confecratus 
fuerit , legati  ad  nos  , vel  ad  fuccejfores  nojlros  Reges  Francorum 
dirigantur  ; qui  inter  nos  & inter  ilium  amicitiam,  & charitatem , & 
pacem  focient , ficut  temporibus  pia  record ationis  Domini  Caroli 
A ravi  nofiri , Jive  Domini  Pippini  Avi  nofiri , vel  & Caroli  Im- 
peratoris  genitoris  confuetudo  erat  faciendi. 

Profclfion 
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Profcfiion  de  foi  envoyée  l’an  J 19+  au  Roi  Philippe  - le  - Bel  par  R A p r u „ T 
Bénedidt  Cactan  Cardinal , après  qu'il  fut  élu  Pape  > & nommé  Bonirace  c[s  PIUuTU* 
V11L  Nous  rapportons  ci-après  dans  notre  Commentaire  l’aète  de  cette  n.  j. 
prolcilïon  en  entier  : il  n eft  ici  qu’en  partie , mais  on  y trouve  une 
glofe  tirée  d’un  ancien  Code  qui  doit  avoir  ici  là  place  : In  domo 
Calefiinorum  nuper  Pari  fuis,  arque  in  pluribus  locis  poflmodum 
in  Francia  ipfam  vidi  prufejfionern  fidei , mihi  afferentes  qui  eam 
exhibebant , quàd  Bor.ifacius  Papa  VIII  ipfam  Jiib  Bulla  miferit 
Régi  Francia , feire  volerai  an  habuiffet  ipj'e  introitum  canonicum 
in  Papatu , & inter  alia  qua  Rex  allegabat , quàd  ad  hoc  Ro- 
manus  Epifeopus  teneretur  , induccbat  epifolam  Papce  Pelagii 
Childeberto  Régi  Franciœ  pro  caufa  fimiU  deflinatam , de  qua  etiam 
habes  partan , a y.  q.  1.  Satagcndum , & convenir  <>5.  dift.  Ego  Lu- 
dovicus  in  fine.  Hanc  etiam  eamdem  vel  fimilcm  ProfcJJioncm  facier- 
bant  omnes  alii  novi  Patriarcha  fynodalitcr , camque  fiubfcriptam 
fibi  mittebant  invicem , & Principi  in  fua  novitate  , ut  patet  per 
Cregor.  in  epifi.  ad...  C.  1 1 . §.  ubi.  & hoc  idem  clarè  ofiendunt  hifio- 
riœ  Roman.  Pontif.  in  tir.  Eugenii  I & Zacharia , & in  tit.  Gre- 
gorii  II  $ 1 , Confiitutis  Apoftolorum  Pontificum , Sec.  vidclicet  Leonis 
I , epifi.  ad  Flavianum  , Horntifda  in  epifi.  ad  Jufiinum  lmp. 

Martini  I , epifi.  ad  Amandum  Epifc.  & pariter  CyriUi  Epifcopi 
ad  Nefiorium.  Filiorum  mcorum  Cardinalium.  Non  dicit  fratrttm , quia 
Cardinales  dt  Clero  Romano  non  funt , ut  not.  in  SU.  c.  3.  in 
verbo  Cardinales.  & in  Rom.  c.  x.  §.  z.  Excepta  fidei , aut  Chriftiana: 

Rcligionis  gravi  oftcnfionc.  Quoniam  ifia  duo  dclibcrationem  expetunt 
Jynodalem.  » 

Extrait  d’un  acte  apologétique  de  Guillaume  de  Nogaret  dans  là  a.e. 
pourluite  cornu.  U mémoire  de  Bonifacc  V1U , où  l’on  remarque  ces 
paroles  en  preuve  de  notre  article  : T amen  priàs  ex  parte  dicli  Domini 
fummi  Pontificis  , Bulla  fuper  creatione  fiummi  novi  Pontificis , 

& Legati  ad  firmandum  dictas  amicitias , de  jure  & conjuerudine 
mitti  potins  debuiffent. 

Bulle  du  Pape  Benoît  XI,  du  4 des  Kalcndes  d’Avril  de  l’an  n.  7. 

1505,  par  laquelle  il  donne  avis  à Philippe-le-Bel , Roi  de  France  , de 
fon  ailbmption  au  Pontificat , & le  prie  de  le  fecourir  de  fon  confcil , 

Sc  de  fes  forces  pour  la  paix  & tranquillité  de  l’Eglife  : s’exeufant  d’avoir 
trop  différé  de  lui  donner  cet  avis,  & déclarant  qu’il  n’entend  pas  que 
cela  puiflè  porter  préjudice  à Sa  Majefté , ni  à l’honneur  qui  lui  eft 

dû. 

Autre  Bulle  du  Pape  Eugène  IV,  qui  donne  avis  au  Roi  de  fon  *• 
élection  au  Pontificat,  du  4 des  Ides  de  Mars  1431. 

Extrait  des  regiftres  du  Confcil  de  la  Cour  de  Parlement , du  n.  _, 
mercredi  16  Novembre  1 4 1 o , par  lequel  il  confie  que  le  Pape  Jean  XXIII 
Torp.  I.  N 
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Rapport  nouvellement  élu,  envoya  vifitcr  pat  le  Légat  la  Cour  de  Parlement  , 
du  mtvrts.  & fit  entendre  le  défit  qu'il  avoir  de  faire  une  bonne  réformation. 

n.  io.  Bref  Pape  Jules  111,  du  8 Février  iyyo,  au  Roi  Henri  II,  après 
fon  élection  au  Pontificat. 

Ch.i.n,  4.  & 5 P"  rappellant  tous  les  titres  des  différentes  preuves  renfermées  dans 
ce  chapitre,  on  voit  celles  que  réclame  cette  féconde  citation.  Il  rélulte 
des  unes  & des  autres  que , u les  Papes  étoient  autrefois  en  ufage  d’envoyer 
à nos  Souverains  leur  profefiion  de  foi , depuis  long-temps  cet  ufàgc  a cède 
pour  faire  place  à un  (Impie  témoignage  d'amitic , qui  n a meme  duré  que 
jufqu'au  régné  de  Charles  VIH,  comme  il  patoîtpar  la  note  de  M.  Dupuy , 
fur  le  N°.  8.  dans  ces  termes  : “ Au  trefor  des  chartes  du  Roi  il  y a 
„ une  layette  qui  contient  les  Bulles  des  Papes , par  lefquelles  ils  ont 
„ fait  favoir  leurs  élections  à nos  Rois.  Savoir , celles  des  Papes  Innocent 
„ V , Martin  IV , Nicolas  111 , Clément  V , Benoît  XI , telle  qu’elle  eft 
,,  ci-deflùs , & celle-ci  d’Eugene  IV , & une  lettre  des  Cardinaux  au  Roi 
„ Charles  Vil , lui  donnant  avis  de  l'élection  dudit  Pane  Eugène.  Vincent 
» Cigault  c.  }.  Regale  & de  juribus  cjitfdem  , dit  : ÉJ1  notandum  qu'od 
,,  Rex  Franciæ  filins  Ecdeftœ  , qui  fuperiorem  non  rccognofcit , 
,, potejl  exigere  à Romano  Pontifier,  ut  ei  j, idem  Juam  ponat  in 
,,  jeriptis  per  textum  notai ilem  in  C.  Satagendum,  eau  fi  2.5.  q.  1. 
„ Charles  de  Lorraine , Cardinal  de  Guife  , faifant  en  l’année  1 y 47  , 
,,  l’obédience  au  Pape  Paul  III,  pour  le  Roi  Henri  II , lui  dit  entre  autres 
« chofcs  : Sacris  legibus  eft  cautum  ut  Jlatim  ac  fiummum  hoc  Sacer- 
»,  dotium  inierimt  Pontifices , amicitix  firmandx  caufâ,  legatos  in 
» Gallium  mittant.  Thuanus  Hijl.  lib.  Cette  coutume  très-louable 
,.  n’a  pas  éré  miitiniw.  A.  fi»mbh*  o'»C!lc"a  pris  fbn  origine  de  l’ancienne 
„ façon  qui  fc  praiiquoit  lorfque  les  Papes  envoyoient  leurs  éleftions  aux 
„ Rois  de  France  pour  les  agréer  & confiimcr.  L’on  volt  quelle  a été 
» obfcrvéc  jufqu’au  Règne  de  Charles  VIII , par  l’aéfc  qui  fuir. 

“Extrait  d’un  regiftre  du  Confeil  d’Etat  du  temps  du  Roi  Charles  VIII, 
» qui  cft  dans  la  Bibliothèque  du  Roi,  du  1 Octobre  1484,  à Montargis.  „ 
“ Plus  a été  ordonne  que  le  Cardinal  d’Angiers  portera  à notre  faint 
,,  Pere  le  Pape  l’obéiflancc  filiale  que  le  Roi  lui  doit , & que  les  inltruc- 
,,  tions  qui , pour  cette  matière , ont  été  faites  & drcflces , lui  feront 
„ communiquées;  mais  que  lui  Se  les  autres  Amballâdcurs  pieçi  ordon- 
,,  nés  pour  y 511er,  ne  partiront  jufqu’à  ce  que  le  Roi  ait  eu  nouvelle 
„ de  notre  faint  Père  le  Pape , ainfi  qu’il  eft  accoutumé,  quand  il  y a Pape 
• ,,  nouvellement  prononcé.  „ 


Comment. 


CA  r o l 1 Magni  Epijl.  ad  Leonem  Papam  inter  Epiflo- 
las  Alcuini  epift.  84.  Perledis  Excellemite  vejlne  lit- 
M.  Du/} y.  , & audita  décrétait  cartula  , va/de , fateor , gavijî fumus % 

feu  in  elcdtonis  unanimitate  ,feu  in  humtlitatis  vejlrte  oledien~. 
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tia,  & in  promijjîonis  ad  nos  fidelitate.  & puis  apres.  Un  de  Commhnt. 
& veflree  Sanchtati  quaji  vicario  lœtitice  munere  per  ejufdem  , de 
Dei  nufericordiam  , qui  fane} ce  fuce  Ecclefix  in  vejlrx  beati-  M.  Dur  ut. 
tudinis  exaltaiione  confuluii  , noflram  omniumque  jidelium 
nojlrorum  demandamus  profperitaiem  , neenon  pacificam  in 
Dei  volumate  torius  regni  noflri  innoiefcimus  unanimiiatem  , 
ut  xquè  in  nojlrte  devotionis  gaudeatis  , ficui  & nos  in  vejlrx 
SanSitatis  Iceumur  fuccejjibus  , &c. 

La  prcuuc  de  cét  article  cft  toute  entière  dans  les  Preuucs 
des  Libcrtez  cottécs  en  marge , & il  n’en  faut  pas  d’autres. 

Voyez  Fauchetliu.vi  1 1.  ch.  i.  3.  & 8.  touchant  l’agréement 
& confirmation , que  les  anciens  Papes  ont  ddiré  de  nos  Roys. 

Le  Cardinal  Deus-dedit , dont  cft  parlé  dans  cet  article, 
cft  autheur  d’vne  collection  de  Canons, qu’il  dédia  au  Pape 
Victor  III.  fucceflcur  immédiat  de  Grégoire  Vil.  Ceux 
qui  l'ont  vcuë,.ont  remarque  que  ce  Cardinal  cftoit  fort 
partial  & violent  , pour  maintenir  les  queftions  qui  tra- 
uailloicnt  l’Eglife  du  temps  de  Grégoire  VIL 

jSÆ.  Pithou  donne  dans  cec  article  deux  raifons  de  l'ancien  ufage  dont 
il  y eft  parlé,  8c  n’en  certifie  aucune.  11  fcmble,  dit-il,  que  cela  ait  Nouveau 
été  fait  par  les  Papes  à la  prière  des  Rois  de  France  qui  vouloient  s'af-  Comment. 
furet  de  leur  doih-inc  1 & cela  cft  vrai  pai  ...ppjii  à Pélage  I , 
cîti  pour  exemple  : on  en  a vu  les  preuves  dans  les  ailes  rapportés. 

L'élcition  de  Borufacc  VIII  croit  violemment  Soupçonnée  de  fimonie 
& d’autres  irrégularités;  PIulippc-lc-Bel  voulut  qu’il  s’en  purgeât.  Ce  que 
Je  Pape  Bonifacc  fit  dans  les  termes  qu’on  voit  dans  le  l/b.  diurmts  Pon- 
tifiettm  Romamrttnt  , c’cft  la  meme  profeflion  que  faifoient  autrefois  tous 
les  Papes  à leur  promotion  , & pour  cette  raifon  nous  la  rapportons  ici 
toute  entière , puisqu’elle  n’cft  qu'en  partie  dans  le  recueil  des  preuves. 

In  nomine  Santtœ  (fi  individu*  Trinitatis  , an  no  Dominiez:  Incarna- 
tion/ s 1 194  1 IndiSt.  8.  Ego  BencdiElus  Cdetanus  S.  Roman*  EccUfia 
Diaconat  Cardinalit , çr  eleclttt  ttt  fiant  per  Dei  grattant  bujus  fur.lt a 
jipofiolict  Scdis  minifier  humilii , profiteor  tibi , B.  Petre  Apoflolorum 
Princeps , coi  claves  regni  ctleftis  ad  ligandnm , arque  folvendum  in 
calo  or  in  terra  Creator  arque  Redemptor  omnium  Jefut-Chrifins  tradi- 
dit , inqnient  : qtuctmquc  ligaveris  fuper  terrant  erttnt  ligata  cr  in  calis , 
dr  qatcumque  folveris  fnper  terram  erttnt  f oint  a cr  in  calis  : fiant!  eque 
E ce  le  fi  a tut  .quàmhodie  tno  Prtfidio  regendam  finficipio , quùd  quandiii 
in  bac  mifera  vit  a confiirnttti  jttero , ipfi.m  non  deferam , non  derelith 
î N ij 
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quant,  non  abnegabo , me  abdicabo  aliquatenut , neque  ex  quacumque 
caufa  effet,  cujt.fcumque  met  ns , vel  periculi  occafom  dimirram  , vel 
me  fegregabo  ab  ipfa,  fed  ver  a f dsi  reclitudinem,  quant  Chrijio  auilore 
traaente  per  te  cr  beanfftmMm  Coapofiolum  tuant  Paulum,  per  que  difli- 
pulot  er  jaccefforci  vejirot  ufque  ad  exiguitatem  meam  ferlatam  in  tua. 
fantta  Ecclefa  reperi , tons  conatibus  mets  ufque  ad  an  imam  Cr  fan gui- 
tient  cuji  odire  , t am  de  fa  net o Cr  individu a Triniraris  mjjlerio , que  anus 
ejt  Veut , quai»  de  d.fpenfarione  quo  f teunditm  carnem  fada  ejt  ur/ige- 
ntti  Filii  Vei  Domini  nojbri  Jefu  Chrtfti  , Cr  de  cotent  Ecclefa  dognta- 
tibus , feut  in  univerfaltbus  Conciliis  cr  Confiitutionibus  yipofolicorum 
Pontife  uni , probatiffimorumque  Ecclefa  Dochrum  fertptis  funt  commen- 
da/a  ; ideft  qua  ad  reditudinem  noftrtt  ve fi  raque  ( dift.  6.  Can.  g ) ortho- 
doxe fideia  te  traditionem  rccipimtt  confervare , fanSaque  odo  umver- 
faha  Concilia  ,ideji , Aicanum,Confi  antinopolitanum  Cr  Ephejinum primum  » 
Chalcedonenjt  q tintum  quoque  Crfextum  ,ttem  Confiant mopolitana  , Cr  fep- 
timum  item  Aieanum,  odavum  quoque  Confiantinopoliranum  ufque  ad  unum 
apicem  intmurilate  fervare , Cr  pari  honore  Cr  vénérations  digna  habenda , 
C qna  prtdicaverunt  cr  fiatuerunt  omnimodè  ftqui  pradicare  : quoque 
condemnaverunt  condemv.are  ore  Cr  corde. 

Diligent  iut  autemer  vivacius , quandiù  vixero , omnia  Décréta  Cano- 
nica  predecejjorum  ylpojiolicorum  nofirorum  Pentificum , quacumque  mfi 
fynodalirer  fiatuerunt  <$■  probata  funt  confervare  Cr  indiminuta  fer- 
vare  ,gr  feut  ab  sis  Jlatuta  funt  , in  fui  vigoris  ftabilirate  cufl odire  , 
quoque  vel  quofeumque  condemnaverunt  vel  abdicaverunt  fmili  [en- 
tent ià  condemnare  vel  abdicare.  Difctplinam  Crritum  Ecclefa  feut  inve- 
ndus a fanCUs  pradeceffbribus  mess  canonlci  ttadiinm , quandiu  vira 
in  if  iis  cornes  fuerit , illibatc  eufiodire  er  indimtnutas  res  Ecrira  tm- 
fervare  neque  alicnare  feu  in  feudum  , cenfum  vel  emphyeufm  dure 
quomodolibet  ex  quacumque  caufa  ; Cr  ut  indiminuta  euftodtantur  optram 
dare.  Nibil  de  traditionc  quam  a probatiffimis  Pradecefforibut  nuis  ca- 
nonicè  traditam  & fervatam  reperi  diminuerc  vel  mutare  , aut  aliquam 
novitatem  admittere  ; fed  ferventer  ut  eorum  verè  difcipulus  Cr  fequi- 
ptda  totis  mentit  meo  conatibus  que  tradita  canonicé  comperio  fervare 
Cr  venerari.  S i que  vers  emerferint  contra  canonicam  difctplinam  communi- 
cations fliorum  mcorum  failli  a Roman  t Ecclefa  Cardinalium , cum  quorum 
concilio , direciiene  Cr  rememoratione  miniflerium  meumgeram  ç-  peragam 
emendare  aut  patienter  ( excepta  pidei  Cr  Chrifliant  Religion  i s gravi 
vffenfone , ) tua  cr  beatiffmi  lui  Coapoflols  Pauli  procurante  interceffo- 
ne  , tolerare  , facrofque  Canones  Cr.  facrorum  P ont  if  cum  confit  ut  a , 
ut  divina  Cr  calefiia  mandata  , Deo  suixi liante , eufiodire.  Urpote 
Deo  Cr  tibi  feiens  me  redditurum  de  omnibus  que  profiteor , Cr  quandiH 
vixero , egtro  vel  oblivifear  , difrittam  in  divine  judicio  rationem  ; 
’aujus  fanitiffmafedi  divinâ  dignatione,  te  patrocinantc  .prafdeo  Cr  vice m 
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inter  cejfionibus  tuis  adimpleo.  Eris  autan  mihi  in  ilia  terribili  die  hoc  Nouveau 
tenant!  & diligenter  fervare  curanti  propin  us.  Adjutorium  quoque  ut  çOMMf  ^ 
pribeas  obfiecro,  in  hac  corruptibili  vu»  conftitute  , ut  irrtprehcnf.bilis 
appaream  ante  confipeltum  judicis  omnium  Domini  nofirijefu  Chrifii,dum 
ter/ibiliter  de  cornmijjis  advenerit  judicure  , ut  faciat  me  dextera  patrie 
participent,  & inter  fidèles  difeiputos  & fuccejforcs  tuos  ejfe  confiortem. 

J-Ianc  atstem  profejjionem  meam  perNotarium  or  Scriniarimn  JantttEc- 
clejit  Roman a,  me  jubente , ficriptam  propriâ  manu  fubfcripfi , & tibi, 

Apofiole  Petre  c 7 Apofiolorum  omnium  Principi  , purâ  meme  dr  dévot  a 
confident:.!  fit.per  fianüum  Corpus  tuum  & alrare  tuum  finceriter  ojj'cro. 

Adam,  erc.  Baronius  an.  869. 

Si  les  memes  circonflanccs  qui  firent  demander  cette  profeffion  de 
foi  au  P.ipe  Boniface  VUI  Ce  prélentoient  encore , rien  n’empêcheroit 
fans  douce  que  nos  Rois  protecteurs  de  la  foi , ne  fiilent  la  même  de- 
mande à laquelle,  comme  ait  M.  Pirhou  > les  Papes  eux-mêmes  ne  peuvent 
Ce  refufer , parce  que  tout  chrétien  doit  toujours  être  prêt  à rendre  compte 
de  fa  croyance.  Cette  profcflîon  Ce  feroit  aujourd’hui  dans  les  termes 
preferits  pat  le  Concile  de  Confiance  pour  les  Papes  nouvellement  élus. 

Ego  tir  et  us  in  Paptim  omnipotent i Deo  cujus  Ecclefiam  fiuo  prtfidio  re- 
gendam  feefript* . beato  Pet  < » Apofiolorum  Principi  corde  & ore  pro~ 
fiteor , quandiu  in  bac  fragili  vira  confl'.,vlHS  fker0  >me  firmiter  credere 
O- 1 encre  fianüam  Fidem  Catlsolicam , fiecundum  traditiones  Apofiolorum , 
gencralium  Conciliorum , <y  Sanctorum  Patmm  , maxime  autem  SS.  olto 
univerfialium  Conciliorum  vidclicet  1.  Nieani,  1,  Confiant inopolitani , ). 

Epbefini,  q.Cbalcedoncnfis , f , 6. Confiantsnopolititnornm.  7.  item Nictni , 

1,  t,  quoque  Confiantinopolirani , nec  non  Lateranertfis  , Jjtgdunenfi,  & 
yiennenfis  , gencralium  item  Conciliorum > & illam  fidem  ufique  ad 
unum  apicem  imrnutilatam  fiervare  , (trafique  ad  animam  & fianguinem 
confirm/tre  , defenfiare  ty  prtdicare  : rirum  quoque  fiacramentorum 
Catbolict  Ecclefit  traditum  omnimode  profiequi  & ob fervare. 

11  y a long-temps  que  nos  Rois  ni  les  Empereurs  ne  prennent  plus 
de  part  aux  élections  des  Papes.  Il  n’eft  pas  vraifcmblable  que  l’ufagc 
rappelle  dans  cet  article  en  (oit  une  fuite , parce  qu’elles  pafierent  aum- 
tût  à lEglifc  Romaine  , & puis  aux  feuls  Cardinaux  , parmi  lcfqucls  il 
s’en  rencontre  aujourd’hui  qui  étant  > comme  l’on  dit  > à la  nomination 
de  nos  Rois  , ont  les  égards  qui  conviennent  pour  leurs  intentions 
dans  le  conclave.  Nous  avons  déjà  obfervc , fiupra  cit.  & rapp.  des  Pr.  * 
in  fin.  que  les  nouveaux  Papes  n’envoient  pas  leur  profefiion  de  foi  à 
nos  Souverains,  mais  tout  au  plus  une  légation  en  (igné  d’amitié,  ce  qui 
peut  être  commun  à d’autres  Princes-,  & l’on  a vu  pr  les  preuves  des 
art.  7 & 8 à quels  titres  les  Rois  de  Franae  méritent  d’être  diftinguér 
auprès  des  Papes. 
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Article  X. 

Les  Rois  de  France  ont  aroit  ef ajpmbler  Conciles  en  leurs 
Etats  , Ù de  J aire  des  Loix  fur  les  matières  Ecclèfiafliques. 

LES  Roys  Tres-Chrcftiens , ont  de  tout  remps 
félon  les  occurrences  & nécefTité  de  leur  pays, 
affcmblé  ou  fait  affembler  Synodes  ou  Conciles 
prouinciaux  & nationaux  , efquels , entre  autres 
choies  importantes  à la  conferuation  de  leur  Eftat, 
fè  font  aufli  traitez  les  affaires  concernans  l’ordre 
& difeipline  Ecclefiaftique  de  leur  pays,  dont  ils  ont 
fait  faire  réglés  , chapitres  , loix  , ordonnances 
& pragmatiques  fa  nylons  , fous  leur  nom  & 
authorité  ; & s’en  lifent  encor  auiourd’huy  plu- 
fîeurs  es  recueils  des  decrets  receus  par  l’Eglife  vni- 
uerfêlle,  & aucuns  approuuez  par  Conciles  generaux. 
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C.  , A 1 . , Rah-ort 

ette  citation  clt  la  meme  qu  on  voit  au  commencement  des  preuves  dis  jui'*h, 

du  premier  article  : « Le  recueil  des  prérogatives  du  fang  royal  de  nos  ,nj 
« Souverains.  » Comme  nous  avons  rapporté  au  meme  endroit  les  paroles  en 
entier  du  nombre  6 de  cet  aile,  on  doit  y prendre  ce  qui  vient  naturel- 
lement à la  preuve  de  notre  article  10,  fans  qu’il  foit  nécellâirc  de  les 
répéter  ici. 

, Mémoire  de  M.  du  Mefnil  fur  les  procédures  faites  1 Rome  contre  chay.  4.  n.  17. 
la  Reine  de  Navarre , déjà  cité  en  preuve  fous  les  articles  précédents  s il 
y eft  dit  en  preuve  de  celui-ci  « que  parmi  les  moyens  de  confcrver  les 
» libertés  du  Royaume,  nos  Rois  ont  toujours  pratiqué  celui d’alTembler 
» les  Prélats  François , 6c  de  faire  ou  aucorifer  des  ordonnances  contre 
» les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  ; » ce  que  l’Auteur  prouve  par  une 
fuite  non  interrompue  d’exemples  que  fournit  notre  hiftoire  depuis  les 
Conciles  allcmblés  ious  le  Roi  Clovis 3c  de  fon  ordre,  jufqu'à  la  fameufe 
Aflemblée  de  Bourges,  où  fut  faite  fur  l’autorité  du  Roi  Charles  Vil , la 
Pragmatique  Sandtion  dont  les  décrets  feront  toujours  chers  à la 
Nation. 

Extrait  des  Régi  (1res  du  Parlement  de  Bretagne,  où  l’on  rappelle  une  Chsp.6.  n.  16. 
requête  du  Procureur-Général , qui  demande  que  les  ftatuts  3c  ordonnan- 
ces iyuoJnlcs  faites  dans  les  différents  Diocclcs  de  cette  Province , lui 
(oient  remis  dai»-.  trois  jou.»  pour  fia  iccux  requérir  ce  que  de  raifon  : ce 
qui  lui  fut  accordé  par  Arrêt  de  iaire  Cour. 

Ce  chapitre  ell  intitulé:  « Des  Synod«  & Aflemblécs  Eccléftaftiqucs  Tout  le  ch.  1 * 
m en  France.  » 11  clf  compote  de  4°  articles  ou  nombres , où  l'on  trouve 
autant  d’adfes  ou  d'extraits  de  Conciles  fervant  de  preuves  à notre  article  s 
ce  que  l’Editeur  du  recueil  a exprime  au  commencement  de  ce  meme 
chapitre  dans  ces  termes  : 

Les  Synodes  indécis  & convoqués  par  ordre  de  nos  Rois. 

Les  Rois  envoyaient  les  points  qu'ils  voulaient  être  traités  dans 
les  Synodes  par  les  Evêques. 

Les  Evêques  demandaient  aux  Rois  la  confirmation  de  ce  qu'ils 
avoient  arrêté  dans  les  Synodes , & l'afiiftance  de  leur  autorité  pour 
faire  obferver  les  Canons  & leurs  jugements. 

Il  fuffira  de  citer  ici  le  nom  6c  l’époque  de  tous  ces  anciens  Conciles 
ou  au  moins  de  la  plus  grande  partie , dans  l’ordre  des  extraits  contenus 
en  ce  même  chapitre , t°.  Concile  premier  d’Orléans  tenu  l’an  y 1 1 fous 
le  Roi  Clovis. 

a.  Concile  II  d’Orléans,  tenu  l’an  yjj , fous  le  Roi  Childcbcrt  6c 
fes  frères. 

5.  Concile  de  Clermont  en  Auvergne  , tenu  l’an  y 5 y , avec  le 
«onfentement  du  Roi  Théodcbcrt. 

d-  Concile  V d’Orléans,  tenu  l’an  y 45  1 fous  le  Roi  Childebcry. 
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Rapport  f-  Concile  11  de  Paris  , fous  le  même  Roi,  l’an  f ç f . 

dis  rxiuvcs.  <>.  Concile  l de  Maçon  fous  le  Roi  Contran,  l'an  fSr. 

7.  Concile  II  de  Valence  , lous  le  même  Roi , l'an  384. 

S.  Concile  II  de  Mâcon, fous  les  Rois  Gontran  6c  Cloiairc-lc-Jeune, 
l'an  çSf. 

9.  Concile  V de  Paris,  fous  le  Roi  Clotaire,  l'an  6\\.  Voyez 
l'article  f. 

10.  Concile  de  Châlons  fous  Clovis  II , l’an  6 fo.  V.  l'art,  f. 

1 1.  Lettre  du  Roi  Sigcbcrtà  Didier,  Evêque  de  Cahors,  écrite  vers 
l’an  6& o.  Nous  en  avons  rapporté  quelques  termes  fous  l'art,  ç , au  rap- 
port des  preuves  dont  on  doit  faire  ici  une  julte  application. 

11.  Concile  de  Liptines,  fous  Carloman , Maire  ou  Palais,  l'an  74?. 

15.  Concile  de  Soiflons , fous  Pépin,  Maire  du  Palais,  régnant  Chil- 
dcric  111,  l’an  744. 

1 4.  Concile  tenu  dans  le  Palais  du  Printemps , fous  le  Roi  Pépin  , 
l'an  7ff. 

if.  Concile  de  Francfort,  lotis  le  Roi  Charles,  l'an  794. 

16.  Concile  de  Rome  , tenu  lous  le  Pape  Leon  III  3c  par  ordre  de 
Charlemagne,  l'an  799,  contre  Félix  d’Urgel. 

1 7.  Concile  VI  d’Arles , fous  Charlemagne , l’an  S 1 5 . 

15,  19,  10,  zi.  Conciles  de  Mayencc.de  Rlieims,  de  Tours  III, 
Chalons  II,  tenus  (bus  le  même  Prince  , en  la  ««éme  aruvy  « 1 ;. 

zz.  Concile  d’Aix-la-Chapelle,  Co”'  r-ouis-le-P'eux  , lan  81 6. 

z ; , Z4.  Concile  VI  de  Paris,  mus  le  même  Prince  Si  Lothaire  fon  fils , 
l’an  819.  Extrait  du  même  Concile. 

zy.  Concile  II  d’Aix-la-Chapelle , fous  Louis-lc-Picux , l’an  855. 

z 6.  Concile  de  Meaux  .fous  Cliarles-le- Jeune,  l'an  84  y. 

a 7.  Concile  II  de  Soldons , fous Clurlcs-lc-Chauvc , l'an  853. 

18.  Concile  III  de  Valence,  tenu  l’an  S y f , fous  l’Empereur  Lothaire. 

Z9.  Concile  de  Sivonc  , l’an  S f 9. 

Sous  cet  article  on  trouve  une  note  qu’il  eft  bon  de  ne  pas  omettre  : 
clic  dit  : « L’on  pourrait  remarquer  beaucoup  d'autres  lieux  tirés  des 
» Synodes  François  pour  une  plus  ample  preuve  des  poincs  ci-dcrtus;  mais 
» ceux-ci  fuffifcnr,  ».  C’cft-à-diic  que  par  tous  ces  Conciles  il  paraît  que 
nos  Rois  y ont  interpole  leur  autorité , non  feulement  pour  la  convo- 
cation de  ces  aflèmblécs , mais  encore  pour  l'exécution  de  leurs  décrets 
& réfolutions. 

30.  Partage  d’une  lettre  écrite  pr  le  Pape  Etienne X.  à Gcrvais,  Arche- 
vêque de  Rheims,  l'an  1037.  oùilfuppolc  la  néccflîté du  contentement 
du  Roi  pour  la  tenue  des  Conciles  dans  l’étendue  de  les  Etats. 

3 i.Commirtlon  du  Roi  Philippe-lc-long  à quelques-uns  de  fon  Conlcil 
pour  fc  trouver  aux  Conciles  Provinciaux  , Si  y exciter  les  Prélats  à 
contribuer  de  leurs  moyens  aux  nécellîtés  publiques,  l’an  ijzi. 

( î*- 


Digitized  by  Google 


DE  L’EGLISE  GALLICANE.  ioj 

} 1.  Extrait  de  l’hiftoirc  du  Roi  Charles  VI  > de  M.  Jean  Juvcnal  des 
Urfins  j Avocat  du  Roi  au  Parlement  de  Paris, l'an  140 6.  Les  termes  en 
font  curieux  Se  précis  pour  la  preuve  de  notre  article.  M.  Dupuy  en  a 
rappelle  quelques-uns  dans  fon  Commentaire  fur  l’arr.  8 ; mais  les  voici 
tels  que  l’aételcs  fournie.  « Le  Chancelier  de  France  dit:  lundy  parleront 
m les  Advocats  fie  Procureur  du  Roy  par  la  bouche  de  M.  Jeau  Juuenal 
» des  Vrfins , premier  Advocat  du  Roy , lequel  à la  journée  monltra  deux 
» chofcs , l'une  la  puiflânee  du  Roy  de  France  , qui  efk  le  bras  dextre  de 
» l’Eglife,  & qu’il  lui  loift  fie  doit  aflemblcr  les  petfonnes  cccléfialti- 
» ques  de  fon  Royaume , touchant  le  faiéf  de  l’Eghlé  , pour  avoir  con- 
» Icil,  fie  en  icelui  prcfidcr  comme  chef,  quand  il  en  cil  requis,  fie  fans 
m aucune  requefte  de  perfonne , fi  bon  lui  (cmbloit , comme  au  cas  qui 
» s’offroit,  ou  il  auoit  efté  requis  par  l’Uniucrfité,  fie  aucuns  Prélats  fie 
» petfonnes  eccléfiaftiques.  Et  que  fans  fupplication  de  perfonne , quand 
m il  verrait  dire  expédient , le  pourrait  faire , fie  en  iceluy  conclure , fie 
1»  (aire  exécuter  ce  qui  ferait  conclu  fie  advifé  en  iceluy  Confeil.  „ 

55.  Extrait  des  Regiftres  de  la  Cour  du  Parlement  de  Normandie, 
où  l'on  trouve  une  requête  du  Procureur  général  contre  la  forme  illicite 
d’une  a [(emblée  de  Prélats  convoqués  (ans  permiflîon  du  Roi  en  la  ville 
d’Evrçux , pour  y traiter  d’autres  chofcs  que  de  la  correction  des  tuteurs 
fie  de  la  difciplinc  cccléfiaftiquc.  Sur  quoi  le  Parlement  rendit , le  1 1 
Novembre  1 3 16 , un  Arrêt  ponant  défenfes  aux  Prélats  de  cette  Province 
de  rien  entreprendre  contre  les  faints  Décrets  fie  Conciles , Droits  Se  Libertés 
dcl’Eglifc  Gallicane,  autorité  du  Roi  fie  de  ladite  Cour,  fie  même  aux 
droits , privilèges  fie  libertés  du  pays. 

34.  Lettres-patentes  du  Roi , du  ie  Septembre  13  60,  aux  Evêques  , 
Prélats  Se  autres  Miniftres  des  Eglifes  de  fon  obéidànce  , pour  fc  trouver 
en  la  ville  de  Paris  à l’Aflêmblée  générale  qui  fc  fera  pour  confulter  Se 
refoudre  ce  qu’ils  aviliront  devoir  être  propofe  au  Concile  général , Si 
cependant  réformer  les  abus  qui  auraient  été  introduits  en  la  maifon 
de  Dieu.  Ces  Lettres-patentes  font  rapportéos  ci-après  tout  au  long. 

3 3.  Extrait  du  Concile  provincial  tenu  en  la  ville  d’AmbrunJ’an  1 3 8 i,où 


de  Dieu.  Ces  Lettres-patentes  font  rapportéos  ci-après  tout  au  long. 

3 3.  Extrait  du  Concile  provincial  tenu  en  la  ville  d’AmbrunJ’an  1 5 8 x,où 
l’on  rapporte  l’exprès  conlcntcmcnt  Se  même  l’ordre  du  Roi  pour  ce  Concile. 

N°.  3C,  37,  3 8.  Extraits  des  Conciles  provinciaux  ae  Bordeaux,  de 
Tours  fie  de  Rheims , tenus  l’an  1383,  ou  l’on  voit  clairement  la  pan 
qu’y  prenoit  le  Roi , foit  pour  la  forme  de  l’AlTemblée , foit  pour  l’exé- 
cution des  décrets.  Il  fuffira  de  rapporter  en  preuve  à ce  fujet  un  extrait 
delà  lettre  écrite  au  Roi  par  M.  Maillé , Archevêque  de  Tours.  « Et  parce, 
,,  Sire , que  vous  recognoidant  noftre  Supérieur  fie  Roi , nous  vous  reco- 
„ gnoiflons  audi  Confervateur  de  l’Eglife  de  Dieu,  nous  n’avons  voulu 
,,  publier  ny  mettre  fur  la  prede  le  Concile  Provincial  de  la  Province 
„ de  Touraine , que  ne  l’ayons  premièrement  offert  à voftrc  Majefté,  pour 
„ commander  qu’il  foit  rcveupar  votre  bon  Confeil  ; afin  que  le  trouvant 
„ de  telle  forte  qu’il  purde  dire  agréable  à Yoftre  Majelte , ce  que  nou* 
Tom.  I.  Q 
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Rapport  » cfperons  & dcfirons , le  puiffions  pat  après  pat  la  pcrmilTion  d’icelle  faire 
vis  mn».  „ imprimer,  pour  le  communiquer  à ceux  de  ladite  Province,  afin  que 
„ félon  iccluy  ils  fc  gouvernent  8c  en  tirent  le  fruid  que  nous  avons  tant 
„ fouhaitc  pour  le  repos  de  tous , 8c  pour  la  reformation  des  abus  de  long 
,,  temps  entrez  dans  noftrc  Eglife , par  le  moyen  des  herefies  8c  de  la  malice 
„ du  temps.  Eftant  tellement  afleurczdu  bien  que  voftte  authorité  8c  appro- 
„ bation  ne  fàudront  à y apporter , fi  Voftrc  Majcfté  nous  favorife  tant 
„ d’ainfi  le  vouloir  faire,  ac  quoy  très  - humblement  la  fupplions,  que 
„ par  toute  la  France  8c  par  tous  les  Sénats  d'icelle , les  decrets  qu’y  avons 
n employez , feront  rcccus  & déclarez  valables  contre  tous  ceux  de  ladite 
„ Province  qui  feront  reftifans  d’y  obeyr.  „ 

59.  Arrêt  8c  Délibération  du  Parlement  de  Provence  , du  19  Juillet 
1611 , faifant  defenfes  aux  Eccléfiaftiqucs  de  la  Province  de  s’aflcmblet 
fans  l'cxprcflc  permiiïion  du  Roi. 

» 40.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat  du  Roi , du  10  Novembre  1640,  portant 

défenfes  aux  Agents  généraux  du  Clergé  de  France  , de  former  à 1 avenir 
aucunes  oppofitions  à l’exécution  des  Edits  & Ordonnances  de  Sa  Majcfté , 
& audit  Clergé  de  faire  aucunes  aflcmblécs  générales  ou  particulières  fans 
penniftion  de  Saditc  Majcfté. 

Ck.  Ij.M.  it.  A&c  d’appel  au  futur  Concile  par  le  Roi  Sc  toute  la  Nation  Françoife 
contre  le  Pape  Bonifiée  VIII,  où  il  eft  établi  que  le  Roi,  comme  prot  edeur 
de  la  Foi,  peut  8c  doit  fe  prêter , autant  qu’il  eft  en  lui , en  la  convocation 
d’un  Concile  général , & exhorter  , requérir  les  Prélats  de  (on  Royaume,  de 
répondre  à fi  louable  defléin:  comme  cela  eut  lieu  à l'époque  dont  il  s’agit 
dans  cet  aétc. 

Cbap.  3 J.  n.  s-  Extrait  d’un  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire , de  l’an  8 1 8 , où  il  eft 
ordonné  un  jeûne  dans  tout  le  Royaume  par  ordre  du  Roi , 8c  du  confcil 
des  Evêques  à qui  il  eft  de  plus  ordonné  ac  tenir  leurs  Conciles  Provin- 
ciaux , 8c  de  rendre  compte  de  leur  G ouvemement  Eccléfîaftique  aux 
Envoyés  du  Roi,  fûivant  l’ufàgc  de  ce  tcmps-là. 

Ch.  1 }.  n.  jj.  Pragmatique  du  Roi  St.  Louis , de  l’an  1 16 8 , rappclléc  dans  l’art.  1 1 

des  remontrances  du  Parlement  de  Paris,  au  Roi  Louis  XI,  qu’on  trouve 
ci-après.  Il  eft  bon  d’en  rapporter  ici  toute  la  teneur , parce  qu’elle  fërt  de 
preuve  à plufîeurs  articles. 

Ludovicus,  Dei  gratiâ  Francorum  Rex , ad  perprtuam  ni  me - 
rnortam.  Pro  falubri  & trdnquiUo  Jlatu  Eccltfiæ  Regni  nojlri , neci 
non  pro  divini  cultûs  augmento , & ChriJli  fidelium  animarum  falute, 
utqut  gratiam  & auxilium  omnipotentis  Dei , ( cujus  J'olius  ditioni 
ac  proteclioni  regnum  nojlrum  femper  fubjeSum  extitit , & nunc  ejjt 
• volumus) , confequi  valeamus , quee  fequuntur,  hoc  edido  confultijjimo 
in  perpttuum  valiturojlatuimus  & ordinamus. 

Primo,  ut  EccUfiarum  Regni  nojlri  Preclxti  , Parroni  & benejiciorum 
tollatores  ordinarii  jus  fuum  pUnuriè  habcant , & uni  cw  que  fua  jurif-, 
diclio  fervetur. 
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Z°.  Item  Ecclefite  Cathédrales , b ali  a Regni  nojlri  libéras  elec-  r A pro 
tioncs  , b earum  effeBum  integraliter  habeant.  0£,  ratuvt». 

30  Item,  Simonia  crimen  pejtiferum  Ecclefiam  labefaBans , â Régna 
nojlro  penitus  eliminandum  valu  mus  , 0 jubemus. 

4°.  Item , promotiones , collationes , provifioncs  b difpofitiones 
Prtelaturarum  , dignitatum  , b aliorum  quorumeumque  beneficiorum 
b officiorum  ecclejiajlicorum  Regni  nojlri , fecundùm  difpofitionem  , 
ordinationcm  ,b determinationem  juris  commuais , facrorum  Concilia* 
rum  Ecclcfice  Dei,  atque  injlitutorum  antiquorum  JanBorum  Patrum  , 

Jieri  volumus  b ordinamus. 

5°.  Item , cxaBiones  b onera gravijfima  pecuniantm , per  Curia/n 
Romanam  Ecclefia  Regni  nojlri  impofitas  vel impojita,  quibus  Regnunt 
nojlrum  miferaSiliter  depauperatum  extitit,  fivt  etiam  imponendas 
vel imponenda  levari  autcolligi  nulldt enus  volumus,  nijidun taxai pro 
rationabili , pia  b urgentijfima  caufa , vel  inevitabili  nccejjitate  ac  de 
fpontaneo  & exprejfo  conjenju  nojtro,  b ipjius  Ecclefite  Regni  nojlri, 

6 Item,  libertatem  , franchijias , immunitates  , prœrogativas  , 
jura  b privilégia  per  inclytee  recordationis  Francorum  Reges  prae- 
decejjores  nojlros,  & fiuccejjivè per  nos , Ecclefiiis , Monajleriis , atque 
locis  piis  , religiojis,  neenon  perfonis  ecclefiajlicis  Regni  nojlri , con - 
eejfas  b conccjj'a,  mnovamus,  laudamus,  approbamus,  & confirmamus 
per preefentes.  Earum  tenore  univerjis  jujlitiariis , officiariis  b fubditis 
nojlris  ac  loca  tenentibus , prœfentibus  b futuris,  & eorum  cuilibet, 
prout  ad  eumpertinuerit , diJlinBc  pracipiendo , mandamus , quatenùs 
omni  a,  b Jingula  pradiBa  diligenter  b attenté  fervent , teneant  b 
cujlodiant , atque  Jervari  , teneri  b cujlodiri  inviolabilités  faciant; 
nec  aliquid  in  contrariumquovis  modo  faciant  vel  attentent , feu  fiers 
vel  attentari  permittant  : tranfgrejfores  aut  contrafacicntcs , juxta 
cafûs  exigentiam  , tali  pana  pleBendo , quod  cœtcris  deinceps  cédât 
inexemplum.  In  quorum  omnium  b fingulorum  tejlimonium, prœ fentes 
litteras figilli  nojlri  appenfione  muniri  fccimus.  Datum  Parifius  anno 
Domini  tx68  menfe  Martio. 

Extrait  des  Capitulaires  des  Rois  de  France  dans  l’Epître  <f  î d’Yves  de  Chap.  4.  n.  a, 
Chartres,  où  il  clk  établi  que  l’on  peut  recevoir  à la  communion  un  excom- 
munié que  le  Roi  a reçu  ou  en  fa  grâce  ou  en  là  table.  De  Gervafio  ( in- 
quit  Ivo  ) , non  débet  vejlra  fraternitas  mirari  vel  indignari , quod  eum 
ad  communionem  in  Pajchali  curia  fufeepi.  Pro  regia  enim  honori - 
ficentia  hoc  feci , f retus  auBoritate  legis  in  qua  legitur  ; Si  quis  cul- 
patorum  regia  poteftas  aut  in  gtatiam  benignitatis  rcceperic,  aut  mcnGe 
lux  participes  crFcccric , hos  etiam  facerdotum  5c  populorum  convenu» 
fufcipcrc  in  ccclefiaftica  communionc  debebit  ; ur  quod  principal»  pictas 
rccipit,  nec  à Sacerdotibus  Dei  alienum  habcatur.  Idem  Ivo  in  Épi  fl.  171 . 
Dijpenfationes  ,inquit,rerum  temporalium  Regibus  attributs  finit  t 
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Ch.  1 1.  n.  16. 


Vo%ez  l’Ob- 
lervacon  qui 
citai  commen- 
ce ■ tient  tlecet.c 
Collection. 


Comment. 

DE 

M.  Dupa  y. 
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& Bafilei , id  ejl  ,fundamcntum  populi  0 caput  cxijlunt  ,fi  aliquandâ 
potefiatefibi  concejfd  abutuntur , non  funt  à nobis  graviter  exafpe- 
randi , Jed  ubi  Sacerdotum  admonitionibus  non  acquieverint , dtvino 
judicio  funt  refervandi , ubi  tantà  dijlricliùs  funt  ptmiendi , quantà 
minits  fuerint  divinis  admonitionibus  obnoxii.  Undè  habetur  in  libro 
capitulorum  regalium  auâoritatt  Epifcoporum  conJUtutorum  : fi  quos 
culpatorum  regia  poteftas  , aut  in  gratiam  benignitatis  , ut  fuprà. 

Extrait  du  Concile  de  Meaux  tenu  (bus  Charlcs-lc-Jcunc , l’an  84 y , 
où  l’on  recommande  l’obfervation  des  capitulaires  de  Charlemagne  Sc  de 
Louis-lc-Dcbonnairc  , comme  des  règlements  qui  ont  force  de  loi  : Ut 
capitula  ccclcfiaflica  à Dom.  Carolo  magno  Imperat.  neenon  & à 
Dom.  Ludovico  Pio  Auguflo  promulgata , obnixè  obfervari  pree- 
cipiantur,  Jicut  legalia  objervanda  ejje  nofeuntur. 

Cette  obier vat ion  dont  parle  notre  Editeur , n’eft  autre  choie  que  le 
recueil  rapporté  ci-devant  acs  partages  qui  vont  tous  à la  preuve  de  cet 
article  éc  des  précédents,  fuivant  le  titre  même  qu’on  lui  a donné.  “ Anciens 
,,  témoignages  de  la  grande  eftime  en  laquelle  a toujours  été  la  France  Sc 
„ Ton  Eglife  au  (ait  de  la  religion , tant  à cau(c  de  la  piété  de  (es  Rois  que 
„ de  l’éminente  doctrine  & (eintc  vie  de  (es  Pafteurs , qui  ont  été  en  véné- 
» ration  par  toutes  les  Puifianccs  de  la  terre , qui  ont  fait  des  déctets  Sc 
„ établi  «les  coutumes  approuvées  par  l’Eglife  & pat  les  Papes.  ,, 

Tean  Iuuenal  des  Vrfins  Archeucfque  de  Rhcims  en  fa 
remonftrance  ail  Roy  Charles  VII.  remarque  vne  chofe 
qui  confirme  cét  article.  Entant  que  touche  la  loy  ou  or- 
donnance par  vous  faite  touchant  F Eglife  , qu'on  appelle  Pra- 
gmatique Sandion  fur  le  fai3  des  élections  , exadtons  de 
finances,  &c.  fi  elle  efioit  bien  gardée  & obferuée  , c’efi con- 
fient ir  que  les  fiatuts  , ordonnances  , confiitutions , & loix  des 
SS.  Conciles  generaux,  des  SS.  Peres  , & de  vos  predecef 
feurs  foient  garde ^ & objèrueq  , &c.  Et  n'efles  pas  le  premier 
Roy  qui  a fait  telles  cnofies.  Car  qui  bien  void  l'hifioire  de 
Philippes  le  Conquérant , il  ordonna  le  mefme.  Si  fit  faincl 
Louys  qui  eflSainH  & canonije  , & faut  dire  qu'il fit  1 res-bien , 
vofire  pere  & autres  les  ont  approuué.  Il  y a vn  autre  lieu  tiré 
de  cette  remonftrance  en  la  note  fur  l’article  VIII. 

Le  Prefident  Faucher  remarque,  que  le  premier  Synode 
de  France  approuué  par  le  Pape , à la  requilîtion  des  Fran- 

Sois,  futeeluy  tenu  à fainft  Medard  de  Soillôns , l’an  853. 
bus  Charles  le  Chauue. 
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L’on  ne  void  point  en  aucun  de  n 
claulc,  falvo  in  omnibus  S.  Romanæ 
femblable , ny  qu’il  Toit  fait  priere 
pour  les  Roys  de  France.  Nos  Euefqucs  en  leurs  fouferi- 
ptions  dattoient  les  années  du  régné  de  nos  Roys  feulement. 

Il  efl  à noter  qu’aux  Conciles  de  France  qu’a  donnez 
au  public  le  PereSirmond,  il  amis  en  tous  les  Conciles 
les  ans  des  Papes  pour  dates,  auec  les  noms  de  nos  Roys  j 
ce  qui  ne  lé  trouue  point  dans  les  anciens  manuferits , 
ny  dans  toutes  les  autres  impreflions , où  il  n’y  a que  le 
nom  des  Roys , Sc  les  années  de  leur  régné.  Il  efl  à croire 
qu’il  a fait  cette  addition  pour  fèruir  à la  Chronologie  , 
& pour  donner  plus  de  lumière  à l’Hiftoire.  Mais  il  citait 
à propos  d’en  auertir  le  lecteur. 

Les  Roys  d’Efpagne  ont  conuoqué  les  Conciles  en  leurs 
Eflats.  Il  y en  a grand  nombre  d’exemples  dans  Prudcn- 
cio  d*  Sandoual  en  la  Chronique  d’Alfonfè  VII.  Roy,  de 
Caflille  chap.  6 4,  où  il  remarque  des  choies  fort  consi- 
dérables. Car  outre  l’indiction  des  Conciles  faite  de  l’autho* 
rite  du  Roy,  les  confins  des  Euefchezyfont  réglez,  fol.  173. 
174.  &c  f.  39.  ch.  14.  le  Roy  y parle  comme  chef,  ordonnant 
les  peines  Ecclefiaftiques , & la  difciplinc  : & fol.  174.  il 
eftablit  de  nouueaux  Evcfcbez. 

Pragmatique  efl  vne  conflitution  dreflee  par  delibera- 
tion deconfeil , fur  ce  qui  efl  du  reglement  d’autruy , comme 
fut  la  Pragmatique  Sanction  de  Iuftinien  ad  probandam  conj - 
titutionem  Amalarici  & Amalafunta.  Tibère  II.  fit  vne  Pragma- 
tique , pour  confirmer  quelques  conflitutions  de  Iuflin.  & 
la  Pragmatique  de  Charles  VII.  tirée  des  decrets  du  Concile 
de  Baflc  , Gobellinus,  ou  pluftoft  le  Pape  Pie  II.  en  parle 
ainfi,au  liu.  6.  des  Comment,  de  fà  vie  p.  150.  Dicere 
hic  convenit , quid  fibi  Pragmalica  Sancfio  relit , & quo  modo 
apud  Gallos  locum  Jibi  vindicaverit.  Pragmaticam  Sandio- 
nem  quidam  referiptum  Principis  effè  dixerunt.  Nos  meliùs 
fanclionem  de  eau  fis  pojfumus  appetlare  , trfaty  pet,  enim  G racé  , 
Latine  caufam  fonat.  Apud  Gallos  autem  Pragmatica  S and  10 
Lcx  quxdam  de  negottis  Ecclejiajlicis  fuit , Epifcoporum 


as  Conciles  François  la  T 
r , r ■ 1 Comment. 

Lcclejite  jure  , ou  autre  Dï 

pour  aucun  autre,  que  M.Durur. 
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confenfti  & Régi*  ediSo  firmata  : e/us  origo  ex  Bafillenje 
Concilio.  Vide  Innoc.  Cironium  in  Paratitl.  decret . p.  y.  & 
Cuiac.  in  Paratit.  Cod.  lit.  de  diverfis  reficript. 

Pour  les  Chapitres,  ou  Capitulaires,  nous  auons  ceux 
de  Pépin,  de  Charlemagne,  de  Louys  le  Débonnaire» 
de  Charles  le  Chauuc , fie  autres,  qui  ont  toufiours  cité 
en  grande  authorité,  fie  employez  dans  les  meilleures  col- 
lections qui  nous  relient.  Gratian  dans  Ion  corps  de  Droit 
Canon  en  a rapporte  vn  bon  nombre , Se  les  a mis  au  rang  des 
authoritez  fie  conllitutions  les  plus  authentiques.  Le  témoi- 
gnage du  Pape  Leon  IV.  au  Roy  Lotaire,qui  ell  ïnlêré 
dans  Gratian  diftinél.  10.  c.  io.  fèruira  pour  preuve  de 
cela.  De  capitulis  vel  prœceptis  Imperialibus  vefiris  , vefiro- 
rum  etiam  prcedecejjorum  irrefragabiluer  eufiodiendis  & con- 
fervandis,  quantum  valuimus  & valemus  Chriflo  propitio  nos 
confen’aiuros  modis  omnibus  profitemur.  Et  fi  fortafie  quilibet 
vobis  aliter  dixerit  vel  diÜurus  fuerit  , feiatis  eum  pro  certo 
mendacem . Il  faut  voir  les  autres  paflàges  touchant  l’autho- 
rité  des  Capitulaires , mis  au  deuant  des  Capitulaires  de 
Charlemagne  de  l’édition  de  Monfieur  Pithou. 

Ces  Capitulaires  , <juoy  que  ce  foient  loix  extraites 
pour  la  plulpart  des  fainéts  Canons  8e  decrets  des  Papes, 
nos  Roys  les  ont  authorifé  8e  fait  oblèruer  en  leur  Royau- 
me , pour  y maintenir  la  dignité  Ecclefiaflique  8c  affermir 
l’cllat  de  la  Religion  ; fie  bien  qu’elles  tirent  leur  origine 
d’ailleurs,  Se  qu’elles  ayent  elle  puifées  par  nos  Princes , 
dans  les  anciennes  Decretales,  elles  ne  font  point  confidc- 
rées  comme  loix  8e  decrets  des  Papes , mais  portent  fur 
le  front  la  marque  de  l’authoritc  Royale , font  réputées 
pour  loix  du  Royaume , 8e  obferuées  par  le  lèul  refpect 
de  la  raaiellé  du  Prince  qui  leur  a donné  cours  dans  fon 
Ellat.  Ainli  les  loix  des  xii.  tables,  que  les  Romains  em- 
pruntèrent des  Grecs  par  raifôn  non  par  authorité,  ne 
furent  plus  réputées  pour  loix  cftrangeres , mais  pour  lois 
Romaines , comme  aulli  les  loix  maritimes  des  Rhodiens. 
Et  fans  lôrtir  de  la  France , bien  que  quelques  articles  de 
l'ordonnance  de  Blois  conccrnans  la  dilcipline  de  l’Eglilè» 
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foicnt  conformes  en  beaucoup  de  circonftances  aux  decrets  Comment 
du  Concile  de  Trente  s on  ne  peut  dire  ncantmoins  «ju’ils  DE 
tirent  leur  authorité  du  Concile,  mais  du  Roy,  qui  les  Xi  Du  fut. 
a faits , qui  leur  a donné  cours  dans  Ion  Eftat , & en  a 
fait  vne  ordonnance.  Et  de  faid  le  Roy  Henry  IV.  par  fon 
Edit  de  l’an  1606.  confirmant  l’article  40.  de  l’ordonnance 
de  Blois  fur  le  faid  des  mariages  , 8c  enioignant 
aux  Juges  d’Eglilè  de  les  garder  , ne  dit  pas  qu’ils  feront 
tenus  de  garder  les  decrets  du  Concile  de  Trente,  duquel 
cette  Ordonnance  eft  tirée , mais  l’Ordonnance  nommé- 
ment , à la  charge  , dit-il  , qu'ils  feront  tenus  de  garder 
le s ordonnances  , mefme  celle  de  Blois  en  l'article  40.  De 
mefme  que  Gratian  ayant  inféré  dans  le  decret  beaucoup  de 
Ioix  de  Cliarlemagnc  8c  de  Louis  le  Débonnaire  , 8c  tres- 
bien  reconnu  qu’elles  cftoient  pour  la  plufpart  tirées  des  Ca- 
nons 8c  anciennes  decretales , les  a toutefois  rapportées  fous 
le  nom  de  ccs  anciens  Roys , 8c  non  fous  celuy  des  Papes. 

Sur  la  fin  de  cét  article  il  eft  dit , qu’aucunes  de  nos  Cap.  6e»- 
loix  8c  de  nos  réglés  ont  efté  receuës  par  l’Eglilc  : comme 
de  donner  vne  prebende  ou  autre  bénéfice,  aux  maiftres 
des  efcoles  des  Eglifes.  Nous  la  voyons  en  vne  decretale 
d’Alexandre  III.  addreflante  à l’Archcuefque  de  Rheims, 
obmile  en  la  collection  ordinaire  , 8c  eft  in  CotleS.  24 
Décrétai,  lib.  5.  tit.  3.  8c  commence  Pervenit  ad  nos  , 8cc. 

Autre  epiftre  du  mefme  Pape  à l’Euefque  d’Amiens , Col. 
t Décrétal,  lib.  4.  tit.  iS.  c.  3.  8C  2.  de  frigid.  & maleficiat . 

Autre  du  P.  Innocent  III.  à l’Euefque  de  Beauuais  tou- 
chant la  proclamation  des  bans  pour  les  mariages , in  Col. 

4.  Décrétal,  lib.  4.  tit.  I.  c.  1.  & cap.  cùm  in  tua  de  fponf. 
ô matrim.  V.  Stephanum  Tomacen.  epifl.  160.  ad  Remenfem  ’ 
Decanum , 


O N doit  tirer  deux  conlequences  importante  d cet  article  X.  1 Qu’il  Nouveau 
ne  fc  peut  tenir  dans  le  Royaume  aflcmblée  de  Prélats  ou  gens  d'Eglifc,  Comment. 
fous  le  nom  ou  la  forme  de  Synodes , Conciles  provinciaux,  nacionaux 
ou  autrement , fans  l’autorité  ou  la  penmilfion  exprefle  du  Roi.  i°.  que 
tout  ce  qui  fe  fait  ou  f;  réfout  dans  ccs  aücmblccs  en  matière  de  police  Si 
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do  difcipline  cccléliaftiquc  , no  fauroit  faire  loi  fans  la  meme  autorité  OU 
Nouveau  la  même  permiflion.  C cft  ce  qu’ècabüllent  M.  Cappel  dans  fes  mémoi- 
Comment.  res,  3c  M.  du  Rituel  dans  fon  Traité  de  la  Police  Royale, & ce  qui  cft 
également  prouvé  pr  toute  l’hiftoirc , comme  il  eft  aifé  d'en  juger  par 
cette  foule  d’actes  rapportés  eti  preuve , auxquels  on  pourrait  joindre 
tous  ces  extraits  d'anciens  Conciles  rapportés  fous  les  articles  4,  \ Se  7. 
Ne  rappllons  ici  que  cet  exemple.  Les  Evêques  ademblés  en  Concile  à 
Orléans  apres  la  convcrfion  du  Roi  Clovis > lui  difoient  : Domino  fuo 
Çatholicce  Ecclefiœ  jilio  Clodoveo  glorififiimo  Régi , omnes  Saccrdotes 

quos  ad  Concilium  venire  jujjiftis, Jecundùm  voluntatis  vefiræ 

confulrationem  , & titulos  quos  dedijlis  eu  qua  nobis  vifium  cjl  défi- 
nitione  refpondinuis  : ita  ut  fi  ta  qua  nos  Jiatuimus  , etiam  vejlro 
réel  a ejfie  judicio  comprobantur  tanti  confienfius  Regis  ac  Domini 
majori  auâoritate ftrvandam  tantorum firme t fiententiam  Sacerdotum. 
Cet  ufoge,  qui  n’efl  qu’une  fuite  du  droit  de  Régale  que  Graflâlius 
compte  pour  le  1 8 en  fon  Traité  des  Régales > s 'eft  conlcrvé  conilamment 
julqu  a nos  jours , 3e  foit  par  rapport  à cette  néccltité  de  recourir  au 
Roi  pour  s'ailcmbler , foit  pour  foire  exécuter  les  réfolutions  prifes  dans 
ces  atlcmblées  ainfi  duement  amodiées , perfonne  ne  doute  plus  en  France 
que  ce  ne  foit  là  une  règle  de  droit  commun.  L’Arrêt  du  Confcil  d’Etat 
du  10  Novembre  1 643  eu  a fait  aufli  une  loi  particulière  du  Royaume  , 
en  détendant  aux  Agents  généraux  du  Clergé  de  former  aucunes  oppofi- 
tions  à l’exécution  des  Edits  3c  Ordonnances  du  Roi , 3c  au  Clergé  même 
de  foire  aucune  aflèmbléc  générale  ou  prticulicrc  fins  fo  permiflion.  Il 
fcmblc,  dit  un  Auteur,  que  cette  défenfc  de  s’aflèmbler  ne  devrait  pas 
s’étendre  aux  Conciles  provinciaux  dont  la  tenue , dans  les  temps  marqués 
par  les  Canons,  devroit  être  aufli  indifpcnlàblc  que  la  célébration  de  la 
Mcflc  & des  divins  offices.  Mais  cette  idée  , toute  pieufe  qu’elle  cft , 
car  elle  nous  rappelle  à la  pratique  des  temps  apoftoliques , n’a  pas  été 
fuivie.  Le  Clergé  lui-même  ne  s’y  arrête  pas , Si  il  n’eft  guere  pofliblc 
d’imaginer  un  temps  où  le  Gouvernement  prenne  allez  peu  d’intérêt  à 
ces  aflemblées , pour  quelles  puiflènt  fc  tenir  fans  la  permiflion  exprefle 
du  Roi.  Voyez  l’art.  67  des  ljb>. 

A l’égard  des  Conciles  nationaux,  c’cft  un  des  grands  moyens  que  nos 
Rois  emploient  au  befoin  pour  les  intérêts  de  l’Eglife  3c  de  l’Etat.  Ils 
en  aflèmblcnt  autant,  3c  toutes  les  fois  qu’ils  les  jugent  ncccflàires  fans 
que  le  Pape  ait  droit  de  s’y  oppofêr.  Ceft-là  l’objet  principal  de  notre 
article  , que  le  Pcre  Alexandre  a pleinement  juftifié  dans  fon  Hiftoire 
Ecclèfiaftiquc  au  tom.  ç , pag.  ipS.  M.  Dupuy  aurait  pu  3c  dû  nous 
citer  aufli  pour  la  même  preuve  , les  derniers  exemples  que  fournit 
l’hiftoirc  au  lujct  des  démêlés  de  nos  Rois  avec  les  Papes:  car , fans  remonter 
plus  haut , Charles  VI  fit  réfoudre  la  fouftra&ion  d’obédience  dans  une 
Allemblcc  générale  du  Çlcrgé  à Paris.  La  Pragmatique  fut  faite  à Courges 
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dans  l'Afiemblée  convoquée  par  Charles  VII.  Il  y en  eut  une  à Tours 
fous  Louis  XII  , pour  décider  les  points  importants  qui  divifoient  ce 
bon  Prince  avec  Julles  11.  On  trouve  ci-après  les  déniions  de  l’Aüem- 
blce  de  Chartres  fous  Henri  IV,  & enfin  les  aétes  des  fameules  Aflcinblccs 
du  Clergé  ordonnées  par  Louis  XIV  ès  années  16S1  , 1681. 

11  n’eit  pas  moins  vrai  que  les  décrets  de  ces  AITemblées , telles  qu’elles 
Ibicnt,  doivent  être  cgalcmcnc  autorilés  du  Roi,  pour  faire  loix  de 
l’Eglile  & de-  l’Ecat.  On  trouve  ce  principe  lolidemcnt  établi  fous  les 
articles  4 1 , 44  & 77 , ainll  que  dans  le  Traité  de  l’autorité  des  Rois,  connu 
lous  le  nom  de  M.  Talon  , Edit,  in-11,  pag.  18  6.  Il  le  prouve  aulli 
pat  les  plus  anciens  exemples.  Clotaire  II  ne  reçue  le  cinquième  Concile 
de  Paris , tenu  l'an  6 1 f . qu’ai  y modifiant  beaucoup  de  choies , & 
changeant  pleine  ptufieurs  de  les  difpofitions.  Charlcs-lc-Chauvc  n’ac- 
cepta en  847  le  Concile  de  N^elUx  tenu  deux  ans  auparavant , qu’aptes 
y avoir  mis  tant  de  rcftrictions , que  de  80  Canons , il  n’y  en  eut  que 
dix-neuf  d’autorilcs.  Pour  abréger , l'Afiemblée  de  Bourges  préfidée  par 
le  Roi  Charles  VII , ne  reçut  pas  autremant  les  Canons  des  Conciles 
de  Confiance  Si  de  Balle  ;.  & la  célébré  Déclaration  du  Clergé  de  France 
en  16 Si  a eu  belbin  des  Edits  du  Roi  pour  là  pleine  exécution.  “ C’eft, 
„ dit  M.  Pithou , de  ces  Conciles  ainh  convoqués  par  nos  Rois  qu’ils 
„ ont  fait  Réglés,  ChapicrS  , Loix,  Ordonnances  & Pragmatiques  Sanc- 
,,  tions  Si  s’en  lifent  encoré  aujourd'hui , ajoute-t-il , pluiieurs  ès  recueils 
„ des  Décrets.Cc  qui  s’accorde  parfaitement  avec  les  paroles  de  nos  Ambaf- 
fadeurs  au  Concise  de  Trente , où  ils  dirent  librement  aux  Pères  afiem- 
blés , le  ai  Septembre  1 ftîj  , ,,  que  les  Rois  tiès-chréticns , qui  ont  été 
»,  pleins  de  vénération  pour  l’Eglilc  Romaine  Sc  pour  les  Papes,  ont  fait 
,,  beaucoup  de  loix , à l’exemple  de  Conftantin , de  Thcodolë , de  Va- 
,,  lcntinicn , de  Juftinicn  & des  autres  Empereurs , pour  régler  l’admi- 
„ niftration  des  chofes  faintes  ; que  ces  loix  ont  fi  peu  déplu  aux  Papes , 
,,  qu’ils  en  ont  inféré  pluficurs  dans  la  colledion.de  leurs  Décrets,.  Si 
» ont  jugé  dignes  de  la  canonifation  deux  de  leurs  principaux  Auteurs, 
„ Charlemagne , Louis  IX,  Rois  très-chrétiens  ; que  les  Evêques  de  France 
» & tpus  les  autres  Paftcurs  le  font  fervis  utilement  de  ces  loix  pour  cou- 
rt duire  l’Eglile  Gallicane,  Si  que  ces  loix  n’ont  pas  été  faites  feulement 
„ depuis  Lr  Pragmatique  Sanction  ou  depuis  le  concordat  , comme  quel- 
,,  ques-uns  le  l'imaginent  fauflêment , mais  quatre  cents  ans  & plus,  avant 
„ la  collection  des  Décrétales  Sic.  „ Inftrud.&  milliv.  des  Rois  très-chré- 
tiens & de  leurs  Ambafiàdcurs  , concernant  le  Concile  de  Trente  , 
pag-,  373- 

L’exemple  des  anciens  Capiculaircs,  & ce  qu’en  dilbitLeon  FV  à l’Em- 
pereur Lothairc  c.  9.  diftind.  10  , fervent  de  preuves  à ces  dilcours. 
On  en  conclut  naturellement  que , fi  nos  Rois  ont  la  droit  de  faire  par 
Tom.  I.  P 


Nouveau 

Comment. 


Digitized  by  Google 


____  ii4  Art.  X.  DES  LIBERTEZ 

Noi'  v cux_rn^n,,=s»  ^cs  I°ix  cn  rnaticrcs  ccclcfiaftiqiics»  ils  ne  pcuycnc  11c  point  avoir 
. . auifi  le  droit  d’autorifer  les  loix  qu’ils  n'orn  pas  laites  , mais  qui  doivent 

' s’exécuter  dans  .leurs  propres  Etats.  Voyez  les  articles  44.  79,  & leurs 
Commentaires. 

Simon  Vigor  a prouvé  dans  fon  Traité  de  la  Difeipline  Eccléfiaftiquc  » 
que  les  Papes  > les  Conciles  & l’Egide  ont  reconnu  que  les  Souverains 
pouvoient  faire  des  ordonnances  pour  la  police  ccdéfiaftique.  Nous 
rapporterions  ici  fes  preuves  Se  beaucoup  d’autres , fi  une  expérience 
journalière  ne  les  rendoit  inutiles.  Nous  obfervcrans  plutôt  que,  comme 
cette  légülation  ou  (on  exercice  qui,. par  reprélentat ion , s’étend  julqu’au 
dernier  Magiftr.it  du  Royaume  (voyez  l'art.  1<S  ),  donne  lieu  quelquefois 
à de  grandes  contcftations  fur  les  véritables  bornes  ; il  y en  a qui  noient 
pouvoir  les  prévenir  ou  les  terminer , en  diftinguant  à ce  fujet  dans  le 
Prince  deux  qualités  refpeclives  aux  dent  différents  états  de  l’Eglife.  Elle 
cft , dilent-ils , Cotps  Myftique  Se  Politique  touc  cnlcmble , cela  s’entend 
ici  (ans  explication.  •« 

Comme  Corps  Myftique  » elle  a le  Roi  pour  protecteur  ; Se  comme 
Corps  Politique,  elle  l’a  pour  chef. 

En  la  première  qualité  de  protecteur,  le  Roi  ne  fait  point  de  loix 
proprement  dites , (ur  ce  qui  regarde  la  conduite  fpiritucllc  & myftique 
«le  l’Eglilé  ; c’ell  à elle-même  que  ce  droit  appartient  ; mais  , comme 
elle  n’a  pour  les  faire  obfervcr  d autre  force  que  la  fpiritucllc  qui  fouvent 
ne  convient  ou  ne  fuffit  point,  ( voyez  l’art.  55.)  elle  a recours  à cet  crier 
à la  Puillàncc  (èculierc.  Ut  quod  non  pravalct  Sacerdos  efficere  per 
doclnna  J'ermonem  , potejlas  hoc  implcat  per  difeipunæ  tenorem.  C. 
Principes  15.  q.  y.  Dans  ce  fens  on  compare  l’Egide  à un  navire  de  voya- 
geurs que  Dieu  a commis  à la  conduite  a'un  Pilote  pour  ptciidcr  à la  navi- 
• gation  , Se  d’un  Capitaine  qui  veille  à la  fureté  Se  a la  détente  du  vailleau. 

Mais , en  confidérant  l’Eglife  comme  Corps  Politique  , Se  comme  tel 
faftànc  partie  de  l’Etat,  elle  elt  fous  ce  regard  loumife  en  touc  aux  loix  du 
Prince  qui  en  cft  le  fcul  (ou verain  Legiftateur  ; Se  c’eft  dans  ce  fens  que 
S.  Paul  Se  tous  les  Peres  ont  dit  d’obéir  indéfiniment  aux  Puiftànccs 
de  la  terre.  Ce  qui  cft  fuffifàmmcnt  établi  Se  prouvé  fous  les  articles 
4,  ty  Se  16  des  lib.  Ici,  dit-on,  le  Roi  cft  dans  fon  propre  vaifleau 
Pilote  Se  Capitaine  tout  cnfemblc  ; il  cft  chef  Se  protecteur.  « Ici , comme 
s’exprime  M.  Bolfuet , „ la  Piiillancc  Royale  donne  la  loi  Se  marche  la 
» première  en  fouverainc.  Là  elle  ne  fait  que  féconder  Se  fervir  ; à l’Eglilè 
» appartient  la  décifion  , au  Prinéc  la  protection , la  défcnlc , l’exécution 
„ des  Canons  Se  des  règles  ccdéfiaftiqucs.  „ 

Il  cft  eSttain  qu’avec  cette  diftin&ion  qui  s’accorde  avec  les  principes 
convenus,  on  pourrait  en  plufïcurs  rencontres  concilier  les  divers  inté- 
têts  des  deux  Puiflànccs  ; mais , comme  il  n’eft  pas  toujours  ailé  de  la 
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fitirc  dans  certains  cas  où  ces  deux  qualités  de  protecteur  & de  chef  jyjc  w v F A u 
fembjent  (c  confondre  , fur-tout  lorfquc  les  loix  du  Prince  font  en  op-  Comment. 
pofition  fur  le  même  fujet  avec  les  loix  de  l’Eglife  ; on  a fait  une  autre 
diltindtion  qui  pourroit  ne  point  paroitre  auffi  claire , Si  qui  peut  en 
effet  fouffrir  des  difficultés  dans  l'application. 

On  établit  d’abord  l’indépendance  des  deux  autorités  > chacune  dans 
ce  qui  la  concerne  ; c’eft-à-dire  que  tout  ce  qui  cfl  purement  temporel 
appartient  à la  Puiflàncc  temporelle,  en  quoi  elle  cfl  totalement  fou- 
vcrainc  > comme  ce  qui  cil  de  la  Foi , des  Myfteres  & des  Préceptes , 
étant  purement  fpiritucl  > appartient  totalement  & fouvcrainemenc 
à la  PuiiTàncc  cccléfiaftiquc  : juiques  - là  il  n'y  a poinc  de  doute  à le 
foncier.  Mais  à l’égard  des  objets  mixtes  où  les.  deux  Puiffanccs  ont 
des  intérêts  contraires , il  faut , dit-çn , dillingucr  alors  (i  l'intérêt  de 
l’Eglife  eft  plus  grand  que  celui  de  l’Etat , ou  bien  égal.  Dans  ce  cas 
l’intérêt  de  l’Etat  doit  coder  à celui  de  Dieu. 

Si  au  contraire  la  choie  n’intérede  l’Eglife  que  pour  une  plus  grande 
perfeétion , & que  l’Etat  en  (bit  notablement  blcdé , le  bien  Si  la  conferva- 
tion  de  l’Etac  feront  préférables  à cette  plus  grande  perfection  de  l’Eglife. 

On  donne  pour  exemple  une  levée  de  deniers  ordonnée  par  le  Pape  pour  la 

conquête  de  la  Terre-Sainte  > avec  Indulgences  & Jubilés.  Si  le  Prince  la 

défend  > on  doit  lui  obéir  préférablement,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas  du  falut 

dans  la  conquête  de  la  Terre-Sainte,  mais  feulement  d’un  agrandidement  qui 

donneroit  plus  de  lullre  ou  plus  de  pouvoir  à l’Eglife.  On  ajoute  que  dans  4 

ce  condit , c’eft  à la  Puidance  temporelle  à juger  de  cette  proportion  * 

d’intérêt , parce  que  le  lien  eft  le  principal , & qu’elle  veille  fur  l'autre  pour 

le  bien  commun.  „ La  Cité  de  Dieu,  dit  S.  Auguftin , lib.  1 9.  de  Civ.  Dci  * 

„ cap.  1 7.  ou  plutôt  cette  portion  qui  eft  en  pèlerinage  dans  cette  mot- 
„ calice  , & qui  vit  de  la  Foi , a befoin  de  cette  paix  de  la  terre.  Sa 
„ mortalité  qui  en  a befoin  pour  (e  foutenir , la  lui  rend  nécedàire  pen- 
„ dant  cette  vie.  C’eft  par  cette  raifon  que , pendant  tout  le  temps 
„ qu’elle  pade  étrangère  & captive  dans  la  Cite  terreftre , elle  ne  fait 
„ aucune  difficulté  ‘d’obéir  aux  loix  de  la  Cité  tetreftre  , qui  font  né- 
„ ccdâires pour  l’adminiftration  & le  foutien  de  cette  vie  mortelle , afin  de 
„ garder  dans  toutes  les  chofcs  qui  concernent  la  mortalité  qui  leur  eft 
„ commune , une  entière  concorde  : les  loix  de  la  religion  ne  leur  font 
,,  pas  commîmes;  mais  au  refte , pourvu  que  le  culte  du  vrai  Dieu  ne 
„ foit  pas  empêché,  elle  garde , elle  fuit  toutes  les  loix,  tous  les  ufages 
„ Si  toutes  les  coutumes  quelle  trouve  dans  les  différentes  nations , 

„ qui  peuvent  contribuer  à acquérir  ou  à podédet  la  paix  de  la  terre.  >, 

Au  furplus,  il  eft  bon  d’obfervcr  qu’il  11’eft  pas  vrai , comme  l’ont 
avancé  certains  Auteurs , que  les  Capitulaires  ne  l'oient  bons  aujourd’hui 
qu’à  faire  connoîcrc  l’ancien  état  des  affaires  ecclcfiaftiques  fous  Chat- 
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Nouveau  lcmagnc  & fcs  fuccelîcurs.  On  ne  peut  délâvouct  que  de  tout  ce  que 
Comment,  renferment  ces  vieux  Réglements , la  plus  grande  partie  ne  (oit  tombée 
en  déluétudc  ; mais  le  relie  > à quoi  rien  n’a  déroge  , efl  demeure  dans 
fa  première  vigueur.  Parce  qu’une  loi  légitimement  publiée  , n’eft  dé- 
truite que  par  une  autre  toute  exprefle  , ou  par  une  coutume  con- 
traire qui  en  tienne  lieu.  C’cll  aufli  fur  ce  principe  que  les  Décrets  de 
l'Aflcmbléc  de  Bourges  connus  fous  le  nom  de  Pragmatique  Sanction, 
n'ont  rien  perdu  de  leur  force . ni  de  leur  autorité , en  ce  qui  n’a  pas 
etc  expreflement  abrogé  par  le  C mcordat , ou  par  telle  autre  loi  ou  cou- 
tume particulière  qui  ait  fubllitué  une  nouvelle  dilpofition  à la  leur. 

On  doit  de  plusobferver  par  rapport  aux  Capitulaires,  que  les  premiers  (c 
tellement  davantage  de  l’ancienne  Liberté  Gallicane , en  ce  que  parmi  tant 
de  Réglements  qu'ils  renferment,,  Se  la  plupart  en  faveur  des  Eccléfialli- 
ques  , on  n’y  voit  pas  l’autorité  des  Papes  employée , comme  elle  ne 
tarda  pas  de  l'ctrc  en  tout  & par-tout  lous  l’Empire  des  faulTès  Décré- 
tales, dont  il  cil  au  rcflc  très-important  Se  mcine  néccfiairc  pour  la 
preuve  Se  la  juAihcation  de  tous  ces  anicles , de  connoîrre  l’origine  Se 
les  progrès.  Voyez  donc  notre  hiitoirc  du  Droit  Canonique,  Se  les  preu- 
ves de  l’art.  5 r . des  Libertés. 

Lettre  du  Roi  François  ' II.  du  10  Septembre  ib6o  , aux 
Prélats  de  fon  Royaume  , par  laquelle  il  les  exhorte  de  fe 
rendre  à Paris  au  mois  de  Janvier  enfuivant  , pour 
confulter  & réj'oudre  ce  qui  doit  être  propose  au  Concile 
• général-,  & cependant  réjormer  les  abus  introduits  dans  L'Egltfe. 

o t R E Ame  Se  Féal , encore  que  les  troubles  qui  font  maintenant 
en  l’Eglifc,  procédant  de  la  variété  des  doélrmcs , dillolution  de  l'ancienne 
difciplinc.  Se  intermillion  des  Conciles,  nous  aient  donné  caufe  de  defirer 
Se  procurer  par  tous  offices  à nous  poffibles , la  célébration  d’un  Concile 
général  Se  œcuménique , comme  vrai  moyen  Se  rejnede  pour  guérir  les 
maux  qui  font  en  l’Eglife,  Se  la  reftituer  en  fon  ancienne  (plaideur 
Se  intégrité  de  doctrine  Se  de  mœurs  i Se  que  notre  faint  Pcrelc  Pape  , 
l’Empereur  Se  autres  Rpis  Se  Princes 'Chrétiens,  par  les  répotiles  qu’ils 
nous  rendent  à l'inft.mcc , requête  Se  pourfuite  que  nous  leur  en  failons , 
fafient  toutes  honnêtes  démonftrations  d’y  vouloir  entendre  : 8e  partant 
foyons  en  bonne  efpcrancc,  que  fi  fainte  entreprife  , fi  (àlutaire , & fi 
néccfiàire  pourra  être  conduite  à la  fin  qu’on  defirc  : toutefois  parce 
qu’à  l’aventure,  par  les  traverfes,  cauteles  S:  inventions  des  ennemis  de 
Dieu,  Se  de  l’union  de  fon  Eglifi:,  il  y pourroit  naître  des  difficultés 
par  lclqucllcs  la  convention  dudit  Concile  général  feroit  réduite  en 
quelque  longueur  i Se  qu’en  tout  événement  il  efl  bien  requis  de 
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pourvoir  à U réformation  , conl’ervation  5c  sûreté  des  Eglilcs  de  notre 
Rovaume  : & fuivant  l'exemple  des  Rois  de  bonne  mémoire  nos  ancê- 
tres , convoquer  les  Prélats  5c  autres  membres  defdites  Edifes , pour 
conférer  cnfemble , confulter  5c  réfoudre  ce  qu'ils  avifetont  digne  d'être 
propoiè  audit  Concile  général;  5c  héanmoins  en  attendant  la  célébration 
d'icelui , jréfonner  & retrancher  les  abus , lefqucls  peu  à peu  auraient 
été  introduits  en  la  mail'on  de  Dieu , contre  la  réglé  des  faintes*  Ecri- 
tures , Canons  Apoltoliques , 5c  déterminations  des  faints  Conciles , Sc 
avoir  par-là  le  moyen  de  toujours  conformer  les  bons  à la  pureté  de 
la  Religion  Catholique  , ramener  ceux  qui  en  font  dévoyés  . au  droit 
chemin , & garder  les  (impies  de  fluétucc  & varier  félon  la  diverfité 
des  doctrines,  que  l'infélicité  du  temps  a amenée , & de  jour  à autre 
accumulée.  Sur  quoi > aptes  avoir  mis  ce  fait  en  délibération,  en  l’Aflèm- 
blée  que  fîmes  n’a  guère  à Fontainebleau  , qui  étoit  des  Princes  de 
noue  rang , gens  de  notre  Confeil  privé , Sc  autres  grands  perfonnages 
de  notreit  Royaume , 5c  avoir  oui  les  faintes  remontrances  que  fur  ce 
ils  nous  ont  faites  : pat  l’avis  d’iceux  avons  conclu  & arreté  qu’une 
Alfembléc  générale  des  PcéletS  Sc  des  membres  des  Eglilcs  de  notre 
ohéidânee fera  faite  le  vingtième  jour  du  mois  de  Janvier  prochain , 
pour  conférer , confulter  5c  avifet  ce  qu’ils  connoîtronc  digne  d’être 
propolé  audit  Concile  génécal  , fi  tant  eit  qu’il  fe  tienne  bientôt  ; 5C 
néanmoins  cependant  refondre  cnfemble  tout  ce  qui  pourra  toucher 
pour  notre  regard  la  téformation  d’icelles  Eglifes;  en  laquelle  Aflem- 
blée  nous  entendons  .que  tous  ceux  qui  auront  à remontrer  quelque 
choie,  concernant  l’honneur  de  Dieu,  5c  bien  de  fon  Eglife,  puiHcnc 
venir  5c  propofer  ce  qu’ils  aviferont,  5c  apres,  s’en  puiflenprctourner 
en  toute  liberté  5c  fureté.  A cette  caufe , fuivant  ce  que  vous  avez 
dit  déjà  connoître  de  notre  intention , tant  par  les  lettres  qu’écrivîmes 
d’Amboifc , dès  le  dernier  jour  de  Mars , qu’autres  données  a Fontaine- 
bleau , du  dernier  d’Août , fur  la  convocation  des  Etats  généraux  de 
notre  Royaume , que  par  celles  qui  vous  font  (pécialcmcnt  adrellèes , 
vous  prions,  exhortons  5c  néanmoins  enjoignons  de  vous  préparer  5c 
tenir  prêts,  pour  vous  acheminer  vers  notre  ville  de  Paris,  au  commen- 
cement du  mois  de  Janvier  prochain  , de  forte  que  vous  y puiflicz  arri- 
ver fur  le  vingt  dudit  mois , pour  en  ladite  ville  , ou  autre  lieu  prochain 
d’iccllc  , qui  vous  fera  entre  ci  5c  là  défigné , vous  adembler , 5c  après 
conférer  cnfemble  , 5c  vaquer  à fi  liintc  œuvre  5»  fi  nécdlàirc , comme 
celle  qui  regarde  le  vrai  fcrvicc  de  Dieu , 5c  la  fureté  des  confciences 
du  pauvre  peuple  , qui  font  diftraites  par  variété  de  fettes  5c  doctrines. 
Cependant  néanmoins  vous  aurez  à tenir  l’œil  ouvert,  qu’il  n’y  ait  choie 
fous  votre  charge  qui  par  votre  négligence  puific  empirer  , en  ufrirt  de 
.votre  autorité  ccdéfultiquc,  avec  telle  modération  envers  ceux  qui 
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Croient  foupçonnés  ou  défères  de  fentir  mal  de  la  Foi  , que  les  dévoyé* 
du  vrai  chemin , foient  plutôt  réduits  par  les  douces  & aimables  exhor- 
tations que  vous  leur  ferez  , que  par  la  lévétité  Se  rigueur  des  jugements 
que  vous  pourriez  exercer  contre  eux  , à l'exemple  du  bon  Padeur 
de  l’Evangile  , lequel  laide  les  nonantc-neuf  brebis  qu’il  a en  charge  , 
pour  chercher  la  centième  égarée  : laquelle  tant  s'en  faut  qii’après  il  tue 
ou  autrement  outrage , qu’il  la  porte  fur  fon  col  , & la  réduit  douce- 
ment au  troupeau.  Et  au  demeurant  , félon  l’ancienne  inftitution  & 
exemple  des  faints  Pères , ferez  indiûion  des  jeûnes  , avec  prières  publi- 
ques & fupplications , tant  pour  appaifer  l’ire  de  Dieu  envers  (on  Eglilê , 
que  pour  lui  fupplicr  de  vouloir  pat  fon  faim  El  prit  fi  bien  infpitcr 
ceux  qui  feront  ademblés,  qu’ils  puiffent  compofer  & réduire  ces  trou- 
bles à la  vraie  pacification  & union , & que  TEglifc  qu’il  a confacrée 
au  (àng  de  (on  Benoit  Fils  Jefus-Chrid  notre  Rédempteur,  & qui  cft 
Mère  de  tous  les  fidèles , (bit  repurgée  Si  nettoyée  de  toutes  ordures  Se 
pollutions  , que  les  mauvais  lui  auroient  apportées  ; & aptes  de  cœur 
Se  d’efptit  lui  puidions  tous  rendre  grâces  du  repos  de  la  paix  qu’il  aura 
rendue  à (aditc  Eglife  , Se  conlcicncc  des  enfans  d’icelle.  Cependant  avons 
ordonné  que  nos  Baillifs  Si  Sénéchaux  qui  réfident  fur  les  lieux  , Si 
audi  les  Gouverneurs  qui  vifitent  les  Provinces  de  leurs  gouvernemens , 
tiennent  la  main-forte  à ce  que  tous  (éditieux , & qui  ne  voudront  vivre 
félon  l’ancienne  inditution  de  l’Eglife  , foient  retenus  par  les  peines 
& cocrtions  contenues  en  nos  Edits.  Et  au  cas  qu'ils  fudent  de  ce  faire 
négligents , vous  enjoignons  ttcs-cxpreflèmcnt  de  nous  en  avenir  en  toute 
diligence.,  pour  y pourvoir , de  fotte  que  Dieu  y foit  premièrement 
fervi.  Si  nous  apres  entièrement  obéis.  Donné  à faint  Gcrmain-cn-Layc , 
le  io  jour  de  Septembre,  l’an  MDLX.  Ainfi  (igné , François,  Si  au 
dedbus , Delavbespine. 

Extrait  du  Procès-verbal  de  l’Adèmblée  générale  du  Clergé  , tenue 
à Pontoife  , en  1670. 

Du  Jeudi  1 jour  d'oâobre  du  matin. 

Remontrance  de  cette  AJfemblce  : Monfeigneur  Chartes  Maurice  le 
Tcllicr , Archevêque  de  iV  a\iance,  Coadjuteur  & futur  fuccejfeur 
de  i 'Archevêque  de  Rheims  , portant  la  parole. 

Comme  Votre  Majelté  ne  Ce  lade  jamais  de  méditer  de  grandes  choies 
pour  le  bien  de  l’Eglife  Si  de  fon  Etat  ,•  nous  allons  lui  propofër  dans 
un  (êul  ouvrage  l’abrégé  de  tous  les  moyens  dont  elle  peut  fè  fervir 
pour  faire  revivre  la  pureté  de  la  difdpliue  : c’eft  > Sire  , la  célébration 
des  Conciles  Provinciaux. 
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Par  ces  faintcs  Aflèmbléos  la  Foi  a fleuri  dans  l'Eglifc , la  régularité  & la  _T 
dilciplinc  ont  triomphé  de  la  licence  5c  de  la  corruption.  Pour  tout  'AUVEAU 
dire  en  un  mot , en  me  fervant  des  paroles  d'un  grand-homme , la  cen-  '“0MMENT-  • 
Turc  divine  a réprimé  les  inauvaifes  mœurs  dans  le  Clergé  5c  dans  le 
peuple. 

Les  Conciles  Univerfèls  5c  même  les  Nationaux  ont  été  regardés 
comme  des  remedes  extraordinaires  que  l’Eglifc  a employés  dans  les 
maux  extrêmes  ; mais  l’ufagc  des  Conciles  Provinciaux  y a été  commun 
julqu’au  quinzième  fiecle  ; 5c  quoique  dans  les  derniers  la  célébration 
en  ait  etc  moins  fréquente , ils  ont  toutesfois  voulu  quelle  fût  or- 
dinaire dans  l'Egide  , 5c  que  les  Métropolitains  les  convoquaflcnt  du 
' moins  de  trois  ans  en  trois  ans. 

La  Pragmatique  Sanction  que  l’Eglifc  de  France  5c  les  Rois  vos 
ancêtres  ont  détendue  fi  long-temps , comme  les  reftes  précieux  de  l’an- 
cienne régularité. 

Le  Concordat  même , qui  a mis  entre  les  mains  de  nos  Rois  ce  beau 
droit  de  nommer  les  Evêques , qui  charge  autant  leur  confidence  qu’il 
honore  leur  cantonne . fuppofent  l’ufagc  & la  néceflité  de  ces  làintes  . 

Allcmblées. 

Le  Concile  de  Trente  n’a  rien  ordonné  fi  précifémcnt  > 5c  n’a  rien 
recommandé  avec  tant  de  force  ; 5c  , Sire,  nous  fiipplïbns  Votre 
Majelté  de  remarquer  que  ce  Concile  a principalement  laïc  les  Décrets 
fur  les  milanccs  preilantes  des  Rois  vos  prédéceilcurs  , qui  avoient 
chargé  leurs  Amballâdcurs  de  pourfuivre  cet  article  comme  l’un  des  plus 
importants  pour  le  rétabliflement  de  la  difeipline.  Seroit-il  digne  des  Rois 
de  refufer  à l'Eglifc  ce  que  les  Rois  eux-memes  ont  demandé  pour  elle 
avec  tant  de  zelc  ; Aulfi  faut-il  avouer  que  nos  Rois  otic  embtaflè  avec 
ardeur  la  célébration  des  Conciles  Provinciaux  : perfônnc  n’ignore  ce 
que  les  Ordonnances  ont  prefcric  fur  ce  fujet  aux  Archevêques  5c  aux 
Evêques  de  votre  Royaume.  Nous  vous  demandons , Sire  , qu’il  nous 
foit  permis  d’exécuter  ce  que  vos  Ordonnances  nous  commandent.  Peut- 
on  faire  une  demande  plus  rcfpcéhiculc  , 5c  qui  convienne  mieux  à 
ceux  qui , par  leur  fâcre  caraâere , 5c  par  l’exemple  qu’ils  doivent  à 
vos  peuples,  lont  obligés  d’être  les  premiers  à obfcrvcr  les  loix  de 
votre  état  î 

Pendant  que  votre  Majeftc  s’applique  avec  une  vigilance  infatigable 
a rétablit  ce  qu’il  y a de  plus  falutaire  dans  le% anciennes  Ordonnances, 
n’y  aura-t-il  que  les  loix  qui  regardent  l’Eglife  qui  demeurent  inutiles? 

La  mémoire  des  Conciles  que  nos  prédccefleürs  ont  tenus  à Reims , à 
Sens,  à, Bordeaux  , 5 c dans  plufieuts  autres  Provinces , même  de  ce  fieele , 
pour  obéit  aux  Décrets  de  Trente  5c  aux  Ordonnances , eft  toute  récente. 

Les  Réglements  en  vivent  encore  parmi  nous , 5c  ils  font  les  plus 
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Noir  ve  av  fermes  appuis  de  notre  difeipline.  Craindra-t-on  des  inconvénients  dont 
Comment.  ull:  pratique  qui  a édifié  tout  votre  Royaume  , été  dont  futilité  nous 
cft  fi  prélcncc  ? Ce  fcul  nom  de  Concile  élève  les  Evêques  au  deiius 
de  l’homme.  Ils  ne  méditent  rien  que  de  célefle.  Lorfqu’ils  penfent  que 
le  Saint-Efprit  cft  au  milieu  d’eux,  & qu’ils  doivent  parler  comme  les 
organes  , ils  fe  rcmplidcnt  d’une  force  fupciicurc  pour  le  ccnfurcr  eux- 
mêmes.  L’Egide  n’a  jamais  eu  de  moyen  plus  cllkucc  pour  les  attacher 
,à  leur  léfidcncc , & à tous  les  autres  devoirs.  Sire  , nous  le  difons  fans 
crainte , parce  que  nous  ne  le  pouvons  dire  que  pour  votre  gloire  ; . 
jamais  le  Clergé  de  votre  Royaume  n'a  été  ni  plus  éclaire  par  la  (cience  , 
ni  plus  animé  par  le  zèle , ni  plus  attaché  à votre  fcrvicc  par  l’admi- 
ration de  vos  venus , & par  une  entière  foumiflion  à vos  ordres.  Ainfi 
les  Conciles  ne  peuvent  ctre  plus  utilement  rétablis  que  fous  votre 
~ régné  c’cft  une  vérité  univcrlcllement  reconnue  , que  ces  laintes  Aflem- 
blécs  produifent  des  biens  infinis. 

On  objecte  feulement  que  Icfprit  humain  peut  abulcr  des  meilleures 
choies  ; mais  , Sire,  Votre  Majcltc  cft  trop  confirmée  dans  la  fcience  de 
régner  , pour  ne  pas  lavoir  trouver  les  juftes  tempérament!  qui  eonfervent 
le  bien  , Si  préviennent  le  mauvais  ufage  qu’on  en  pourroit  faire. 
Pour  nous,  quelque  modération  qu’on  eloive  attendre  des  Evêques , 
quelque  afliirancc  que  nous  avions  en  nous-mêmes  de  notre  fidélité , 
quelque  attention  que  nous  ayiotis  tous  à nous  renfermer  étroitement  dans 
nos  tondions  , nous  lbuhaitons  encore  toutefois  que  votre  autorité 
nous  donne  des  bornes.  Empeehez-nous , Sire  , de  nous  engager  dans 
les  affaires  de  la  terre  : mais  permettez-nous  de  nous  aflêmbler  pour 
celles  du  ciel  , pour  lelquelles  notre  ordre  facré  eft  divinement 
. établi. 

Sire,  ce  n'cft  pas  lâns  quelque  honte  que  l’Eglife  Catholique  va  le 
mettre  en  comparailon  avec  les  troupeaux  errants  & (eparés  : mais , 
nous  ne  pouvons  le  taire , lès  ennemis  déclarés  qui  la  chargent  d’op- 
probres pendant  quelle  leur  ouvre  lès  entrailles  pour  les  engendrer  à 
la  véritable  vie  , ont  tous  les  joues  pcnnillion  de  tenir  leurs  conven- 
ticulcs  qu’ils,  appellent  du  nom  de  Synodes , pendant  que  les  lduméens 
s’aflcmblcnt  contre  nous  : car.  Sire  , c’cft  contre  nous  Si  contre  Jefus- 
Chrift  qu’ils  s'afteinblent , quand  ils  s’unifient  pour  maintenir  leurs  er- 
reurs pernicicuics.  Les  armées  d’Iftacl  feront-elles  toujours  difperfècs  ï 
Les  Evêques  ne  pourront-ils  s’arteinbler  par  votre  autorité  pour  y con- 
fervet  la  fainte  police  que  nos  Pères  ont  fi  figement  établie  , & pour 
chercher  des  remedes  à tant  de  nouveaux  délbrdrcs  qu’ils  n’ont  pu 
prévoir  ? Ab  ! S i R V.  , l’Eglifc  dont  vous  êtes  le  fils  ainé%  Si  le 
plus  illuftre  protecteur  attend  de  votre  piété  des  réfolutions  plus 
favorables. 

Votre 
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Votre  Majcrte  a accompli  des  ouvrages  merveilleux.  Toutes  les  terres 
de  toutes  les  mas  célébrait  votre  gloire  ; armé  ou  pacifique  vous  êtes 
toujours  égal  à vous-même»  & toujours  le  maître  du  monde.  Vous  venez 
de  faire  felïài  d’un  nouvel  art  de  vaincre  » n’étant  armé  que  de  vos 
vertus  : oui , Sire  » dans  votre  dernier  voyage  de  Flandre  > en  ne  faifànt 
que  vous  montrer , vous  avez  plus  fait  de  conquêtes  fur  les  étrangers 
que  vous  n'en  aviez  fait  par  vos  armées  viéforieufcs  , & vous  vous 
êtes  plus  alluré  vos  nouveaux  fujets  que  ne  font  toutes  vos  forterellés, 
3c  toutes  vos  citadelles  imprenables.  Mais  » Sire  > il  n’y  aura  jamais 
aucun  monument  qui  porte  plus  loin  votre  nom  5 c la  gloire  de  votre 
regne,  que  les  actes  des  Conciles  que  l'Eglilê  de  France  célébrera  par 
votre  permilfion.  Le  nom  de  Charlemagne  n’cft  nulle  part  plus  grand, 
ni  plus  glorieux  que  dans  ceux  qu’il  a fait  tenir  en  France  Sc  en  Alle- 
magne, pendant  qu’il  y a régné  fi  gloricufcmcnt.  La  plupart  des  ba- 
raill  les  qu'il  a gagnées  ont  prefque  échappé  à la  mémoire  des  hommes, 
& à peine  quelques  curieux  en  trouvent-ils  des  vertiges  dans  les  annales  ; 
mais  ce  qu’il  a .entrepris  pour  l’Eglifc  éclatera  éternellement  dans  les 
aétes  des  Conciles  aux  yeux  de  tout  l’univers , parce  qu’il  n’y  a rien 
en  effet  qui  porte  plus  vivement  le  caractère  de  l’immortalité  , que 
ce  qui  le  fait  pour  l’Eglifc,  qui  feule  a reçu  la  promerte  d’être  éter- 
nelle. Imitez  donc , Sire  , ce  zelc  de  Charlemagne , puilqu'aulfi  bien 
il  faut  remonter  jufqu’à  ce  grand  Empereur , pour  trouver  dans  notre 
Hirtoire , un  regne  qui  approche  de  la  gloire  &c  de  la  force  du 
vôtre. 

Rendez  à l’Eglilê  de  France  la  féancc  de  fes  Conciles,  fans  lefqucls 
la  difeipline  n’y  lêra  jamais  en  vigueur  : FEglife  univerfelle  vous  applau- 
dira; Rome,  Rome  même  qui  a toujours  repris  les  Evêques,  lorfque 
contre  fes  Décrétales  Sc  les  Canons  de  nos  Pères , ils  ont  interrompu 
un  fi  faint  ufàge,  préférera  l'ancienne  tradition  du  faint  Siège  , aux 
vains  difeours  de  fes  flatteurs , & ne  pourra  s’empêcher  de  louer  dans 
le  Clergé  de  votre  Royaume,  ce  quelle  a même  de  nos  jours  cano- 
nifè  dans  (àint  Charles  Borromméc.  L’Eglifc  Gallicane  reprendra  fous 
votre  regne  là  première  force  Sc  fon  premier  luftre  ; & nous  verrons , 
Sire  , votre  Majefté  bénie  de  Dieu  3c  des  hommes  , joindre  à tous 
fes  autres  titres  glorieux  le  plus  illurtre  de  tous , Sc  le  plus  digne 
d’un  Roi  Très-Chrétien  ; c’cft  celui  de  Rcrtauratcur  de  la  difeipuno 
eedéfiaftique. 


h'*. 
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Nouveau  LETTRE  du  Roi  aux  Agents  Généraux  du  Clergé  , pour  la 
Coument.  Convocation  & la  tenue  de  l AJfembUe  générale  du  Clergé 
de  France  en  tannée  i S8z. 

De  r a a le  Roi. 

1 ' res-Chers  & bien  Amés  les  Archevêques  étant  près  de  nous  adem- 
blés  par  notre  permiifion  en  notre  bonne  ville  de  Paris  pour  avjfct 
enfemble  aux  moyens  de  maintenir  les  Libertés  de  l'Eglifc  Gallicane , 
l’exécution  des  Concordats  entre  le  (aint  Siège  Sc  nous  Sc  leurs  )ut  if- 
diélions , contre  diverfes  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  > nous  ayant 
remontré  que  s’agiflant  de  l'intérêt  commun  de  tout  le  Clergé  de  notre 
Royaume , ils  eftimoient  nécclTaire  qu’il  nous  plût  leur  permettre  de 
s’adcmblet  en  Concile  National,  ou  de  couvoqucr  une  Adcmblée  géné- 
rale Sc  extraordinaire  de  tout  le  Clergé  de  ce  Royaume  dans  laquelle 
l'Eglifc  de  France , repréfentée  par  lès  députés , pût  examiner  Sc  prendre 
des  réfolutions  convenables  aux  matières  importantes  dont  il  s agir. 

Nous  voulons  bien  condcfcendre  à leurs  jufles  defirs;  c’cft  pour- 
quoi nous  vous  faifons  cette  lettre  pour  vous  dire  que  nous  voulons 
Sc  entendons  qu’il  foit  convoqué  une  Adcmblée  Générale  de  tout  le 
Clergé  de  notre  Royaume,  Pays  Sc  Terres  de  notre  obéidànce,  en 
notre  bonne  ville  de  Paris , le  premier  jour  d’Octobrc  prochain  ; Sc 
que  , fuivanc  le  devoir  de  vos  charges , vous  en  donniez  avis  à tous 
les  Archevêques  de  notre  Royaume  Sc  Terres  de  notre  obéidànce, 
afin  qu’ils  aient  à convoquer  leurs  Adcmblées  Provinciales , chacun  ; en 
la  manière  accoutumée  dans  leurs  Provinces,  Sc  donner  les  pouvoirs 
ncccITàires  à ceux  qui  feront  députés  pour  l’Ademblée  générale , pour 
examiner  & délibérer  fur  les  matières  contenues  au  Procès-verbal  de 
ladite  Adcmblée  dont  vous  leur  donnerez  part.  Nous  voulons  de 
plus  que  vous  leur  fàdîez  lavoir  que  cette  Adcmblée  doit  être  com- 
pofeé  de  quatre  Députés  de  chaque  Province  , lavoir , deux  du  pre- 
mier & deux  du  fécond  Ordre,  Sc  qu’ils  aient  à faire  choix  pour 
Dépurés  du  fécond  Ordre  des  plus  conlidérables  par  leur  piété  , 
lctlr  favoir  Sc  leur  expérience,  nous  remettant  au  furplus  à ce  que 
ladite  Adcmblée  nous  repréfentera  fur  le  fujet  des  taxes  defdirs  Députés: 
c’eft  de  quoi  nous  vous  chargeons  particuliérement  de  les  avertir,  11 
n’en  faites  faute  : car  tel  cil  notre  Plaifir.  Donné  à Verfaillcs  le  i S 
Juin  itfgi.  Signé,  Louis,  & plus  bas,  Colbert,  Sc  fur  le  replis  ell 
écrit  : A nos  uès-Chers  Sc  bien  Amés  les  Agents  généraux  du  Clergé 
de  France.  • 
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Article  X I. 


Des  Légats  à laterc  , & de  leurs  pouvoirs  en  France . 

LE  Pape  n’enuoye  point  en  France  Légats 
à latere , auec  faculté  de  reformer  , iuger , 
conférer  , difpenfer , & telles  autres  qui  ont  accou- 
ftumé  d’eftre  fpecifiées  par  les  bulles  de  leur  pou- 
uoir , finon  à la  * poftulation  du  Roy  Tres-Chrcfticn 
ou  de  fim  confcTitement  : & le  Légat  n’vfe  de  Ces 
facultez , qu'aprés  auoir  baillé  * promefTe  au  Roy  par 
écrit  fous  fôn  fein  , & iûré  par  fes  fainéb  ordres 
de  n’vfer  defdites  facultez  és  Royaume  > pays  , ter- 
res & feigneuries  de  fa  fuiettion  , finon  tant  & fi 
longuement  qu’il  plaira  au  Roy  : & que  fi  toft  que 
ledit  Légat  fera  aduerty  de  fa  volonté  au  contraire  , 
il  s’en  defiftera  & ccffera.  Auffi  qu’il  n’vfera  defdites 
facultez  , finon  pour  le  regard  de  celles  dont  il  aura 
le  confentcment  du  Roy  , & conformément  à iceluy , 
fans  entreprendre  ny  faire  chofc  preiudiciable  aux 
fainéfs  Decrets  , Conciles  generaux  , franchies , 
libertez  & priuileges  de  l’Eglifc  Gallicane  , & des 
Vniuerfitez  & Ettudes  publiques  de  ce  Royaume. 
Et  à cette  fin  fe  prcferiteiït  les  facultez  de  tels  Légats 
à la  Cour  de  Parlement  , où  elles  font  veucs  , exa- 
minées , vérifiées  , publiées  & regiftrées  fous  telles 
modifications  que  la  Cour  voit  eftre  à faire  pour  le 


ï 
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■ ■ ■ bien  du  Royaume  : fuiuant  lefquelles  modifications 
P i t h o v.  fe  iugent  tous  les  procès  & differens  qui  furuiennenc 
pour  raifon  de  ce  , & non  autrement. 


Citations 
CU  FUVVM. 


Rec.  de  173t. 


Rec.  de  t 6 1 . 


Tout  le  chap.  13. 

Ctiap.  1.  n.  y. 

Cliap.  13.11.  if. 

* Cnap.  13.  n.  71. 

* Chap,  13.  n.3. 11.  if.  ti 
af.  30.  3<>.  41.  43-  7°- 


Rer.  de  t (ÿ‘3.9. 

Idem. 

Chap.  1.  o. 

Chap.  13.11. 14. 

Chap.  13.  11.  «y. 

Chap.  13.  n.  3.  n.  14.  iy, 
14-18.  37.  40.  41.  <8. 


, T Cf.  cliapitrc  eft  intitulé  : « Des  Légats  à latere , envoyés  en  France  par 


•ts  nuuvis.  » les  Papes.  Lettres-patentes  de  nos  Rois  pour  l.i*éccption  delilits  Légats 
„ fft  leur  Royaume;  Si  les  Arrêts  de  la  vérification  de  leurs  pouvoirs  Sc 
„ facultés,  qui  contiennent  plufieurs  articles  fervants  à la  preuve  des 
„ Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane.  ,,  11  renferme  8<î  articles  ou  nombres , 
que  nous  ne  ferons  que  parcourir , parce  qu’on  en  voit  prelque  toute  la 
teneur  dans  les  preuves  des  articles  fuivants. 

Le  premier  eft  une  copie  de  Lettre  en  forme  de  fauvc-gardc  donnée 
par  Charles  Majordome  , à Bonifacc  Apôtre  d'Allemagne  , qui  l’avoit 
demandée  pour  fon  paflage  en  France.  Il  eft  bon  de  rapporter  ici  les 
termes  de  cet  aéle  ancien  : Charolus  Major  Domus  ApoQolicis  in 
Chrifto  Patribus , Epifcopis  , Du  ci  bus  , Comitibus , Vicariis , Do- 
mejticis  & omnibus  amicis  r.ojiris.  Cognoficatis  qualités  Apoflolicus 
vir  in  Chrifio  Pater  Bonifacius , Epifiopus  mijfiis  fandi  Pétri  ad 
nos  venir  & nolis  fuggeffit  , quod  fitb  mundiburbio  nojlro  vel 
defenfionc  eum  recipere  deberemus.  Quod  ita  nos  gratanti  anima 
feciffe  cognofcite.  Proindl  nos  totalités  vifi  ficimus  ei  in  manu 
nojtra  roboratam  dare , ut  ubicumque  ambulare  videtur,  cum  nojlro 
amore  , vel  J'ub  nojlro  mundiburbio  & dcfenjione  quittas  vel 
confirvatus  ejje  debeat  ; ed  ratione  ut  jujiitiam  reddat , Cf  ut  fimul 
accipiat  : & fi  aliqua  caufatio  vel  necejfitas  ei  evenerit , qua  per 
legem  definiri  non  potuerit  ujque  ante 'nos,  quictus  vel  confirvatus 
cjfe  debeat  tam  ipfie , qi/am  qui  per  ipfiim  Jperare  videntur,  ut  Cf 
nullus  ullam  contrarictatcm  vel  damnationem  advefùs  eum  facerc 
debeat  : Cf  ut  certiùs  credatur,  manu  propriâ  fiubterfirmavimus  Cf 
de  annullo  nofiro  fiubterfigillavimus. 

1.  Extrait  de  deux  rolles , d'un  intitulé,  Articuli  quibus  Joannes  lit. 
SS.  Marcellini  Cf  Pétri  Prejbitcr  Cardinalis  mijfus  fuit  ad  Regem. 
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L’autre  ccntient  les  réponfes  du  Roi  Philippe-lc-Bcl,  qui  dit  n’empê- 
cher à perfonne  l’cntree  en  Ton  Royaume  > s’il  n’a  jufte  caufc  de  la 
défendre.  * 

j.  Promedè  pr  un  Légat  à lattrc  > de  ne  rien  faire  contre  les  droits 
du  Roi , & qu’il  fera  en  France  tant  qu’il  plaira  à Sa  Majcftè , du 
premier  Janvier  Elle  cft  rapportée  ci-aprês  tout  au  long. 

4.  Lettres-patentes  accordées  par  le  Roi  à M.  l’Evcquc  de  Modene 
pour  ulêr  en  ce  Royaume  , Se  le  Dauphiné , du  nom  de  Légat  Si 
des  puiflânees  Se  facultés  à lui  oéhoyées  par  notre  faint  Perc  , fans 
préjudice  des  Droits , Prérogatives  & Prééminences  du  Roi , & des 
Droits.  Privilèges,  Franchilês , Libertés,  U (âges  5c  Coutumes  de  l’Egide  de 
France,  du  4 Janvier  1476. 

y.  Déclaration  du  Roi  Louis  XI  en  faveur  du  Légac  CardiQ.il  faint 
Pierre , in  vincula  , portant  pouvoir  audit  Légat  d’exercer  fes  Facul- 
tés, quoique  ledit  Légat  ne  lui  en  ait  demandé  (à  permiffion,  comme 
il  cft  de  coutume  > 5c  fans  qu’il  foit  tiré  à conféquence  , du  14  Juin 
1480. 

6.  Acte  des  proteftations  faites  par  le  fleur  Dauvet,  Maître  des  Re- 
quêtes , de  la  prt  du  Roi  Louis  XI  > le  1 Août  1 480 , au  Cardinal 
de  (âint  Pierre  in  vincula  , Légat  du  Pape  Sixte  IV  en  France.  On 
remarque  dans  cet  acte  la  réponle  du  Légat  au  dilcours  de  M.  Dauvet, 
qui  réclama  l’ulâge  du  Royaume  tel  qu’il  cft  exprimé  dans  notre 
article , Si  protefta  contre  la  furprife  ou  les  inconvénients  de  la  pet- 
million  du  Roi  dont  il  a été  parlé  au  nombre  précédent  : Quitus 
auditis , ipje  Dominus  révérend ijjimus  Cardinales  Legatus  protulit 
palam  hœc  verba  , vcl  in  effeclu  fimilia.  Nos  non  venimus  ad  de- 
rogandum  Privilegiis  & Libertatibus  ipfius  Regis  aut  Rcgni  vel 
Domini  fui , fed  ad  ilia  augenda  potins  quàm  diminuenda  , & 
acceptâmes  proteflationes  preefatas , & illas  gratas  & acceptabilcs 
habuimus  & habemus  : dabimufque  Litteras  nojlras  patentes  pro 
confervandis  juribus , privilegiis  & prcreminentiis  ipfius  Chrijlia- 
nijjimi  Principis  : ncc  ignari  fumus  jurium  prcediclorum  & protef- 
tationum  qua  ab  antiquo  funt  & fieri  confucverunt  : volentes  jura 
regalia,  preerogativas  & prœcminentias  tueri  & defendere  magis, 
quàm  pati  noftro  nornint  infringi  : verùm  etiam  cùm  alias  Jfiti- 
mus  hâc  legatione  fundi  , memores  fumus  nobis  has  fuijfe  protefla- 
tiones jùcl.is  , litterafqut  nojlras  dcdijfe  pro  regalibus  juribus , 
franchifiis  & praeminentiis  ejufdem  Chrijiianifjimi  Regis  tuendis. 
Ncc  res  ifla  nova  ejl , fi  militer  & fecerunt  rcvcrcndijjimi  Cardinales 
Rothomagenfis  & Shenionenfis  qui  alias  mijji  fuere  Legati  ad 
pr  ce  fatum  Regnum  & has  Gallia  partes. 

7,8.  Mémoires  de  ce  qui  fe  plia  en  France  au  fujet  du  Cardinal  Balue 
Légat  à latere , l’an  1 484.  Il  s’agilloit  de  lavoir  comment  on  1* 
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Rapport  recevrait,  s’il  entrerait  dans  Paris  avec  pareils  honneurs  accordes  a a 
ors  preuves.  Légat  Cardinal  de  faint  Pierre  ad  vincula.  On  en  délibéra  plufïcurs 
jours  au  Confeil  du  Roi,  où  furént  appelles  des  Magiftrats  du  Par- 
lement , ces  honneurs  alloicnt  lui  eue  accordés  pour  divers  motifs  Se 
fous  les  reftriélions  ordinaires  , lorlquc  la  mort  du  Pape  arrivée  dans 
cette  entrdaite , l’obligea  de  s'en  retourner  vite  à Rome.  Le  Roi  lui 
fit  compter  une  femme  de  mille  écus  d’or , attendu , eft-il  dit  dans 
cet  extrait  d’un  rcgillrc  du  Confeil  d'Etat , « qu’il  n’a  point  ufé  de 
h fa  légation  , & qu’il  eft  venu  par  deçà  à grands  frais , & à la 
» requeile  du  Roy  » V.  ci-après  la  citation  du  diap.  i $ n°.  i f. 

9.  Vérification  des  facultés  du  Cardinal  d’Amboile , Légat  en  ce  Royau- 
me , l’Arrêt  qui  eft  du  11  Décembre  1 foi , porte  que  les  Lettres 
Patente}  du  Roi  accordées  fur  lcfditcs  facultés  feront  cnregiftrées  « pour 
» par  ledit  Légat  ufer  dcfditcs  légations  fie  facultés  ès  choies  qui  ne  feront 
» contraires  , dérogeantes  ne  prejudiciables  aux  droits  fie  prérogatives 
»»  du  Roy  fie  du  Royaume  , ne  contre  les  fainéh  Decrets , Conciles 
» fie  Libériez  de  l’Eglile  Gallicane,  & de  ce  faire  baillera  Lettres  au 
y>  Roy  , ainfi  que  les  autres  Légats  admis  & reçus  par  ledit  Seigneur 
m ont  laid  fie  accoufturoé  de  faire.  » 

1 o.  Regiftre  de  la  venue  du  Cardinal  d’Amboife  , Légat , en  la  Cour 
• de  Parlement,  le  11  Février  ifoi.  Ce  rcgillrc  rappelle  la  forme  de 

l'entrée  du  Légat  au  Parlement  , 5c  la  teneur  en  fuoftancc  de  fon  dif- 
cours  auquel  le  premier  Prélident  de  Courthardi  fit  une  réponfe  : le 
Légat  parla  beaucoup  à l'avantage  de  la  Cour,  Sc  dit  entr 'autres  choies  que» 
« comme  l’une  de  les  principales  facultés  Si  puillànces  fuit  la  réformation 
» des  Convens , qu’il  avoit  intention  d'y  entendre  fie  befogner  avec 
» l’ayde , confeil  fie  authoritc  de  ladite  cour  , en  foy  offrant  fes 
m parents  fie  amis  , pour  s’employer  tant  en  general  que  parti- 
n culier  à (aire  tout  plaifir  & faveur  à ladite  Cour  fie  aux  fupports 
m d’icelle.  » La  réponfe  du  premier  Prcfident  eft  rapportée  en  Latin  : 
elle  eft  toute  vague  , fie  finit  ainfi  : Ccvterum  pojlquàm  ad  tantum 
rerum  fajligium  te  tua  virtus , . virtutique  tara  admodùm  cornet 
fortuna  fiwlimavit , ut  Reipublicet  & ram  multis  prodejfe  & bene- 
facere  pojfis  : hoc  te  unum , Ulujlrifi-  Pater,  rogamus , obtejlamurque 
ut  Ecdejix  Gallicans  , cujus  maxima  femper  in  Urbe  veneratio 
fuit , cujus  tu  ipj'c  pars  es  elegantijjima  , quee  te  £■'  filium  genuit, 
& patrem  latabunda  veneratur , Ecckfix  , inquam  Qallicana 
caufam , libertatemque , dignitatem , quantum  falvd  Romance  Sedis 
majejlate  potes , ampleclans  , tuearis , défendus  , improbos  mores  , 
pro  eâ  quâ  fmgeris  aucloritate , paternâ  coerceas  moderatione  , 
cum  bonis  béni  agas  , bene  méritas  beneficiis  profequaris  , & nos 
tibi  projperum , aquabikmque  perpetuum  vira  curfum , & felices 
juccejfus  optamus  , atque  in  ampliandis  honoribus  tuis , quantum 
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tx  anima  pojfumus,  fulcm  , opcram , Jiudiaquc  nojlra  pollicemur.  ^ 

il.  Artêt  de  modification , du  1 6 Janvier  xyoi,  fur  laBulIe  de  ors  tir  cri* 
prorogation  accordée  au  meme  Légat , Cardinal  d'Amboife.  Cet  Arrêt 
cfl  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  le  premier  mentionné  ci-dcffùs 
au  nombre  9 : il1  veut  de  plus  que  la  réglé  de  verifimili  ait  lieu  es 

frovifions  dudit  Légat  , comme  en  celles  du  Pape  , fur  quoi  voyez 
art.  4J. 

1 1.  Promette  du  même  Cardinal  au  Roi  de  n ’ufer  de  fâ  Légation 
que  tant  qu’il  plaira  ù Sa  Majeftc , du  dernier  Mars  1 yoy. 

1 j.  Autre  Arj;êt  de  vérification  fur  une  nouvelle  prorogation  de  la 
Légation  du  meme  Cardinal  d’Amboife  , avec  une  tequête  en  opposi- 
tion de  la  part  de  l’Univcrfité  qui  (ê  plaignoit  de  ce  que  le  Légat 
ufoit  de  prévention  avec  dérogation  aux  règles  de  viginti  & ve- 
rijimili  , au  préjudice  des  gradués.  Elle  rclevoit  autti  l’abus  d’une 
claufe  in  {crée  dans  les  memes  Facultés , favoir , que  ledit  Cardinal 
d’Amboife  feroit  Légat  en  France , ufque  ad  beneplacitum  Papa.  Les 
gens  du  Roi  appuyèrent  cette  oppofition  , mais  l’Arrêc  definitif  qui 
intervint,  le  ao  Avril  1 f 04 , ne  condamna  que  la  claufe  du  bon 
plaifit  de  fa  Sainteté , pour  y fubftituer  le  bon  plaifir  du  Roi , ce  qui 
même  fouffroit  des  difficultés  par  le  grand  crédit  que  ce  Cardinal  avoir 
à la  Cour  : il  y eut  des  ordres  exprès  du  Roi  d’enrégiftrer  cette  nou- 
velle Bulle  purement  3c  fimplement  ; mais  la  Cour  infifta  3c  ordonna 
que  la  réception  faite  par  le  Roi  de  ladite  Légation , ufquc  ad  bene- 
placitum , de  notre  faint  Pere  tiendroit  jufqu’au  bon  plaifir  du  Roi  » 
pour  en  ufer  par  ledit  Légat  ès  chofes  non  contraires,  &c. 

Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  de  Dauphiné , du  1 7 Décembre  1 y 04  » 
portant  enrégiftrement  des  lettres  de  fuodélégation  Sonnées  par  ledit 
Cardinal  d’Amboife , Légat  en  France , à l’Abbé  de  Rochcchouart  » 
pour  exercer  ladite  Légation  dans  la  Province  de  Dauphiné. 

x y.  Promette  du  Cardinal  de  Clermont , Archevêque  d’Auch , & 

Légat  d’Avignon , de  n’ufcr  de  fes  facultés  que  tant  qu’il  plaira  au  Roi, 
du  17  Novembre  iyi4- 

16.  Lettrcs-ptcnrcs  portant  les  modifications  aux  facultés  du  Car- 
dinal Louys  de  Canofà,  Evêque  de  Tricarique,  Légat  du  S.  Siégé  en 
France , du  17  Février  1 y 1 4.  Il  n’eft  pas  néccflàire  de  rapporter  ici 
ces  modifications  non  plus  que  toutes  celles  dont  il  va  être  parlé , 
parce  quelles  font  foécifiécs  par  M.  Pithou  lui-même  dans  les  articles 
fuivants  , où  elles  font  d'ailleurs  rapportées  en  détail  au  rapport  des 
Preuves.  Voyez  ci-aprcs  notre  Commentaire. 

1 7.  Remontrances  de  M.  le  Chancelier  au  Parlement  , touchant  la 
volonté  du  Roi  fur  le  fait  d’un  Légat  que  le  Parlement  ne  vouloit  pas 
admettre , du  1 7 Avril  1 y 1 y. 

.1 8.  Arrêt  de  vérification  des  facultés  du  Légat , Evêque  d a 
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i>  a (i  r (>  True  tique  , du  n Avril  i y i y.  On  peut  remarquer  dans  les  modification! 
ms  mauves.  portées  par  cer  Arrêt,  certe  claule , « pourvu  qu'il  ne  conférera  que 
» foixante  bénéfices  vacants  par  mort  feulement,  lclqucls  ne  feront  point 
x de  tour.  » 

x 9.  Lettres-Patentes  portant  permiffion  au  Légat , Cardinal  de  Luxem- 
bourg, d’ufer  de  les  facultés  fpécialcs  pour  la  réformation  des  Monaftcrcs 
du  Royaume , Dauphiné , Provence  Se  Bretagne  , du  8 Novembre 
i y t 6. 

ao.  Promcfic  du  meme  Légat  > Cardinal  de  Luxembourg  , de  n’ulcr 
de  fus  facultés  en  France  , que  tant  qu'il  plaira  au  Roi , du  1 1 
Novembre  tytfi. 

■il,  il.  Conduirons  du  Procureur  général  du  Roi  fur  les  Bulles 
de  Légation  du  Cardinal  de  Luxembourg,  & Arrêt  en  conlcqueuce  s 
du  16  Janvier  i y itf.  M.  le  Licpvrc,  Procureur  général , diloit  que 
dans  ces  Bulles  il  y avoir  deux  claufes  odieufes  ou  abufives , -l’une 
que  le  Pape  créoit  fon  Légat  à latcrc  ufquc  ad  Bicnnium , ce  qui 
emportoit  collation  de  bénéfices  (ans  limitation  de  termes  au  préju- 
dice des  ordinaires  Se  des  gradués  , requérant  qu’on  lui  donnât  un 
temps  fixe  pour  prévenir , comme  de  fut  ou  huit  jours.  L'autre  claule 
étoit  le  pouvoir  que  les  Bulles  donnoient  au  Légat,  i°.  de  priver  les 
Abbés  clés  Monaftcrcs  d'un  revenu  au  ddlbus  de  100  ducats,  8e  d’y 
pourvoir  lui-même  ; i°.  de  procéder  contre  les  Abbés  Se  Abbellês  des 
Monaftcrcs  excédant  la  valeur  de  100  ducats  , 8e  d’envoyer  enluite 
la  procédure  à la  Chambre  Apoftolique  pour  y ftarucr.  L’Arrêt  con- 
damna les  deux  claufes , en  admettant  la  Légation  pour  tout  le  refte  fous 
les  modifications  accoutumées. 

i).  Entrée  d’iih  Légat  à latcrc  en  la  ville  de  Paris.  La  Cour  arrêta 
le  1 7 Novembre  1 y 1 S , que  les  Préfidents  Se  fix  Confcillers  de  la 
Grand'Chambre  Se  Tournelle  , Se  fix  des  Enquêces  iroient  au  devant 
dudit  Légat. 

14.  Lettres-Patentes  du  Roi,  du  19  Août  1 y 1 9 , portant  permillion 
au  Cardinal  de  Boily , Légat  en  France , d’ulèr  de  toutes  lès  facultés. 

z y.  Promclle  dudit  Légat  au  Roi,  le  4 Septembre  >519,  den’ulèr 
de  fes  facultés  qu’en  tant  qu'il  plaira  I Sa  Majefté. 

16  , Z7.  Conduirons  du  Procureur  général , Se  Arrêt  du  y Sep- 
tembre 1 y 1 9 , fur  les  facultés  du  Légat , Cardinal  de  Boify.  Cet 
Arrêt  ne  lui  défend  que  la  fubdélégation  après  les  modifications  ordi- 
naires. 

z 8.  Lettres  du  Roi  François  I au  Pape  Se  à fon  Amballàdcur  , 
pour  faire  prolonger  8e  étendre  la  Légation  du  Cardinal  de  Boify  a 
la  Province  du  Dauphiné,  l’an  tyzo;  ce  que  le  Pape  fcfulbit  à caulc 
que  cette  Province  étoit  du  rcllort  de  la  Légation  d’Avignon , commç 
en  effet  elle  y a toujours  été  depuis , quoiqu'auparavant  les  Légats  de 
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France  y exerça  (lent  leur  pouvoir  > ainfi  que  le  die  le  Roi  dans  (es  J 
lettres.  Voyez  l’article  (uivant  des  Libertés  > au  Rapport  de  fes  DU 
Preuves. 

19.  Arrêt  du  1 y Mars  1 yn  , touchant  les  regiftres  & fceaux  de 
la  Légation  du  Cardinal  de  Boify.  Voyez  ci-aprcs  l'art.  60. 

50.  Promcflè  de  l'Archevêque  de  Paris,  Légat  en  France,  de  n’ufct 
de  fes  (acuités  , que  (bus  le  bon  plaifir  du  Roi , du  14  O&obrc  1 y 12. 

j 1.  Lettres-Patentes  portant  modifications  des  facultés  de  l’Archevcque 
de  Barri,  Légat,  du  14  O&obrc  tyai. 

; a.  Arrêt  de  vérification  en  la  forme  ordinaire , du  1 S Novembre 

I y 11 , fur  les  mêmes  facultés. 

} 5 . Plaidoyer  fait  par  les  Reûeur  5c  Univcrfité  de  Paris  , le  1 7 
Novembre  1 y 11  , fur  la  vérification  des  facultés  du  Légat,  Archevêque 
de  Barri  , pour  la  conlêrvation  du  droit  des  Gradués , ce  qui  parole  avoir 
été  fans  effet. 

54,  j y.  Lettres  de  la  prorogation  de  la  Légation  dudit  Légat  , 
Archevêque  de  Barri,  du  y Février  ryaa.  Arrêt  de  vérification,  du 

II  Mars  iyn,  fur  lefdites  Lettres. 

5 6 , ; 7.  Autres  Lettres  de  prorogation  de  la  meme  Légation , du  1 y Mai 
1 y 1 ; 5c  Arrêt  de  vérification , du  2 9 Mai  1 y a 3 . La  Cour  vérifioit  toujours 
ces  prorogations  avec  les  rcftri&ions  ordinaires,  5c  quelques  autres 
comme  que  ledit  Légat  tiendrait  bon  regiftre  des  véritables  dates  , 
qu’il  ne  conférerait  pas  le  même  bénéfice  au  même  genre  de  vacance 
à diverfes  perfonnes  ; ôc  même  par  le  dernier  Arrêt  il  eft  porté  qu’il 
ne  pourra  conférer  par  prévention  les  bénéfices  vacants  par  mort. 

} 8.  Arrêt  du  31  Octobre  1 y îtf  , touchant  l’entrée  du  Cardinal 
Salviati , Légat  : cet  Arrêt  porte  que  deux  Préfidents , vingt  Confeillers 
5c  quatre  Huiliers  iront  au  devant  dudit  Légat , ce  qui  n eft  point  une 
forme  de  Cour  > mais  une  (impie  députation. 

; 9.  Promefle  du  Chancelier  du  Prat , d’ufer  de  fa  Légation  tant  qu'il 
plaira  au  Roi  .du  17  Décembre  1 329. 

40.  Lettres  du  Roi  fur  la  vérification  des  facultés  du  Légat,  Car- 
dinal de  Sens , du  1 9 Décembre  1 y 1 9. 

41.  Arrcc  de  vérification  fur  lefdites  Lettres  en  la  forme  ordinaire, 
du  4 Janvicc  ryap. 

41.  Arrêt  femblablc  de  vérification  fur  les  mêmes  Lettres  au 
Parlement  de  Dijon,  du  a 8 Novembre  iyt9. 

43.  Autres  Arrêts  des  Parlements  de  Rouen,  de  Touloufe  Ôc  de 
Bordeaux , fur  les  mêmes  Lettres , des  9 Février  ,18  Mars , y Avril  r y 1 9, 

44.  Arrêt  de  la  Cour , du  1 6 Septembre  1 y 3 1 , ponant  nomination 
d’un  Confcillcr  en  la  Cour  , pour  la  garde  des  regiftres  de  la  Léga- 
lion  du  Légat,  Archevêque  de  Barri. 

4 y.  Plaidoyer  ôc  Arrêt  de  la  Cour  couchant  les  regiftres  de  la  Lcr 
Tom.  1.  R 
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Ram-oït  gat>on  du  Cardinal  de  Sens , du  7 Février  1333.  Cet  Arrêt  ordonne 
»is  uruTU.  que  les  regiftres  feront  remis  entre  les  mains  d’une  perfonne  commifê 
par  le  Roi. 

46.  Lettres-Patentes  du  Roi  fur  la  vérification  des  Bulles  de  la 
Légation  du  Cardinal  d’Yvrée,  du  13  Novembre  1338  , enrégiftrées 
fous  les  modifications  ordinaires , Si  détaillées  dans  les  Lettres  mêmes , 
au  Parlement , le  16  Décembre  1338. 

47.  Lettres  - Patentes  du  Roi  fur  la  vérification  des  Bulles  de  la 
Légation  du  Cardinal  Famefc  , du  6 Janvier  1339,  enrégiftrées  au 
Parlement  fous  les  modifications  exprimées  dans  lefditcs  Lettres,  Si 
de  plus  grandes  contenues  dans  les  rcgiltrcs  de  la  Cour.  Voyez  ci-aprês 
nombre  48. 

48.  Arrêt  du  19  Décembre  1539,  par  lequel  la  Cour  de  Parle- 
ment députe  quelques  Confcillets  pour  aller  au  devant  du  Légat 
Famefc. 

49.  Arrêt  de  vérification  des  facultés  du  Cardinal  Famefe  , Légat 
à laterc , du  ao  Février  1339.  Cet  Arrêt  contient  des  modifications 
que  nous  aurons  occafion  de  rappcllcr  plus  d’une  fois  dans  les  articles 
luivanrs. 

f o.  Lettres-Patentes  fur  les  facultés  de  la  Légation  du  Cardinal  Sadolet, 
du  1 a Novembre  1 3 4a. 

31.  Arrêt  de  vérification  Si  de  modification  des  facultés  du  Cardinal 
Sadolet , Légat  en  France,  du  4 Décembre  1341. 

31.  Arrêt  du  13  Juin  13^7,  par  lequel  le  Parlement  modifie  le» 
facultés  du  Cardinal  St.  George  au  voile  d’or.  Ces  modifications  que 
nous  rapporterons  fous  les  articles  fuivants , font  des  plus  étendues. 

33.  Députation  faite  de  quelques  Préfîdcnts  & Confeillcrs  pour  aller 
au  devant  du  Légat  , Cardinal  Verallo  , du  1 1 Déceirftre  1331. 

34.  Arrêt  de  vérification  Si  modification  des  facultés  du  Légat, 
Cardinal  Verallo,  du  1 6 Décembre  1331. 

3 3,  Lettre  du  Roi  , du  zo  Décembre  1 { 3 1 , écrite  au  Parle- 
ment , pour  empêcher  que  les  facultés  dudit  Légat  Verallo  ne  uui- 
fent  aux  induits  des  Cardinaux  en  France.  Sur  quoi  voyez  ci-aprcs 
notre  Commentaire. 

3 6.  Comparution  Si  élargiflement  du  Datairc  du  Légat  ajourné  pour 
avoir  inféré  dans  les  provisions  d’un  bénéfice , la  elaufe  dérogatoire  à 
la  règle  de  10  joui-s,  tandis  que  le  Légat  à qui  cette  elaufe  ne  plaifoit 
point , avoit  conféré  le  bénéfice  à un  autre  dans  les  10  jours  de  la 
mort  du  Réfignant  ; Arrêt  daté  du  1 8 Février  1331. 

37.  Arrêt  du  18  Février  1331  , touchant  le  feel  & les  regiftres  des 
•-  Légats  qui  doivent  les  laitier  en  France.  Voyez  l’art.  60.  des  lib. 

3 8.  Lettres-Patentes  fur  la  vérification  des  facultés  du  Cardinal  faim 
George  au  voile  d’or,  du  zS  Mai  1333. 
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î 9.  Entrée  du  Légat , Cardinal  Carafe  > dans  Paris  > réglée  par  Arrêt 
du  16  Juin  1 f f 6.  Le  Clergé  & les  Prélats  doivent  marcher  devant  le 
Légat  > Si  les  Députés  de  la  Cour  de  Parlement  après. 

60.  Arrêt  du  1 7 Novembre  t f y 6 > touchant  le  fccl  de  la  Légation 
du  Cardinal  Carafe.  Voyez  l’art.  60 , des  lib. 

61.  Lettres-Patentes  du  Roi  , du  7 Janvier  1 f f 7 , fur  la  vérification 
des  facultés  du  Cardinal  Trivullc  > Légat  en  France. 

61.  Arrêt  de  vérification  du  11  Janvier  iff7»  fur  la  vérification 
des  facultés  dudit  Cardinal  Trivullc  , Légat  en  France.  Cet  Arrêt  fe 
rapporte  pour  les  modifications  à celles  mifes  aux  (acuités  des  précé- 
dents Légats.  Le  Roi  voulut»  pour  complaire  à notre  faint  Perc  le  Pape, 
que  ce  Légat  eût  le  choix  de  fon  Datairc  à le  prendre  de  telle  nation 
qu’il  voudrait,  à quoi  la  Cour  défera  > pourvu  qu’il  eût  un  Régiftra- 
teur  François,  & que  les  regiftres  demeuraflcnt  dans  le  Royaume.  Le 
même  Légat  obtint  par  une  fuite  de  la  même  faveur  , des  Lettres- 
patentes  du  Roi , portant  que  l’enrégiftrcment  qui  avoir  été  fait  des 
facultés  dudit  Légat  au  Parlement  de  Paris  » vaudrait  pour  tout  le 
Royaume  ou  (à  Légation  s’étendoit. 

6f.  Plaintes  i la  Cour  contre  le  Datairc  dudit  Cardinal  Trivulfe  . 
Légat , fie  autres  Officiers  de  fa  Légation.  Arrêt  du  1 8 Octobre  1 f f 8 , 
qui  permet  Se  ordonne  l’information. 

64  , 6f  » 66  > 6 7,  <î8.  Délibération  de  la  Cour  , Lettres  du  Roi, 
fie  Arrêt  de  vérification  far  les  facultés  du  Légat  de  Fcrrarc  , du  17 
Décembre  ifffi.  Le  Parlement  refufoit  de  recevoir  cette  nouvelle  Lé- 
gation, parce  que  dans  les  derniers  Etats  tenus  à Orléans,  l’an  if<>o, 
on  avoit  défendu  les  provifions  de  Rome  , Se  le  Légat  n’avoit  prcfquc 
que  cette  faculté  fie  celle  des  difpenfes.  Le  Roi  cependant  craignant  les 
fuites  de  ce  refus,  fie  voulant  bien  vivre  avec  le  Pape  , écrivit  prof- 
fkmment  au  Parlement , Se  la  Légation  pafla  “ telle,  dit  l’Arrêt,  qu'en 
» ont  ufc  les  Cardinaux  d’Amboifê  Si  du  Prat.  » M . de  l'Hôpital  fc  montra 
avec  tout  fon  zclc  dans  cette  occafion  , comme  le  rapporte  M.  de 
Thou  en  fon  hift.  ann.  ijtfi. 

69.  Acte  par  lequel  les  Officiers  du  Cardinal  Urfin , Légat  en 
France , délivrèrent  aux  Officiers  du  Roi,  à Lyon,  lct  regiftres  de  la 
Légation,  le  8 Août  1 {7;. 

70.  Promcflc  d’un  Cardinal  qui  devoit  être  Légat  en  France  , l’ait 
1 f 7 6.  Voyez  ci-après  , in  fin. 

71  , 7i  > 75»  74  > 75»  7 6.  Arrêts  Si  Lettres-Patentes  conrrc.lcs 
entreprifes  de  certains  Légats  envoyés  de  Rome  en  France , vers  l’an 
1590,  dans  les  temps  de  trouble  , fans  l'aveu  & confentcmcnt  du  Roi. 
On  rapporte  en  premier  lieu  une  Lettre  de  cachet  du  Roi , pour  faire 
délibérer  le  Parlement , lequel  feant  alors  à Tours  , arrêta , le  1 * 
Novembre  1 y 89 , qu'il  ferait  donné  avis  au  Roi  par  M.  Jacques  Faye, 
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Rapport  Préfixent  en  ladite  Cour , d’envoyer  au  plutôt  quelqu’un  vers  ledit  Lcgat , 
des  preuves,  pour  l'avertir  de  fes  devoirs , dont  le  premier  ell  de  n’entrer  en  ce 
Royaume , (ans  le  cou  lentement  da  Roi , auquel  il  doit  au  préalable 
préfenter  fes  facultés,  & prêter  ferment  en  tel  cas  requis.  Le  Roi  d’au-» 
tre  part  publia  des  Lettres-patentes , le  f Janvier  1 f 90  > duement  en- 
régiftrées  le  16  du  même  mois  , par  lefquellcs  il  défendit  audit  Légat 
de  rien  faire  ni  entreprendre  dans  le  Royaume , (ans  avoir  auparavant 
rempli  toutes  les  formalités  accoutumées.  Arrêt  de  la  Cour  du  17 
Janvier , qui  fait  défenfes  à tous  les  Sujets  du  Roi  , de  communiquer 

. fans  fa  permifllon , avec  le  Cardinal  envoyé  Légat  en  France.  Autre 

Arrêt  de  la  même  Cour  , du  10  Juillet  1 790  , qui  défend  encore 
de  prendre  ou  recevoir  aucune  forte  d'aefes  ou  provifions  du  Cardinal 
Caètan , foi-difant  Légat  en  ce  Royaume , & prononce  contre  cer- 
tains particuliers  qui  en  avoient  déjà  pris  ou  reçu  des  décrets  de  prife  de 
corps.  Autres  Arrêts  femblables , des  51  Mars  & n Août  1394,  contre 
les  provifions  & expéditions  émanées  des  Cardinaux  Ca'êtan , Landriano 
& de  Plaifance  , le  difant  Légats' , & en  faifant  les  fondions  fans 
avoir  obtenu  la  permifilon  du  Roi , 8c  rempli  les  autres  formalités 
ufitées. 

77  . 7$ , 79.  Lettres-Patentes  du  Roi , du  3 Juillet  1 , pour 

faire  publier  8c  entégiftter  la  Bulle  des  facultés  du  Cardinal  de  Flo- 
rence , Légat.  Arrêt  de  vérification  en  conlèqucnce  .du  11  Juillet 
1 y 96.  Il  y eut  à ce  fujet  quelques  difficultés  par  rapport  au  Concile 
de  Trente , dont  les  facultés  de  ce  Légat  fàifoicnt  mention.  La  Cour 
fe  crut  obligée,  fur  les  Conclufions  des  Gens  du  Roi,  de  mettre  dans 
fes  modifications  la  claufe.  fans  approbation  du  Concile  de  Trente. 
Le  Légat  ne  vouloir  pas  la  fouffiir  , 8c  menaçoit  de  s’en  retourner. 
Dans  ces  circonftances  le  Roi  qui  avoit  de  grands  ménagements  à 
garder  avec  le  Pape , loua  la  fidélité  de  (jbn  Parlement , mais  lui  fit 
entendre  que  l’intérêt  de  l’Etat  demandoit  qu’on  fupprimât  cette  claufe , 
& elle  fut  fuppriméc  du  très-exprès  Commandement  du  Roi  , par 
Arrêt  du  ao  Juillet  if9<>.  Le  (leur  de  Bellicvrc  priant  au  nom  du 
Roi,  difoit  qu’il  ne  s’agifloit  pas  ici  de  (avoir  fi  le  Concile  de  Trente 
devoit  être  reçu  ou  non , que  ce  qui  en  étoit  dit  dans  les  (acuités  du 
Légat , alloit  à la  diminution  de  (es  pouvoirs,  & qu’on  cxécuroit  d’ail- 
leurs tous  les  jours  des  Bulles , où  il  en  étoit  également  parlé , fans 
qu’on  s’arrêtât  à ces  paroles  , qu’aucun  Concile  ne  peut  être  reçu  en 
France , que  dans  une  forme  (olcmnellc  , 8c  qu’au  furplus  la  claufe , 
fans  préjudice  des  Libertés  de  T Eglife  Gallicane , Ct  Droits  de  Li 
Couronne  , tenoit  lieu  pour  ce  regard  d’une  proteftation  plus  expreflè. 

80.  Deux  Arrêts  de  la  Cour,  dont  le  premier  du  16  Juillet  1 f 95, 
rendu  fur  les  Conclufions  du  Procureur  général  du  Roi,  qui  dit  beau- 
coup de  bien  du  Cardinal  de  Florence  , 8c  encore  plus  du  Pape 
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Clément  VIII , qui  l’envoyoit  > ordonne  que  fur  le  pli  de  fes  Facultés  r » r r o k t 

fera  mis  , « lues  , publiées  fie  regiftrées,  oui  it  contentant  le  Procureur  des  pxeuves. 

>»  général  du  Roi  aux  charges  au  regiftre.  » L’autre  Arrêt  du  1 1 Août 

if 98»  ordonne  que  le  Cardinal  de  Florence,  Légat  en  France  , en 

partant  pour  Rome,  laiflèra  les  regiftres  de  fa  Légation  entre  les 

mains  de  M.  Jacques  Brilârd , Confciller  en  ladite  Cour,  fie,  par  elle 

commis  à cet  cfter. 

81.  Avis  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris  fur 
la  Bulle  de  la  Légation  du  Pape  Grégoire  XIV , accordée  au  Cardinal 
de  Lorraine,  en  1604.  Ils  concluent  à rejetter  cette  Légation,  pour 
plulicurs  railons  ; la  première , qu’elle  a été  réiolue  en  un  temps  de 

fuerre  contre  le  Roi , fur  le  Duché  de  Lorraine  & de  Bar , c cft-à- 
irc , dans  des  pays  dont  partie  cil  de  la  domination  du  Roi , fans 
que  ledit  Légat  ait  obtenu  congé  fie  permiflion  de  Sa  Majefté  contre 
l’ancien  ufage;  outre  plulïeurs  choies  contraires  dans  la  Bulle  de  ladite 
Légation , aux  maximes  du  Royaume  , fie  aux  Libertés  de  l’Eglife 
Gallicane  , ce  qui  cft  fpccifié.  Voyez  ci-aprês  où  la  même  filiation 
revient. 

81,  85.  Lettres  d’ Attache , du  j Août  1606,  pour  faire  publier  fie 
enrégiftrer  les  facultés  du  Cardinal  de  Joyculc , Legat.  Arrêt  de  véri- 
fication, du  14  Août,  fur  les  facultés  dudit  Cardinal  de  Joyculc. 

84,  8f.  Lettres-patentes , du  11  Avril  ifiif,  pour  procéder  à la 
vérification  des  facultés  du  Cardinal  Batberin , Légat.  Lettres  de  cachet 
du  Roi , Arrêts  fi c Délibérations  de  la  Cour  fur  lefdites  facultés  du 
Cardinal  Batberin,  fie  entrée  folemnelle  dudit  Légat  en  France,  audic 
an  ifiif.  Il  y eut  encore  en  cette  occafion  quelques  difficultés  fur  la 
même  daufe,  touchant  le  Concile  de  Trente,  voyez  ci-defi'us  n°.  77, 
fie  de  plus  à caufe  de  la  qualité  de  Roi  de  Navarre,  que  la  Bulle 
de  Légation  ne  donnoit  point  à notre  Souveraîh.  Voici  comment  la 
Cour  fie  Arrêt  pour  accommoder  toutes  chofes  : « A elle  arrcllé  du 
» très-exprès  Commandement  du  Roy  , plulicurs  fois  reïreré.  Se  fuivant 
» les  Lettres-Patentes  du  neuficme  de  ce  mois,  que  les  mots,  fans 
» approbation  du  Concile  de  Trente , feront  mis  au  regiftre  fecrct 
» de  ladite  Cour , fie  non  au  pied  dcfdites  Bulles , fie  qu’en  prononçant 
» l’Arreft  , Moniteur  le  Premier  Prélident  dira  aux  Advocats , fans 
» approbation  du  Concile  de  Trente.  A cité  aulfi  arrefté  que  lef- 
m dites  Bulles  ont  efté  vérifiées , à la  charge  que  le  Nonce  du  Pape 
»»  fera  tenu  fournir  dans  fix  femaines  audit  Seigneur  Roy , un  Bref  de 
M fa  fainreté  , portant  que  l’obmilfion  faîte  aufdices  Bulles  Se  Facultés 
t»  de  la  qualité  de  Roy  de  Navarre , a efté  par  inadvertance  ; fie 
» jufques  à ce  que  ledit  Bref  ait  efté  apporte  , lefdites  Bulles  fie 
j*  Facultés  feront  retenues , Se  ne  fera  l’Arreft  de  vérification  d’iccllei 
g délivré.  Fait  en  Parlement,  le  10  May  ifiif.  g 
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85.  Procès-verbal  du  Lieutenant  général  de  Lyon,  touchant  les  Re- 
Rapport  giftres  de  la  Légation  d%  Cardinal  Uarbcrin  , du  6 Octobre  ifiar. 
ors  prsuth.  voyez  ci-apics  l'art.  5c.  des  lib. 

Ch.  i.  n.  9 Prérogatives  des  Rois  de  France,  parmi  Icfquclles  on  compte  celle 
de  ne  point  admettre  dans  le  Royaume  des  Légats  à latcre , (ans  la 
penniilion  & confcntcmcnt  du  Roi.  Léguais  à latcre  fine  beneplacito 
Regis  Francorum , Régnant  non  ingredilur.  N°.  f. 

Ch.  ij.  n.  15  Acte  d'appel,  du  10  Août  1484,  de  la  Légation  du  Cardinal  Balue 
par  Jean  de  Nanterre  , Procureur  général  du  Roi.  Ce  Magiftrat  fbndoit 
Ion  appel  lur  ce  que  le  Légat  avoit  voulu  exercer  la  Légation , &c 
même  d’une  manière  contraire  aux  droits  des  Ordinaires  & aux  intérêts 
de  l’Etat , Cuis  avoir  auparavant  obtenu  la  permillïon  du  Roi  ; Qui 
( Legatus  ) quant  cità  Regnum  Francia  ingrejfus  efi , licentià  vel 
confenfu  Domini  noftri  Regis  minitnè  petitû  vel  habiti , ejufique 
légations  mini  ml  recep  ti,  ni  fus  efi  officium  fua  légat ionis  exercere  , 
& qitacumque  ad  jurifdiclionem  ordinariam  Archiepificorum , Epifi- 
coporum , & aliorum,  &c.  . . . Exindè peettnias  à Jubditis  eorum- 
dem  Regni  & Delphinatûs  in  maxima  copia  exigere  & recipere, 
& tllas  ad  exteras  Nationes  déferré,  in  grave prajudicium  , dam- 
nam  & detrimentum  ip fiais  Regni,  Jitrium , Privilegiorum  & Li- 
bèreatum  ipfius  Régi  a Majejïarts , &c.  . . . L'appel  cft  dreflc  au 
Pan  e mieux  informé  dans  les  termes  ulîtés  en  ce  tcmps-là  : Ad  fanc- 
tijjimum  Dominum  nofirum  Papam  Sixtum  minus  débité  confiul- 
tum,  ad  ipfitm  meliùs  confulendum , aut  ad  ilium  vel  illos , ad  quem 
feu  quos  de  jure  provocare  & appellart  mihi  licet.  On  voit  ci-devanc 
des  extraits  du  même  aétc  fervant  à la  preuve  des  art.  f & 7.  des  Lib. 
Chap.  13.11.71.  Cette  citation  (ê  trouve  fuffifâmmcnt  rendue  ci-devant  dans  le  rap- 
port de  tout  le  Chapitre  XXIII  en  entier  , au  nombre  71  & fuivants. 
C’cft  l'Arrêt  du  Parfdncnt  féant  à Tours,  du  18  Novembre  1589, 
fur  la  venue  d’un  Légat  du  Pape  en  France, 
n.j.  n.  ij.  On  voit  o-deffus  tous  les  titres  des  différentes  preuves  renfermées 
2;.  15.50.  37.  fous  le  Chapitre  XX1I1,  & par  conftqucnt  ceux  des  nombres  qu’on  a 
45-  70.  voulu  citer  ici  d’une  maniéré  plus  (pédale.  Ils  ont  pour  unique  objet  , , 
la  preuve  de  la  promefle  que  les  Légats  font  obligés  de  faire  au  Roi. 
Ce  n'eft  dans  tous  les  nombres  que  l’exemple  répété  des  actes  par 
lcfqucls  cene  promette  a été  faite  par  lcfdits  Légats  ai  différents 
temps  Si  en  différentes  formes  : il  fuffira  d’en  rapporter  ici  quelques- 
uns. 

« Alain  par  la  grâce  de  Dieu  Cardinal  de  l’Eglifc  de  Rome  , 

» au  titre  de  fainéte  Praxedc  , le  Cardinal  d'Avignon  vulgairement 
» appelle  ; A tous  ceux  qui  ces  prcfêntcs  Lettres  verront , Salut  ca 
» noftrc  Seigneur.  Comme  nous  avons  cfté  & (oyons  envoyé  par  noflro 
» S.  Pcrc  le  Pape  Calixte  Ul.  Légat  à latert  au  Royaume  de  France, 
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te  & en  toute  la  Nation  Gallicane , 5c  autres  contrées  jufqucs  au  Rhin , 
» Sc  foit  ainfi  que  très-haut  > très-puiflant  & très-Chrefticn  Roy  mon 
m Souverain  Seigneur  le  Roy  de  France , ait  envoyé  venerable  Sc  dit- 
» crctte  perfonne  M.  Jean  Batlart  fon  Confciller,  Sc  Chantre  de  l’Eglilè 
»*  de  Paris , par  devers  nous  en  cette  Ville  d'Avignon  , par  lequel  nous 
» ait  mandé  Sc  fait  fçavoir , que  pour  ce  que  le  Roy  a droit  de  non 
» avoir  ou  recevoir  Lcgat  Apoftoliquccn  (mi  Royaume,  Sc  que  aucun 
» Cardinal , ou  autre  ne  doit  venir  vers  luy  en  forme  Sc  manière  de 
n Légat  à latere , exercer  , ne  ufer  de  puiftance  Si  authorité  de  Légat , 
*>  Sc  que  le  Roy  Sc  fes  prédeccfleurs  ont  toufiours  ptiv  Si  ule  dudit 
» droicl  ; le  Roy  ne  entend  pas  que  nous  foyons  Légat  en  tondit 
>»  Royaume,  ny  y entrions,  ou  ufions  comme  Lcgat,  ne  que  doyons 
» ou  puilTions  ufer  en  aucune  manière  de  puillance  Sc  authorité  de 
n Légat,  touchant  jurifdiction , collation  des  Bénéfices,  ne  autrement 
» en  quelque  manière  que  ce  foit  : Mais  que  pour  certaines  cautês 
» Sc  confiderations  qui  a ce  l’ont  meu  Sc  meuvent , fon  bon  plaitïr 
» citait  Sc  cft  que  nous  allions  par-devers  luy , Sc  (allions  porter  noftre 
» Croix  devant  nous  par-tout  où  nous  ferons  en  tondit  Royaume , Sc 
n qu;  ès  Lettres  que  nous  ferons  , nous  nous  nommerons  Lcgat  à 
» latere.  » 

« Sç avoir  faifons  que  nous  ayant  confideration  à ce  que  dit  cft  , 
» voulons  8c  accordons , Sc  tommes  contcns , que  noftre  entrée  Sc 
» venue  audit  Royaume  de  France , Sc  portement  de  Croix  devant 
» nous  en  iccluy  Royaume  , Si  autres  entêigncmens  de  Lcgat , ainti 
„ que  le  bon  plaifir  du  Roy  a elle  nous  permettre,  Sc  a îlli  le  nom 

* de  Lcgat  à latere , duquel  nous  nous  nommons  Sc  ufons  en  nos 

„ Lettres,  foit  tout  fans  préjudice  des  droits  du  Roy  Sc  du  Royaume, 
„ Sc  de  fes  fucccflèurs  au  temps  advenir  : Et  promettons  que  nous 
„ ne  ulerons , ne  ferons  chofc  qui  appartienne  à Légat , ne  à puiftance 
„ 8c  authorité  de  Légat  à latere  audit  Royaume  de  France.,:  mais  fi 

w nous  ufons  d’aucunes  puiflânees  particulières  , ou  fpécia'js  à nous 

w données , accordées  Sc  concédées  par  noftre  fainét  Perc  le  Pape  , 
„ nous  voulons  Sc  tommes  cor.tens  que  ce  foit  fans  préjudice  des  droits 
H du  Roy  Sc  de  fondit  Royaume  comme  deflus  : Sc  n’entendons  pas 

que  ce  foit  fous  Sc  par  le  moyen  de  la  puiftancc  de  Légat  à 

latere , Sc  n’en  uferons  d’aucunes  qui  (oient  contraires  ne  prejudi- 
ciables à la  Pragmatique  Sanction  : Sc  s’aucune  chofc  avoir  efte 

par  nous  faite  , ou  fe  faifoic  au  contraire  , dès  maintenant  comme 
» pour  lors  voulons  que  tout  foit  nul  , cafte  Sc  non  valable.  Fr» 
y,  témoin  defquelles  chofcs  deflufditcs  , Sc  afin  qu’elles  ayenr  plus 
M grande  fermeté , nous  avons  oétroyé , Sc  fait  faire  ces  Lettres , Sc 
„ icelles  (ignées  de  noftre  propre  main , Sc  fait  fccller  de  noftre  feel 

* audit  lieu  d’Avignon , le  premier  jour  de  Janvier  l’an  mil  quatre 
H cens  cinquantc-fix.  Signé , A.  Cardinal  d’Avignon.  » 
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Rapport  O»  doit  faire  ici  attention  à cette  date  , ou  au  langage  du  Légat  dam* 
des  PREUVES-  un  temps  fort  voilîn  de  celui  où  l'on  fit  la  Pragmatique  Sanction, 
n.  ix.  « Nous  Georges  Cardinal  d’Ambotle  Légat  en  France  > promettons 
» au  Roy  notre  fouverain  Seigneur  , que  nous  ne  uferons  de  ladite 
»*  Légation  > finon  tant  qu’il  luy  plaira  , tcfmoin  nos  feel  & feing 
» manuel  cy  mis.  le  dernier  jour  de  Mats  l’an  mil  cinq  cens  & trois. 
» avant  Palqucs.  Signé , G.  Cardinal  d’Atuboil'c  > & J celle  de  cire  rouge. 
n.  ij.  « Nous  François  Cardinal  de  Clarmont  > AriliCvcfque  d’Aux,  & 
» Lega:  d'Avignon , promettons  & jurons  au  Roy  nès-Chrcftien  noftre 
» fouverain  Seigneur  , que  ne  uferons  des  pouvoirs  & facultés  à nous 
» baillées  & o&royécs  par  noftre  fainét  Père  le  Pape , pat  fes  Bulles 
h 5c  Lettres  Apoftoliques  en  forme  de  Légation  , finon  tant  8c  ainû 
» qu'il  plaira  audit  Roy  très-Clircfticn  noftre  fouverain  Seigneur,  en  Ion 
m Royaume,  Dauphine,  Provence , ne  en  (es  autres  Pays,  Terres  8c 
» Seigneuries.  En  témoin  de  ce  nous  avons  ligné  ces  prelcntes  de  noftre 
» main,  & y avons  mis  8e  appoufe  noftre  fircl.  Fait  à Paris  le  17. 
» jour  de  Novembre  l’an  mil  cinq  cens  8c  quatorze.  Signé  F.  Cardinal 
>*  de  Clarmont  , St  fccllé  de  cire  rouge.  » 

"•  3J.  Arrêts  des  Parlements  de  Rouen , Touloufc  8c  Bordeaux , des  9 
• Février  18  Mars,  y Avril  1 y 2 9 , qui  n’ordonnent  l'enrégiftremcnt 
des  facultés  du  Légat , Cardinal  de  Sens , que  fous  la  condition  qu’il 
exercera  fa  Légation  fous  le  bon  piaille  de  notre  laine  l’cre  8c  du 
Roy  , 8e  de  plus  à la  charge  que  ledit  Cardinal  baillera  Lettres  au 
Roy  par  lefquellcs  il  promettra  audit  Seigneur  d’ufer  de  fa  Légation 
conformément  aux  modifications  y appofees. 

«.  70.  Formule  de  ferment  en  Latin  envoyé  par  un  Cardinal  appelle 
Mauroccno  au  Roi  Henri  111 , 1 an  1 y 7 6. 

T.  F.  fan  3s  Romans  Ec clefs  Prejbyter  Cardinales  M.  mm - 
cupatus  ad  H.  Franctrum  Regem  Chrifiianijfimum  0 univerfum 
illius  Regnum , Dominia , Ducatus , Civitates  St  Loca  ci  fubjeda  , 
fonds  Sedis  Apofolics  de  latcrc  Lcgatus , juro  & promitto  in. 
verbo  Cardinalis  per  facros  Ordines  meos , manibus  ad  pedus 
» pofitis  , Chrifiianijjimo  Régi , me  Legati  munere  non  funditrum , 

nec  facultatilus  mihi  à fonda  Sede  concefiis  ufurum,  nifi  quan- 
diù  in  Regno  ero  , St  Sus  Majefiati  Clirifiianijfims  placuerit, 
adeo  ut  certior  fadus  de  illius  voluntate , illi  convenienter  Legati 
nomen  , & jus  continué  fim  depofiturus  : fimuhue  omnium  qus 
gerentur  à me , Legatione  finit  A , codicillos  relidurum  in  manibus 
ejus , quem  vuluerit  fua  Chriflianijjima  Majefias  : item  leges , dr 
fiatuta,  St  confiuetudmts  Regni  jervatwrum  , nec  uüo  modo  audo- 
ritati  St  jurifdidioni  Regis , Juribus , Libertatibus  St  Priyilegiis 
Ecdefis  Gallicans  St  Vniverfitatum  derogaturum.  In  quorum  tefii- 
monium  has  Prsfentcs  manu  meâ  fubfttipfi , ac  prstereà  Sigillo 
mco  ipunicr.das  furuvi,  J . F Ç M.  Publié pur  M.  Seryin,  Ayoc.  du  Roy. 
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CE  t article  eft  amplement  prouué  par  les  pièces  de  CoMMr::i 
tout  le  chap.  23.  des  Preuucs.  de 

L’on  remarque,  que  le  premier  Légat  enuoye  en  France  M.Dupu* 
par  le  S.  Siégé  fut  en  l’année  741. 

En  l’année  1483.  le  Procureur  General  fe  plaignit  que 
le  Cardinal  Baluc  le  dilbit  Légat  du  Pape , alloit  par  la 
ville  , 8c  failbit  porter  la  croix  , vlbit  de  les  facultez  j 
demanda  que  defenlês  luy  fullent  faites  de  faire  aucune 
fonction  de  Légat  ; ce  qui  fut  ordonne  le  14.  Aouft.  Le  17. 
enfuiuant  ordonne  que  cét  arreft  feroit  public  à Ion  de 
trompe  8c  cry  public.  Le  18.  Aouft  fuiuant,  ledit  Cardi- 
nal fit  fupplier  le  Roy  , qu’il  puft  faire  porter  la  croix 
deuant  luy,  6c  vler  de  quelques  petites  facultez  , comme 
de  donner  confefiionnaux  , 8c  autres.  Le  Chanccllier  vint 
en  la  Cour  en  demander  aduis  par  ordonnance  du  Roy  : 
la  Cour  conclud  que  non,  ôc  que  l’arreft  tiendroit. 

Les  facultez  du  Cardinal  Caraffe  furent  vérifiées  par  la 
Cour  le  21.  Iuin  i js^<  à la  charge  des  modifications  1cm- 
blables  à celles  interuenucs  fur  les  facultez  du  Cardinal 
d’Amboilè , 8c  outre  abf^ue  prccjtidicio  oppofuionum  Cardina- 
lium , qui  fut  faite  le  mclmc  iour. 

Les  Cardinaux  François  ont  vn  Induit , qui  fut  oétroyc 
par  Paul  III.  1536.  premièrement  à Iean  Cardinal  de 
Lorraine,  8c  au  Cardinal  du  Bellay,  S c depuis  à tous  les 
Cardinaux  François , dont  parle  du  Moulin  fur  la  réglé 
de  infirmis  rejignanùbus.  c’cli  à Içauoir  , que  le  Pape  ne 
confère  point  par  preuention  les  bénéfices  qui  font  à leur 
collation , à compter  dans  fix  mois  du  iour  de  h vacation 
par  mort.  Tous  ces  Induits  le  trouuent  cnregiftrez  au 
Parlement  ; 8c  les  Cardinaux  n’en  iouyllent  pas  auant  cette 
formalité. 

Au  Conclaue  du  Pape  Paul  IV.  il  fut  arrefté  que  le 
Pape  ne  pourrait  déroger  A ce  priuilege > ce  qui  fut  public 
au  Parlement , 8c  regiftré  en  vertu  de  lettres  patentes  du 
Roy,  du  11.  Ianuier  1553.  qui  fe  trouuent  au  3.  vol.  des 
Ordonnances  du  Roy  Henri  II.  V.  le  chap.  24.  des 
Prcuues. 

Tom.  I.  & 
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Comment.  V.  Chopin//^.  2.  de  facra  Politia  lit.  4.  num. 4.Guill.Tyrius 
de  lib.  18.  c.  zt).  Belle  facri  , remarque  qu’vn  Légat  du  Pape 
M.  Du  pu  y.  n’ofa  entrer  au  Royaume  de  Ierulàlcm,  nifi  impetraeà  licenüd. 

fur  laquelle  il  fut  opiné  longuement.  Le  lieu  eft  notable. 

En  Efpagnc  les  facultcz  des  Légats  font  examinées  par 
le  Conlèil  du  Roy , comme  aufli  les  pouuoirs  des  Nonces. 
V.  Fr.  Salgado  Tracl.  de  fupplicatione  ad fanSiJJèmum  à liueris 
& bulles  Apojlolicis  , fol.  17.  n.  5 1.  fol.  18.  n.  68. 

Nouveau  1 ‘•'(b  établi  par  cet  article  que  le  Pape  ne  peut  envoyer  Légat  en 
Comment  ^lanec  Pour  y juger  .conférer , dilpcnfer  , 8cc.  fans  ai  être  prié  par  le 
" Roi  5 ou  du  moins  de  fon  confcntcment.  La  railon  eft  que  les  Légats 
du  Pape  ont  par  le  Droit  , une  Jurifdiélion  dans  les  pays  de  leur  Léga- 
tion , qu’on  ne  doit  point  reconnoitre  en  France  , où  le  Roi  lcul  a Ter- 
ritoire & Jurifdi&ion  dans  toute  l’étendue  du  Royaume;  li  bien  que  nos 
Evêques  mêmes,  ainfi  qu’il  eft  établi  (bus  les  art.  20,  57  & autres,  des  Lib. 
n’ont  pas  (culement  le  pouvoir  de  faire  exécuter  leurs  propres  jugements  au 
for  extérieur  & contentieux  , (ans  le  fccours  du  bras  féculicr  : ils  n’ont 
même  de  Tribunaux  (labiés  dans  leurs  Dioccles  , que  par  une  pure 
Conccllion  du  Roi.  Comment  donc  une  Puidance  étrangère  pourtoic- 
elle  y en  avoir  malgré  lui  > ou  (ans  (on  aveu  ? 

C eft  aulli  avec  la  même  juftice  qu’on  exige  de  ces  Légats  , le  fer- 
ment dont  parle  cet  article  , & la  vérification  de  leurs  Bulles  au  Parle- 
ment > lequel  ne  manque  jamais  d’y  mettre  de  (âges  modifications , 
dont  on  (ait  enfuite  , comme  le  dit  M.  Pithou  , ia  mcfurc  de  leur 
autorité  & la  lcule  réglé  des  Jugements  qu’on  a à rendre  fur  les  contef- 
tarions  qu’occafionne  leur  exercice. 

Ces  modifications  font  toutes  relatives  à nos  Libertés  ; elles  (bnt 
générales  ou  particulières,  tk  c’eft  des  unes  & des  autres  que  M.  Pithou 
a tiré  la  plupart  des  articles  fuivants.  Les  plus  étendues  & celles  qui  ont 
fervi  comme  de  modelés  aux  autres  , (bnt  les  modifications  apposées 
aux  Bulles  des  Cardinaux  d'Amboife  , Farneze  & Sadolet  , & rappellces 
dans  l’Arrêt  d’enrégiftrement  , du  15  Juin  1747  , fur  les  Bulles  de  la 
Légation  du  Cardinal  S.  George  au  voile  d’or.  Nous  aurons  ci-après 
roccauon  d'en  extraire  en  preuve  , les  endroits , qui  , comme  nous 
avons  dit , ont  fourni  à M.  Pithou , la  matière  de  plufieurs  de  fes  articles. 
Cet  Auteur  ne  pouvoir  puifer  dans  une  meilleure  fource.  Quand  nos 
Rois  ont  accordé  aux  Cardinaux  d’Amboi(è  , de  Luxembourg  , de  Boifi  , 
au  Chancelier  du  Prat , Légats  à Lattre , leurs  Lettres-Pataites  (ans  ref- 
triclion , le  Parlement  y appo(a  en  les  vérifiant  celles  qu'exigeoint  nos 
Libertés  & les  droits  du  Roi,  dont  il  eft  dépofitaire.  Dans  d’autres  oçca- 
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(ions,  la  meme  Cour  a arrêté,  par  de  foges  Remontrances  ou  autre*  ^ „ 

ment , l’exécution  & meme  la  publication  des  EditsSc  Lettres  - Patentes  cOMMENÏ 

contraitcs , ou  aux  droits  du  Roi  lui-même , à qui  on  les  avoit  furpris  > 

ou  aux  droits  des  Ordinaires  8c  aux  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane , que 

ce  Parlement  ainfi  que  tous  les  autres  ont  toujours  eu  grand  foin  de 

confervcr  Se  de  défendre.  Entre  autres  Preuves  ou  exemples , on  a ceux 

des  chap.  11.  du  Recueil  des  Preuves , n.  i y.  10.  18.  if.  45.  Voyez  ci- 

après  les  art.  14.  15.  des  Libertés  »où  ces  Preuves  reviennent,  le  premier 

aifeours  de  M.  l'Archevêque  de  Rheims , Se  celui  de  M.  Lefchafiier  en 

fon  commencement  & à la  fin.  Il  cil  adreflé  aux  Cours  fouvcraincs , Se 

fon  auteur  a mérité  les  éloges  de  Mrs.  Juftcl  & Dupuy , art.  41.  des 

Libertés. 

M.  Dupuy  qui  a recueilli  tant  d'Aclos  différents  fur  les  facultés  des 
Légats  du  Pape  , ne  nous  a donné  aucun  exemplaire  de  leurs  Bulles  de 
Légation  , fur  lefqucllps  il  cft  difficile  de  bien  raifonner  , fous  en 
connoître  la  teneur.  Railon  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  fuppléer  à 
cette  omiffion,  en  rapportant  ci-aprcs  l’original  des  facultés  du  dernier 
Légar  qui  foit  venu  en  France  pour  les  y exercer.  Elles  font  en  tout 
femblablcs  aux  facultés  des  anciens  Légats  donc  il  a été  parlé  \ elles  n’en 
différent  qu’en  certains  points  modifiés  fur  les  Décrets  du  Concile  de 
Trente.  Mais  difons  auparavant  un  mot  de  l’Induit  particulier  des 
Cardinaux. 

M.  Pithou  n'en  dit  rien  dans  cet  article  , Se  M.  Dupuy  a pris  l’occa- 
fion  d’en  parler  fur  la  claufe  : abfque  prajudicio  oppojitionum  Cardi- 
nalium  , mile  à l’cnrégiflrcmcnt  des  Bulles  du  Cardinal  d’Amboile.  Cet 
Induit  doit  être  mieux  défini , Se  il  mérite  auffl  d'être  plus  connu  , d’autant 
que  le  chap.  14.  du  Recueil  des  Preuves  , cité  fous  l’art,  fuivanr , en 
contient  les  Aclcs , comme  fervant  de  preuves , ou  tout  au  moins  d’expli- 
cation à nos  Libertés  ; nous  fupplécrons  donc  au  filence  de  ces  Auteurs 
en  rapportant  d’abord  ici  les  Aeîcs  recueillis  ou  leurs  Extraits , 8e  y ajou- 
tant les  preuves  de  la  plus  nouvelle  Jurilprudcnce  fur  le  même  objet. 

On  voit  ci-aptes  fous  l’art.  1 1.  des  Libertés , la  partie  du  Sommaire 
du  ch.  14.  des  Preuves , qui  fe  rapporte  à la  matière  des  Induits.  Au 
nombre  to.  de  ce  même  chap.  14 , on  commence  à voir  un  Induit  daté  des 
Kalendes  dü  mois  d’Août  1 f 50  , accordé  par  le  Pape  Clément  VIL 
à Jean , Cardinal  de  Lorraine , pour  avoir  la  pleine  & libre  difpofirion 
des  Bénéfices  fournis  à fa  collation.  Au  nombre  foivant  font  les  Lettres- 
Patentes  du  Roi  François  I.  du  4.  Mai  1444.  portant  confirmation  dudic 
Induit  ; Se  enfin  fous  le  nombre  n cil  l’Arrêt  de  vérification  du  8.  Juil- 
let it$4  , par  lequel  la  Cour  après  quelques  délais,  conclut  à mettre 
fur  le  repli  dcfdites  Lettres-Patentes  la  elaule  fuivante.  „ A été  ordonné 
,,  que  fur  le  repli  dcfdites  Lettres-Patentes  , fera  mis  ainfi  qu’il  s’enfuit.  „ . 

Lc3a,publicata,  & rcgijlrata, audito fuper  hoc ProcuratorcGencrali 
, S ij 
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Regis  , abfque  tamen  prœjudicio  Dccretorum  facrorum  _ Gencralium 
Conciliorum  Privilégia  ac  Libcrtatcs  Ecdcjia  Gallican a concernen- 
tiiim  , & aliorum  P rivilegiorum  & Libertatum  prctfata  Ecclejicc 
Gallicans , necnon  conimdcm  J'andorum  Dccretorum  & Privilegto- 
nim  Rcgni , quoad  annulas  & quoad  refervationcs  in  Indulto  Apof- 
tohco  mentionatas,  & per  dtcl.i  Décréta  inhibitas  , & jurium  Gras- 
du  ans  fimplicibus , & Graduait  s nominatis  conceJTorum,  & Jimilitcr 
abfque  prajudicio  mandatorum  de  providtndo  in  débita  forma  ohten- 
torum , & jurium  partium  fuper  provifiombus  per  diclos  Lcgalunt 
& Cardinalem  Lotharingia , Jadis  contendentium. 

Après  cct  Induit , l’Editeur  du  même  Recueil  en  rapporte  d’autres , 
avec  des  Lettres-Patentes  & Arrêts , tout-à-fait  lemblablcs  au  précédent 
auquel  même  ils  (c  rapportent  cxptcftcmcnt.  Ces  Ailes  rcmplillent  les 
nombres  fuivants  du  meme  Chapitre  , & le  plus  moderne  cil  l’Arrêt  de 
vérification  de  l'Induit  du  Cardinal  de  Bcllai  , au  Parlement  d'Aix  , en 
date  du  16.  Janvier  1540  > c’eft-à-dirc  > i ç ans  avant  le  fameux  Induit 
du  Pape  Paul  IV , du  18  Mai  1 1 f f > connu  fous  le  nom  de  Compact. 
Cette  Conftitution  fut  rcfoluc  dans  le  Conclave  meme  de  ce  Pontife  > 
qui  fut  aulTi  très-exaèl  à la  publier  après  fon  élection  ; comme  elle  n’a 
rien  que  de  favorable  en  la  plupart  de  fes  difpolîtions  , fur-tout  en  ce 
qui  regarde  la  collation  des  Bénéfices  > le  Roi  Henri  IL  la  fit  examiner 
dans  fon  Confcil  Sc  en  ordonna  enfuite  l'exécution”  dans  le  Royaume  par 
des  Lettres-Patentes  du  1 5.  Avril  1 vf<>  » enrégiftrées  au  Grand-Conleil , 
le  9.  Juin  fuivant  , fous  cette  feule  & generale  modification.  » En  ce 
» qu’icelui  ( Induit  ) n’eft  dérogeant  aux  faints  Décrets  , Franchiles  . 
» Libertés  Sc  Privilèges  de  l’Eglife  Gallicane.  „ Adèrvis  comme  nous  le 
lommes  dans  notre  compofition , à l’ordre  des  articles  de  M.  Pithou  , 
nous  ne  pouvons  rapporter  ici  le  Compact  , encore  moins  l'expliquer 
dans  toutes  fes  parties , cela  nous  jetteroit  dans  un  détail  de  pratique 
qu’on  trouve  ailleurs.  ( Voyez  le  Supplément  ou  la  nouvelle  Edition  du 
Dictionnaire  du  Droit  Canonique.)  Nous  obfcrvcrons  feulement»  que 
bien  que  par  le  moyen  defdites  Lettres  - Patentes  du  Roi  Henri  IL 
duement  enrégiftrées  , cette  Bulle  foit  devenue  Loi  du  Royaume  , qui 
difpcnfc  les  Cardinaux  d'obtenir  , comme  autrefois»  ou  comme  obtien- 
nent encore  les  Prélats  inférieurs  , des  Induits  particuliers  Sc  perfonncls; 
elle  n’eft  cependant  fuivie  , conformément  à la  modification  du  Grand- 
Confcil , qu'en  ce  qu’elle  n’a  rien  de  contraire  à nos  ufages  Sc  Libertés  » 
& pluficurs  de  fes  difpofitions  y répugnent.  Elle  ne  nous  intéreflè  donc, 
ou  n’eft  exécutée  proprement  ai  France,  que  pour  ce  quelle  ordonne 
touchant  la  collation  des  Bénéfices  dépendants  des  Cardinaux.  Le  Compact 
porte  à cer  égard , que  les  Prélats  ne  feront  point  fujets  à la  prévention 
du  Pape  , ni  à aucune  de  fes  réferves , pas  même  à la  dérogation , à la 
règle  de  viginti  diebus.  Ce  qui  étant  comme  un  retour  au  Droit 
commun  , a été  reçu  très  - favorablement  dans  ce  Royaume  , en  telle 
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forte  que  le  Pape  n’y  peut  aucunement  dérober.  Dumoulin  in  Rcg.  de 
infirm.  n°.  itf$.  & Jeq.  n°.  1 io.  Debezieux  , liv.  i.  tit.  a.  n.  n.„Qui 
„ plus  cft  , difbir  le  Roi  François  L dans  fa  Déclaration  du  dernier  Mai 
» i f 5 <>.  touchant  l’effet  des  Induits  des  Cardinaux  avant  leur  vcrifica- 
» tion  au  Parlement  ; qui  plus  cft , par  lefdits  Induits , Noflrc  fainft 
» Pere  le  Pape  déclaré  ne  vouloir  pourvoir  cldits  Bénéfices , dclaiftint 
» la  totale  provifion  & difpofition  auxdits  Cardinaux  fie  autres  Prélats , 
» auxquels  a octroyé  leldits  Induits  , avec  claufe  de  decrets  , infiftant 
» de  tout  ce  qui  leroit  fait  contre  & au  préjudice  d'iccux.  En  quoy 
» faifant  noftrc  dit  fainft  Pere  , confcrve  la  provifion  fie  difpolition 
» ordimirc  , naturelle  fie  favorable , appartenant  de  raifon  commune 
» efdits  Collatcurs  ordinaires  en  noftrc  laveur  de  nos  Sujets  > Royaume  , 
» Pays  Se  Seigneuries,  foulagemenc  de  nofdits  Sujets:  fi:  iceux relevant 
» de  grands  courts , frais  Se  miles  qu’il  convient  faire  pour  le  recouvrc- 
» ment  des  Provifions  Se  Expéditions  que  l’on  fait  en  la  Légation  Se 
» en  Cour  de  Rome  ; demeurants  par  ce  moyen  plufieurs  deniers  en 
» nofdits  Royaume  » Pays  fie  Seigneuries  qui  feroienr  mis  fie  tranfportés 
» hors  d'iceux.  » 


Nouveau 

Comment. 


Bulla  Legationis  Em.  Flavii  Card,  Chijii  anno  1664. 

A Lexander  Epifeopus  fervus  fervorum  Dei  , Dilcito  Flavio  tituli 
lanctx  Maria:  de  populo  , lanctx  Romanx  Ecclefix  Cardinali  Chifio 
nuncupato  , ad  Chariffimum  in  Chrifto  Filium  noftrum  Ludovicum 
Franeix  Se  Navarrx  Regem  Chriftianiflhnum  , Se  univerfum  illius 
Regnum  , cjufquc  Provincias , Dominia  , Civitatcs , Oppida  , Terras  Se 
Loca  cidem  Régi  fubjeéta  , diitoque  regno  adjacentia  , 5e  ad  quofeum- 
que  eriam  Chriftianos  Principes  , exteraque  alia  loca  , ad  qux  te  dccli- 
narc  contigcrit,  noftro  fie  Apoftoliex  Sedis  de  Latere  Legato,  Salutem  , 
fie  Apoftolicam  bencdictioncm. 

Romanus  Pontifex  , cum  fuos , Se  Sedis  Apoftoliex  Legatos , ad 
Reges  , Se  Populos  Chriftianos , eorumque  Régna  , Provincias , fie  Dom>- 
nia  de  latere  mittit  , multis  illos  privilegiis , Se  facultatibus  Apoftolicis, 
prour  perfonarum,  temporum  , Se  locorum  ratio  exigit , cumularc  con- 
luevit  : ut  illi  cifdem  facultatibus  , fie  privilegiis  muniti  > polîir.t  in 
funftione  fux  Legationis,  perfonis  de  cadem  Sanfta  Sede  beilemeritis  , 
atiifque  fidelibus.  Se  devotis  > de  ipfius  Sanctx  Sedis  benignitate  gra- 
tias  , fie  privilégia  libcralicer  impertiri.  ldcircô  cùm  hodic  Te  , qui  nof- 
tet  fccundùm  carncro  ex  franc  nepos  exifti,  ad  Chariffimum  in  Chrifto 
Filium  noftrum  Ludovicum  Francis  fie  Navarrx  Regem  Chriftianiffimum, 
ac  univerfum  illius  R gnum  , cjufquc  Provincias , ^Dominia  , Civitates  , 
Oppida , Terras , Si  Loca  , cidem  Ludovico  Régi  fubjeéla  , fie  dicto 
Regno  adjacentia.  Se  ad  quof.umque  Chriftianos  Principes , eorumque 
Dominia  , exteraque  alia  foca  ad  qux  te  declinare  contigcrit , noftrum , 


■BWxaw 

Nouveau 

Comment. 
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Si  diclx  Salis  de  Latcrc  Lcgatmtt  deftinavcrimus;  ut  mandatis , eonlt- 
liifquc  notais  inft  inclus  , negotia  lux  prudcntix  commifla  cum  eodcm 
Ludnvko  Rcge  nodfo,  ôc  Sedis  Apodolicx  prxdictx  nomme  > pcttiac- 
tcs;  Nos  ut  tcgri , &:  pcrlbnarum  , ac  lo’corum  corumdcm  lâluri  , & 
datui  operà  tua  confulatur  , hoc  tuum  munus  fpccialibus  facultacibus , 
conceflionibus  Si  mdulcis  prolèquendum  cculuimus , quibus  tamcn  pro 
data  tibi  à Domino  prudcntia . modéra  tè  ad  Dui  gloriatn , & populo- 
mm  xdiiîcationem , ac  ipfius  lândbr  Sedis  dignitatem  utaris  , prout  in 
Domino  duxeris  expeditc.  ltaquc  > ut  petlonis  Rcgni  , Provinciarum , 
civitatum  . tertarum,  & locorum  prxdiclorutn  > ac  aliis  ad  te  undccumque 
conflucntibus  > ubicumque  domicilient  habucrint , & undccumque  origi- 
netn  traitant  > opporturè  confulcrc , teque  erga  illos  gratiofunt  Si  benig- 
num  cxhiberc  pollîs. 

i.  Circuntlpcâioni  tua-  per  te  > vel  aliurn  , (cualios  viros  probos  , & 
idoncos , qualcumquc  etiam  Primatiales  , Mctropolitanas , Cathédrales  , 
Colkgiatas , Parrochiales , aliafquc  Ecdelîas  , neenon  Monafteria , tam 
virorum , quim  ntulierum  , Priovatus , Prxpofituras  » Si  loca  (xcularia , 
ac  etiam  S.  BenedidU  Cluniaccnfis  , Cidercienfis  , Prxmonftratcnfis , 
Grandi-Montenfis,  Fontis-Ebraldi  , Se  quorumeumque  aliotum  Ordi- 
num  , etiam  Mendicancium , ac  inftirutotum  , & Congregarionum  qua- 
rumeumque  Rcgularium  , ac  etiam  Holpitalia  , quamtumvis  exempta  . 
ditdxquc  Sedi  médiate  vel  immédiate-  lubjccta  , vel  quocumque  alio 
ptivilegio  fuffulta , corumquc  Capitula  , Conventus , Univerfitates , Col- 
legia , Si  petfonas , tam  (xculares  > quant  rcgularcs  , Si  ut  præfcrtur 
exemptas  > & fubjectas , quotics  tibi  videbitut  , Apoftolicâ  aucloritatc 
jttxta  factos  Canoncs  , Si  Décréta  facri  Concilii  Tridentini  , vilîtandi  , 
corrigendi  , as  tant  in  Capitc  , quant  in  membres  reformandi , ac  illos , 
& ilia  in  corum  pridimmt  daturn  , formant  , régulas  , & indituta  , 
vitam , difciplinam , Si  oblervantiam  regularem  , redituendi  . Se  redi- 
ge-ndi  , atqttc  altàs  providendi  , Si  datuendi: 

a.  Neenon,  prout  occafio  rcruntquc  qualitas  exegerit  , Condittttioncs  , 
confuetudincS  , ac  mores  , & alia  qua-cumque , qu.v  ntutatione  , corrcc- 
tionc  , cmendationc , rcvocatione  Â:  renovationc  , vel  etiam  ex  integro 
editione  indigcrc  cognoveris  , niutandi , corrigendi  , etnendaitdi  , rcvo- 
candi  > Si  de  novo  edendi , vel  etiam  jam  édita  prontulgandi , & conlir- 
ntandi  , & débita:  cxccutioni  mandari  facicndi , dummodô  (âcris  Cano- 
nibtts  , Concilii  Tridentini  Dccrctis  non  adverfen  ur. 

5.  Abufus  quofeumque.  Si  pravos  mores  & confuetudincs  tollcndi. 
Si  abrogandi. 

4.  Et  in  petfonas  tam  (xculares  , qtiàm  regularcs  , & mcndicantcs , 
& quomodolibet  exemptas  , Se  ptivilcgiatas  , male  viventes  , (eu  relaxa- 
tas , atquc  ab  eartim  inditutis  déviantes  , (eu  aliis  quomodolibet  dclin- 
quentes  diligenter  itiquitendi , cotrigcndi  , emendandi  , coerccndi , Si 
puniendi , vel  ad  debitunt , &:  honcltum  viex  modum  revocandi , prout 
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juftitia  fuafcrit , & ordo  didavcrit  rarionis , Si  quidquid  inde  ftatucvis  j 
& ordinavcris  perpétué  obfcrvari  facicndi, 

f.  Centra  inobcdicntcs , fallàrios , ufurarios  » raptorcs , inccndiarios  > 
aliofque  criminolbs  & dclinquentcs  quolcumqqg^ , etiam  excmptos , 
corumque  fautores , Si  rcccptacorcs  , cujufcumque  dignitatis,  ordinis. 
Si  condition»  fuctint  > per  viam  accufationis  > vel  dcnunciationis , etiam 
ex  offido  , ac  etiam  fummariè  > llmplicitcr  , Si  de  piano , ac  etiam  fine 
ftrepitu,  Si  figura  judicii,  fimiliter  inquirendi>&  proccdcndi;  tcofquc  prout» 
Canonisa:  requirunt  fandioncs , ut  allas  tibi  videbitur  expedire  , puniendi. 

6.  Infupcr  prxdidorum  Criiïiinum , & alias  qualcumque  Criminalcs, 
Civiles  , Matrimoniales , & Bcneficiales  , meras  , Si  mixtas  » Ecclcfiafii- 
cas , Si  qualvis  alias  ad  forum  Ecclcfufticum  pertinentes  eaufas  » prx- 
terquam  in  prima  inftantia  , nifi  per  appcllationem  ab  irrepavabili  grava- 
minc  , vel  Scntcntia  vim  diffinitivæ  habente  , tam  per  viam  recurlîis  > 
vel  fimplids  querelle. 

7.  Quin  etiam  quarumeumque  Appcllationum  à quibufeumque  judi- 
cibus  ordinanis  » Si  etiam  è Sedc  prxdida  Dclcgatis  , intorpofitarum  , & 
dicta  durante  lcgationc  interponendarum  , vigorc  » ac  alias  quomodoli- 
bet  pro  tempore  devolutas , Si  devolvendas , motas , & movendas , cum 
omnibus  carum  incidentibus  , dependentibus  » emergentibus  » annexis  , 
Si  connexis , etiam  fummariè , fimplicitet , Si  de  piano  > ac  fine  ftrepitu  » 
Se  figura  judicii,  lolâ  fadi  veritate  inlpedâ  , terminifque  fubftantialibus, 
etiam  unico  contextu  fervatis,vcl  illorum  loco  prxfixo  termino  arbitrio  tuo, 
audiendi  , cognofcondi , Si  fine  debito,  & prout  juris  fucrit  , terminandi. 

8.  Et  ad  hune  cxteroi  unique  contingcntium  effedum  quofeumque 
etiam  per  Edidum  Publicum  , conltito  priùs  etiam  fummariè , & extra- 
judicialitcr  de  non  tuto  ad  illos  accctlu  , citandi , & monendi , eifque  , 
ac  etiam  quibufvis  judicibus , cætcrifquc  perlonis , quibus , Si  quoties 
opus  fiierit , etiam  per  fimile  Edidum  , ac  criam  fub  Cenfuris  Ecclcfiaf- 
ticis , & aliis  tuo  vel  Dolegatorum  tuorum  arbitrio  infligendis  , impo- 
nendis , moderandis , Si  applieandis  peenis , exhibendi. 

9-  Et  contra  eos , Si  alios , prout  opus  fuerit  , procedendi  , Si  cxc- 
quendi,  ac  contra  colücm  , Si  alios  inobedientes  , contumaces  , & 
rebelles  quolcumquc  > Ccnfuras  » & ptrnas  pra-didas  , etiam  iteratis 
vicibus  aggravandi  , lnterdidum  Ecclclîafticum  apponendi , Je  rclaxandi  » 
auxiliumque  brachii  Cccularis  invocandi. 

1 o.  Scu  caillas  ipfas  alii,  vel  aliis  idoncis  perlonis  in  dignitate  Ecclefiaftica 
conftitutis  , modo  & forma  prxirnlTis , ac  cum  fimili , vel  limitata  potcl- 
tatc , prxtcrquam  in  cadcm  prima  inftantia , ut  fupra , pariter  audicn- 
das  , Si  ut  præfertur  , terminandas  , committendi  , Si  delegandi. 

r 1.  Quafcumque  perfonas  advcrfùs  Scntentias  , rcs  judicatas  , fie 
Cintradus  quolcumquc  in  integrum  prout  juris  fùerit,  rellituendi. 

iz.  Juramcnta  quxeumque  ad  effedum  agendi  dumtaxat,  ex  cauCi 
rclaxandi. 


Norvt ru 
Comment. 
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" i }•  Quofcumque  > à quibufvis  Ccnfuris  , & punis  , fimplidter,  vcl 

Nouveau  at{  cautelam,  fi  , Si  pollquam  congrue , prout  debcnt  , tain  partibus 
Comment.  qUam  judicibus  làrisiccerinr , ac  prout  juris  fucrir  , abfolvcndi. 

14.  Pra’tcrca  quofcumque  ad  te  récurrentes  , qui  Homicidium , ctiam 
voluntarium  , Sacrircgium , Simoniam  , & Pcrjurii  reatum  quomodo- 
cumquc  cominiferint  > quique  bcllis  intcrfucrint  , manus  violentas  in 
Clcricos , & Presbyteros , non  tamen  Epifeopo*  , vcl  fupcriorcs  Prxlatos, 
née  in  favorem  hxrclîs , atit  hxrcticorum  , mjecerint. 

1 f.  Neenon  qui  rations  Bcncficiorum  Ecclcfiafticorum  per  cos  ob- 
tentorum  . Horas  canonicas  non  recitavcrint  ; vcl  qui  infra  tcnipus  à 
jure  ftatutum  , vcl  in  fimdationc,  aut  aliàs  rcquifitum , le  ad  facros  Ordincs 
promoveri  non  fccerint  ; Si  qui  ante  légitimant  xtaeem  , ad  lacros  Ordincs, 
fine  difpcni  àrionc  Apoftolica  vcl  dimilloriis  fui  Ordi  urii , aut  extra  tem- 
pota  à jure  llatuta  , aut  par  faltum  , aut  aliàs  ex  quavis  caufa  inalè  pro- 
moveri  le  fccerint. 

1 6.  Quippe  Bénéficia  Ecclefiaftica  incompatibilia , & conrra  confti- 
turionem  fclicis  recordationis  Joannis  PP.  XXII.  prædcccrtbris  noftri , 
qux  inciptt  Execrabilis  , aut  aliàs  indebitè  detinucrint  i ccfi  ipfi , ac 
etiam  alii  quicumquc  Si  aliis  quibufeumque  caufis,  fruttus  Ecelefiallicos 
indebitè  quomodocumque  perccpcrint. 

17.  Et  prxterca  cos,  qui  Adultcrium  , incertum , fomicationcm  aut 
aliud  quodeumque  peccatum  camis  perpetraverint. 

18.  Neenon  lurum  , & fupplicationum  Apoftolicarum  FaKârios  , 
Ulurarios , raptorcs , inccndiarios , Si  aliorum  quorumeumque  ctiminum 
ad  forum  Ecclcfiarticum  pertinentium  reos,  tam  Clcricos,  quàm  Laicos, 
fi  hoc  à te  humiliter  pcticrinr. 

1 9.  Homicidas , voluntarios  vidclicct. 

io.  Ac  in  fulccptis  Oedinibus  Simoniacos,  ac  fallârios , cis  ab  altaris 
minifterio  pcrpccuo;  ante  ætatem  verô  iegitimam  promotis,  tandiu  ab 
cxccutione  fuorum  Ordinum  , quamdiu  ante  xtatem  Iegitimam  promoti 
fucrint,  Se  amplius  arbitrio  tuofulpcnfis  : alios  verô  fimonix  labc , occafione 
Bcncficiorum  infeirtos  , Bcncficiisipfispriùsrcaliter,  &cum  effc&u  di midis. 

ai.  Et  qui  Bénéficia  contra  diifkam  conllitutionem  Execrabilis  , 
aut  aliàs  indebite  detinucrint,  illis  pariccr  dimilfis  , neenon  : qui  fru&US 
. Ecclcfiarticos  indebitè  perccpcrint  , illis  pro  facultate  itnpctrantium  , 

arbitrio  tuo  Eedefiis,  ac  loris,  undc  profe&i  funt  reftituris,  vcl  in 
paupcrcs  erogatis  , vcl  ctiam  ipfis  impetrantibus  in  toto  , vcl  in  parte 
rcmillis;  ufuratios  verô,  fàftâ  priùs  débita  ufurarum  rcftitutionc;  fal- 
larios  autem  , inccndiarios , Si  raptorcs , fackâ  condignà  fatisfacVionc , 
ca-tcrofquc  injunftis  pomitentiis  lalutaribus , aliifquc  injungendis  , in 
utroque  fbro  Abfolvcndi. 

• il.  Née  non  cum  omnibus  8i  fingulis  prxdictis,  fuper  irrcgulari- 

• rate  per  eos  occafione  pr.emirtbrum , vcl  aliis  quomodolibet , praiter- 
quam  occafione  Homicidii  voluntarii,  fimonix  rcalis,  & bigamix 

contracta  ; 
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contrada  ; Gve  ex  co  quod  hujulmodi  fentcntiis,  Cenfuris  > & pceni* 

ligati , divinis  non  amen  in  contcmptum  Clavium  , (ê  imniifcuerint  ’ ^ 1 u v s a v 

quoique  cadcm  nonobdanto , nifi  aliud  Canonicum  obdd.it  impedimcn-  Cjmment. 

tutu  : & cuin  paticntibus  dcfcdutn  natalium , praercrquam  ex  Presbytère; 

neenon  corpotc  vitiatis  , dutnmodo  tanta  non  tuerie  defonnitas , quùd 

feandalum  generetur  in  populo  , lit  promoveri  pollînt  ad  omnes  etiam 

fâcros,  Si  Prcsbytcratûs  Ordines  , fervatâ  tonna  Concilii  Tridentini,  Si 

in  aliis  promoti  inaltaris  minitterio  miniftrarc,  ac  quxaimquc  Bénéficia 

Ecdefiailica  cum  Cutâ  & fine  Cura  obtincre  , vcl  rccincrc , dummodo 

pluta  fimul  > non  alia  quam  qu.v  juxta  Concilii  Tridentini  Décréta 

permittuntur , difpenlàndi. 

1 5 . Inltjbilitatis , Si  intamix  maeulam  » fivc  notam  > contra  eos 
infurgentem  abolcndi , & eos  in  pridinum , & cum  > in  quo  antcà 
étant , (latum  rcllitucndi. 

14.  Sed  & Apodatas  ab  Ordine  , feu  Religionc  > pollquam  ad 
ovile  redierint  , vcl  > fi  ncccffitas , aut  utilitas  poftulavcnnt , ad  alios 
Ordines  parcs , vcl  ftridiores  tranfierint , etiam  in  utroque  fore  fimi- 
liter  ablolvcndi  , Si  cum  illis»  iuper  irrcgularitate  per  eos  propterei 
contrada»  difpenfandi. 

if.  Neaion  quofeumque  alios  utriulque  fexûs,  tam  fecularcs,  tjuain 
cujufvis  Ordinis  régulâtes , in  omnibus  > & quibufeumque  aliis  Calibus  , 
tam  Ordinariis  loeorum  , quam  dictx  Sedi  quomodolibet  refervatis  » &: 
contentis  in  licteris  die  Cerna:  Domini  legi  confuetis , ab  Excommunicatio- 
nis,  aliifquc  fentcntiis  , Si  Cenfuris  Ecclefiafticis  , quas  proptcrcà  quomo- 
dolibet incurrerint  > prsterquam  tamen  in  cafu  h.crcfis , Si  lchifmatis  , nifi 
juxta  facultatcm,  per  alias  noftras  titreras  fuper  hoc  particularitcr  expeditas, 
tibi  concédant , & formam  in  cifdem  litteris  prxlcriptam , ac  injedionis 
manuum  vio  lait  arum  in  perfonasEpifeoporum  > Si  fuperiorum  Prxlatorum  » 
falutaribus  ptmitentiis  injundis  » ac  aliis  injungendis  in  utroque  fore  per 
te  » vcl  alium  > feu  alios  à te  deputandos , fimiliter  ablolvcndi. 

16.  Infuper  ut  quibufvis  in  xtatc  légitima  conditutis , Si  aliis  ido- 
ncis  Clericis  » qui  competcntcr  Beneficiati  > Si  adeo  ardati  fucrint 
rationc  Beneficiorum  per  eos  obtentorum,  ut  fi  tetnpora  à jure  (latuta 
expedarent , Bénéficia  ipfa  , propter  eorum  non  promotioncm  vacarent, 
ut  ad  titulum  Bcncficii  hujulmodi  > vcl  etiam  ubi  Eeelefiarum  , Si  ho- 
rum  nccclfitas  > Si  utilitas  pollulaverit , juxta  prxdidi  Concilii  Tri- 
dentini Dccretum , Si  ad  titulum  patrimonii  » etiam  ad  fâcros  , Si 
Prcsbytcratûs  Ordines  à fuo  Epifeopo  in  unitate  fidei  » Si  Apodoliac 
Sedis  obedientia  pcrfcvcrantc  > vcl  cum  cjufdcm  dimifiorialibus  litteris  » 
à quocumque  alio,  quem  maluerint  , Catholico  antiditc  » gratiam  , Si 
communioncm  diche  Sedis  Apodolica:  habente  » extra  Romanam  C.iriam, 

Si  in  ptopria  Dioeccfi  refidente  > etiam  quoad  facros  ordines  tribus 
Dominicis  , vcl  aliis  de  prxccpto  Ecclefix  fedivis  diebus  continuis  » 
ycl  intcrpolatis  » etiam  extra  tempora  à jure  ftatuta , annique  curriculo 

loto.  I.  T 
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Nouveau  non  expc&ato,  ab  intcrditiis,  à Cotvilio  prxdiûo  prxfcriptis,  minimè 

Comment.  fcrvaI>s  > juxca  formant  tamcn  Conditutionis  rccolcndx  mcmotix  Urbani 
PP.  V1U.  contra  male  ordinatos , 3c  ordinantes  ednx  » promoveri , Sc  in 
iljis  fie  promoti  in  altaris  rmnifterio  minidrarc  poffint , liccntiam  , Sc 
facultatcm  tribuendi,  3c  concedcndi. 

17.  Ulteriùs  quafvis  perforas , qux  invicem  lccundo  , ac  tertio 
rnixto  , vcl  tertio  , aut  quarto  fimplici  , vcl  tertio  , aut  quarto 
mixto  confanguinitatis  > vel  affinitatis  gradibus  conjiimdx  funt,  Sc  fclê 
attineut , Sc  matrimonium  de  faclo  feienter  , vel  ignoranter  de  prx- 
terito  , five  haclenus  contraxsnmt  , ac  etiam  copuli  carnali  fubfecutâ 
conlummarunt,  ab  inccdûs  rcatu,  & cxcommunicacionis,  aliifquc  Ecclc- 
fiafticis  Sententiis , Cenluns  > Sc  pœnis  propterea  incurfis , injunciis  tamcn 
pœnitentiis  falutaribus , in  utroque  fbro  abfolvendi  , atquc  cum  illis  , 
quod  impedimento  tertii  > vel  quarti  fimplicis  , aut  tertii , aut  quarti 
mixti  conûnguinitatis  » aut  affinitatis  gianuum  hujufinodi  nonobdante , 
in  jam  contraido  matrimonio  remancrcj  vel  illud  de  novo  contrahcrc» 
ac  in  facie  Ecclefix  de  novo  lolemnizare  , juxta  Decrctum  memorati 
Concilii  Tridcntini , libère  3c  licite  valcant;  dummodo  tamcn  mulie- 
rcs  propter  hoc  rapt*  non  fine , prolem  fufeeptam  , Si  fufeipiendam 
exinde  légitimant  decernendo,  dilpcnüundi. 

a S.  Ac  infuper  cum  aliis  perlonis  qux  in  quarto  fimplici,  vcl 
duplici  gradu  invicem  conjunûâe  funt  feu  fe  attinent , 3c  matrimonium 
invicem  contrahcrc  cupiunt  in  futurum , five , quia  vir  , vel  alius  non 
obligatus  muliercm  nullam  dotem  habentem  dotare  , aut  vit  iplê  cam 
cum  dote  minus  compctenti  duccre  voluerit  , feu  fi  locus  anguftus , 
3c  contrahere  volentes , aut  nobiles , aut  in  aliis  principales  fuerint , (eu 
quia  ipfi  in  civitaribus , feu  oppidis  infignibus  primarii  paris  conditionis 
perfonas  invenire  nequiverint , vel  ubi  mulict  in  propria  terra  , cadra 
vcl  loco  virum  fibi  non  attinentem , cui  honede  nubcrc  poffint , mi-- 
nime  invenerit , 8c  fi  extra  nubere  cogcretur , dotem  ad  id  in  bonis 
dabilibus  competentem  non  habucrit,  ac  etiam  pro  fedandis  inimicitiis 
utriulque  parentum  , fratrum , cognatorum,  vel  affinium  ante  contra£hun 
matrimonium  , ex  alia  caufâ  interccdcntibus , 3c  pacc  ineundâ , aliifquc 
hujufinodi  cafibus,  3c  aliis  quibufeumque  caufis  , qui  tibi  videbuntur, 
3c  etiam  fine  carum  expreffione , 8c  pro  tux  voluntatis  arbitrio  dif- 
penfandi  , & fimili  modo  fnpcr  impedimento  publicx  honedatis  juditix  , 
ubi  (ponfalia  dumtaxat  non  tamen  malitiosè  intercedcrint. 

29.  Necnon  fuper  Cognationc  fpiriruali , & de  contraélo  tantum, 
non  tamcn  inter  levatum  , & levantem , matrimonium  inter  fe  de  novo 
contrahere , & in  facie  Ecclefix  lolemnizare , & podquam  conrradfum 
fucrit  in  eo  remancre. 

?o.  Ac  pariter  , qui  per  fiamiçationem , aut  adultexium  le  pollucrint, 
dummodo  in  mortem  defunCti  conjugis  neuter  machinarus  iuerit , 
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etiimfi  talcs  illud  carnali  copulà  r onfummavcrint , prolcmque  cxinfie 
fufccpcrint  > ipfos  fimilitcr  ab  inccltùs  reatü  » Sc  excommunicationis , 
aliifquc  Ccnluris  Ecclefiafticis  proptctca  incurfis  , in  forma  Ecclefix 
conlueta,  injundâ  inde  iis  pro  modo  culpx  nacnitcntià  falntari , St  aliis  , 
qux  de  jure  fucrint  injungenda  , abfolvcndi,  utque  ctiam  matrimo- 
iiiurn  de  novo  inter  fe  contraherc , &,  ut  prxfcrtur , folcmnizarc  > ac 
pariter  in  co  remanerc  libéré  Sc  licite  valeant , fîmilitcr  difpenfandi , 
prolcmque  exindc  fulccptam , Sc  (ulcipiendam  légitimant  dccemcndi , 
arque  nunciandi. 

3 1.  Ac  etiam  quxeumque  Bénéficia  Ecclcfiaftica  cum  cura  , & fine 
cura  fccularia  , neenon  Cluniaccnfis , Ciftercicnfis , Prxmonftratcnfis , 
Gtandi-Montcnfis,  Fontis-Ebrardi,  & quorumeumque  alioium  Ordinum 
rcgularium,  intra  limites  cite  legationis  confiltcncia  : Sc,  fi  fccularia. 
Dignitates,  Canonicarus , vel  Prxbendx  , perfonale  s Adminiftrationcs , 
vel  Officia  in  Cathedralibus  > vel  Métropolitains , vel  Collcgiatis  Ecclc- 
fiis , Sc  dummodô  Dignitates  ipfx  in  Cathedralibus  > Sc  Métropolitains 
poil  Pontificales  majores,  vel  in  Collcgiatis  hujufmodi  principales  non 
fint , aut  Parochiales  Ecclefix , vel  carum  perpétua:  Vicarix  ; rcgularia 
verô  Bénéficia  hujufmodi , Prxpofiturx  , Prxpolitatus , Dignitates , Pcr- 
fonatus , Adminiftrationcs , 5c  Officia  , etiam  Curata  , & cletKva  , Sc 
aliàs  qualitcrcumque  qualificata  , aut  etiam  difpofitioni  Apoftolicr 
(pccialiter  , vel  generalirer  refervata , vel  aftefta , dummodô  illorum 
fingulorum  fruchis , redditus , & proventus  viginti  quatuor  ducatorum 
auri  de  Caméra , fccundùm  verum  annuum  valorem,  non  excédant,  extra 
diefam  Curiam  intra  limites  diclx  legationis , five  Ptovinciarum , Sc 
locorum,  ad  qua:  te  dcclinare  contigerit,eundo,  ftando,  &rcdeundo, 
vacantia  ; dummodô,  ilia  , qux  per  obitum  vacaverint  tationc  fami- 
liaritatis  , Sc  continua:  commcnfalitatis  noftrx  , fen  alicujus  Cardinalis 
viventis  prxdiûx  difpofitioni  refervata  , vel  atfeâa  non  fuerint , perfo- 
nis  idoneis  conferendi  , ac  de  illis  ctiam  providendi. 

3 x.  Neenon  Bénéficia  rcgularia  ejufmodi , non  tamen  valorem  an- 
nuum prxdiffiim  verè  exccdcntia , commendari  folita , vel  faltcm  com- 
mendis  de  illis  antei  ad  vitam  faiftis  hinc  cefiàntibus,  vacantia  , perfonis 
fecularibus , per  eos , quoad  vixerint , vel  ad  tempus  tenenda  , regenda , 
& gubemanda , ita  quod  liceat  cis  debitis , Sc  confuetis  illorum  fupportatis 
oncribus , de  refiduis  illorum  fru&ibus  , redditibus , & proventibus 
difponere  Sc  ordinare  , ficuti  ilia  in  titulum  pro  tempore  obtinentes, 
de  illis  difponere,  Sc  ordinare  potucrunt,  feu  ctiam  dcbucrunc  ; aliena- 
tionc  tamen  quorumeumque  bonorum  immobilium  , & pretioforum 
mobilium  Beneficiorum  rcgularium  commendandorum  prxdrftorum  eis 
penitus  interdira  , commendandi. 

33.  Neenon  verum,  & ultimum  vatationis  modum,  etiamfi  ex  illo 
quxvis  gcneralis  refervatio  rcfultet,  pro  exprelîb  habendi  : Pcnfioncs 
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fupct  quorumcumquc  Bcncficiorum  Ecclcfiafticorum , tam  fecularium  > 
quàm  rcgularium  trudibus  , redditibus , Si  proventibus  > ac  ctiam 
diftributionibus  quotidianis  Apo'kolicâ  audoritate  refetvatas  , Si  reler- 
vandas,  de  conlcnfu  partium,  Si  anticipatâ  folutionc  aliquorum  anno- 
nim , cafiandi , extinguendi  > Se  annullandi. 

54.  Quafeumque  Concordias  licitas.  Si  h incitas  ad  partium  fuppli- 
cationcm  approbandi , Se  confirmandi  ; onmes  > Si  quolcumque  juris , 
& fadi  detectus  , fi  qui  intcrvcncrint  in  eifdcm  fupplendi , ac  ab  omnibus 
firmiter  oblcrvari  deberc  decernendi. 

5f.  Ac  in  quibufvis  Cathédral ibus  Se  Métropolitains , Si  Collegiatis 
Ecclcfiis  Canonicatus  > & Piafficndas  , Dignitates,  Perfonatus,  Adininif- 
trationcs , Si  Officia. 

5<î.  Neenon  Monalteria , tam  virorum,  quàm  mulicrum  cujuf- 
cumquc  ordinis , & prorfus  quarcumquc  alia  Bénéficia  Ecclefiaftica , curn 
cura  , & fine  cura , lecularia , & clcricalia  > Si  ctiam , ut  prarfertur , 
qualificata,  cum  omnibus  jurifdidionibus  8c  infignibus  conluetis  , ac 
ctiam  cum  co,  quod  in  titulum  perpetui  fimplicis  Beneficii  Ecclefiaf- 
tici  crigi  nunquam  poffint  ; Hofpitalia  > Conlratcrnitaccs  » Si  alia  rcligiofa 
loca  erigendi  , 8c  inltituendi , ac  bona  pro  eorum  dote  , qua  com- 
petens  fit , aiTignanda , perpétue»  applicandi  > Si  appropriandi  , neenon 
in  hujufmodi  crcdis  Beneficiis  dumtaxat  jus  patronatùs  , & prxfentandi 
Ordinario  loci  per  louas  idoncas  ex  fundationc , 8c  dotatione  dumtaxat 
refervandi , ac  conccdcndi. 

37.  Ac  quxeumque  llatuta  , Si  ordinationcs  licita , Si  honclta , 
ac  facris  Canonibus,  aliilque  Apoltolicis  Conllitutionibus,  8c  Concilii 
Trid.  Decrctis  non  contraria  conccdcndi. 

;8.  Pr.rterea  quibulvis  Ecclcfialticis  perfonis , Capitulis,  Conventi- 
bus,  Monaltcriis,  Confraternitatibus,  8c  locis  didæ  legationis  > ut  bona 
immobilia , non  tamen  jurifdidionalia  , nec  redditum  annuum  valorem 
deeem  ducatorum  cxccdentia  , Monalteriorum  > Convencuum  , Priora- 
tuum , Dignitatum  , Si  aliorutn  Beneficiorum  , Si  locorum  Ecclefiafti- 
corum  in  evidentem  illorum  urilitatem  , vel  neceffitatcar  pcrmutarc  > 
feu  venderc  , aut  in  Emphyteufin  > non  tamen  ultra  tettiam  generatio- 
nem , nec  etiam  conlanguincis  , vel  affinibus  concedete  pollint , Iiccn- 
tiam  conccdcndi , feu  pcrmutarioncs  , aut  vcnditioncs  , vel  conccllioncs 
hujufmodi  fie  jam  fadas  in  forma  confucta  approbari , Si  confirmari  , 
ac  ctiam  quolcumque  defedus  in  illis  fuppleri  mandandi  : 

39.  Neenon  quibufvis  Cathedralium  , 8c  Metropolitanarum  » 8c 
Collegiatarum  Ecclefiatum  Canonicis  , aut  Dignitates , Perfonatus  , 
Adminiltrationes , Officia,  8c  alia  Bénéficia  Ecclcfiaflica  in  ris  obtinen- 
tibus,  non  tamen  curam  animarum  habenria,  infra  trigefimum  fux 
tttatis  annum  conllitutis,  ut  litftrarum  fiudio  in  loco  , ubi  illud  vigeat 
generale  , inlillcndo , 8c  adu  ftijdendo  , omnes  frudus , redditus  , Se 
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proventus  fuorum  Canonicatuum , & Prxbendarum  > Dignitatum , Per- 
lonacuum , Adminiltrationum , Ofiiciorum , is:  Beneficiorum  ptxdicfcorum , 
ad  biennium  rancùm  percipere,  cum  ca  integritatc»  quocidianis  diitri- 
butionibus , dumraxat  exccptis  , cum  qua  illos  perciperent  » fi  prxfentcs 
interertcnt , ac  ad  rcfidendum  intérim  apud  illos  minime  tcncantur  : 
ira  tamen  > uc  intra  primum  annun  dicti  biennii  ipfi  laltern  Sabdia- 
conatûs  ordincm  lufcipiant , fi  rationc  luorum  Beneficiorum  hujulmodi , 
ad  aliqucm,  leu  aliquos  ex  (écris  ordinibus  promoveri  tenentur , cif- 
dem,  ut  legcs,  & alia  iura  civilia  Si  in  fenolis  publicis,  ulquc  ad 
biennium  hujulinodi  audite  , in  illis  verlari  & ftudetc  , ac  ad  gradus 
omnelejue  cjus  Facultates  promoveri  libère  Si  licite  valcant , indulgendi. 

40.  Necnon  ut  virtute , & metitis  prxltantes  dignioris  nominis 
titulo  decorcntur , uc  viros  aliquos,  quos  videris  , live'  nobilitate, 
five  gradu  , ac  doclrina , & moribus  laudabilcs  Clcricos , innoltros,  & 
dicte  Sedis  Notarios , vel  Acolythos  vel  Capellanos  ad  quemeumque 
numerum , rccepto  prius  ab  eis  folito  juramento , & lalvis  memorati 
Concilii  Trid.  Dccretis  circa  cxemptioncs  ab  eodem  Concilio  lublatas: 
ac  citra  facultates  legitimandi , ad  gradus  promovendi , ac  Notarios 
crcandi , aliaque  fimilia  privilégia  noltris , & di&x  Sedis  Notariis  de 
concéda , feu  ab  eis  prxtenfa  : 
in  Palatii,  Si  Aulx  noftrx  Lateranenfis  Comi- 
tés , vel  aur.ua:  militix  Milites  ; Similitcr  ulquc  ad  quemeumque 
numerum,  cum  infignibus  debitis,  & conluetis,  tactique  ab  eis  débita 
fidei  profclTionc  , juxta  formant  à Scde  Apoltolica  prxdida  prxfcrip- 
tam  , & citra  facultatem  difpcnléndi  fuper  defectu  natalium  ad  Suc- 
cefiîoncs , Ordines , &:  Bénéficia. 

4a.  Necnon  publiées  Tabcllioncs , rccepto  fimiliter  ab  eis  folito 
juramento , ufque  ad  numerum  tibi  benè  viftiin  creandi , indiruendi  , 
Si  rccipicndi , ac  cos  aliorum  hujufmodi  Notariorum  , & Acolythorum , 
feu  Capcllanorum  , necnon  Comitum , vel  Militum  , & Tabellionutn 
numéro , & confortio  favorabiliter  aggfegandi , iplilquc  , etfi  Notarii 
habitum,  & rochettum  non  déférant,  nihilominus  , Si  omnibus.  Si 
quibulcumque  privilegiis , honoribus , prxrogativis  , favoribus , gratiis , 
Si  indultis,  aliis  noltris  , & diCtx  Sedis  Notariis , necnon  Comitibus, 
Si  Militibus,  concédas , fine  tamen  prxjudicio  ditlorum  Notariorum 
de  numéro  participantium , uti  Si  frui  pollînt , concedendi. 

45.  Infuper  quibufeumque  utriufque  fcxûs  Ecclefialticis  & Scculari- 
bus , uc  in  privacis  eorum  domorum  oratoriis  ad  hoc  defiipcr  extru- 
ftis  , Si  ornatis  , Si  ab  Ordinariis  ptiùs  vificatis  Si  approbatis  > ac  ab 
omnibus  domefticis  aétibus  liberis  , per  quofeumque  Catholicos  Sacer- 
doces , Sccularcs  , vel  Superiorum  fuorum  liccntiâ  Rcgularcs  , lânctidî- 
mum  Midi  Sacrificium  in  eorum,  ac  familiarium fuorum  eorum  fervitio 
necctlariorum  prxfcntia , fine  tamen  jurium  Parochialium  prxjudicio  , 
ac  cxccptis  di.bus  Nativitatis  , Si  Palchalis  Refurrcctiorus  Dominicx  > 


numéro  participantium 
4 1 . Alios  veto  laicos 
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utquc  etiam  cum  opus  fucrit , ante  aurorarn , dummodo  luccfcat  dics  , 
Si  poil  Metidiem  per  mediam  horam , & ad  ccrtum  teinpus  dumtaxat 
cclcbrari  facerc. 

44.  Necnon  cis  quos  ad  loca  Ecdcfiaftico  intcrdiclo  , aucloritate 
Apoftolicâ  fuppofità  , dcclinare  contigerit , ut  in  eis . januis  claulis , 
non  pulfatis  campants  , excommunicatis  Si  interdirais  prorfus  cxclufis  , 
dummodo  ipfi  caufam  non  dederint  hujufmodi  interdifto  necnon  iis 
id  contigcrit  (pccialitcr  intcrdici  , in  fua , & etiam  doinefticorum  fa- 
miliatiumquc  luotum  ptxfentia  celcbtarc  Si  cclcbrari  facere  licite  pollint  > 
facultarcm  ad  cettum  pariter  tempus  tribuendi. 

4f.  Ac  cum  inhrmis  ut  in  quadragcfimalibus  , & aliis  prohibitis 
temporibus , diebus  , ovi , butyro  , aliilquc  lacticiniis , necnon  etiam 
carnibus,  non  tamen  Fcriâ  lexiâ,  Si  Sabbato,  ac  Feriâ  quartâ  qua- 
tuor temporutn  & quoad  carnes  de  utriufque  Mcdici  confilio,  ac 
fecrcto , Si  fine  feandalo  , ac  durantibus  infirmitatibus  tantum  uti , & vefci 
libère  Si  licite  valeant  ad  ccrtum  tempus , ut  prxmillmn  eft  > concedendi. 

4<î.  Necnon  Vota  quicumquc  ultramarina  , vilitationis  liminum 
Apoftolorum  de  Urbc  > tancti  Jacobi  in  Compollella  , caftitatis  SC 
religionis  votis  dumtaxat  exccptis  > in  alia  pictatis  opéra  commutandi. 

47.  Ac  etiam  omnibus , Si  quibufeumque  petfoms  Eccleftallicis  , 
Si  Ptxlatis  , ut  de  bonis  Sc  rebus  Ecclefiafticis  , juxta  formam  in  quin- 
temo  Canccllarix  Apoftolicx  adnotatam , teftari  libère  Si  licitè  valeant 
facultatcm  concedendi. 

48.  Tempus  quoque  cxccutoribus  ultimatum  voluntatum  ad  illas 
exequendas  ptæfixum  prorogandi , ipfafque  ultimes  voluniatcs  quoad 
bona  ,*  quorum  redditus  valorem  annuum  viginti  ducatorum  non  excé- 
dant in  alios  pios  ufus  commutandi. 

49.  Et  poftremo  omnibus  utriufque  fexûs  Chrifti  fidelibus  verè 
pernitentibus , Si  Confclfis , ac  facrâ  Communione  refectis , qui  quaf- 
cumquc  feculares,  vcl  régulâtes  Ecclcfias,  feu  Capcllas,  in  una  tamen 
fcftivitarc  J primis  Vtfperis  ulque  ad  occafum  folis , ejufdem  Fcftivitatis , 
devotè  vifitaverint , 3c  ibi  pro  Chriftianorum  Principum  joncordià , 
Hxtcfum  cxtirpationc  > ac  (âmftx  Marris  Ecclcfix  exaltationc  > pias  ad 
Deum  prcccs  cftudcrint , plenariam  omnium  peccatorum  fuorum  Indul- 
gentiam , Si  mifcricordiam  mifericorditcr  in  Domino  > ac  pto  una  vice 
tantum  concedendi. 

fo.  Necnon  cifdcm  utriufque  (ex us  Chrifti  fiddibus  , qui  verè 
pœni tentes  , Si  conlclfi,  vel  confitendi  propofîtum  habentes  Ecclcfias , 
leu  Capcllas  pra’dictas  in  aliquo  die  Fefto , vcl  Dominico  (êmel  annis 
fmgulis  vifitaverint.  Si , ut  prxfcrtur  , oraverint , quo  ex  diebus  prx- 
didlis  id  pro  tempore  fecevint , deeem  annos , Si  totidem  quadragenas 
dcinjunflis  eis,  feuqux  merito  injungi  debuiftent,  aut  alias  quomodo- 
libet  debitis  prennent  iis,  in  forma  Ecclcfix  confucra  rclaxandi. 

fi.  Et,  ut  conceffioncs , gratis,  Sc  litters  per  te  vigorc  prxfcntiun* 
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ConCcdcndi  fublatis  obftaculis  fuum  fortiantur  etf.ûum , qualamique 
perfonas  ad  cftecftum  omnium  Si  fingulorutn  primifiorum  dumtaxat 
confequcndi  > ab  omnibus  Se  quibufcumquc  exconmunkationis , ful- 
penfionis  , SC  intordicb  , aliilquc  Ecclefiafticis  (entendis  , cenfuris  , & 
p (rais , fi  quibus  quomodolibct  innodati  fucrinr  , dummodù  in  cis 
pot  annum  non  inforducrint , abfolvendi , Si  abfolutas  fore  ccnlcndi. 
y i.  Vicefque  tuas  in  omnibus  prxmiflis , fivc  fingulis  committcndi. 
y 5.  Judiccs,  afliftentes  , commiflàrios  , Si  exccutotcs  pto  prædic- 
lorum , Se  litterarum  tuatum  éxecutions  , Si  obfervationc  dologandi. 

y 4.  Mandata.  Prohibitioncs , & monitoria  , etiam  fub  cenfuris , 5c 
aliis  pacnis  prxdictis , citcrilque  tibi  benè  vifis  remediis , etiam  appel- 
lationc  pollpofita  decerncndi. 

y y.  Ac  omnia , & quxeumque  alia  in  pnmirtis , Se  circa  ea 
nccefiâria,  & quomodolibct  opportuna  fiicicndi,  deccrnendi>&  cxc- 
quendi  , etiam  per  alium , feu  alios  , Apoftolicà  auclotitatc  prxdiétà 
tenote  prxfentium , plcnam  Se  libetani , facultatcm  concedimus , Se 
indulgemus. 

yiî.  Doccmcntcs  te  omnibus  Faculutibus , Si  conccfiîonibus  prxdickis , 
etiam  cum  derogationibus.  fufpcnfionibus  > intcrdictis , ittitantibulquc  > 
& aliis  decretis , Si  claufulis  nccefiatiis»  Si  opportunis  , ac  in  littetis 
Apoftolicis  concedi  > Si  extendi  folitis , eundo  , ftando , & tedeundo  , 
in  quibufcumquc  etiam  rnundi  partibus,  Ptovinciis  , terris»  civitatibus  , 
Si  locis , ad  qui  te  » ut  prxfcrtur . declinare  contigcrit  » & cum 
petfonis  illotum  , ac  etiam  alicnigenis  undecumque  ad  te  venientibus , 
neenon  familiatibus  tuis  libéré,  Si  licitè  uti  polie , ac  in  conccftioni- 
bus,  provifionibus.  Si  aliis  difpofitionibus , etiam  de  Bcncficiis  aliilquc 
gtatiis  pet  te  audotitate  ptilentium  tuiquc  legationis  faciendis  folis 
narrative  , ac  conccfiîonibus , & litteris  tuis  abfque  alia  pnfentium 
infenione , feu  exhibitione , aut  Notarii , teftiumque  adhibitione  , ftari , 
née  ad  id  altcrius  pto'oationis  adminiculum  tequiri  : ficque  per  quof- 
cumquc  judiccs  ordinarios , Si  delegatos  etiam  caulàrum  Palatii  Apollo- 
lici  auditores,  ac  fandbe  Romans  Ecclcfii  Cardinales  in  quavis  caufa. 
Si  inftantk , fublatâ  eis , Se  eotum  cuilibet  quavis  aliter  judicandi , Si 
interpretandi  facultatc  , Si  aueVoritate  , ubique  judicari  , Se  diffiniri 
dcbctc,  ac  irritum,  & inanc,  fi  fccus  fuper  his  à quocumquc  quavis 
auClotitatc  feientet , vel  ignoranter  contigcrit  attentari. 

y 7.  Non  obfiamibus  dcfeclibus , Se  aliis  pridiclis , neenon  diclis 
litteris  in  die  carra  Domini  legi  confuetis , ac  de  certo  Notariorum 
numéro  , etfi  ad  ilium  nondum  deventutn  fit.  Se  aliis  Conftitutionibus , 
& Ordmationibus  Apoftolicis , prxfertim  quibus  abfolvendi  faculras  in 
cc.tis  tune  exptefiis  cafibus , ita  fpecialiter  Romano  Pontifici , pro  tem- 
potc  exiftenti  refervatur,  ut  fimilos,  vel  dilfimilcs  abfolvendi.  Se  dit 
penfandi,  îc  habilitandi , Se  abolcndi  facultatum  hujufmodi  conccfiioncs , 
nifi  de  illis  exprefta  uicntio , aut  fpecialis  derogatio  fiat , cuicumque 
fufiragari  valcanr. 


Nouveau 

Comment. 
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fS.  Ht  quorumcumquc  Conciliorum , ctiain  gcncralium  > Provin- 
cialium , & Svnodalium  ; nccnon  pix  mémo  l ia:  Bonilâcii  Papæ  Ociavi 
etiam  prxdeccftoris  noftri  do  utu  , ac  Concilii  gencralis  , ac  diubus 
dictis,  ac  contra  ducllamcs,  & aliis  Apoftolicis  > ac  in  Provincialibus, 
SC  Svnodalibus  Conciliis  cditis  fpccialibus,  vol  gencralibus  conllitutio- 
nibus,  SC  ordinatior.ibus  Ap'  tolicis  , nccnon  Cancellante  Apoftoliex 
regulis , millis  prorfs  cxcepns  : Et  qui  figillatim  in  quaque  rc  exprimi 
& extendi  polbru 

y 9.  Statuas  quofi’te,  & confuctudinibus  Eeelefurum,  Monafterio- 
rum  , Ordinum  Ciuniaccnfis , Ciftercicnfis , Pramionftratenfis , Grandi- 
montenfis , Fontis-Ebrardi  > Se  Congregationum , fivc  Inftitutorum  , 
Capitulorum  , Conventuum  » nccnon  Univoifitatum  > Collcgiorum  , 
Civitatum  , & locorum  quorutneumque  , juramento  , confirmations 
Apoftolici , vcl  quâvis  firmitatc  aliâ  l'oboratis,  etiamfi  do  illis  fervan- 
dis.  Se  non  impetrandis  Uttetis  Apoftolicis  contra  ilia.  Se  illis  ctiam 
ab  alio  , vcl  alns  impôt ratis  , feu  alias  quomodolibet  conccftis  non 
utendo , illarum  perforée  prxftiterint  catcnus , vcl  in  pofterum  fortin 
caldcm  pratftarc  contigorit  juvatncncum , ac  quibufvis  ptivilegiis , Se 
indultis  Apoftolicis  gencralibus , vcl  Ipecialibus  illis  corumquc  Su- 
perioribus.  Convenu  bus,  Se  perfonis  quomodolibet  conccftis,  ac  aliis 
omnibus  illis  , qux  prxmiftis  quomodolibet  advcrlâri  contigerit  : qux 
omnia  quoad  hoc  cuicumquc  nullatcnus  fuftragari  volumus , iilquc 
omnibus , ac  exteris  contrariis  quibufeumque  ubi , quando  , Se  quotics 
expédions  cric , Iccundùm  rei  Se  calïis  exigentiam , in  gcncre , Se  in 
fpecie , ac  tam  conjunciim , quam  divifim , prout  tibi  placucrit  » valcas 
aérogare.  Se  fuper  cis  indulgerc. 

60.  Quodquc  aliqui  luper  provilionibus , feu  commcndis  fibi  fa- 
cicndi , de  hujufmodi  vol  aliis  Bcncficiis  Ecclclîafticis  in  illis  partibus 
Ipecialcs , vcl  generales  dicEx  Sedis  , vcl  Legatorum  cjus  litteras  impe- 
trarint , ctiamii  per  eas  ad  inhibitioncm , relcrvationcm  , Se  dccrctum  , 
vcl  aliis  quomodolibet  fit  proccftiim  , quibus  omnibus  perfonas  , in 
quarum  favorcm  per  te  de  Beneficiis  prxdiciis  providebitur , aut  aliis, 
dilponetur , in  corum  aftecutionc  volumus  anteferri , lèd  nullum  per 
boc  cis  , quoad  aftccutioncro  Beneficiorum  aliorum  , prxjudicium  genc- 
rari  ; feu  II  locorum  Ordinariis  , ac  Collatoribus  Se  prxdicEis , Se 
quibufvis  aliis  communiter  aut  divifim  ab  cadcm  fit  Sede  indultum  , 
quod  ac  reccptionem , vel  provifioncm  alicujus  minimè  teneantur , Se 
ad  id  compclli , aut  quod  interdici , fufpendi , vcl  cxcommunicari  non 
poftlnt  : quodquc  de  hujufmodi  , vcl  aliis  Beneficiis  Ecclcfiafticis  ad 
corum  collacioncm , provifioncm  , prxfentationcm  , clecEioncm  , leu 
quamvis  aliam  dilpolitioncm  , conjuncFim  , vel  fcparatim  fpcefantibus , 
nulli  valeat  provideri,  (eu  commenda  ficri  per  litteras  Apoftolicas  non 
facicntcs  plenam  Se  expreftam , ac  de  verbo  ad  verbum , de  indulto 
njufmodi  menyoneen,  & qualibet  alia  dicEx  Sedis  indulgcntia  general i, 
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vel  fpcciali  cujufcumquc  tcnoris  cxiltac , per  quam  præfenribus , nec- 
non  litccris  per  te  carumdem  vigorc  conccdcndis , non  exprcil.im  , vcl 
omnino  non  inlercam , cftectus  carum  impediri  valeat  quomodolihet , 
vcl  ditferri  > & de  qua , cujulque  toto  tenore  lubenda  fie  in  cifdein 
litccris  mentio  Ipecialis. 

Ci.  Volumus  autetn,  ut  prarfentium  tranlTumptis , etiam  imprertis , 
manu  Regentis  Caoccllaria:  tua , 8c  ligitlo  tuo  oblignatis  , cadem  ilia 
prorfus  fides  in  judicio  8c  extra  illud,  ubique  locorum  adhibeatur.  qux 
adbibcrecur  cifdcni  prafcncibus , fl  edènt  exhibitx  , vel  oltcnl'x. 

Ci.  Datum  Romx  apud  lanctam  Mariam  Majorcm  : Anno  lncama- 
tionis  Dominicx  millelîmo  fexccntclimo  fcxagelîmo  tertio,  nono  Kal. 
Aprilis  : Pontibcatûs  noftri  anno  nono.  Signacum  L Gard.  Prodat.  8c 
infra  S.  Ugolinus.  Vila  de  Curia  P.  Ciampinus  : Et  infra  D.  Ciampinus , 
& fupra  dorfum.  Regiftrata  in  Sccrccaria  Brévium  cum  (igillo  plumbeo. 


Senatus  Decretum  circa  Mandata  livc  Faculcates  Em.  Fl.  Cardinalis  Chili) 
à Latcrc  Lcgati. 

Mardy  premier  Iuillet  , 1664. 

Sur  les  Lettres  8c  Bulles  de  Légation  du  Cardinal  Chili , Légat  en  France, 
lcucs  par  l'ancien  Confeillcr  d’Eglifo  , les  Chambres  aflcmblées.  Sic. 

Z A Cour  a ordonné  que  lefditcs  Lettres  & Bulles  feront  feues , 
& enregifirées  au  Regiftre  dt icelle  ; confcntant  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roy , pour  jouir  par  ledit  Legal  du  contenu  en  icelles , com- 
me en  ont  aufii  joui  les  precedens  Légats  , conformement  aux  faints 
Decrets  des  Conciles  univerfcls , Concordats  , droits  prééminences  du 
Roy  , liberté ^ St  immunité £ de  l'Eglife  Gallicane , Edits,  Ordon- 
nances Royaux,  droits  du  Royaume , Arrejls  de  la  Cour,  lurif- 
diSion  des  Mugi  fi  rats , Si  des  Privilèges  des  Vniverfite\.  A la  charge 
qu'il  ne  pourra  exercer  la  Légation  en  ce  Royaume  , que  tant  qu'il 
plaira  au  Roy  : & que  lors  de  fon  départ , ou  fadite  Légation  efant 
expirée  , il  laijfera  és  mains  de  T un  des  Confeillers  de  la  Cour  , qui 
lui  fera  nommé , les  Regifres  des  Expéditions  faites  durant  ladite 
Légation,  & lefeeau  (ficelle.  Et  de  tout  ce  que  deffus  fera  tenu  de 
bailler  Lettres  au  Roy  en  la  forme  & maniéré  accovf  limée.  A eflé 
arrefé  que  le  tout  efl  fans  Approbation  du  Concile  de  Trente  , Si  de 
la  Bulle  In  Cxna  Domini,  mentionnée  efdites  Bulles , Si  fans  Approba- 
tion d'autres  Bulles  énoncées  efdites  Faculté fors  celles  qui  font 
dans  le  corps  du  Droit  St  receuis  en  France  , & fans  que  le  Légat 
puiffe  fubdeleguer,  ni  fe  fervir  Se  u fer  if  autres  Faillite-^  que  de  celles 
qui  font  attachées  fous  le  contre- feel , ni  difpenfer  les  F.fiudians  de 
la  refdence,  Si  dejferte  de  leurs  Bénéfices. 

Tom.  J.  V 
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Article  XII. 

Du  Légat  dé  Avignon  & de  fes  pouvoirs. 

SEmblablement  le  Légat  d’Avignon , quand  les 
facultez  s'attendent  outre  le  Comtat  de  Venifle , 
& terres  dont  le  Pape  iouyt  à prefent , auparauant 
qu’vler  de  fes  facultez  és  pays  de  l’obeïflance  & 
l'ouueraineté  du  Roy , fait  pareil  ferment  & baille 
femblable  promette  par  écric  , & notamment  de 
n’entreprendre  aucune  choie  fur  la  iurifdidtion  fecu- 
liere  , ni  diftraire  les  fuiets , interdire  ou  excommu- 
nier les  Officiers  du  Roy  , ou  faire  choie  contre  les  li- 
bériez de  l’Eglife  Gallicane,  edi&s,  couftumes,ftatuts> 
& priuileges  du  pays.  Et  fous  ces  modifications , & 
à la  charge  d’icelles  , font  les  facultez  & celles  de 
les  Vice-Legats  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement 
de  Dauphiné  , & autres  , relpeétiuement  pour  ce 
qui  eft  de  leur  rettort  : après  quelles  ont  efté  pre- 
lentées  par  eux  auec  placer  & lettres  du  Roy. 


Rtc.  de  lJ3l.  | Rtc.  de  l65l. 


Rec.  de  1 6 3 g. 


Tout  le  chap.  14. 
Chap.  13.  n.  1*. 
Chap.  14.  n.  3. 
Chip.  13.  d.  Si. 


Idem. 

Chap.  13.  o. 

- Idem. 
Chap.  13.  a.  78. 
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Ci 1 chapitre  ne  fert  poinc  en  entier  à la  preuve  de  notre  article, 
parce  qu’étant  cotnpofé  de  18  nombres,  les  9 derniers  ne  parlent  que  uts  1>R!U'r“ 
des  Induits  des  Cardinaux , à quoi  répond  le  titre  même  du  chapitre  Tou:  le  ch.  14. 
ainfi  conçu  : « Vérifications  des  facultcz  des  Légats  &c  Vicc-Legats 
h d’Avignon,  faites  aux  Paiements  de  Thouloufc  , Dauphiné  & Pro- 
» vcncc,  pour  ce  qui  cft  de  leur  reflorr.  Des  Induits  des  Cardinaux.  » 

Nous  n avons  à rappelle!  ici  que  le  titre  des  19  nombres,  où  il 
eft  queftion  des  Légats  & Vice-Légats  d’Avignon.  Nous  avons  rapporté 
les  autres  fous  l’article  précédent,  au  nouveau  Commentaire. 

" Lcttrcs-parcntcs  du  a 5 Février  1 f 1 y , par  lelqucllcs  le  Roi  mande  n.  1. 
au  Parlement  de  Dauphiné  , de  vérifier  les  fàculcés  du  Cardinal  de 
Clermont , Archevêque  d’Auch , Légat  du  Pape , tant  en  Avignon , 

Comté  de  Venitîè,  qu’aux  Provinces  de  Vienne,  Anibrun , & autres, 
contenues  en  fa  Bulle  de  Légation. 

Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  1 y Mars  1 y 16  > fur  la  vérification  n.  t. 
des  facultés  du  Cardinal , Archevêque  d’Auch , Légat  d’Avignon.  Les  mo- 
difications de  cet  Arrêt  font  détaillées  & exprimées  en  ces  termes  remarqua- 
bles : Curia  P arlamenti  pr«di3a  Lifteras  prœdiclas  placitorias  à diclo 
Domino  nofiro  Rcge  Delphino  , dido  Domino  CarJinali  & Zc- 
gato  , ut  præmijfum  e/7,  concejfas  , & prœfcntibus  alligatas,  parte 
ipfius  Domini  Cardinalis  & Legati  interinari  petitas , interinavit 
V interinat,  & obfervari  jujjit  & ordinavir,  jubet  & ordinat,  noj- 
que  prafentium  tenore  ituennavimus  , & obfervari  jubemus  & 
ordinamus  : fervatis  tamen  qualitatibus  fubfcriptis. 

In  primis  quàd  quicqutd  in  Bullis  ipjius  Legationis  contineatur 
in  quantum  conccmit  prœeminentias  Viennenfium , Ebreduncnftum 
Ecclefiarum , & aliarum  Provinciarum  Patrice  Dclphinatûs  ha- 
bentium  Suffraganeos  in  ipfit  Delphinatus  Patria,  & Comitatibus 
Valentin.  & Dienfi  quoad  fubditos  ipfius  Delphinatus  , & Comi- 
tatuum  pradiclorum  médiate  vel  immediatè  fubditorum  de  jurif- 
diSione  temporali  & temporalitate  Ecclefiarum , infrà  eamdem  Pa- 
triam  exifientium  , Jed  etiam  quoad  tcmporalitatcm  omnimodam , 

& jurifdidionem  temporalem  civitatis  Ebreduni  & Archiepifcopatûs 
cjufdcm , neenon  civitatis  & Epifcopatûs  Vapinccn.  in  quibus 
etiam  prafatus  ferenifiimus  Dominus  nofier  Rex  Delphinus  folitus 
efi  uti  per  tempora  retroacla,  & diclis  temporalitate  ,&  omnimodd 
) urifdiclione  temporali  utitur  de  prafenti , preefatus  Reverendijjimus  • 

Dominus  Legatus,  quovis  modo  per  Je  aut  élus  deputandum  non  Je  in- 
tromittet , aut  caufas  aliquas  advocabit  & committet.  Sed  quùd  in 
diclis  temporalitafibus , & omnimodd  jurifdicliont  temporali  diSa- 
rum  Ecclefiarum  rcmaneant  totale  jus  rejfortus  , & fuperioritatis 
appellationum  ac  quertlatum  falva  pralibato  Domino  nofiro  Rc?i 
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Dclphino , & pradidi  Curiœ  fipremce  Parlamenti  Delphinatus. 

»is  îmuviî  {fcdrf  in  aliis  caufis  fpiritualibus , aut  aliis  quibufc  unique 

ad  forum  ecclefaficum  fpedantibits  tnfrà  dictas  Provinc  as  Vien- 
ne njim  , Ebreduncnfcm  & Suffraganeorum , ac  aliis  Epifcopatibus 
in)  rit  pracedentem  Patriam  , & Comitatus  Valentin.  & Dienfem 
cxificntibus  in  quantum  concerna  pracedentem  ditionem,  & Patriam 
Delphinatus , Ht  didos  Comitatus,  J'ervetur  Pragmatica  Sandio  : 
6‘  quàd  fubditi  media  té  vel  immédiat é Delphinatus  , & didomm 
' Comitatuum  etiam  Clerici  & Religiofi , non  trahantur  extra  didam 

hujufmodi  Patriam  ; Jed  quando  caÇus  refpedivè  contigerit , quàd 
committantuf  cauja  in  partibus , 6’  quàd  etiam  firventur  diclis 
. Jubditis , mediatè  vel  immediati  Delphmatûs  & Comitatuum  pra- 

, didorum  Privilégia  , Libertates  & Confuctudines  kujus  Patria, 

necnon  Edicla  & Statuta  Delphinalia. 

* Item  & quoad  eu  qua  funt  valu  n tari  a jurifdidionis , collationis 

bencficiorutp , proventioiuim  , difpenfxtionum  & ali  arum  provifio- 
num,  etiam  in  his  Jervetur  diâa  Pragmatica  Sanclio  ; & quoad 
fvrmationem  procéjfiium  executorialium , fulmioationis  , cenfitrarum 
Ecclefaficarum , etiam  interdich  Ecclcfiajlici , jervetur  dicla  Prag- 
matica Sandio  : nec  in  pradidis  fulmin  tionibus , Cenfiiris  , & 
interdiclis  Ecclefiafticis  comprehenduntur  Officiarii pradida  Patria  , 
, nec  etiam  fubditi  Delphinatus , contra  formam  dida  Pragmatica 

« ' Sandionis  : Lifteras  proptereà  Legationis  pradida  , pramijfs 

, Jdlvis  , legi , publicari , & regiftrari  jubendo  ù ordinando.  In  eu  jus 

rei  teftimonium,  C/c.  * 

5.  Prainefle  du  Légat  d’Avignon  de  n'uler , en  vertu  de  fa  Léga- 
tion , de  la  Jurifdiûion  temporelle  en  Dauphiné  , ni  ailleurs  , en  quel- 
que façon  que  ce  foit.  » Nous  François  Cardinal  de  Clermont  > Légat 
„ d’Avignon  , promettons  par  ces  préfentes  au  Roi  noltre  fouverain 
„ Soigneur,  de  n’ufer , par  vertu  de  noftredite  Légation,  de  la  Jurifdic- 
„tion  temporelle  au  pays  du  Dauphiné,  & mcfmcment  en  l’Acchcvelché 
„ & Diocele  d’Ambrun  , ne  aulli  en  l’F.vefché  Sc  Diocelc  de  Gap  , (bit 
„ en  première  initance  , évocation , appel , ne  autrement  , direétemeni  ne 
„ indirectement , fi  ce  n’cft  que  ledit  Seigneur  ou  fon  Confeil  ordon- 
„ nalTent  que  autrement  le  deuil  faire.  Et  en  fby  de  ce  avons  (igné  la 
,,  préfentc  de  noltre  main  , & fccllé  de  noftrc  petit  (bel.  Fait  à Lyon  le 
„ troifiéme  jour  de  Mars  1 f 1 f . Signé,  F.  Cardinal  de  Clermont. 

| ■ „Et  fccllé.  „ ^ 

4.  f . S.  Requête  prefentée  au  Parlement  d’Aix  , pour  l’annexe  des 
Bulles  du  Cardinal  Farneze,  Légat  d’Avignon , du  1 Décembre  1 f 41 . 
Conclufions  des  Gens  du  Roi  du  même  jour  , portant  que  le  Légat 
rapporterait  Lettres-Patentes  du  Roi.  Lettres  en  conlequence  de  Sa  Majefié» 
du  5.  Février  1541  , & Arrêt  de  vérification  du  Parlement , du  17 
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Février  1541.  Portant ,,  que  les  Bulles  Apoftoliques  Si  ladite  Légation  — " 

» d’Avignon  oétroyées  audit  Cardinal  Farneze  , cntemble  les  Lettres-  Rati  o r t 

» Patentes  depuis  octroyées  par  le  Roy , Si  les  facultez  des  précédons  DES  PRtJV£'' 
„ Légats , dont  il  prétend  ufer , en  vertu  de  fondit  pouvoir , feront  cnrc- 
» giftrccs  ès  Regiftres  de  ladite  Cour  , pour  par  luy  en  jouyr  & ufer 
,,  comme  lés  Prédcceflêurs  > félon  la  forme  Si  teneur  defditcs  Lettres  du 
„ Roy , aux  facultez  qui  ne  feront  dérogeantes  Si  contraires  aux  Droits 
» Si  Privilèges  de  ce  pays  > Droits  , Edits  & Ordonnances  du  Roy , Et 
» à la  charge  de  porter  les  facultez  du  grand  Pénitencier  de  Rom: , 

>»  mentionnées  efditcs  Bulles  dans  trois  mois  , pour  cftrc  communiquées 
» au  Procureur  General  > Si  prendre  par  luy  telles  concluions  iur  la 
>*  modification  d’icelles  > Si  autres  facultez  telles , Si  en  temps  & lieu 
» que  bon  luy  femblera  , Si  apres  cfire  pourveu  ainfi  qu’il  appartiendra 
» par  raifon . en  déclarant  que  les  extra icb  deldites  Bulles  Si  articles 
» d’icelles  , qui  feront  faits  deldits  Regiftres  , fignez  par  le  Greffier  de 
» ladite  Cour , feront  autant  de  foy  comme  les  originaux , & à la  charge  , 

»>  s'il  devenoit  cas  > que  aucunes  autres  reftriélions  ou  ampliations  de 
» ladite  Légation,  Si  facultez  d’icelle  pour  advenir  cftoient  faites , de 
» icelles  mettre  par  devers  ladite  Cour  ès  fins  que  doflus  dans  un 
» mois  après , autrement  n’auroient  lieu  , ne  feront  receues  en  cedit  pays. 

» Fait  à Aix  en  Parlement , le  vingt-fcpticmc  jour  de  Février  mil  cinq 
„ cens  quarante-deux. 

7.  Arrct  du  Parlement  de  Provence,  du  2 1 Juillet  1 f4f,  en  temps  de  va- 
cations , fur  les  facultés  de  l’Evêque  de  Tholon , Vicc-Lcgat  d’Avignon  pour 
la  partie  de  Provence , portant  cnrégiftrcmcnt , « fans  préjudice  de  l’autho- 
„ rité  Si  jurifdiétion  du  Roy , Si  des  privilèges  donnez  par  le  faincl  Siège 
» Apoftoliquc  audit  Seigneur , Si  à les  fujets  de  ce  pays  , Si  avec  les 
» autres  modifications  mifes  à la  publication  <jes  Lettres  Sc.facultez  dudit 
» Légat  d’Avignon , & de  l’Evelquc  de  Bologne  jadis  Vice-Legat , félon 
» les  conclufions  dudit  Procureur  General  du  Roy. 

8.  Plaidoyer  de  l’Avocat  du  Roi , Riant  , touchant  un  Bénéfice  con- 
féré par  le  Vice-Légat  d’une  part , & par  le  Cardinal  de  Lorraine 
d’autre,  du  21.  Août  1 f y 4.  Les  moyens  de  cette  caulê  donnèrent  occa- 
fion  à difeuter  la  nature  Si  les  facultés  de  la  Vice-Légation  d’Avignon. 

Le  Magiflrat  remarquoit  qu’avant  iu(  , il  n’y  avoit  point  de  Légat  à 
Avignon;  que  depuis  ce  temps-là  , dlc  Légation  a été  diflinguée  de  la 
Prélature , ce  qui  fait  que  le  Légat  d’Avignon  n’eft  point  Légat  né  ; 
que  les  facultés  du  Cardinal  Farneze  , Légat  de  cette  ville  ne  furent 
point  enrégiftrées  au  Parlement  de  Grenoble  ; que  les  Vices-Légats  font 
contraires  à nos  maximes  qui  ne  fburfrent  point  qu’un  Légat  choifi  pour 
fon  mérite  pcrfonnel  par  notre  faint  Pcrc  , cum  eligitur  Jndujlria 
perfoncB  , fafle  exercer  fa  Légation  par  un  autre.  En  effet  , cela  fut 
appofe  pour  modification  aux  facultés  du  Cardinal  d’Amboife  , qui  ont 
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(crvi  de  modelé  à toutes  celles  qu'on  a vérifiées  depuis  , & il  n’y  a 
R( qllc  le  Roi  qui  puillc  déroger  aux  modifications  des  Cours.  Voyez  ci- 
aprcs  notre  Commentaire. 

g.  Lettrcs-Pacenics  du  Roi , du  6 Juin  i çfiç , fut  les  Bulles  de  la  Léga- 
tion d'Avignon  du  Cardinal  de  Bourbon.  Ces  Lettres-Patentes  adrcllécs 
au  Parlement  de  Touloufe  (ont  remarquables  , en  ce  qu'elles  difent 
nommément , que  quoique  la  Province  de  Narbonne  (ttuée  dans  le 
redore  du  Parlement  de  Touloufe  , fût  comprife  dans  les  facultés  du 
Légat  Cardinal  Fatneze , néanmoins  ce  Légat  n’y  avôit  exercé  (à  Léga- 
tion , en  ayant  été  empêché , dit  le  Roi , par  certaines  & bonnes  rai- 
fons , mais  que  voulant  favorifer  le  nouveau  Légat  d’Avignon  fon 
parent  le  Cardinal  de  Bourbon  , par  une  exception  toute  particulière. 
Sa  Majefté  lui  permet  d’étendre  Se  d’exercer  fes  pouvoirs  fur  cette  Pro- 
vince, comme  fur  les  autres  .dont  fes  Bulles  font  mention,  » Non  comme 
»,  icelle , difent  les  Lettres-Patentes , Province  de  Narbonne  cftant  com- 
» pnfe  fous  la  Légation  d Avignon  ( ce  que  ne  voulons  Se  entendons  ) 
» mais  comme  fi  à part  Se  (cparément  Se  par  Bulle  (pccialc  la  Légation 
,,  de  la  Province  de  Narbonne  luy  fût  octroyée , Se  fans  que  noltredit 
„ lainâ:,Perc  S:  fes  fucccflèurs,  ne  les  autres  Légats  Se  fucccflcurs  à noltrc- 
» dit  Coufin,  puiflent,  en  venu  de(ditcs  Bulles  ny  de  cette  noftrc  décla- 
„ ration  , prétendre  ladite  Province  de  Narbonne  dire  comprife  fous  la 
„ Légation  d’Avignon. . . Pourveu  qu’aufditcs  Bulles  ne  (bit  aucune  chofc 
„ qui  préjudicie  , ne  puillc  préjudicier  à Nous  Se  à noftrc  Couronne , 
» privilèges  Se  libertez  de  noftrc  Eglife  Gallicane. 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  en  conlequcncc  , du  10  Août  1 ftîf. 
qui  ordonne  l’enrégiftrement  des  Bulles  de  ladite  Légatiou  , fous  les 
modifications  Se  rcltriétions  contenues  cfditcs  Bulles  Se  Lettres-Patentes 
du  Roi , Se  y emojoute  d’autres  particulières  Se  conformes  à celles  qu’on 
a vues  ci-devant  dans  les  cnrégiftrcmcnts  des  Bulles  des  Légats  au  Parle- 
ment de  Paris. 

10.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  dernier  Juin  1 606  , fur  les  facul- 
tés de  Meflire  François  Montorio  , Evêque  de  Nicaftic , Vice-Légat 
en  la  Légation  de  la  Cité  d’Avignon.  L'Arrêt  oétroic  l’enrégiftrement 
des  Bulles  & Lettres-Patentes  „ aux  charges  8e  qualitcz  contenues  aux 
,,  Arrefts  de  la  Cour  , donnez  fur  la  vérification  de  fcroblable  pouvoir.  „ 

11.  11.  Arrêt  du  meme  Parlement  , du  g.  Juillet  1 6 1 o , fur  les  facul- 
tés de  Meflire  Philippe  Philonardi  , Evêque  d’Aquin,  Vice-Légat  en  la 

| Légation  d’Avignon  : portant  » que  ladite  Çhambre  ( de  Vacation)  a 

1,  octroyé  Se  octroyé  l’annexe  requifo  , (ans  préjudice  des  droits  du  Roy, 
„ Se  privilèges  de  l’Eglifo  Gallicane , à la  charge  de  obtenir  de  Sa  M-ijcfté 
,,  les  Lettres  de  confirmation  nécellaires  dans  fix  fepmaincs , lequel  temps 
„ partit , à faute  de  ce  faire  , les  Provifions  qui  feront  par  luy  expédiées 
» ne  feront  reccucs.  „ 
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i î.  Lettres-Patentes  obtenues  en  conlèquence  , Se  enrégiftrées  au  K a r r n iT 
même  Parlement,  aux  mêmes  charges  St  qualités  portées  par  le  pré- ors  rat  . vis. 
cèdent  Arrêt,  le  6 Septembre  1610. 

15.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  dernier  Mai  ldi 4, 
fur  les  facultés  de  Médire  Jean-François  des  Comtes  de  Bagni , Arche- 
vêque de  Patras , pourvu  par  M.  le  Cardinal  Borghefc , Légat  d’Avignon , 
du  Gouvernement  & autres  Légations  d’Avignon , le  tout  confirmé 
par  (à  Sainteté.  Cet  Artêt  porte  l’enrégiftrement  dcfditcs  facultés  , « Pour 
» en  jouyt  par  ledit  Vicc-Lcgat , aux  charges  Se  conditions  portées  cz 
» Arrefts  de  vérification  des  Bulles  de  ladite  Légation,  & (ans  preju- 
» dice  du  droict  du  Roy,  & Libertez  de  l'Egide  Gallicane  : & A la 
» charge  aullt  de  rapporter  dans  deux  mois  Lettres-patentes  de  Sa 
» Majefté,  conrcnans  approbation  Se  acceptation  de  ladite  provifion , 

» autrement  ledit  temps  pâlie , Se  à faute  de  ce  faire  , n’aura  ladite 
» Cour  aucun  égard  aux  expéditions  qui  feront  laites  en  vertu  de 
» ladite  Vice-Legation.  » 

t4.  Autre  Arrêt,  du  11  Novembre  1(115 , (cmblable  au  précédent, 
fur  les  facultés  de  Mcllîrc  Cofmc  de  Bardi  Florentin,  Evêque  de 
Carpentras , de  Vice-Légat  d’Avignon.  On  voit  de  plus  en  cet  Arrêt 
cette  claufe  remarquable.  « Ordonne  ncantmoins  que  pour  l’advenir 
» ne  fera  accordé  aucun  Parcaris  en  pareil  cas  , fans  avoir  au  préa- 
lable rapporté  les  Lettres-patentes  du  Roy  , de  confirmation  à la  Cour.  » 

if.  Lettres  de  déclaration  du  Roi,  du  10  Mai  1614,  au  Parle- 
ment de  Touloufe  , fur  les  facultés  du  Vicc-Lcgat  d’Avignon.  Le  même 
qui  vient  d’être  nommé , Se  qui  étant  mis  à la  place  du  Cardinal 
Barberin , Légat  en  France , voulut  exercer  fes  pouvoirs  (ùr  la  Province 
de  Narbonne  » comme  fur  les  autres  mentionnées  dans  fes  Bulles.  Le 
Roi , qui  avoir  des  ménagements  à garder  dans  ce  temps  avec  la 
Cour  de  Rome  , alla  au-devant  des  difficultés  par  cette  déclaration 
adrefièe  au  Parlement  de  Touloufe  , avec  la  même  exception  exprimée 
dans  les  Lettres-Patentes,  obtenues  par  le  Cardinal  de  Bouibon»  & 
donc  on  voit  les  termes  qui  fotft  ici  les  mêmes,  (ous  le  nombre  9. 

1 6.  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  6 Février  1614,  portant, 
fur  la  rcquifition  verbale  du  Procureur  général  du  Roi  , que  > fi  le 
Vice-Légat  ne  rapporte , fuivant  le  précédent  Arrêt  , Lettres-Patenus 
du  Roi  dans  deux  mois , fes  Bulles  Se  provifions  feront  (ans  effet. 

1 7, 1 S.  Lettres-Patentes  du  Roi , obtenues  par  ledit  Meffire  Cofmc  Bardi, 

Vice-Léjgat  d’Avignon,  le  1 o Mai  1614  enfuite  dudit  Arrêt,  & nouvel  Arrêt 
de  vérification  dcfditcs  Lettres-patentes , au  Parlement  de  Provence,  du  10 
Juin  i<5 1 4.  L’Arrêt  porte  cnrégiftrcment  dcfditcs  Lettres- Patentes  fous  les 
modifications  y exprimées  dans  ces  termes  : « Pourveu  toutesfois  qu’il  ne  s’y 
„ (dans  les  Bulles  ) trouve  chofe  contraire  ou  préjudiciable  i nos  Authoritez  , 

» Privilèges , Franchifes  & Libertez  de  l’Eglife  Gallicane , Se  aux  lainût 
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» Décrets , Concordats  Sc  Induits  encre  le  fainct  Siège  Apoftoliquc  Sc 
„ Nous.  „ 

■,19.  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  ro  Septembre  1619,  fur 
les  facultés  de  Meflire  Mario  Philonardo , Archevêque  d’Avignon  . 
portant  que  ledit  Vice-Lcgat  rapportera  Lettres-patentes  du  Roi,  pour 
ce  fait  être  pourvu , ainfi  qu'il  appartiendra , Sc  enfuice  le  10  du  mois 
d’Oâobrc  fuivanc,  fur  une  requilition  verbale  du  Procureur  général 
du  Roi , la  même  Cour  ordonna  que  « ledit  Vice-Légat  (croit  admo- 
,,  nefté  de  rapporter  les  lettres  de  déclaration  de  Sa  Majefté , dans  un 
,,  mois  préci(cment  : autrement  ledit  temps  pille  , a fait  Sc  fait  inhibi- 
» lions  Sc  defcnfcs  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  de  le  pourvoir  en  autre 
„ part  pour  les  pvovifions  des  bénéfices  que  à l’ordinaire , ou  pardevant 
„ l’Archcvcque  d’Arles,  comme  le  plus  proche  Métropolitain.  „ 

Lettres  du  Roi  François  I au  Pape  & à (on  Ambafladcur,  du  S 
Octobre  1 f 10  , fur  un  différent  du  pouvoir  entre  le  Cardinal  de 
Boiîly,  Légat  en  France  , Sc  le  Légat  d'Avignon.  Le  Roi  vouloir  que 
la  Légation  du  premier  fût  prolongée , Sc  s'étendît  fur  le  Dauphiné  , 
à quoi  le  Pape  fe  refofoit,  ou  ne  confentoit  qu’à  condition  que  le 
Légat  d’Avignon  jouirait  de  fes  facultés , comme  en  avoienc  joui  les  Légats 
d’Avignon,  (ous  les  Papes  Pie  Sc  Paul , ou  au  moins  fous  le  Pape  Jules; 
ce  qui  nctant  point  agréable  au  Roi  , la  prolongation  dcficée  n’eut 
pas  lieu.  Le  Roi  dilbit  dans  ces  lettres  avec  toute  forte  de  fondement 
que  , tomme  le  Légat  d’Avignon  lui  promettoit  fous  (croient  de  n’uler 
de  les  pouvoirs  dans  les  pays  de  France,  que  tant  Sc  de  la  maniéré 
qu’d  plairait  à Sa  Majefté,  rien  ne  devoit  s’oppofer  à ce  qu’il  deman- 
aott  ; nuis  reftoit  à obtenir  des  Bulles  pour  cet  effee , & le  Pape  les 
refufa. 

On  voit  ci-dcffis  l’objet  de  cette  citation  tout  rempli;  c’eft  la  pro- 
mette du  Cardinal  de  Clermont  , Légat  d’Avignon,  que  nous  avons  déjà 
rapportée  ’ fous  le  même  article. 

Avis  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris  , du  10 
Janvier  KÎ04  , fur  la  Bulle  de  la  Légation  du  Pape  Grégoire  XIV. 
accordée  au  Cardinal  de  Lorraine , où  Ion  trouve  pour  preuve  de  notre 
article  Sc  même  du  précédent , les  tenues  fuivants  : “ En  (ccond  lieu  , le 
„ Seigneur  Cardinal  de  Lorraine  n’a  gardé  la  forme  obfervée  de  tout  temps 
„par  ceux  qui  ont  exercé  la  Légation  en  France,  ou  partie  d’icelle 
„ forme  , qui  cft  cflcnticllc  comme  entièrement  attachée  à l’authorité 
„ du  Roy , droits  du  Royaume , franchises , libériez  de  l’F.glife  Galli- 
» cane  , qui  cft  que  les  Légats  ne  peuvent  ufer  de  leurs  fàcultcz , fans 
„ avoir  obtenu  congé  du  Roy  , qui  octroyé  à cet  effet  fes  Lettres 
«Patentes  , lefquclles  font  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement,  laquelle 
„ les  modifie  & reftvaint  conformément  aufdits  authoiité  , droits  & 
» libériez.  Contre  cette  ancienne  forme  , le  Cardinal  Baluc  faifant , en 

l’an 
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» l’an  mil  quatre  cent  quatre-vingt-quatre,  aftc  de  Légat  fans  congény  per-  Rapport 
,,  million  au  Roy,  la  Cour  de  Parlement , à la  requellc  du  Procureur  G;-  su  emins. 
» neral  qui  eftoit  lors  , décerna  commillion  pour  informer  contre  luy , 3c 
>,  luy  fit  inhibitions  &c  defenfes  de  plus  ufcr  defdites  facilitez  : dont  on 
»,  peut  juger , fi  ce  que  fait  ledit  fieur  Cardinal , en  ce  qui  cft  du  Roy , 

»,  ne  lins  avoir  rendu  ce  relpect  au  Roy  , eft  aucunement  tolerable  en 
n la  continuation  de  fon  entrepeife  ; 3c  fi  on  vouloir  dire  que  le  princi- 
» pal  exercice  de  cette  Légation  cft  dans  le  Duché  de  Lorraine  , difttait 
»,  de  la  fouverainetè  de  France , toutesfois  puilque  les  facultcz  portées 
»,  par  ladite  Bulle  s’eftendent  julqucs  à ce  qui  cft  de  ce  Royaume  Sc 
„ Pays  de  l’obcyllànce  du  Roy , la  forme  doit  eftre  obfctvcc  femblablc 
»,  à celle  qui  fc  pratique  quand  les  Légats  font  directement  envoyez  au 
»,  Roy  & Royaume . ne  plus  ne  moins  que  le  Lcçat  rf  Avignon  quand 
„ fes  Faculté ^ pajjent  ledit  Comté  tf  Avignon  & de  Vemjfe , cft  tenu 
»,  auparavant  qu'uler  de  fes  facultcz  ès  Pays  de  l’obcyflâncc  3c  fouve- 
„ rainetc  du  Roy  , de  rendre  la  mcfmc  iubmiffion  refpeift  fous  la 
„ charge  defquellcs  font  (es  facultcz , & celles  de  fes  Vicc-Legats , veri- 
» fiées  es  Cours  de  Parlcmens  de  Touloufe , de  Provence  , & de  Dau- 
„ phiné  refpeéfivcment , pour  ce  qui  cft  de  leurs  relions.  » 

CE  t article  eft  pleinement  prouué  dans  le  14.  chap. 

des  Prcuucs.  de 

Les  facultcz  du  Légat  d’Auignon  s’eftendent  aux  Pro-  M.  D 1; »»r. 
uinces  d’Aix  8c  Arles  qui  font  en  Prouence. 

Sous  l’Archeuefché  d’Aix  il  y a les  Eucfchez  d’Apt, 

Riez  , Freius  , Gap  8c  Cifteron. 

Sous  l’Archcuefchc  d’Arles  , il  y a les  Eucfchez  de 
Marfeille,  S.  Paul  8c  Toulon. 

Ces  facultçz  s’eftendent  aux  Prouinces  d’Ambrun  SC 
Vienne. 

Sous  l’Archcucfché  d’Ambrun  , il  y a les  Eucfchez  de 
Digne , Grade  , Glandeues , Senez  8c  Vcncc. 

Sous  Vienne,  il  y a Valence,  Viuiers  8c  Grenoble. 

Ces  facultez  s’eftendent  aufli  fur  l’Archeuefché  de  Nar- 
bonne , fous  lequel  font  les  Euefchez  de  Carcaflonnc  , 

Béziers , Agde  , Lodcue , S.  Pons , , Alet , Nifmes,  Mont- 
pellier, 8c  Vfcz. 

Mais  il  faut  que  lefdites  facultcz  fbient  vérifiées  aux 
Parlemens  de  Thouloufe , Grenoble  Sc  Aix  , chacun  à leur 
7m».  /.  X 
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Ov-fnT  égard  > c’cft-i-dirc  pour  auoir  lieu  dans  les  Euefehez  qui 
nr  font  dans  leur  reflbrt. 

M.  Du  tu  y.  A prefent  les  Légats  d’Auignon  fe  contentent  de  faire 

vérifier  leurs  facultcz  au  Parlement  d’Aix  feulement  } 6c 
ainfi  leur  pouuoir  ne  s’eftend  que  dans  les  Euefehez  qui 
font  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Prouence. 


Nouveau 

Comment. 


Avignon  &:  le  Comtat  Vcnaiflîn  , font  enclavés  dans  les  trois 
Provinces  de  Languedoc  , Provence  Si  Dauphiné.  Le  Pape  Clément  VI 
en  fit  l’acquifition  , l'an  1548  , de  la  Reine  Jeanne,  Comtcfle  de 
Provence , jireiléo  dans  ce  temps-li  par  de  grands  befoins , & le  faint 
Siège  en  a été  depuis  paifible  poflcllcur.  11  n’cft  pas  de  notre  fujet  de 
rapporter  ici  ce  que  dilent  nos  Auteurs  fur  la  nature  de  cette  poilèffion, 
qu’ils  regardent  comme  un  fimple  engagement  (Bibliot.  du  P. le  Long» 
p.  6if  Chopin  de  Doman.  lib.  1.  tit.  11.  n°.  9.  Bacquct»  du  droit 
d’ Aubaine  , chap.  7.  n°.  14.  Dupuy  , des  droits  du  Roi,  pag.  141  , 
Si  luiv.  Mourgucs , fur  les  Statuts  de  Provence , pag.  409.  Grcgor, 
Tholof.  in  Syntagm.  Jur.  lib.  41.  cap.  8.  Brillon  Verb.  Avignon. 
Arreté  du  Parlement  d’Aix , du  . . . Mars  1 76  y . ) Nous  en  rappelions 
feulement  l’origine,  parce  quelle  eft  celle  des  Vice-Légats , dont  parle 
cet  article. 

Chacun  fait  que  le  Pape  Clément  V ayant  établi  le  Siégé  Apofto- 
lique  à Avignon,  l'an  1 jof , Grégoire  XI  le  ttansféta  à Rome,  l’an 
ij  70,  c’efl-à-dirc , a 8 ans  après  ï’acquifiiion  du  Pape  Clément. 

On  fut  donc  obligé  de  laifler  à Avignon,  quand  on  en  partit  pour 
Rome , des  Gouverneurs  au  nom  des  iouverains  Pontifes.  Ces  Gou- 
verneurs n’étoient  chargés  d’abord  que  du  temporel  ; mais  on  ne  tarda 
pas  à leur  donner  les  pouvoirs  des  Légats  , pour  la  commodité  des 
Provinces  voifines , accoutumées , pendant  le  fejour  4es  Papes  en  cette 
Ville , d’y  recourir  pour  tous  leurs  befoins  fpiritucls. 

Le  premier  de  ces  Légats  fut , dit-on , François , Archevêque  de 
Narbonne , Camerlingue  de  la  faintc  Eglifc  Romaine  , qui  exerça 
jufqu’en  l’année  i4jx.  Après  lui  furent  Légats  fucccflivement  le  Car- 
dinal Alphonfe  , créé  au  Concile  de  Baflc  , en  14  jj  ; le  Cardinal 
Pier  c de  Fuxo  ; le  Cardinal  Charles  de  Bourbon  ; & enfin  le  Cardinal 
Julien  de  la  Rouvcrc,  qu'on  fit  Pape,  lous  le  nom  de  Jules  II , l’an 
rfoj. 

C’cft  à ce  dernier  que  commence  proprement  l’exercice  de  cette 
Légation , dans  les  mêmes  termes , Si  avec  les  pouvoirs  des  autres  Légats, 
tels  qu’on  les  a vus  au  Commentaire  précédent.  Sixte  IV  les  donna 
l’an  147 j , à ce  Cardinal,  de  ils  ont  pafle  depuis  1 tous  fes  Succcf- 
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fcurs,  en  la  même  Légation.  Sanleger,  Auteur  d’Avignon,  les  a recueil- 
lis 8c  rédigés  en  49  articles , qu’il  explique  en  Ton  Traité  des  queftions 
. bénéficiâtes , part.  3.  cap.  100.  8c  que  nous  rapportons  ci-après. 

On  y voit  que  les  facultés  du  Légat  d’Avignon  s’étendoient  autre- 
fois aux  Royaumes  d’Ecoflc  8c  d’Angleterre  ; clics  font  aujourd’hui  ré- 
duites > fuivant  les  plus  nouvelles  Bufics  > aux  Provinces  eccléfiaftiqucs 
d’Avignon  , de  Vienne  , d’Ambrun , d’Aix , d’Arles , 8c  de  Narbonne. 
Cette  dcmicrc  Province,  qui  eft  dans  le  Rcfiort  du  Parlement  de 
Touloufe , parte  pour  non  écrite  en  cette  Cour.  Ce  ne  fut , comme 
on  l’a  vu  ci-deflus  au  Rapport  des  Preuves , que  par  une  exception 
toute  particulière  8c  fans  conféqucncc  , que  deux  Légats  font  parvenus 
à y taire  cnrégiftrer  leurs  Bulles.  On  n’en  a pas  <1  autres  exemples, 
comme  le  prouve  l’aétc , au  chap.  5 f.  n°.  78,  des  preuves,  cité  tous 
l’art.  16  des  Lib.  ; encore  moins  depuis  que  les  Papes  fè  font  contentés 
de  nommer  des  Vice-Légats  à Avignon.  Car , foit  1 raifon  de  ce  qu’on 
nie  en  France , qu’un  Légat  puirtc  fubdéléguer  ; ( Voyez  ci-dcflus  au 
Rapp.  des  Preuves,  8c  les  art.  58  , f9.)*>  foit  peut-être  parce  qu’un 
Cardinal , Légat  Sc  Gouverneur  à Avignon , ville  au-delà  des  Alpes , 
réunit  en  lui  leul  trop  de  moyens  8c  d’autorité,  depuis  très-long  - temps 
les  Papes  n’y  envoient  que  des  Vice-Légats. 

Ces  Vice-Légats,  députés  ainfi  immédiatement  par  le  Pape  , ont 
exactement  les  mêmes  droits  8c  les  mêmes  facultés  que  les  Légats  , 
parce  qu’ils  les  tiennent  de  la  même  Puiflancc.  C’cft-la  , fiiivant  l’Au- 
teur cité  , Sanleger,  cap.  i ji.  n°.  1 8c  4,  une  réglé  confiante  que  l’on 
a fuivie  en  France  , 8c  qui  ne  choque  point  les  obfcrvations  particu- 
lières de  KL  l’Avocat  du  Roi  Riant , parce  que  celui-ci  n’entendoit  par- 
ler que  des  Vice-Légats,  qui  de  fon  temps  étoient  nommés  8c  choifis 
par  les  Légats  mêmes  ; mais  reconnoirtant  l’autorité  du  Pape , 8c  n’en 
reconnoirtant  pas  d'autre  à Rome , il  ne  pouvoit  qu'admettre  , comme 
on  admet , ce  qui  eft  une  pure  8c  immédiate  repréfentation  du  pere 
commun  des  fidèles. 

Les  habitancs  des  Provinces  où  s’étend  cette  Légation  peuvent  donc 
recourir  aux  Vice-Légats  qui  l’exercent , comme  à des  Légats  en  titre , 
comme  au  Pape  lui-même , pour  tout  ce  qui  eft  compris  dans  leurs 
facultés , qui  font  fort  étendues , ainfi  qu’on  en  peut  juger  par  les  a êtes 
Cuvants 8c  par  le  tarif  cité  en  l’art.  48.  des  Libcrt.  nouveau  Comment.  On 
y reconnoît  que  les  Vice  - Légats  d’Avignon  ont , comme  le  Pape  à 
Rome , un  Tribunal  de  Pénicenceric , où  Tes  aéfes  peuvent  être  expédiés 
en  vertu  Amplement  de  leurs  Bulles , même  pour  la  Province  de  Nar- 
bonne , qui  y eft  exprimée  ; parce  que  ceux-là  n inteteftent  que  le  for  de  la 
confcience , dont  la  Puiflànce  féculiere  ne  veut  ni  ne  peut  fe  mêler. 
Mais  , pour  les  expéditions  de  la  Datcric  8c  autres  qui  touchent  au 
for  extérieur  , clics  n’ont  d’effet  qu’après  que  les  nouveaux  Vice-Légats 
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ont  obtenu  , comme  les  autres  Légats,  fur  la  repréfentation  de  leurs 
Bulles , des  Lettres-Pat  entes  du  Roi  qu'ils  font  obligés  de  faire  cnré- 
giftrer  aux  deux  Parlements  d’Aix  Se  de  Grenoble.  Celui-ci  ne  veur 
abfolumcnt  point  voir  les  Bulles  fans  les  Lettres-Patentes;  le  Patleincnc 
d’Aix,  lans  doute  dans  des  vues  de  bien  publie,  ne  fait  pas  difficulté 
d’enrégiftrer  les  Bulles , faut  l’abus , îc  à la  charge  de  rapporter  en- 
fuite  dans  trois  mois,  ou  tel  autre  délai  , lefdites  Lettres -Patentes  que 
la  même  Cour  n’enrégiftre  enfuite  qu’avec  la  même  rélerve  de  l’abus. 
Cette  elaule  qui  accompagne  toujours  l’annexe  qui  le  fait  dans  ce  Par- 
lement par  un  ufage  très-ancien  & particulier,  de  tous  les  referits  en 
général  qui  émanent  de  Rome , ou  de  la  Vice-Légation  d'Avignon  , 
a d’clle-même  beaucoup  d'étendue  ; elle  lignifie  ou  prouve  ici  ce  que 
dit  Dumoulin,  in  regul.  Je  infirm.  n°.  187,  que  l’on  peut  appeller 
comme  d’abus  de  tout  ce  qu’un  Légat  fait  en  France  contre  les  loix 
du  Royaume. 

Ces  formalités  une  fois  remplies,  les  Vice-Légats , repréfentant , comme 
nous  avons  dit , les  Pape?  à Avignon , peuvent  exercer  leur  Légation 
dans  toute  Ion  étendue,  fur  les  pays  du  reflort  de  ces  deux  Parlements 
limitativement;  mais  d’où  l'on  peut  cependant  s’adreflèr , quand  on  le 
veut , au  Pape  lui-mcmc.  Ce  que  l’on  pratique , quand , pour  éviter 
les  frais  des  Bulles  qui  s’expédient  pour  toutes  provifions  a Avignon, 
on  a recours  aux  fimples  fignatures  de  la  Cour  de  Rome.  Voyez  ci- 
après  l’are.  (T 5 des  Lib. 

Mais,  remarquez  que  les  habitants  de  la  Provence  ne  pourroicnr 
recourir  à Rome  pour  les  impétrations , par  voie  de  prévention , parce 
que  ce  pays  eft  toujours  cenlé  dans  l’ancienne  obédience , en  ce  que 

I ulagc  ou  la  poflefiion  confirme.  Ses  Collatcurs  n’ont  etc  déchargés 
du  joug  de  la  règle,  de  menfibus , qu'l  caufe  du  voifinage  de  la 
Légation , qui  par  le  moyen  des  courfes , ne  leur  autoit  lailti  aucun 
bénéfice  à leur  difpofition,  fur  vacance  par  mort. 

Or , recourir  directement  au  Pape,  en  lailTant  le  Légat,  ce  feroit  interver- 
tir l’ordre  public , & blclïcr  les  Concordats , fur  la  foi  dclquelson  le  rcpolc. 

II  faudroit  en  ce- cas  faire  revivre  le  partage  des  mois  ,&  fuivre,  comme 
en  Bretagne,  la  Déclaration  du  Roi  Henri  II,  de  l’an  iff4;  ce  qui 
ne  fc  propofe  point. 

Il  en  cft  autrement  du  Dauphiné  ; cette  Province  étant  nommément 
exceptée  dans  le  Concordat,  elle  eft  aux  droits  de  toutes  les  autres 
Provinces  libres  du  Royaume  : on  peut  donc  s’y  pourvoir  fur  toute 
vacance  de  bénéfices  , à Rome  & à Avignon , au  Pape  Se  1 Ion  Légat , 
comme  on  s’adrefleroit  à l’Evêque  & 1 fon  Vicaire  : fur  quoi  l’on 
m’a  propolc  depuis  peu  la  queftion  de  (avoir  fi  , -dans  le  cas  d’une 
double  impétration  à Rome  & à Avignon , pour  le  même  bénéfice , 
il  y a beu  au  concours  & aux  nullités  qu’il  opère. 
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En  Italie  on  déciderait  qu’il  n’y  a point  de  concours,  Se  que  la 
provilion  du  Pape  doit  lempotter , en  vertu  de  la  Règle  1 7 de  la  Chan- 
cellerie , Ob  ampliorem  conferentis  pmrogativam. 

Mais  ai  France  où  cette  Règle  n’eft  pas  admile , & où  l’on  ne  rc- 
connoît  en  tout  temps  qu’une  feule  & meme  autorité  dans  le  faint 
Siégé , ainii  que  nous  venons  de  le  dire , nous  ne  doutons  pas  que 
le  concours  & (es  effets  ne  fe  rencontrent  dans  ces  deux  impétrations, 
parce  qu’il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  les  provifions  dont  elles  feront 
îiiivies  ne  peuvent  émaner  que  du  Pape  en  petforme  , ou  de  celui  qui 
le  repréfentci  ce  qui  fait  à notre  égard  un  feul  & même  Collatcur  : 
Ita  non  Jimt  cjujdem  rei  duo  in  folidum  Domini  ; mutuô  fefc  extol- 
lunt.  Diction,  de  Dr.  Can.  Verb.  Date.  Pays. 

Il  cil  donc  confiant  que  la  Province  du  Dauphiné  a le  droit  de 
jouir  de  tous  les  privilèges  des  anciennes  Provinces  de  France  ; elle  n’a 
pas  auffi  toujours  été  comprife  dans  cette  Légation , comme  il  fe 
voit  aux  preuves  de  cet  article  8c  du  précédent  : delà  viennent 
• certaines  différences  qu’on  ranarque  dans  la  jurilprudencc  des  deux 
Parlements  d’Aix  &c  de  Grenoble , touchant  les  facultés  du  Vice-Légat 
d’Avignon , ou  leur  exercice.  La  Déclaration  du  1 o Novembre  1 748  , y a 
apporté  encore  bien  des  changements , qu’il  faut  voir  avec  toutes  les  expli- 
cations néccflàires  dans  l’ouvtage  cité,  Verb.  Date.  Voyez  auffi  le 
Mémoire  de  M.  NoclBrulart,  touchant  les  prétentions  du  Pape,  fut  tes 
tlcux  Provinces  de  Bretagne  & de  Provence.  Dumoulin,  de  infirm:  n°.  188. 

Le  Vice-Légat  reçoit  bien  les  rélignations  en  faveur,  mais  ce  n’eft 
que  fous  le  titre  & la  forme  de  demiffion  fur  une  procuration  en 
blanc,  qui  ne  nomme  point  le  réfignatairc.  C’cfl  l’office  du  Procureur 
de  la  remplit , 8c  qui , le  cas  échéant , fait  auffi  recevoir  les  penfions 
que  leRéfignant  s’eft  réfervees.  Tout  cela  eft  autorifê  dans  les  Parlements 
d’Aix  & de  Grenoble  , pour  le  bien  & la  commodité  refpecfive 
des  habitants  de  ces  deux  Provinces.  Il  n’eft  donc  pas  vrai , comme  l’a 
dit  M.  Dupuy,  que  les  Vice-Légats  n’exercent  leurs  pouvoirs  que  dans  la 
Provence,  an.  çtf. desLib. 

A l’égard  des  aéfes  qui  regardent  la  jurifdiéfion  eccléiîaftique  , le 
Vice-Légat  d’Avignon  ne  peut  les  exercer  tant  en  Provence  qu’en  Dau- 
phiné, que  dans  les  termes  preferits  pour  le  Pape  lui-même  dans  le 
Concordat , 8c  rappelles  ci-après  fous  les  art.  4f , 46  ; ce  qui  rend 
comme  inutiles  certains  articles  arrêtés  avant  l’époque  de  ce  réglement , 
l’an  ifoy  , entre  M.  de  Rochcchouart , Vice-Légat,  nommé  parle 
Cardinal  d’Amboife,  Légat  d’Avignon,  & M.  de  Seguiran  , Confeiller 
au  Parlement  d’Aix,  & que  M.  Doujat  a pris  la  peine  de  rapporter 
dans  fon  fpecimen  , d’après  un  exemplaire  dépofé  dans  la  Bibliothèque 
de  M.  Colbert. 

Nous  avons  dit  que  les  facultés  du  Vice-Légat  d’Avignon  étoient 
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Nouveau  en  tout  ^ P*111  Pr^s  kmblables  1 celles  des  anciens  Légats.  Les  voici 
Comment  tc^~'i  *1UCPCS  furent  données  en  1 47f  , pat  le  Pape  Sixte  IV,  au 
" Cardinal  de  la  Rouvcrc  , telles  aulli  qu  elles  ont  été  conftammcnt 
répétées  en  faveur  de  tous  les  Légats  & Vice-Lcgats  qui  ont  fuivi , (oit 
dans  le  détail  de  chacun  de  ces  articles,  foit  par  le  moyen  de  elaufes 
relatives , Se  dont  nous  donnerons  également  le  modèle , fur  les  dernières 
qui  modifient  les  plus  anciennes,  par  les  Décrets  du  Concile  de  Trente. 
Nous  avons  préféré,  pour  la  commodité  du  Lecteur , de  fuivre  plutôt 
les  extraits  (bmiraires  de  la  Bulle  de  Sixte  IV,  dteflcs  par  Sanlcgcr , que 
la  Bulle  même. 

SUMMARIUM  F A CV  LT  ATU  M 

Légation  is  Avenionensis. 

L 

Concessa  eft  Legato  Avcnionenfi  facultés  confercndi  quxeumque 
bénéficia  in  Titulum , vcl  Commendam , & dilpenfândi  cum  quibuf- 
cumque  perfonis , ut  quxeumque  bénéficia  in  Cominendam  rcciperc 
pofTmt , fax-ularia,  vcl  rcgularia , ctiamfi  Monafteria  fucrint  ; dum- 
modô  hujufmodi  Monafteria  valorem  duccntorum  florenorum  auri 
non  excédant,  Dignitates  Ecclefiarum  Cathedralium , aut  Collegiatarum  , 
etiam  majores  poil  Pontificalem , aut  in  Ecclcfiis  Collegiatis  principales 
confercndi. 

1 L 

Conccdendi  Confeffionale , etiam  cum  poteftate  abfolvcndi  plenariè , 
femel , & in  mortis  articulo  , & eligcndi  Confefiorem  quemeumque  , 
qui  femel  difpcnlàre  pollit  fuper  cafibus  refervatis. 

1 I L 

Pra-latus  abfolvit  ab  omiffa  vifitatione  Liminum  Apoftolorum , intri 
tctnpus  in  facultate  difpcnfandi  cum  cis  fuper  incgularirate  incurfa, 
Divinis  le  immifeendo  Se  abolcndi  inhabilitatem , aut  infamix  notam 
incurfâs,  & id  tempus  prorogandi  ad  feptennium  , dummodô  intcrca 
per  procuratorcm  , Sec. 

I V. 

Legatus  conccdit  difpcnfationem  , & licentiam  quibufeumque  perfo- 
nis etiam  Monachis  , aut  Rcligiofis  mendicantibus  , & Canonicis 
Rcgulatibus,  ut  licentiâ  cujufvis  altcrius  minime  rcquifttâ  polTint  ad 
generale  (tudium  acccdcrc  , Se  morari , Se  quod  illis  per  quinquennium 
ncccfiària  miniflrcntur. 
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V. 

Croate  poteft  Protonotarios , Subdiaconos,  Acolythos,  & Capellanos 
Scdis  Apoftolicx , cum  illotum  prxrogativis , Si  prxeminentiis , prxltico 
juramcnto  confueto  : cujus  juramcnti  for  nu  potutur  in  Bulla. 

V L 

Legatus  habcc  facultatcm  Lcgationis  Anglis , ac  infularum  circum- 
adjaccntium. 

V I L 

Poteft  LcgatUS  difponerc  de  bcncficiis  fuorum  familiarium  vacan- 
tibus  in  Curia  > ctiamfi  iple  prxfens  non  eftet  in  Romana  Curia. 

V I I L 

Habet  facultatcm  Lcgationis  ad  Regcm  Scotix. 

I X. 

Conccdit  facultatcm  difpenfandi  fuper  refidentia  in  bcncficiis  illam 
requirentibus  > in  favorcm  exiftentium  in  ftudio  gcncrali  , aut  fervitiis 
Principum , in  altcro  ex  bcncficiis  ipforum  > ad  tempus . vel  quoad 
vixerint  , Si  pcrcipicndi  fruétus  ; non  tamen  diftributioncs  quotidianas. 

X 

Facultates  Lcgationis  extendit  ad  omnes  provincias>  per  quas  Lega- 
tus tranfiturus  cil , & ad  tùmiliarcs  ipfius  continuos  commenfales  > ctiam 
fub  didla  Legationc  non  comprchcnfos. 

X L 

Quxeumque  bénéficia  unirc  poteft  , non  excedentia  tamen  valorem 
duccntorum  florenorum  auri , quovis  modo  vacancia  , etiatn  per  ceftum  > 
vel  dcceflüm  ea  obtinentium  , ad  tempus , vel  perpétué , aut  ad  vitam 
obtinentium;  cum  omnibus  neccllariis,  fublato  appellation! s,  aut  alio 
juns  remedio. 

X I L 

Facultatem  habet  conferendi  quxeumque  , quodeumque , vel  qualia- 
cumquc  bénéficia  fæcularia,  & Qfdinum  quorurocumque  regularia,  cum 
cura  . vel  fine  cura  ; Perfonatus . Officia  > Canonicatus , Prxbcndas  > SC 
Dignitates , etiam  in  Cathedralibus , vel  Mecropolitanis  ctiam  poft 
Poptificalom  majores , vel  in  Collcgiatis  principales , Prioratus , Prx- 
pofruras  ctiam  Conventualcs , Officia  ctiam  Clauftralia  , etiam  fi  quij 
ad  ea  confueverit  per  clc&ioncm  afliimi  i aut  difpofitioni  Apoftoliex, 
vel  ipfius  Ponùficis  ex  quavis  caufâ>  etiam  iatione  perfonx , vel  qua- 
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Utatis  beneficioruin  , aut  aliis  quomodolibet , etiam  cum  docreto 
irritanti  gcncraliter  , vcl  Ipccialitcr  aflecta  vcl  refervata  fuerinr,  exccptis 
âilis  quat  apud  Scdcm  Apoftolicam  , vel  pet  promotioncm  ad  quaf- 
cumquc  Mccropolitanas  > feu  Cathédrales  Ecclcuas  , aut  Monafteria  va- 
catc  contigerit,  aut  pet  fpcciales  tefervationes  perfonatum  contcmpla- 
tione  Summus  Pontifcx  tclctvavit  ; diûamque  collationcm  facicndi  in 
titulum  > vcl  Commendam  > 8e  de  Otdinc  ad  Otdinem  transferendi , 
8e  de  Monafterio  ad  Monaftcrium,  de  loco  ad  locum , Se  de  Ecclefia 
ad  Ecdcfiam , ipfofquc  provilbs  in  Monafteriis  feu  regulatibus  locis , 
ad  qua:  iranflati  fuetint , recipi  facicndi  : & tevocancut  omnes  refer- 
vationcs,  quarum  vigote  Dignitates , Canonicatus,  8e  Prafocnda:  » aba- 
que Bénéficia  Ecclcfiaftica  genetaliter  refervata  hujufmodi  unira , annexa  , 
& incotporata  accepcari  , confctri , 8e  aflîgnari  pofiène , (eu  de  illis 
provideti  pollct  in  futurum , quee  fuum  cnectum  fortita:  non  crunt  ; 
quæ  tefervationes , 8e  alia:  gtatiat  expeclativx  rcvocantut  ; 8e  alias 
proue  latiùs  condnetut  in  facultatibus  Juliani  Catdinalis  Lcgati,  per 
Sixtum  IV,  anno  1 47Î  > concclfis. 


X I I L 

Concéda  eft  Legatis  facultas  admittendi  quafeumque  refignationcs  , 
quotumeumque  bcncficiorum , rcfcrvacorum  etiam  rationc  petfonarum 
ilia  obtientium  , vcl  ex  ipforum  bencficiorum  qualitatibus , aut  aliàs 
quomodolibet  ; quamvis  genetaliter  vcl  fpccialitcr  refervata , vel  arte&a 
fuetint,  aut  etiam  litigiolorum  , ctiamfi  Iis  in  Romana  Curia  pendcat , 
8e  ilia  confcrcndi  fimpliciter , vel  ex  caufa  permutationis , aut  cadcm 
commcndate  quomodolibet , neenon  refignantibus  feu  cedentibus  eifdcm , 
ne  nimium  difpendium  patiantur , 8e  aliis  quibulvis  perfonis  Ecclcfiafti- 
• cis  , Cccularibus,  8e  quotumeumque  Ordinum  Rcgularibus  , etiam 
Archicpitcopali , Epifcopab  , Abbatiali , aut  alia  quacumque  dignitate 
fulgcntibus , ut  Ce  commodiùs  fuftincrc  valcant , aut  alia  quavis  de 
cauià , ob  quam  ipfis  Legatis  expedire  videbitur , fupet  bencficiis , 
quorum  juri , vcl  Commencée  cèdent  ; ctiamfi  in  inanibus  ipforum  non 
refignentur  : penfioncs  annuas , de  quibus  fibi  videbitur  , 8e  partes 
ipfi  concordes  fuetint , ipfis  cedentibus , aut  aliis  quibufvis  perfonis  , 
quoad  vixerint , vcl  ad  certum  tempus , per  petfonas  ipfas  aut  fucceflorcs 
ipforum  bencficiorum  podedbres  refervandi. 

X I V. 

Conccditur  Legato  Avenioncnfi  facilitas  concedcndi  claufulam  abfo- 
lutionis  generalis  à qiiibuj'cumqtie  faitcntiis , & ccnjhris , etiam  fi 
ah  eis  nonnifi  per  Romanum  Pomificcm  abfolvi  po fient , ad  effe- 
£kum  dumtaxat  litteralem  confequendum  : 8e  claufulam,  quod  omnia 
bénéficia  per  impetrantem  obtenta  habeantur  pro  exprefiis  : 8c 

4 derogandi 
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derogandi  Concilié  gcnetalibus,  Juribus  , Coidtitutiombus , Si  Ordiru- 
tionibus  Apoftolicis  > Statucis , Si  Confuetudinibus , ac  Con'licutionibus 
Eccldlarum,  ctiam  MctropoÜtaaarum,  Otdinum , Monaftcriorum , Sc 
aliorum  locorum  > ac  Ptivilcgiis  cifdcra  conccflïs , ac  Exemptionibus 
& indulgentiis , pto  ca  vice;  & hujufmodi  facultacan  poccit  com- 
mittcrc. 

X V. 

/ 

Lcgatus  Avenioncnfis  habct  facultarem  difpenfandi  in  favorem  fxcu- 
Janum  vcl  rcgulaïiuin  quorumcumquc  Otdinum,  fupcr  defeclu  Natalium, 
ex  quocumquc  coitu , (eu  alio  vitio  : ctiam  ad  duo , vcl  tria  incom- 
patibilia > rcgularia , vcl  Grcularia , Si  ad  duo  fub  codan  taîo , cum 
claufula  pennutandi  , Si  Commendx  , ccdcndi  Sxcularia  Sscularibus  in 
Titulum  , & Rcgularia  Rcgulavibus  in  Commendam , & c contra  , ctiamfi 
taira  (ïnt  quod  ad  ea  quis  confuevcrit  per  elcctioncm  adünii. 

XVI. 

Difpcnfat  Lcgatus  Avenioncnfis  fupcr  State  > ad  (àcros  ctiam  Pref- 
bytcratûs  otdincs , Si  ad  miniftrandum  in  Otdinibus  fie  fufeeptis  , Si 
ad  unum , vcl  duo , vcl  tria  incompatibilia  ; Sc  ad  obtinendura 
quafeumque  Dignitates  , ctiam  poil  Pontificalcm  majores. 

XVII. 

Difpcnfârc  pote  il  ad  tria  incompatibilia  Sxcularia  , vcl  Rcgularia  ; 
in  Titulum  , vcl  Commendam  ; ctiamfi  patochialcs  fint , vcl  illarum 
Vicaris  perpetus , Si  ad  Dignitates  poil  Pontificalcm  majores. 

X V I I L 

Potcll  difpcniare  cum  patientibus  defetlum  Natalium  , ctiamfi  ex 
(oluto  & foluta , conjugato  Si  foluta , foluto  Sc  conjugata , aut  Clctico 
in  quocumquc . ctiam  lâcro  , aut  presbytcratùs  Ordinc  > aut  Dignitate 
ctiam  Epifcopali  conllituto  , Sc  (bluta,  vcl  conjugata,  ut  ad  quafeum- 
que Dignitates  etiam  Archicpifcopalcs  , Epifcopalcs , vcl  Abbatiale, 
promoveti  poflint  : cum  (àcultate  deroganai  dilpofitioni  Piftavienfis 
Concilii , ftatutis , Se  confuetudinibus  Eoclcfiarum  , vcl  Monallcriotum 
quorumlibet. 

XIX. 

Difpcnfat  Lcgatus  fupcr  dcfcclu  Natalium,  ex  quocumquc  ctiam 
damnato , vcl  inccftuofo  coitu  , pro  Otdinibns  ctiam  facris  , Se  extra 
tempora  ; Sc  ad  bénéficia  quxeumque , quodeumque  , Si  qualiacumque  s 
Sc  pro  quibufeumque  Rcligiofis  Ordinibus;  ut  recipiant  difpenlâtu  n in 
Monachum  , aut  Canonicum  , Militem , feu  frattem,  cum  facultatc 
dandi  fiabitum , Si  emittendi  ptofellionem. 

Tom.  I.  Y 


Nouveau 

Comment. 


Nouveau 

Comment. 
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X X. 


170 


Difpenfare  potcfl  ad  duo  , vcl  tria  incompatibilia  quxcumqne,  etiam 
convotitualia , aut  (implicia  fub  eodcm  tcûo , fimilia  vcl  dithmilia  , 5c 
ilia  dimittcndi  , aut  Commcnda:  cedendi  fimpliciter , aut  ex  caufa 
pennutationis  cum  facultatc  derogandi  Statutis  5c  Confuctudinibos 
Ecclcfiarum»  aut  Ordinum  quoruincumquc  > 8c  derogandi  Concilio 
Pictavienll,  & général! , & aliis  quibufeumque  tali  aut  Gmili  difpcnlâ- 
tioni  obviantibus. 

XXL 

Habet  facultatem  difpcnfandi  cum  Regularibus  cujufcumquc  Ordinis. 
etiam  Mendicantibus  , obtinendi  benefieium  regulare  > vel  (xcularc  > 
fuorum  vel  aliorum  quorumeumque  Ordinum  ; dummodo  non  lit  offi- 
cium  Clauftralc;  & in  illis  bcnenciis  rclidcndi  , ac  admida  dimittendi 
fimpliciter  > vcl  ex  caufa  pennutationis  > 8c  in  locum  dirnifU  aliud 
obtinendi. 

X X I L 

Rclaxare  pote  fl  juramentum , 5c  perfonam  qui-  illud  prxflitit  abfol- 
vcrc , 5c  luper  perjurio  incurfo  difpenfare  ; dummodo  tamen  talis 
difpenfatio  , vcl  ablolutio  in  alicujus  > vcl  aliquorum  grave  prxjudicium 
manifcflc  non  redundet. 

X X I I L 

Difpenfare  poteft  cum  patientibus  dcfèûum  xtatis , ut  poffint  pro- 
moveri  ad  omnes  > etiam  facros  Ordincs , & quxeumque  > 5c  qualia- 
cumquc  bénéficia  ; duo  vcl  tria  ; cum  cura  > vcl  fine  cura  obtinere 
queant;  etiam  Dignitares  in  Cathedralibus  , etiam  Metropolitanis  majo- 
res poft  Pontificalem  ; aut  in  Collegiatis  principales  : eaque  bénéficia 
dimitccre . 5c  in  locum  dimilli  aliud  obtinere  > & rccipcte , cum  dero- 
gationibus  ad  hoc  opportunis. 

XXIV. 

Difpcnfat  cum  iis  qui  non  fcccrunt  fe  promoveti  intrà  rempus , 5c 
rctinucrunt  bénéficia  pacificè  ultra  annum , cum  facultatc  abolendi 
notam  inhabilitaris,  5c  infàmix ; & rehabilitandi  ad  eadem,  vel  fimilia: 
5c  bénéficia  devoluta  , aut  Sedi  Apoflolicx  refêrvata  propter  eamdcm 
caufam,  vcl  aliam  , licitè  confcrendi;  cum  facultatc  derogandi  quibuf- 
eumque difpofitionibus  Conciliorum  , Ordinationibus  Apoflolicis  , 5c 
Statutis,  ac  Conluctudinibus  Ecclcfiarum  etiam  juramento  roboratis. 
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XXV.  Nouveau 

Comment. 

Poteft  concedere  Al  tare  portable  quibufcumquc  perforas  > & cura 
facultacc  celebrandi  etiam  ante  diera  , circa  tamcn  diurnam  luccra  , 
dummodô  cum  débita  cevcrentia  & honore  in  loris  congru  entibus  Si 
honeftis;  ita  quèd  hoc  culpjc  non  imputetur  talibus.  aut  Sacerdoti: 

& quàd  rarô  hac  facultatc  utatut  : etiam  in  lacis  interdido  fuppofitis  > 
claruis  tamcn  januis  > Sc  non  pulfatis  carapanis. 

XXVI. 

Poteft  Legatus  Avenionenfis  dilbenfare  fuper  tertio  , vel  quarto 
confanguinitatis , vel  aftinitatis  graau  : Sc  fi  de  Regali , Ducali  » vel 
Comitum  fanguine  fuerinc , fuper  quovis  > etiam  fecundo  gradu  con- 
fanguinitatis , vel  affinitatis,  mixcim  vel  qualitercumque  corjjndis , Sc 
fuper  cognatione  fpirituali  , & juftitia  publiez  honeftatis  > Sc  fuper  iis 
qui  fe  polluerunt  per  adultcrium  fcienccr  > vel  ignoranter , ut  matrimo- 
nium  contrahcrc  poftint , aut  nullitct  contradum  celcbrarc.  Poteft: 
etiam  abfolvere  cos  > qui  jam  feienter , vel  ignoranter  contraxerunt  in 
iifdcm  gradibus. 

X X V I L 

Legatus  habet  fâcultatcm  confecxandi  Ecclcfus,  aut  illarum  reconci- 
liationem  comtnittcndi. 

X X V I I L 

Abfolvit  pcrcuflorcs  Clericorum  , etiam  (i  mors  cafualis  intervenerit  : 

8c  poteft  habilitarc  ad  quxeumque  bénéficia.  neenon  eos>  qui  littcras, 
proceftus . & fententias  languiras  didarunt  > fubfcripfcrum  , confccerunt  • 
publier!  legerunt  : & cum  his  fuper  irrcgularirate  incurfa  dil'pcnfat  ; Si 
quod  poftint  promoveri  ad  facros  Ordincs  , & bénéficia  obtincre.  Tollit 
etiam  inhabilitacera , Sc  infamiam. 

XXIX 

Difpenfare  poteft  ut  quis  non  teneatur  promoveri  ad  cettum  tempus  , 

Sc  derogare  Juribus , Confuetudinibus , Statutis , Fundatiombus  , & Privi- 
lcgiis  huic  difpenfationi  contrariis. 

XXX 

Habet  facultatem  concedendi  Epifcopis  , Archicpifcopis , Prarlatis  , 

Sc  aliis  quibufcumquc  perlonis  Rcgularibus , vel  fzcularibus  , ut  poftint 
difponcre  de  quibufcumquc  bonis , quantumvis  intuitu  Ecclefiz  acquifitis. 

Y i ; 


Nouveau 

Comment. 
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X X X L 


>7» 


Poteft  Legatus  abfolvcre  A porteras  ; priùs  tamcn  illis  ad  tempus  , 
de  quo  fibi  videbitur , à fuorum  Ordinum  executione  fufpenfis  ; ctiamfi 
Divinis  fc  immifeuerint  : cum  facultatc  recipiendi  eos  in  Conventum: 
& quod  quatcumque,  fui  Ordinis  bénéficia  obtincrc  poflînt. 

X X X 1 L 

Legatus  dat  facultatem  transferendi  fc  de  Ordine  ad  Ordincm,  Sc 
de  Monaftcrio  ad  Monaftcrium  , Sc  admittcndi  ccifioncs  Monaftcrio- 
rum;  dummodo  non  excédant  in  fructibus  valorem  ducentarum  libramm 
auri  ; cùm  poteftate  recipi  faciendi  proldfioncs  Monachorum  , vcl  etiam 
recipiendi. 

XXXIM. 

Dat  facultatcm  audiendi  confeftioncs  per  fc , vel  per  alium  ; Si 
abfolvendi,  rehabilitandi , Si  difpcnfandi  luper  irrcgularitate , & fuper 
quibufeumque  criminibus  > etiam  ob  umoniam  in  Romana  Curia  , vcl 
extra,  fallmcationcm  littetarum  Apoftolicarum  , homicidium  cafualc  , 
& alia;  ctiamfi  de  illis  Sedes  Apoftolica  confulcnda  eftet;  & abfolutio 
Romane  Pontifici  dumraxat  pettineret,  & in  omnibus  caftbus,  inquibus 
Major  Pcenitcntiaxius  in  Romana  Curia  pradens  difpcnfarc  poteft. 

xxxiv. 

Præterca  datur  facultas  relaxaudi  quaccumquc  vota  peregrinationis , 
Si  abftinencix  , etiam  ultramarina , Si  Beatorum  Pétri  Si  Pauli , Sc 
Jacobi  in  Compoftclla , qu.t  commode  ad  implcri  non  poftênq;  iliaque 
in  alia  pictatis  opéra  commutandi. 

XXXV. 

Habet  (àcultatcm  fufpcndcndi , & relaxandi  intcrdichim  laxatum  au&o- 
ritatc  Apoftolica  , ad,tcmpus  etiam,  in  quibufeumque  caftbus,  vcl  tota- 
litcr  fi  , Sc  prout  fibi  videbitur. 

. X X X V 1. 

Difpcnfat  cum  quibufeumque  fimoniacis  tam  in  Ordine  , quàm  in 
bcneficio,  cum  rchabilitationc  & reftitutione  ad  bénéficia.  Abolct  infa- 
miam , Si  tollir  inhabilitatem  , Sc  habilitât  ad  quatcumquc  bénéficia  , 
etiam  vacantia  per  fimoniam  : per  liberam  rcnunciationem , per  confti- 
tutioncm  Joannis  XXII.  quæ  incipit , Execrabilis  ; per  devolutionem 
vacantia  apud  Sedan , aut  ratione  pctfoni  rclcrvata , aut  quovis  modo 
vacautia. 
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Nouveau 

Potcfl  Lcgatus  uti  omnibus  facultatibos  fuis  tam  intra  quim  extra  Comment. 
limites  fus  Legaiionis  , quoad  perfonas  intra  illius  limites  comprchcnlàs. 

X X X V I 1 L 


Difpenfat  cum  corporc  vitiatis  , ut  ad  Ordincs  etiam  facros  pro- 
moveri  queant  , Sc  ad  quxeumque  bénéficia  in  Metropolitanis , vel 
Cathcdralibus  Ecclefiis>.ctiamfi  fint  Dignitates  poil  Pontificalem  majo- 
res , dummodo  non  fit  talis  defonnitas , Sc  adeù  notabilis , ut  ex  ea 
fcandalum  oriti  poflit. 

X X X 1 X. 

Poteft  Lcgatus  conccdcre,  ut  quis  extra  tempora  promoveri  poflîc  « 
& non  fervatis  debitis  intcrllitiis  , feu  temporum  intctvallis. 

X L. 


Habct  facultatem  audiendi  > cognofccndi  ’,  finiendi , & terminandt 
quafeumque  caulâs  per  viam  fimplicis  qucrclx  , vel  appellations  > etiam 
à Delegatis,  vel  Subdclcgatis  à Sedc  Apodolica , tam  quoad  caillas 
motas , quàm  movtndas , etiam  fimplicitcr , & de  piano  , fine  ftrepitu 
& figura  judicii  > folâ  facti  veritatc  infpc&â  ; etiam  terminis  fubflantia- 
libus  minime  fervatis,  & unico  contextu  , prout  fibi  vifum  fuerit;  aut 
alios  fubdelegandi  fub  iifdcm  poteflatc , modo , Si  forma  : advaiùs 
quxeumque  latalia  , etiam  ad  unum  , duos , vel  plûtes  annos  , lapla 
rcllituendi  : caufas  etiam  à Judicibus  à Sede  Apodolica  deputatis  avo- 
candi.  Et  in  alia  facultatc  , datur  ci  poteftas  committcndi  caulâs,  appel- 
latione  podpofità;  & procedcndi  etiam  fine  feriptis  : Statuta,  Conllitu- 
tioncs,  & Ordinamenta  pro  bono  pacis,  Si  utilitatc  communi , Si  alias 
quomodolibet  facicndi  : Si  fuper  nis  difpcnfandi  omnes , cujufcumque 
dignitatis,  Sc  flatûs  : puniendi;  olfiais , & jurifdiclionibus , juribus.  Si 
bonis  privandi  i eaque  confifcandi , Si  cum  eis  difpcnfandi  j pxnas  , Si 
muletas  etiam  ex  quibufeumque  deliitis  cnormibus  incurfas  remittendi  ; 
vel  fupet  his  componcndi  ; omnes  delinquentes  carceratos  ex  quibulcura- 
que  dcli£lis  , ctiamfi  crimcn  larfx  Majcdatis  lapèrent , rclaxandi  , Si 
liberandi;  lalvos-condudlus  & fecutitatcs  conccdendi  perpetuù , ad  bcnc- 
placitum  , vel  ad  tempus;  Rcclorcs , Vicercétores , Potcftatcs,  Capita- 
ncos  , Vcxilliferos  , Caltellanos,  Si  quofeumque  alios  Officiarios  > Ipiri- 
tuales,  vel  temporales,  Judiccs  fulpcndcndi,  privandi,  rcllituendi;  Sc 
aliàs , prout  fibi  videbitur , providendi , cligendi , Si  confirmandi  ; Rebelles 
abfolvcndi , illofque  rcllituendi  &c.  treugas  Sc  inducias  indicendi  Sic. 
ut  latiùs  patet  ex  Bulla  Sixti  IV.  concéda  Juliano  de  Ruvcrc  Cardinali 
fancti  Pétri  ad  vincula , Lcgato  Aveuionenfi  , fub  Datum  Romcc , apud 
Sandum  Pctrum  , io  Cal.  Mardi,  i^75- 


Nouveau 

Comment. 
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Poteft  Legatus  abfolvere  eos  qui  omiferunt  rccitare  boras  Canonicas, 
& fupcr  fructibus  male  ea  de  caufâ  perccptis  corapancre  , feu  illos  io 
patte  , vel  in  totum  remittere. 

X L 1 I. 

Abfolvit  à quibufeumque  votis,  perjuriis  , & promifiiombus , & illat 
tclaxat , ac  opportune  fup.T  illas  dilpcnfat , etiatn  erga  perfonas  Rcgali 
dignitate  tulgenccs. 

X L I I I. 

Habet  facultatem  rclaxandi  juramenta  Prindpum , & aliorum  quo- 
turneumque  > ad  eftectum  pacis  tra&andx. 

X L 1 V. 

Conceditur  fufpcnfio  omnium  caufarum  familiarium  Legati  , coram 
quibulcumque  Judicibus  pendentium,  durante  Legatione. 

X L V. 

Compellete  poteft  quofeumque  Colle&orcs , & illos  privare  offuiis; 
Sc  de  novo  providere. 

X L V L 

Habet  facultatem  erigendi  Ecclefias  i & illas  dotandi  fub  forma  in 
Bulla  prxlcripta. 

XLVU 

Poteft  abfolvere  déférentes  prohibita  ad  Infidèles,  & à quibulcum- 
que  ccnfuris  incurfis  , etiam  contentis  in  Bulla  Cccnœ  Domini. 

X L V I I I. 

Poteft  uti  omnibus  facultatibus  compctentibus  Pœnitentiario  majoit 
Utbis. 

X L 1 X. 

(*)  Confert  Infignia  Dodoratûs , & Maeifterii  in'quacumquc  facultate , 
tam  lxcularibus , quàm  Regularibus  Otdinum  quorumeumque  ; acccr- 


(*)  Notandum  efl  , quoi  iftd 
facilitas  promovendi  ad  gradus  Doc- 
toratùs  vel  Magifterii  , fuit  revo- 
cata  per  Lie  ment  em  Vil.  per  Hui- 
lant fub  Datum  Romx  apud  fan- 


clum  Petrum  fub  annulo  pifea- 
toris  , die  io.  Septembris  ijjx. 
Qu  a bull*  inferitur  in  Jlatutis  CW» 
legii  dit} 4 Uuivtrjiutif.  fol.  4a. 
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fitis  duobus  , tribus»  aut  pluribus  in  ilia  facultate  Doctotibus . vel 
Magiftris  > 5e  illorum  fecreto  confilio  petito. 


Noüvïaw 

Comment. 


L. 


Lcgatus  lubct  facultatem  confcrendi  bénéficia  fâmiliarium  fuorum , 
etfam  apud  Sedem  Apoftolicam  pet  obitum , feu  hbcram  rcfignationcm  » 
vel  etiain  extra  limites  Lcgationis  pet  obitum  vacantia, 

L L 

Ilabet  facultatem  concedendi  infignia  Pontiiîcalia  Abbatibus. 

L I L 

Difpcnfat  cum  iis  qui  pet  fâltum  promoti  funt , vel  à non  fuo 
Diœcelano , vel  minus  rite. 

L 1 I L 


Abfolvit  à quibufeumque  fententiis , Si  ccnfuris  incurfis  » 5e  erformi- 
bus  ac  manifeftis  offenfis  : 8i  cos  qui  fententiam  fanguinis  diftanmc  , 
vel  feripferunt  in  caufis  fanguinis  > cum  facultate  rehabilitandi  ad  Ordi- 
ncs , 5e  ad  bénéficia. 

L I V. 

Abfolvit  Sacrilegos , Inccndiarios  , Pra’doncs  publicos , cofque  réha- 
bilitât, faclà  rcftitutionc  damnum  paflis  ; 5e  fuper  irregularitate  incurfi, 
fie  ^ non  tamen  in  coatemptuin  Clavium)  cclcbrando. 


Abfolvit  Falfarios  ctiam  quarumeumque  littcratum  Apoflolicarum  s 
Hrreticos , Schifmaticos  > Ulurarios  > Raptores;  5e  réhabilitât  cofdem. 

L V I. 

Poteft  fubdclegarc  vices  fuas  in  omnibus  negotiis  fuis  * fibi 
commifiis  peragendis. 

L V I 1. 


Poteft  conccderc  omnibus  habentibus  jus  vifitandi , ut  per  fuffraga- 
ncum  , aut  Vicarium  id  facere  portint. 

L V I I 1. 

Cteare  poteft  Comités  Palatinos  : lcgitimarc  Spurios  , Baftardos , 
Xlanfercs,  & lnccftuofos. 
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L I X 

Poteft  concedcre  facultatcm  alienandi  bona  Ecclcfiaftica  tam  feculari» , 
quàm  rcgularia  , fil  in  tvidcntcm  ôcc.  hypothccandt , pignorandi  , 
obligandi  5cc. 

L X 


Concedit  Indulgcntiam  deccm  annorutn  quibufcumquc  Ecclcftis , Je 
iliis  piis  locis  fcptcm  > 5c  totidcm  Quadragcnas. 

L X L 

Poteft  tclaxarc  Intcrdictum  propter  débita  non  foluta  inpolicum. 

L X I L 

Poteft  date  liccntiam  mulictibus  inttandi  in  Monaftcria  femel  , & bi« 
in  anno , devotionis  caula  ; dummodd  ibi  non  pcrnoctcnt. 

L X I I I. 

• 

Poteft  conccdctc  officium  Tabellionatûs. 

L X I V. 

Poteft  exire  limites  Legationis , 5c  iterum  ingtedi , ita  quôd  proptcrca 
Legatio  non  cenfcacut  finira  , doncc  omnia  fucrint  adimplcta. 

L X V. 

Habet  facultatcm  vificandi  quafeumque  Ecclefias  per  fc.  vcl  pet 
alium  , ctiam  Cathédrales , Metropolitanas . Collegiatas , Parochialcs  > 
Monaftcria  , Univerfitates , Collegia  exempta , 5c  non  exempta  \ ac 
perfonas  Se  Pratlatos  ipforum  ; & officium  Judicis  ordinarii  aflumendi  > 
ftatuta  5c  conluctudines  reformandi. 

L X V I. 

Habet  facultatcm  rcvocandi  ùnioncs , Commendas , difpcnfàtiones  ad 
incompatibilia . & bénéficia  fie  vacantia  confétcndi  perionis  idoncis  ■ 
etiamu  fini  jurilpatronatus  laicorum. 

L X V I I. 

Habet  facultatcm  vifitandi  quxeumque  ftudia  , Collegia , Univerfîta- 
tes . Conventus  , 5c  loca  exempta  , 5c  non  exempta  , eorumque  ftatuta 
5c  ritus  modetandi , confimiandi  , 5c  de  novo  ftatuendi  per  fe , vol 
per  alium. 
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Habet  facultatcm  abfolvendi  Hateticos  à quibufcumquc  ccnfuris,  etiam 
Delcgarorum  Apoftolicorum , & fupcr  irrcgularitatc  diipctlfandi  > fi 
rcdierint,  & hoc  peticnnt,  & errorcs  abjurarc  fint  parati. 

L X I X 


Potcft  proccdete  contra  Hrrcticos , Schifmatkos , & Falûrios  litte- 
rarum  Apoftolicarum. 

L X X 


Habct  facultatcm  concedendi  Indulgcntiam  plcnariam  intcrccdcntibus 
in  prima  Miilâ  ab  ipfo  cclcbranda  in  Ecclcfia  Avcnionis  : in  aliis 
vero  locis , dum  folcmnitcr  cclebravcrit  > ad  fcptcm  annos  ; in  primo; 
vero  ingreflu  ad  très , & iis  qui  in  Bencdiftionc  imerfucrinc. 

L X X L 


Habct  facultatcm  conccdcndi  liccntiam  Archidiaconis  , Dccanis  , 
Archiprcsbytcris , & Rcâoribus  Ecclefiarum  parochialium  > audicndi 
confclEoncs  Parochianorum  ; illis  tamcn  cxccptis , de  quibus  Scdet 
Apoltolica  edet  confulcnda. 

L X X I L 


Dat  facultatcm  intereflendi  Divinis  tcmpo.c  Interdit!. 

L X X 1 1 L 

Potcft  compcllcrcUfurarios  ut  ufuras  reftituant,  juramenta  relaxent , 
& fidcjuftorcs  abfolvant , & ab  obligationibus  Uberent. 

L X X I V. 

Dat  facultatcm  etiam  Mcndicantibus  vifitandi  Terram  fândtam , &r 
deferendi  ncccfiaria  pro  viatico. 

L X X V. 

Habct  facultatcm  confcrendi  bénéficia  fuorum  Eamiliarium  fimplici- 
ter , vcl  caulà  permutationis  pro  aliis  quomodocumq  ; rclcrvata  , aut 
difpofitioni  Sertis  Apoftolica:  ex  quavis  caufa  refervata,  etiam  extra 
limites  Legarionis  exiftentia  ; & dandi  liccntiam  «cnunciandi  , tam 
di£tis  familiaribus , quàm  aliis  , fua  bénéficia  inuà  limites  Legationiî 
exiftentia,  vel  ea  petmutandi. 

Tom.  I. 
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Potcft  concedcrc  fâculcatem  quibufcumque  Capitulis,  Collcgiis  > Sc 
Congrcgationibus  , & quibufcumque  Cccularibus  , aut  Rcgularibus 
ce'.ebrandi  remporc  Intcrdicii  , januis  apcrtis  > Sc  altâ  voce , etiam  in 
pixfcnria  inteioictorum  , dunimodô  hiterdiCto  caidam  non  dedcrint. 


L X X V I I. 


Per  Builam  Clementis  VIL  ad  Francifcura  Guillelmum  Epifcoptim 
Tulculanuin,  Cavdinalem  de  Claroinontc > Jhb  die  a 5 Oclobris  1 ÿX8. 
Sc  aliam  die  6 Oclobris  / 5:2.9.  datur  facultas  crcandi  Rc&orcm 
Comitatûs  Venayffini , Sc  per  aliam  Builam  conceflim  eidcm  Cardi- 
nali  per  Leoncm  X.  anno  151^..  derogare  potcft  quibufcumque  Rcgulis 
Canccllarix  Apoftolicx  : quod  fuit  approbarum  per  Roram  Romanam 
in  pluribus  decifiombus  fuperiùs  allcgatis. 

Hic,  Tcrtix  huic  Parti  Quxftionum  Sc Refolutionum  Bcncficialium , 
Canonicarutn  , & Regularium  , fincm  impono  ; ad  Laudem  Dci  Omni- 
potentis,  Sc  gloriofilfimx  Virginis  M A R I Æ Patron*  mex  : Omnia 
(ubjiciens  correâioni  Sanftæ  Matris  Ecclcfix.  Et  quxeumque  à me  ex 
Gallix  moribus  dicta  funr  approbarc  non  inrendens , fi , Sc  quatenus 
jurifdictioni  Ecclefiafticx  client  contraria  : quôd  fiat  potiiis  illo  cafu 
referens  , quàm  quid  fieri  debcat.  Proteftans  me  lemper  amplexurutn 
opinioncs  Sanftx  Sedi  magis  favorabiles,  fummique  Pontificis  auûori- 
tati  ; cujus  me  fidcliflîmum  Vaflallum  & Fcudatarium  elle  ptofiteor , 
& ufquc  ad  mortem  ptofitebor. 

Cette  Déclaration  de  Sanleger  , Citoyen  d’Avignon, 
eft  ici  remarquable. 

Mandata  Jive  Facilitâtes  Em.  Jacobo  Cardinali  Rojpilliofo  Legato 
Aveniontnfi , Concejfn  à Clemente  IX. 

C ce  me  ns  Epifcopus  fervus  fervorum  Dei  Dilc&o  filio  Jacobo 
tituli  fancti  Sixti  de  Urbc  Cardinali  RofpiHiofo  nuncupato , in  Civitate 
Avcnionenfi  & Comitatu  Vcnayffino  noftris,  in  fpiritualibus  Sc  tem- 
poralibus  Vicario  gcnerali , ac  in  illis  neenon  Viennenfi  , Arclatenfi  , 
Ebrcduncnfi , Aquenfi  & Narboncnfi  provinciis , ac  in  illis  adgaccntibus 
civiratibus , terris  Sc  locis  noftro  & Scdis  Apoftolicx  de  Latere  Legato , 
falutem  & Apoftolicam  benedidbonem.  Licet  Apoftolicx  Potcftatis 
plcnitudo  & uni  ver  fi  gregij  cura  defuper  nobis  commifiâ  fit  : humanx 
tamen  facultatis  fines  exccdcre  non  valences , confideramus  quôd  citca 
fingula  Apoftolicx  fervitutis  officium  per  nofmetipfos  præftare  non  pofiu- 
nuis  , & propterca  nonnunquam  aliquos  Sc  prxcipuc  fanffcr  Roman* 
Ecclcfix  Cardinales  in  folücitudinis  noftrx  partem  aflumimus , ut  ipfis 
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noftros  Regni  Francis  finitimos , illifque  adjacentes  Provincial  Sc 

Civitates , illarumquc  cives  & incolas  Sc  habicatores  tanquam  pcculiatcs 

Se  devotos  noftros  & dièïx  Scdis  filios , ad  prxfcns  ccrto , quem  pru> 

fentibus  haberi  volumus  pro  cxptcflb  modo  > noftri  3c  Scdis  Apoftolicx 

Vicarii  in  fpiritualibus  Se  temporahbu^  gcneralis  ac  de  Latcre  Lcgati 

folatio  dcfticutos , aciem  noftrx  conlidcrationis  dirigentes , illorumque 

felici  regimini  ac  pacilîco  & tranquillo  ftarui  > ut  prxlervcntur  à noxiis 

& optatis  perfruantur  incrementis,  quamprimùrh  prolpiccre  cupi entes, 

ac  Ipctantcs.  Te  qui  nofter  fecundùm  catncm  ex  fratre  germano  nc- 

pos  exifti  , ac  eximià  generis  nobilitate  polies  , cujufquc  fmgularis 

erga  nos  Se  Scdcm  prxdiclam  fides  ac  in  maximis  gravidimifquc  nego- 

tiis  gerendis  prudentia , integritas,  ahxquc  virtutes,  3c  nobilis  ingenui- 

2 uc  animi  dotes  nobis  valdè  probatx  funt  > divinà  aflïftcntc  gratis 
Üvitatem  & Comitatum  hujulmodi  juxta  cordis  noftri  dclïdcrium 
féliciter  redhirum  Sc  prolperè  gubernatutum  > ac  omnia  & fingula  qus 
ad  Dei  laudem  & prxdiclx  Salis  dccorem  , populorumquc  prxdièto- 
rum  utilitatem , Sc  quictem  pettinebunt , providè,  féliciter  Se  diligenter 
curaturum  elle  : Motu  igitur  proprio , non  ad  tuam  , feu  alterius  pro 
te  nobis  fuper  hoc  oblatæ  petitionis  inftantiam , fed  ex  certa  feientia 
& merâ  dclibcratione  noftris  ac  de  Apoltolicx  Potcftatis  plenitudinc , 

Te  in  noftrum  &c  dicte  Scdis  Vicarium  in  Ipiritualibus  Sc  temporalibus 
gencralem  in  Civitatc  Avcnionenfi  3c  Comitatu  Vcnaydîno  noftris 
prxdictis  cutn  libéra,  plcna,  Sc  omnimoda  fàcultatc,  poteftate  Sc 
auétoritate  > omniaque  ad  hujulmodi  Vicariatûs  officium  de  jure  , ufu  , 
confuetudine  , privilegio  , aut  aliàs  quomodolibet  perrinentia  faciendi , 

Scrcndi  Se  cxcquendi , ac  tam  in  illis  quim  cjus  adjacentlbus , Ebrc- 
unenlï , Arelatcnlï , Aquenfi , Viennenfi , Sc  Narboncnlï , Provinciis , 

Comitatibus  , Terris  Sc  locis  noftrum  Sc  diète  Apoftolicx  Scdis  Le- 
gatum  de  Latcre  ad  tricnnium  proximum  Apoftolicâ  Auftoritatc , tcnorc 
prxlentium  tàcimus , crcamus , conftituimus  Sc  deputavimus , tibique 
legationc  hujufmodi  durante,  omnia  & fmgula  privilégia,  facultatcs, 
gratias  & induira  Lcgationem  ipfam  conccmcntia  haètenus  quibufeum- 
que  antca  pro  rempote  in  Civitate , & Comitatu  aliifque  Provinciis 
Sc  locis  prxdiétis  Vicarjjfûs  Se  Legationis  hujufmodi  munerc  perfunefis , per 
quofeumque  Rotnanos  Pontifices  prxdeccftores noftros  concéda  .quorum 
tenorcs  prxfcntibus  pro  expredis  haberi  volumus  , dummodù  Concilii 
Tridentini  Decretis  contraria  non  dnt , neque  illis  quoquomodo  adver- 
fentur  , motu,  feientiâ  Sc  auètoritate  dmilibus  tribuimus  Sc  impartimur  : 
ata  ut  eildem  ac  omnibus  Sc  fmgulis  facultatibus  xque  ac  prxdictis 
Vicarii  Sc  Lcgati  pro  temporc  fine  aliqua  prorfus  differentia , ac  fi  ilia 
tibi  per  nos  ïpecincè  Sc  nominatim  in  omnibus,  Sc  per  omnia  concéda 
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fuiflènr , Vicariatu  & Légations  bujufmodi  durante  > uti  poflîs  & valess 
ac  deb.-as.  Mandantes  proptcrca  diledis  fiiiis  , ConfuliDus  , civibus , 
habitatoribus  civitatis  , neenon  dédis  Baronibus  feudariis  civitatis  & 
comitatùs  hiijulinodi , ac  ctiam  Provinciarum  comitatus  > terrarum  Se 
.locorum  hujulmodi  Redoribus , gubematoribus  & Ofticialibus  quibuf- 
cumque  > cxrcrifquc  ad  quos  fpedat . quatenus  Te  in  nofttum  ac 
prxdidx  Sedis  Vicarium  & Ixgatum  de  Latere  juxta  tenorem  prxfcn- 
tium , recipiant  & adtnirtant  , tibique  faveant , obediant  & afuftant , 
teque  debitis  honore , fide  Se  reverentiâ  profequantur  : Non  obftantibus 
quibufvis  Apoftolicis , '&  in  Provincialibus  Se  Synodalibus  ac  gcncralibus 
Couciliis  coitis  Se  edendis  fpccialibus , vel  gcncralibus  Conftitutionibus 
Se  Ordinationibus  ac  quibuivis  Statutis  , Privilcgiis , Indultis  Si  Litteris 
Apoitolieis,  cum  quibufvis  claufulis  ctiam  derogatoriarum  derogatoriis » 
irritantibulquc  Se  aliis  dccrctis  ctiam  pluiics  quomodolibet  conccffis, 
approbatis  Si  innovatis.  Quibus  omnibus  , ctiamfi  de  illis  eorumque 
tenoribus  fpccialis  mentio  babenda  foret  » tcnorcs  hujufmodi  pro  plcnè  Se 
fufficientcr  cxprelfis  babentes , illis  abàs  in  fuo  roborc  permanfuris  , bac 
vice  dumtaxat  harum  (cric . motu , identià  Se  Poteftatis  plenitudine  pari- 
bus  derogamus , cxterifquc  contrariis  quibulcumquc.  Volumus  autem  Se 
dcccrnimus  ut  prxlcmium  tranflumptis  etiam  impreflis  > tuo  (igillo  muni- 
tis  ac  manu  tui  Secrctarii  ac  regentis  Cancellarix  tux  fublcriptis.ubiquc 
in  judicio  Se  extra  sllud , régula  quâcumquc  contraria  nonobltantc , fides 
indubia  adliibcri  debcat.  Tu  igitur , divinâ  gratii  Se  Apoftolico  favote 
fretus , onus  hoc  cum  noftra  , Si  Sedis  Apoliolicx  bencdidionc  fufci- 
picns  > (le  te  in  ejus  adminiftratione  geras , ut  ex  prxftantibus  tuis  adioni- 
nus,  gratià  tibi  taverne  divinâ,  defiderati  fruchis  ptoveniant,  tuque  ptxtcr 
lv.imanx  laudis  prxconium  , cœlcdis  retributionis  pr.rmia  confcquaris. 
Nulli  ergo  otnnino  hominum  liccat  liane  paginam  noftrx  creationis,  coni- 
titutionis,  deputationis  , tributionis  , impartitionis  » mandati , voluntatis  , 
derogationis  Se  docreri  infringerc  , vel  ci  aulu  temerario  contraire.  Si 
quis  autem  hoc  attcntarc  prxfumpfetit , mdignationcm  omnipotentisDei  > 
ac  Bcatorum  Petri  Se  Pauli  Apoftolorum  ejus  Ce  noverit  incurfurum. 
Datum  Romx  apud  fandam  Mariam  Majorcm  anno  Incamationis  Domi- 
niex  milledmo  fcxccntcfimo  (exagefimo  feptimo  , tertio  Kal.  Februarii , 
Pontificatûs  notfri  anno  primo.  Vifa  de  Curia  P.  Ciampinus  , R.  Cardi- 
nale Prodatarius.*!.  G.  Flufius  > Locus  f figilli  Ci^ppinus , IC  in  Sccrctaria 
Brévium. 

Extradum  c proprio  Originali , Se  per  me  Petrum  Jofephum  Siffredi 
J.  U.  Dadorcm  eultodem  Sigilli , Taxatorcm  Buflarum  , ac  Vicdêcreta- 
rium  gcneralcm  Legationis  Avenionenfis  débite  collationatum.  In  quorum 
fidem  D.  Avenionc  hâc  die  quintâ  mcnfis  Junii  anni  millcfimi  (cxccntcfimi 
odavi.  Sic  fignatum.  Sit&edi  Viccfccrctarius  gcncralis  Legationis  Avenio- 
nenlis. 
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Dilecto  Filio  Magistro  } Nicolao  Lercari , 
no/Iro  , & S :di s Apojlolkæ  Notario  , P roionoiario 
nuncupaio , de  numéro  paniùpanùum  ac  utriufque  Jîgnaiurx 
noflrx  Rejerendario. 

C L E M E N S P.  P.  X I L 

Dt.CT  e fi!i , falutcm  Sc  Apoftolicam  bcncdidioncm.  Tua  finecra  fi- 
des  > prudentia  > dodrina  arque  integritas  aliaque  laudabilia  virtutum 
mérita  quibus  pedonam  tuam  mulcipliciret  infignivit  Altiffimus,  Nosad- 
ducunt  ut  ea  qua:  nobis  maxime  cordi  funt,  tua:  cura:  Si  adminiftracioni 
libenter  committamus , fitmâ  (bc  arque  fiducià  in  Domino  freti  te  cxpcc- 
tationi  Si  deGderio  de  te  nofttjs  cumulatc  refponfurum  ; itaque  te  in 
Civitatc  Avcnioncnfi  Si  comitatu  Venaydino  noftris  ac  in  illis  Sc  adjaccn- 
tibus  Ebrcduneniî,  Arelatenfi , Aquenfi,  Vicnnenfi  Si  Narboncnfi  Provinciis  > 
Civitatibus,  terris  & locis  noftrum  Sc  Apoftolicâ-  Scdis  Vicarium  in  fpiritua- 
libus  Si  temporalibus  gcneralem  & Vicclcgatum  cum  omnibus  & ilngulis 
facultatibus  > pratrogativis  & prxemincntiis  quas  alii  ante  te  Vicelcgati  > 
hujuimodi  quâcumquc  audoritatc  deputati , habucrunt  & quibus  illi  ufi 
funt  leu  uti  potuctunt,  audoritatc  apoftobeâ,  tenore  pratfenrium  ad  nof- 
trum  & Sedis  Apoftolicâ:  bcneplacitum  facimus , conftituimus  & deputa- 
mus  ; mandantes  propterea  dilcdis  filiis  Civitatis  Avenioncnfis , Si  aliarum 
Civiratum  Si  locorum  Comitatùs  VenaylGni  Coramunitatibus  ac  Univcr- 
fitatibus  Sc  hominibus , ca-terifque  ad  quos  fpedat  , ut  te  in  Vicclcgatum , 
ut  pnefertur  , recognofcant  Si  rcvcrcntcr  recipiant , dcbitifque  obl'equiis  Sc 
obcdicnciâprofequantur.  Prxtereà  tibi  ut  in  quibufeumque  negotiis&  cau- 
fis  criminafibus  ad  te  , durante  munerc  Vicelegati  bujufmodi  illiufquc 
occalïonc  deferendis,  ctiamfi  exinde  (ânguinis  ctîufio.  membrorumque 
mutilatio  > Sc  mors  aliquorum  fequatur  , tutâ  confcientiâ  ac  fine  aliquo 
cenfurarum  Ecclcfiajlicarum  incurfu  te  immifcerc  libéré  & licitè  valcas, 
dummodo  iententiam  fanguinis  per  te  ipfum  non  feras , audoritate  Sc 
tenore  ptxfâris  licentiam  concedimus  & impartimur.Nonobftantibus  ConC- 
titutionibus  & Ordinationibus  Apoftolicis  cattcrifque  contrariis  quibufeum- 
que. Datum  Romx,  apud  fartftam  Mariam  Majorent  fub  annulio  Pifcatoris. 
Die  17  Julii  1755.  Powificatûs  noftri  anno  L 
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A NOSSEIGNEURS  DV  PARLEMENT  en  Vacation. 


S Upuib  humblement  Médire  Nicolas  LerCari.  Remontre  qu'il 
a été  nommé  à la  Vice-Légation  d’Avignon , par  le  B a de  Sa  Sainteté 
ci-joint , du  fruit  Sc  effet  duquel  ayant  intérêt  de  jouir , Vous  plaira , 
Noffêigneurs  , lui  en  accorder  l’annexe  & enregidrement  ès  Rcgiftre* 
de  la  Cour , pour  y avoir  recours  au  befoin , & fera  jufticc. 

A m o r.  e u x > Signe. 

M.  de  Ricard,  Doyen. 


Je  n’empêche  l’annexe  requife,  fauf  l’abus , 
à la  charge  de  rapporter  par  le  Suppliant  , 
des  Lettres  d’attache  de  Sa  Majcfté,  dans 
trois  mois.  Délibéré  le  14  Septembre  175?. 

Rippert  de  Monclar. 


Soit  montré  au  Procu- 
reur Général  du  Roi. 
Fait  à Aix  en  ladite  Cham- 
bre le  xxiiij.  Septembre. 
«759- 


Attendu  les  Conclurions  de  Monfieur  le  Procureur  Général  du  Roi , 

Vous  plaira  , Noüeigncurs , octroyer  au  fleur  Suppliant  fes  premières 
lins,  Sc  fera  judicc. 

Signé,  Amoreux 

KL  de  Ricard. 

Il  a été  pourvu  par  Arrêt  du  xxiiij.  Septembre  1759  , étant  au 
Greffe. 

S u r la  Requête  prefentee  à la  Chambre  ordonnée  durant  les  'Vaca- 
tions , par  Medire  Nicolas  LerCari  : contenant  qu'il  a été  nommé  i 
la  Vice-Légation  d’Avignon  par  le  Bref  de  Sa  Sainteté  , requiert  le  bon 
plaifir  de  la  Chambre  foit  lui  accorder  l'annexe  & «■régiftrcmenr 
dudit  Bref  , ès  Rcgiftrcs  de  la  Cour  ; Vu  ledit  Bref  , donné 
à Rome , apud  fanâam  Mariam  Majorent , fub  anmtlo  Pifcatoris , 
le  vingt-feptieme  Juillet , mil  fept  cent  tr*itc-ncuf.  Signé  Cardinalis 
PaJJionei  , le  Certificat  de  publication  par  Tolomas , la  Requête  dont 
il  s agit , Signée  Amoreux , appointée  d’un  Décret  de  Soit-montré  au 
Procureur  Général  du  Roi  dujourd’huy  fes  conclufions  n’empêchant 
l’annexe  requife  , fâuf  l’abus , à la  charge  de  rapporter  pat  le  Sup- 
pliant des  Lettres  d’attachc  de  Sa  Majcfté  dans  trois  mois.  Signées 
Rippert  de  Monclar  ; la  recharge  1 ladite  Requête  : Oui  le  rapport 
de  Me.  Jofeph  Paul  de  Ricard,  Seigneur,  Marquis  de  Brcgançon  & 
dejoyeufe,  Gardc-ConlcillcrduRoy,Doycnen  la  Cour:  Tout  confidéré: 
1» 
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Dit  a etc  que  la  Chambre  a oéfroyc  au  Suppliant  J’annexe  dudit  jqol.VEAU 
Bref  de  Sa  Sainteté  , fauf  l’abus  : ordonne  à ces  fins  qu’il  fiera  ente-  ç0MMSN_ 
giftré  riere  le  Greffe  de  la  Cour , à la  charge  néanmoins  de  rapporter  , * 

par  le  Suppliant  dans  trois  mois  . des  Lettres  d’attache  de  Sa  Majcfté. 

Publié  à la  Banc  du  Parlement  de  Provence  > tenant  la  Chambre  des 
Vacations , fèunt  à Aix  , le  vingt  - quatrième  Septembre  mil  lept  cent 
trente-neuf. 

Collationne  , 

DE  R E G I N A. 

A Nosseigneurs  du  Parlement. 

S U p p l J e humblement  Médire  Nicolas  Lercari  , référendaire  de 
l’une  & l’autre  (îgnature  de  Notre  St.  Pere  le  Pape  > pourvu  de  la 
Vice-Légation  d’Avignon  : 

Remontre  quenfuitc  du  Bref  A Notre  St.  Pcrc  le  Pape  de  provifion 
de  ladite  Vicc-Lcgation  d’Avignon  i il  a obtenu  de  Sa  Majcfte  les  Let- 
tres d’attache,  jointes  audit  Bref,  pour  l’exercice  des  fondions  de  ladite 
Vice-Légation  , du  fruit  & effet  defiquellcs  defirant  jouir. 

Vous  plaira , Noffcigncurs  , ordonner  , que  lefidites  Lettres  d’attache 
feront  enrégiftrées  riere  le  Greffe  de  la  Cour , pour  jouir  par  le  Sup 
pliant  de  l’effet  d’icelles  dans  cette  Province  , Se  fera  juftice. 

Signé  , A m o r e u x.  , 

M.  de  St.  J e a n. 

Je  n’empcchc  l’enrégiffrement  aux  fins  Soit  montré  au  Procu- 
requifes.  Délibéré  le  6e.  Février  , 1 740.  reur  du  Roi.  Fait  à Aix 
Signé , Rippert  de  Montciar.  en  Parlement  le  vj.  Fé* 

M.  de  St.  Jean.  vrier  1 740. 

A 

Il  a été  pourvu  par  Arrêt  du  vj.  Février , 1 740 , étant  au  Greffe. 

S U R la  Requête  préfentée  i la  Cour  , par  Meffirc  Nicolas  Lercari; 
référendaire  de  l’une  Se  l’autre  (îgnature  de  Notre  St.  Pete  le  Pape, 

Soiuvu  de  la  Vicc-Lcgation  d’Avignon  , contenant  quenfuitc  du  Bref 
e Notre  St.  Pcrc  le  Pape  , portant  provifion  en  (à  faveur  de  ladite 
Vice-Légation  d’Avignon , il  a obtenu  de  Sa  Majcfté  des  Lettres  d'atta- 
che pour  jouir  de  l'exercice  des  fondions  de  ladite  Vice-Légation. 

Requiert  le  bon  plaifir  de  la  Cour  foit  ordonner  que  lefidites  Lettres 
d’attachc  feront  enrégiffrées  riere  le  Grcffjkdc  la  Cour  , pour  jouir, 
par  le  Suppliant  , au  fruit  Se  effet  d’icclics  dans  cette  Province  : Vu 
ledit  Bref  de  Notre  St.  Pete  le  Pape  , enrégiftré  riere  le  Greffe  de  la 
Cour , du  vingt  - quatrième  Septembre  dernier  > lefidites  Lettres  d’attachc 
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données  A Fontainebleau  le  trente  Octobre  dernier.  Signées  , LOUIS  ; 
Et  plus  bas  , PAR  LE  ROI  .Comte  de  Provence.  Phelypeaux,  fcclices 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune  ; la  Requête  donc  » s’agir  > Signée 
Amoreux  . appointée  d’un  Décret  de  Soit-montré  au  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  > dujourd’hui  ; fes  Conclurions  , Signées  , Ripert 
de  Montclar  ; la  recharge  : Oui  le  rapport  de  Me.  Pierre 
de  Martini,  Seigneur  de  S.  Jean , Concilier  du  Roi  : Tout  conll- 
déré  , die  a été  que  la  Cour  a accordé  & ordonne  que  les  Lettres 
d’attache  obtenues  par  le  Suppliant,  de  Sa  Majefté  , feront  cnrégiftrées 
es  Regiftres  d’icelle  , pour  pouvoir  jouir  du  fruit , Si  cfîct  dcfditcs  Let- 
tres. Public  à la  Barre  du  Parlement  de  Provence  liant  à Abc , ça 
fixieme  Février  , mil  lept  cent  quarante. 

Collationne , 

Signé,  Roche. 

Lettres  iT  attache  fur  le  Bfef  de  Cour  de  Rome , pour  la 
Vice-Légation  d' Avignon,  en  faveur  du  Sieur  Lercari. 

LOUIS  t par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  Si  de  Navarre  . 

Comte  de  Provence , Forcalquier  Si  Terres  adjacentes.  A nos  âmes 
& féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Aix , 
Salut.  Notre  très-cher  Si  bien  amc  le  Sieur  Nicolas  Lercari  , Nous 
a reprefente , que  par  Bref  de  Notre  St.  Père  le  Pape , du  xxvij.  Juillet 
1759,  il  a été  pourvu  delà  Vicc-Lcgation  d'Avignon  ; nuis  comme 
ces  fondions  en  dépendantes  s’étendent  dans  quelques  Provinces  de 
notre  dominarion  , Si  qu’il,  ne  peut  les  y exercer  (ans  notre  permif- 
fion  , il  Nous  auroit  très  - humblement  fupplic  do  lui  accorder  nos 
Lettres  fur  ce  nécellaires  ; A quoi  ayant  egard  , Si  délirant  traitée 
favorablement  ledit  Sieur  Lercari,  Nous  voulons  Si  Nous  mandons 
que , notre  Procureur  Général  appelle  , s’il  vous  appert  que  dans  ledit 
Bref  ci-attaché  fous  le  contrc-fccf  de  notre  Chancellerie , il  n’y  ait  rien 
de  contraire  aux  Sts.  Décrets  Si  Concordats  p allés  entre  le  St.  Siège  Si 
noire  Royaume  , ni  de  dérogeant  à nos  Droits , aux  Franchifes  Si  Liber- 
tés de  l'Eglife  Gallicane  , vous  ayiez  en  ce  cas  à l’enrégiftrer  & à lui 
permettre  d’exercer  les  fondions  attachées  à ladite  Vice-Légation , en 
conformité  dudit  Bref,  & à le  faite  jouir  Si  ufer  du  contenu  en  icelui, 
cedant  Si  faifant  ccller  tous  troubles  Si  empêchements  contraires  ; car 
tel  eft  notre  plaifir.  Donné»  Fontainebleau , le  trentième  jour  du  mois 
d’Odobre , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-neuf , & de  notre  Régné 
le  vingt-cinquieme.  Signé , LOUIS.  Par  le  Roi , Comte  de  Provence. 
Signé , Phelypeaux  , avec  le  Sceau  de  cire  jaune.  Enrégiflrè  es 
Regiftres  des  Lettres  - iSy aux  du  Greffe  Civil  de  la  Cour  de 
Parlement  de  ce  Pays  de  Provence enfui  te  de  l'Arre'l  rendu  par 
icelle  , du  6 Février  1 7 40.  ROCHE. 

A 
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i Ü nos  Seicnevrs  de  La  Chambre  des  Vacations.  Nouveau 

Comment. 

Suppeie  humblement  llluftrilïïme  Se  Rcvércndiflime  Seigneuf 
Mclfire  Nicolas  Lercari , Référendaire  en  l'une  & l'autre  lignacurc  de 
Notre  S.  Pcre  le  Pape. 

Difanc  : qu’il  a plu  1 Notre  S.  Pere  le  Pape  de  pourvoit  le  Suppliant 
de  la  Vicelégation  d'Avignon  par  fon  Bref  a po (folique  du  vingt  - fept 
Juillet  dernier  -,  que  les  fonctions  de  ladite  Vicelégation  s'étendent  dans 
cette  Province  de  Dauphiné  , & pour  pouvoir  les  exercer  Gins  difficulté, 
le  Supplianc  defirc  de  foire  enrégiftrer  ledit  Bref  riere  le  Greffe  de  la 
Cour. 

A ces  caufes.  plaife  à la  Chambre  , NolTeigncurs  s ordonner  que  le 
fufdit  Bref  de  Notre  S.  Pcre  le  Pape  > fora  enrégiftré  riere  le  Greffe 
de  la  Cour,  pour  jouir  par  le  Suppliant  de  l’effet  d’icelui  dans  cette 
Province , Sc  fera  juftice.  Signé  Gontard. 


ApparoilTant  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majef- 
té  , fera  conclu  ainfi  qu’il  appartiendra.  Délibéré 
•u  Parquet,  le  fut  Oéfobrc  17}?.  Bozonat. 
Subftitut. 


Soit  montré  au  Pro- 
cureur Général  du  Roi, 
Fait  (en  la  Chambre , 
le  Cx  O&obre  173?. 
Amat. 


Les  Lettres  Patentes  de  Sa  Majcfté 
rapportées  , fera  pourvu  fur  l’enré- 
giffrement  requis , ainfi  qu’il  appar- 
tiendra. Fait  en  lad.  Chambre  , le 
fixicmè  O&obre,  mil  fept  cent  trente- 
neuf.  Amat. 


Lettres  Rattache  fur  le  Bref  de  la  Cour  de  Rome  pour  la  Vicelc- 
gation  d'Avignon  , en  faveur  du  Sieur  Lercari. 

la  Ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  Se  de  Navarre , 
Dauphin  de  Viennois , Comte  de  Valentinois  Sc  Diois.  A nos  Amé*  Sc 
féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Dauphiné , Salut. 
Notre  très-cher  Sc  bien  Amé  le  Sieur  Nicolas  Lercari  Nous  a repré- 
fenté  que  , par  Bref  de  Notre  S.  Pcre  le  Pape,  du  xxvij.  Juillet  1739, 
il  a été  pourvu  de  la  Vicelégation  d’Avignon  -,  mais  comme  les  fonc- 
tions en-dépendantes  s’étendent  dans  quelques  Provinces  de  notre  domi- 
nation , 5c  qu’il  ne  peut  les  y exercer  uns  notre  permiffion , il  nous  au- 
roit  très-humblement  fupplié  de  lui  accorder  nos  Lettres  fur  ce  ncceR 
foires  , à quoi  ayant  égard  , Sc  délirant  traiter  favorablement  ledit  Sieur 
Lercari  , Nous  voulons  Sc  vous  mandons  que  notre  Procureur  Général 
Tom.  /,  A a 
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appelle  , s’il  vous  appert  que  dans  ledit  Bref  ci  - attaché  fous  le  Contre- 
Sccl  de  notre  Chancellerie  , il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux  Saints  Decrets 
Sc  Concordats  pâlies  entre  le  Saint  Siège  & notre  Royaume , ni  de  déro- 
geant à nos  Droits,  aux  Franchifcs  Se  Libertés  de  FEglife  Gallicane  , vou- 
ayiez  en  ce  cas  à l’encégiftter  Se  à lui  permettre  a exercer  les  fonction, 
attachées  à ladite  Vicelégation  en  conformité  dudit  Bref , & à le  faire 
jouir  Si  ufer  du  contenu  en  icclui , cedant  & faifant  ccder  tous  troubles  Sc 
empêchements  contraires , car  tel  cil  notre  plailir.  Donné  à Fontainebleau, 
le  trentième  jour  du  mois  d’Odobrc , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  trente- 
neuf,  & de  notre  Régné  le  vingt  - cinquième.  Signe  , LOUIS. 

Par  le  Roi  Dauphin. 

Signé avec  le  Sceau  en 

cire  rouge. 

Enrégiffré  au  Greffe  Civil  du  Parlement 
de  Dauphiné  enjuite  de  fon  Arrêt  de  ce 
jour  *7  Janvier  i 74°.  Signé  Amat. 

A Nosseigneurs  de  Parlement. 

S U p p t i e humblement  llludridime  Si  Révérendidime  Seigneur  , 
Médire  Nicolas  Lercari , Référendaire  de  l'une  Sc  l’autre  fignature  de 
Notre  S.  Perc  le  Pape. 

Repréfente  qu’il  a plu  à Notre  S.  Perc  le  Pape  de  pourvoir  le 
Suppliant  de  la  Vicelégation  d’Avignon,  par  Bref  Apoftolique  du  vingt- 
fept  Juillet  dernier  , Se  comme  les  fondions  de  ladite  Vicelégation 
s’étendent  dans  cette  Province  de  Dauphiné  , Sc  pour  pouvoir  les  y 
exercer  , le  Suppliant  defire  de  faire  enrégiftrer  ledit  Bref  , de  meme 
que  les  Lettres  Patentes  qu'il  a obtenues  fur  icelui , de  Sa  MajcJté. 

Ce  confidérc , il  plaira  à la  Cour , Nodèigncuts  , ordonner  que  le 
fusdit  Bref  de  Notre  S.  Perc  le  Pape  Sc  les  Lettres  Patentes  de  Sa 
Majcflé  feront  cnrégiftrécs  ricrc  le  Greffe  de  la  Cour,  pour  jouir  par 
le  Suppliant  de  l’effet  d'icelles  dans  cette  Province  , Sc  fera  juftice, 
» Signé,  Brochier. 

Vu  le  Bref  de  Notre  S.  Pcre  le  Pape , en  Soit  montré  au  Pro- 
faveur du  Sieur  Lercari , du  17  Juillet  1759,  curcur  Général  du  Roi. 
Sc  les  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  fur  icelui.  Fait  en  Parlement  le  16. 
du  jo.  Odobre  dernier.  Janv.  1740.  Amat. 

N’empêchons  que  lefdits  Bref  Sc  Lettres  Patentes  foient  enrégiftrées 
au  Greffe  de  la  Cour  , en  confcqucncc  qu'il  foit  permis  au  Supplianc 
d’exercer  dans  la  Province  les  fondions  de  la  Vicelégation  dont  il  eft 
pourvu,  en  conformité  dudit  Bref.  Délibéré  au  Parquet  , le  17  Janvier  1 
mil  lêpt  cent  quarante,  au  rapport  de  Mc.  MiChon,  Subftitxt. 
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« Xj  O U I S , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre,  Nouvea* 
Dauphin  de  Viennois , Comte  de  Valentinois  3c  Diois.  A tous  ceux  Gomment. 
qui  ces  prcfentes  vcrtosit , Salut.  Savoir  faifons , que  fut  1a  Requête 
préfentéc  à notre  Cour  de  Parlement , Aydcs  Sc  Finances  de  Dauphine  , 
par  Meffirc  Nicolas  Lcrcari  , Vice-Légat  d’Avignon  , tendante  à ce 
qu’il  lui  plaifc  ordonner  que  les  Bulles  de  Sa  Sainteté , du  vingt-fept 
Juillet  mil  fent  cent  trente-  neuf,  ôc  les  Lettres  Patentes  du  trentième 
Oâobre , mil  fept  cent  trente-neuf , de  nous  obtenues  , foient  enrè- 
gidrccs  au  Greffe  de  Notreditc  Cour , pour  jouir  de  l’effet  d’icelles  : 

,Vu  par  notreditc  Cour  lcfditcs  Bulles  de  Sa  Sainteté  3c  Lettres  Paten- 
ces données  à Fontainebleau  , le  trentième  Octobre  dernier  ; la  Requête 
préfentéc  à Notreditc  Cour  , pr  ledit  Lcrcari  , tendante  à l’enrégif- 
trement  defditcs  Lettres  , concluions  de  Notre  Amé  3c  Féal  Procureur 
Général  , le  tout  vu  & confidété  : Oui  fur  ce  le  rapport  de  notre 
Amé  3c  Féal  François  de  Boczozel  de  Montgoutier  , Confeillcr  en 
notreditc  Cour  , 3c  Commiflairc  en  cette  partie  député.  Notredite 
Cour  , entérinant  ladite  Requête  , a homologué  lefaites  Bulles  & 

Lettres  Patentes  : ordonne  que  lcfdices  Bulles  & Lettres  Patentes  feront 
cnrégiftrées  au  Greffe  de  notredite  Cour  , pour  être  exécutées  fuivant 
leur  forme  3c  teneur  , Sc  jouir  pr  ledit  Lcrcari  de  l’effet  d'icelles. 

Si  donnons  en  mandement  , au  premier  notre  Huilier  , ou  Sergent 
requis , à la  Requête  dpdit  Lcrcari  , faire-  pur  l’exécution  entière  du 
prefent  Arrêt , tous  A êtes  & Exploits  de  Jufticc  requis  & néccflàires. 

De  ce  faire,  te  donnons  pouvoir.  En  témoin  dequoi  Nous  avons  fait 
mettre  3c  appofer  le  Sccl  de  notre  Chancellerie  à ces  dites  préfentes. 

Donné  1 Grenoble  , en  Parlement , le  vingt-fept  Janvier,  l’an  de  grâce 
mil  fepe  cent  quarante  , Sc  de  notre  Régné  le  vingt-cina. 

Collationné. 

Par  la  Cour, 

’ Axât, 
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Rapport 

SES  PREUVES* 

Tout  le  ch.  1 g. 


ïSS  Art.  tfllï.  DES  LIBERTES 


Article  XIII. 


Les  Prélats  de  France  ne  peuvent  finir  du  Royaume  , fins 
permijjion  de  Sa  Majefié, 

LE  S Prélats  de  l’Eglife  Gallicane  cncores  qu’ils 
foient  mandez  par  le  Pape  pour  quelque  caulê 
que  ce  Toit,  ne  peuuent  lortir  hors  du  Royaume 
làns  commandement  ou  licence  & congé  du  Roy. 


Rec.de  1731- 


Rec.  de  1631. 


Rec.  de  1G39. 


Tout  le  chap.  ig. 


Idem. 


Idem. 


Ce  chapitre  qui  a pour  titre  : ee  Les  Prélats  de  France  ne  doivent 
h Jortir  hors  le  Royaume , fans  commandement  & congé  du  Roi , » 
ell  compol'c  de  fept  articles  ou  nombres , qui  fourniflent  les  preuves 
fuivantes. 

1 . Un  extrait  du  Concile  d’Agdc , tenu  l’an  fod,  fous  le  Roi  Clovis, 
dont  le  Canon  5 ç porte  que  les  Evêques  invités  à un  Concile  par  leur 
Métropolitain , n.-  pourront  s’en  exeufer  que  pour  caufe  de  maladie , ou 
d’abfcncc  juflifiéc  par  un  ordre  du  Roi  : Exceptâ  infirmitate  corporis 
aut  prœceptione  regiâ.  .Can .fi  Epifcopus,  dift.  18.  Can .fi  Clericus  > 
i}.  q*  t.  , - , ( 

a.  Témoignage' de  Grégoire  de  Tours  en  Ion  hiftoire  de  France  , 
lih.  f . cap.  1 1 , ou  il  rapporte  que  deux  Evêques  Salonius  Sc  Sagittarius , 
demandèrent  au  Roi  (a  permiffion  d’aller  à Rome , ce  qui  leur  fut 
accordé.  Infra  Gonrnv  de  Dupuy. 

3 . PalTagc  d’une  Epître  d’Hincmar , Archevêque  de  Rhcims , adreilèe 
au  Pape  Nicolas  I , où  en  preuve  de  notre  aniclc , on  remarque  ces 
termes  : Nefciens  quia  nos  J'Metropolitani  in  ifiis  région/ bas  non 
habemus  potejlatem,  ut  fine  confenfu  , vel  jufijone  Regis,  aut  nos 
ipfii  ire , aut  Coepifcopos  nofiros  qui)  quam  pojjimus  longiùs  dirigere. 

4.  Autre  témoignage  du  meme  Prélat,  écrivant  au  Pape  Adrien  : 

V • \ 
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Vefira  fciat  auclontas , quia  nec  prcediclum  Hincmarum  ( Laudu- 
nenfem) , ntc  ttiam  quemlibet  Epifoporum  Diœccfcos  Remorum, 
minimè  autem  aliarum  Provinciarum  Epifcopos,  niji  Dominus  Rex 
iUis  prœccptrit , Romam  vel  in  aliquam  partem  mcd  commenda- 
tione  mittendi  habeo  potcftatem  , ntc  ipfe  ego  ultra  fines  fui  Regni 
abfque  illius  fcientia  progrcdi  valeo  : jicut  mijfis  vefira  Sanclitatis 
coram  Odone  venerabili  Epifcopo  , & AnfegiJ'o  rtligiofo  Prejbytero 
& Abbate , quibus  nofira  caufœ  funt  cognitœ , dixi. 

Le  fujet  de  cette  lettre  ctoit  , que  l’Evêque  de  Laon , nomme  Hincmar, 
fût  repris  & corrigé  par  le  Synode  de  l’Eglifc  de  Rhcims,  pour  une 
excommunication  par  lui  fulminée  mal-à-propos;  il  fut  dit  avoir  été  mal 
procédé  & fa  fentence  infirmée.  Hincmar  interjette  appel  de  ce  décret 
en  Cour  de  Rome , où  il  fait  intimer  fon  Métropolitain  Archevêque 
de  Rhcims,  & fon  parent,  appellé  aulli  comme  lui , Hincmar.  Sur  cette 
conteftation  le  Clergé  de  France  s’aficmblc , & réfout  que  l'on  n'auroit 
égard  à cette  appellation , comme  contraire  aux  faims  Canons , Droits 
ôc  Privilèges  de  TEglifc  Gallicane.  L’Evêque  fut  contraint  d’acquiefcer  à 
ce  jugement  -,  mais  le  Pape  Adrien  1 1 , irrité  de  ce  décret  de 
l’Eglife  Gallicane , fit  citer  pardevant  lui , tant  l’Archevcquc  de  Rhcims, 
que  les  acculâtcurs  de  l’Evêque  de  Laon.  Ce  qui  donna  lieu  à la  réponds 
que  l’on  vient  de  voir.  Cela  fe  palla , fuivant  l’Auteur  de  la  Bibliotheq. 
Can.  tom.  I.  pag.  404.  col.  1.  l’an  807.  le  Clergé  de  France  étant 
aflcmblé  à Attigny. 

f.  Lettres-Patentes  du  if  Juin  1505,  par  Icfqucllcs  le  Roi  Philippe- 
le-Bel  prend  fous  fa  prorcâion  les  Prélats  qu'il  avoit  retenus  dans  ion 
Royaume,  ou  qui  avoient  adhéré,  ainfi  que  les  Seigneurs,  à fes  a êtes 
d'appel , contre  les  entreprifes  du  Pape  Boniface  V11L 

6.  Commandement  fait  par  le  Roi , le  Dimanche  après  la  Fête  de 
S.  Luc,  en  l’année  1501 , de  faifir  les  biens  des  Ecclcfiaftiques  fortis 
hors  du  Royaume , fans  fa  permifiion. 

7.  Edit  du  même  Prince . du  Dimanche  après  la  fête  de  la  Magde- 
leine ijo}  , portant  défenfes  à tous  Eccléfialiiques  & autres  que  gens 
de  commerce , de  fortir  du  Royaume  , & d’avoir  aucune  relation  avec 
l’étranger.  Philippus  Dti  gratiâ  Francorum  Rex,  Senefcallis, 
Baillivis , Prœpofitis , cæterifque  nofiris , ac  eufiodibus  portuum  & 
pajfagiorum  finium  Regni  nojlri  ubilibet  deputatis  falutem.  Qiiàd 
cùm  olim  pro  defenfione  neccjfaria  Regni  nofiri  , ad  cujus  impu- 
gnationem  hofiilis  iniquitas  conatus  fuœ  malignitatis  exercer,  aliif- 
que  catcris  & legitimis  caufis  mduch  , confiitutiones  & inhibitioncs , 
né  quis  de  fidelibus  , vel  fubditis  nofiris  , vel  incolis  Regni  nojlri 
cujujcumqitc  fiatùs  & conditionis  txifiant , exiret  limites  Regni  cjuf- 
dem,  vel  in  via  fe  poneret  exeundi , & de  auro , argento , pecunia  , 
£•  aliis  catcris  rebus  non  txtrahendis  de  Regno  nofiro , abfque  nojlra 


Rirroir 
des  Preuves. 
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Rapport  Ucentia  fpeciali , fub  diverfarum  pœnarum  adjeSione  duximus pro~ 
oti  rxrurts.  mulgandas  ; ccrtîs  ad  confcrvationcm  & cxccutioncm  conflitutionum 
& inhibitionum  ipfarum  cxicutionibus , & portuum  & paffagiorum 
finium  di3i  Regni  cuflodibus  deputatis.  Verùm  ex  conflitutionibus , 
& inhibitionibus  hujtifmodi  nullus  vel  modicus  , quod  non  fine 
turbatione  rcfcrimus . ejl  hadenus  fecutus  effcâus , cùm  per  dcjidiam, 
negligentiam , & defcclum  quorumdam  ex  ipfis  cuflodibus , ac 
fraudent  & malitiam  ali  quorum  pofl  editionem,  & contra  tenorent 
& formam  conjlitutionum  ipfarum  perfona  nobis  & Regno  fuf- 
pedœ  ingreffœ  fuerint , ac  de  die  in  diem  quœdam  propriis , {& 
aliœ  mutai i s habitibus  pajfim  , & indiffcrenter  ingrediantur , & 
quœdam  egrediantur  terminos  dicli  Regni , ac  de  Regno  ipfo  hujuf- 
modi res  prohibitœ  , abfque  nojlra  licencia  extrahamur.  Cùm 
igitur  prœfentis  conditio  tcmporis  , Regni  Jlatus  0 ingruentium 
exigat  qualitas  agendorum  , ut  conjlitutioncs  , & inhibitiones 

pradidœ  folito  jlricliits  & firmiùs  obferventur. Vobis 

& veflrûm  Jingulis  fub  capitali  , & amijjionis  omnium  bonorunt 
pœms  finmter  injungimus  , & dijlriaè  pracipiendo  manda- 
mus , quatenùs  ad  confcrvationcm  conflitutionum  & inhibitionum 
ipfarum  folito  diligentiùs  & efficaciùs  intendentes  provideatis 
attentiùs , ne  perfona  quœcumque  eccleftaflica  , vel  fœcularis , cujuf- 
<umque  dignitatis,  ordinis , flatûs  vel  condition!;  exiflat , ttiamfi 
Achiepifcopus , Epifcopusve  exiflat  proprius  vel  juramento , habitu 
l mercatoribus  0 nunciis  mercatorum  dumtaxat  ex  cep  ti  s j , txeat 
diclum  Regnum  , neve  litterœ  apertœ , vel  claufœ  qitibufcumque  pcr- 
fonis  tranfmijfis.  . . . Nifi  de  egreffu , miffione  vel  extradione  prœdiûis 
Patentes  Litteras  noflras  xecipere  vos  contingat , Oc.  Le  relie  de 
cette  Ordonnance  prononce  la  peine  de  confiscation  des  biens  des 
contrevenants , Sc  déclare  les  Officiers  à qui  elle  ell  adrcllée  pour  la 
faire  exécuter , traîtres  à l'Etat  , s’ils  négligent  feulement  de  faire  leur 
devoir  i ce  fiijct.  Au  même  nombre  ell  une  pareille  ordonnance  adrelléc 
à l’Archevêque  de  Rheims , par  rapport  aux  troubles  de  Flandres. 

8.  Edit  du  Roi,  du  1 j Janvier  14)7  > par  lequel  il  eft  défendu, 
conformement  aux  décrets  du  Concile  de  Balle , à tous  fujets  de  S.  M. 
d'aller  ù Fetrarc , où  le  Pape  Eugène  avoir  convoqué  le  Concile  , mais 
plutôt  à Avignon  , où  il  devoir  le  tenir. 

9.  Lettre  de  la  Reine  Régente,  du  16  Juillet  1615,  qui  permet  i 
l'Archcvcque  de  Lyon  de  fortir  au  befoin  du  Royaume. 


Comment.  R e g o r.  Turonen.  c.  10.  lib.  j.  Ai  illi  ( Salonitts  Gr 
DE  V_T  Sagittarius  Epifcopi  ) cùm  etdhuc  propitium  ftbi  Regem 
A.  D u ru  t.  ejp  nojj'en[  ^ aJ  eum  j implorantes  ft  injuflè  remotos , 

{Urique  tribut  licentiam  , ut  ad  Papam  Unis  Rom ce  accedert 
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Jebeant.  Rex  verb  annuens  petitionibus  eorum , dans  epifiolis  comment 
eos  abire  permifit.  DE 

Flodoard  Hirt.  Remcnf.  lib.  i.c.  xo.p.  58.  lib.  x.  c.  18.  M.Duruv. 
p.  136.  b.  lib.  3.  c.  4.  p.  3 *4. 

Vide  Capit.  Caroli  M.  lib.  6.  cap.  64. 

Adrianus  Papa  Carolo  Régi  in  Epifl.  à Greifero  publica- 
tis  p.  280.  Sed  ficui  vefiri  hommes  fine  veftra  abfolutione  ad 
limina  Apoflolorum  , neque  ad  nos  veniunt.  ha  & nofiri  ho- 
mmes qui  ad  vos  ventre  cupiuru  , cum  noflra  abfolutione  & 
epifiola  veniant. 

Hincmar.  Nicolao  I.  P.  Nos  metropolitani  in  ifiis  regioni- 
bus  non  habemus  potefiatem  , ut  fine  confenfu  vel  jufiione 
Regis , aut  nos  ipfi  ire  , aut  coepificopos  no/lros  quo quant 
longiùs  poffimus  dtrigere.  Ex  Hincmaro  Cordefii  p.  j 14. 

Nicolaus  P.  ad  Carolum  Calvum  , epifiola  qux  incipit  , 

Nunc  laudanda  efi.  Pro  quo  , inquit , Fili  chariffime  , raide 
gloriam  vefiram  expofcimus  , ut  prxfatum  virum  ( Rothal - 
dum  ) in  fuo  Epifiopio  , & omni  priflino  reddi  faciatis 
honori  : & ita  demum  ad  Apofiolicam  Sedem  , quam  ilium 
confiai  appellafie , fecurum  pro  nofiro  amore  aditum  prope- 
randi  dore  dignemini. 

Rothaldi  Epifcopi  ad  Nicolaum  P.  appellatio  , in  qua 
hxc  verba.  Dum  ad  Synodum  jufiu  gloriofi  Regis  Caroli  , 
pro  utilitate  fanchz  Dei  Ecclefix  convocatam  Epifcopi  conve- 
nijfemus , &c.  & port:,  meque  benignè  audivit  , fed  exaudire 
non  efi  permijfus  : nam  cùm  illud  valde  fiuppliciter  anxiéque 
rogarem  , ut  mihi  Romam  eundi  libertatem , ficut  ipfi  concefi 
ferai  , non  tolleret  ; fimdamque  Sedem  Apofiolicam  in  fuis 
privilegiis  honoraret  : refpondit , hoc  ad  meumfpecialem  Metro- 
politanum  fanSumque  pertinere  conventum. 

Iuo  Carnot,  ep.  254.  Pafihali  fttmmo  Pontifici.  Rogamus 
paternam  difiretionem  vefiram  pro  Dom.  Gaufrido  Rotomag. 
Archiepifcopo  , qui  lune  tandem  impetravit  à Principe  fuo 
Rege  Anglorum  , ut  poffit  in  propria  Sedem  Apofiolicam 
vifitare. 

Vn  des  articles  propofez  au  Roy  à S.  Germain  en  Laye 
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Comment  l’an  1J*3*  Porte  ccs  mots>  Prélat  ne  peut  s'abfenter  du 

DE  Royaume  fans  congé  par  écrit  de  fa  Matefié  , fur  peine  de 
M. D u r u y fùfe  de  J'on  temporel,  & de  perte  des  fruits  de  fes  bénéfices 
pendant  Jon  abfence.  Accordé . 


Nouveau 

Comment. 


C £ T article  doit  recevoir  la  plus  large  lignification  par  une  fuite 
naturelle  de  ce  lien  lacté , qui  attache  le  lujet  a fon  fouverain.  Il  n’elt 
pas  jufqu’au  moindre  particulier  qui  ne  foit  oblige  de  demander  au 
Roi  la  permilfion  de  (oteir  du  Royaume.  L’on  a Jvu  dans  le  Rapporc 
des  Preuves  que  Philippe-le-Bel , l’an  150;,  en  fit  une  loi  expteflè 
pour  les  gens  de  tout  état , & finguliérement  pour  les  Eccléfialtiqucs. 

Louis  XI  en  fit  une  autre  particulière  pour  les  Religieux , l’an  1 47<>. 
( Voyez  les  art.  54.  59  , & ci-après  ) ; elles  font  aujourd’hui  générales , Sc 
n’exceptent  pas  même  les  Pèlerins , non , que  l’on  ait  voulu  décider , 
dit  un  Concile  (IL, Mâcon)  , û c’cft  plus  utile  de  prier  Dieu  en  un 
endroit  > plutôt  qu’en  un  autre;  mais,  pour  éviter  les  allcmblécs  illicites, 
& d'autres  abus.  La  Déclaration,  du  premier  Août  1 75  S , ordonne  qu’aucun 
François  ne  puilTe  aller  en  pèlerinage,  & autres  lieux  hors  du  Royaume, 
fans  la  permiifion  cxprcfic  de  Sa  Majefté , lignée  par  un  des  Secrétaires 
d’Etat  & de  les  commandements , fur  l’approbation  de  l’Evêque  Diocé- 
làin  , à peine  des  galères  â perpétuité , contre  les  hommes,  & de  telle 
peine  afflictive  qui  fera  cftimcc  convenable  contre  les  femmes. 

D’autres  Ordonnances  défendent  les  mariages  en  pays  étrangers;  mais , 
pour  nous  renfermer  dans  la  difpofition  de  cet  article,  il  eft  encore  plu» 
importune  que  les  Eccléfiaftiques  du  Royaume  n’en  forcent  pas  fans 
congé  du  Roi  , fur-tout  ceux  qui  peuvent  intéreflèr  l’Etat  ou  le 
Gouvernement  par  leur  élévation  ou  leurs  attenantes.  Meilleurs  les 
Gens  du  Roi  en  ont  fait  un  grief  aux  Jéluitcs  engagés  par  un  vœu 
de  marcher  par-tout , aux  ordres  du  Pape  ; ils  ont  trouvé  encore  que 
leur  Général  avoir  trop  de  pouvoir  fur  leur  état  ou  leur  dellinarion 
contre  cette  règle  de  notre  droit  public  retracée  dans  les  articles  fui- 
vanrs  ; qu’une  puiflancc  étrangère  ne  peut  exercer  aucune  jurifdichon  fut 
les  fujets  du  Roi  ; c’eft  auffi  ce  qui  a donné  lieu  â un  Arrêt  du  Con- 
feil  d’Etat,  du  8 Janvier  1676  , dont  il  importe  de  rapporter  ici  la 
teneur,  u Le  Roi  eflanc  en  fon  Confeil  ayant  elle  informé  que  les 
w Generaux  étrangers  des  Ordres  réguliers  envoyent  des  obédiences  aux 
»*  Ordres  Religieux  , fujets  de  Sa  Majcfté , pour  aller  de  Convcns 
y>  en  Convcns , y relier  autant  que  bon  leur  femble , pour  fortir  même 
» du  Royaume  , demeurer  dans  les  pays  etrangers  St  ennemis,  & en 
*>  retourner  , le  tout  indépendamment  des  Provinciaux  , leurs  légitime» 

» Supérieurs  ; qu’en  outre  leldits  Generaux  des  Ôtdrcs  réguliers  en- 
m voyent  avec  la  même  indépendance  des  Religieux  ecrangcrs  dans  le 

Royaume , 
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J>  Rovaum;,  pour  demeurer  dans  les  Convens  aufti  longtemps  qu’il  KT_„  . 

, ' , r r ci  .ta  Inouvbav 

* leur  plaire  > & prennent  occalion  de  publier  des  Lettres  aratoires,  çOMMENT 

» Décrets,  Ordonnances,  Sentences  Je  corainillions  de  la  part  deldirs 
»»  Generaux,  contre  l’authorité  des  Supérieurs  majeurs  Je  ordinaires , 5c 
» nniiîblcs  au  lcrvice  de  Sa  Majefté  , & à ce  quelle  a ordonné  par 
a*  les  Arrefts , des  18  Septembre  1671  , Je  16  Juin  1675,  à quoy 
» c fiant  necelliire  de  pourvoir  : Sa  Majefté  cftant  en  fon  Confeil,  a 
a ordonné  & ordonne  que  les  Arrefts  dudit  Confeil  , des  18. 
y Septembre  1 r>7 1 , Je  16  Juin  1S7J,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
» & teneur  , Je  auront  lieu  pour  tous  les  Ordres  réguliers  du  Royaume, 

» pays  & terres  de  fon  obciftàncc  > Je  ce  failant  qu’aucun  Religieux 
» ne  pourra  demeurer  dans  un  Monaftere  du  Royaume , ni  fortir  de 
» fon  Convent  pour  aller  dans  un  autre , ou  pour  paflèt  dans  les  pays 
» etrangers , quoiqu’il  en  ayt  l’obedicncc  de  fon  General , fans  au 
» préalable  en  avoir  le  conlcntcment  par  eferit  de  fon  Provincial  , (ous 
» peine  de  dcfobeiftànce  , Je  au  Provincial , d’en  repondre  en  fon  pro- 
» pro  Je  privé  nom.  Veut  Je  ordonne  Sa  Majefté , conformement  à 
>*  l’ulagc  du  Royaume  qu’aucune  Sentence  , Decret  , Ordonnance  . 

» Lettres  citatoircs  , commiftions  , Je  autres  refaits  envoyés  pat  les 
» Generaux  des  Ordres  réguliers , ne  pourront  eftre  exécutez  dans  le 
» Royaume , pays  Je  terres  de  Ion  obëÛlanec , qu'ils  n'ayent  efté  autho- 
>*  riiez  par  fes  Lettres-Patentes  Iccllécs  du  grand  feeau , enjoignant  à 
y tous  les  Provinciaux , fous  les  peines  de  droit , de  faire  publier  le 
» prefent  Arreft  dans  tous  les  Convens  de  leurs  Provinces , Je  de  tenir 
» la  main  à l’execution  d'icelui , félon  fa  forme  Je  teneur.  Fait  au  Conleil 
» d’Eftac  du  Roy , Sa  Majefté  y cftant,  tenu  à St.  Gctmain-cn-Layc , 

» le  huitième  jour  de  Janvier  1676.  Signé,  Lctellicr. 

Quant  aux  Evêques  Je  Prélats  Bénéficiers,  dont  il  s’agit  principalement 
ici , on  a de  plus  confidéré,  par  rapport  à eux , les  effets  de  la  vacance 
in  curia,  elpecc  de  réferve  dont  il  cft  parlé  fous  les  art.-  Ç4-  4$-  des 
Lib.;  Je  qui,  quoique  nulle  aujourd’hui  dans  notre  pratique,  oblige 
cependant  encore  nos  Souverains  de  prendre  à ce  fujet  certaines  précautions, 
qui  obvient  à toute  mauvaife  dilpute  j c’cft-àdire  que,  quand  Sa 
Majefté  trouve  bon  de  permettre  à un  Prélac  de  l’Eglife  de  France  , de 
faire  le  voyage  de  Rome , ce  n’eft  ordinairement  qu’avec  la  condition 
d’obtenir  par  lui  du  Pape  un  bref  de  non  vacando  in  curia  ; par 
lequel  fa  Sainteté  renonce  pour  cette  fois  au  droit  qu’elle  prétend  avoir  de 
dilpofer  des  bénéfices  de  tel  Prélat  dans  le  cas  où  il  décedcroit  à Rome. 

Il  n’eft  pas  plus  permis  aux  Eccléfiaftiques  Je  à tous  François  d’en- 
tretenir des  relations  Se  cortelpondanccs  avec  l'Etranger  , pour  quelque 
caufc  que  rr  (bit , s’ils  n’y  font  autorilcs  pat  les  Ordonnances , ou  par  le 
gouvernement.  Les  motifs  de  religion  n exemptent  pas  de  cette  règle, 

■&  l’on  voit  par  les  Arrêts  Je  Réglements  rapportés  tant  fous  cet  article , 

Tom,  /,  P b 
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~ que  fous  l’article  54  des  Lib.  les  mcfurcs  qu'on  a prifes  à ce  fujet 

j o 1 v t a u rapport  à la  néedfité  où  font  les  Religieux  de  envers  Ordres  de 
comment,  correfpondrc  avec  leur  Général  , tendant  à Rome.  Nous  avons  dé  il 
cité  pour  preuve  l’exemple  extraordinaire  des  Jefuites.  Voici  un  Arrêt 
du  Confcil  d’Etat  du  Roi  qui , bien  que  rendu  fur  un  fait  particulier  , 
doit  fervir  de  loi  pour  tous  les  objets , à caufc  des  termes  généraux  de 
fa  difpofition  ou  de  les  motifs. 

h Sur  ce  qui  a été  représenté  au  Roi  étant  en  fon  Cor.feil , que 
N depuis  une  Affomblce  tenue  à Utrccht  dans  les  Provinces  Unies  des 
» Pays-bas,  au  mois  de  Septembre  176},  fous  la  dénomination  de 
» Concile  Provincial  d’Utrecht , on  cherche  à engager  divers  Sujets,  8c 
» meme  divers  Corps  du  Royaume  , à des  attes  Se  des  (îgnaturcs  de 
» correfpondancc  & adhéfion  en  faveur  de  ladite  Ailcmbléc , dont  il  vient 
« d’éclorrc  un  exemple  fur  lequel  Sa  Majefté  s’eft  trouvée  obligée  d’in- 
» terpofer  fon  autorité  que  ces  démarches  clandcftines  ne  font  pas 
h feulement  contraires  à la  réglé  confiante  du  Royaume;  qu’en  ma- 
lt ticre  d’affaires  publiques , des  Sujets  de  Sa  Majefté  ne  peuvent , à fon 
» infu.  Si  fans  (a  permiflion,  entrer  en  correfpondancc,  8i  entretenir 
» des  relations  avec  les  pays  étrangers  ; & que , fi  elles  avoient  un 
» plus  long  cours,  elles  pourraient  auiïi  avoir  des  fuites  capables  de 
» troubler  la  tranquillité  de  l’Eglifc  & de  l’Etat  : S.  M.  mue  par  ces 


» confédérations, & voulant  fur-tout  qu’une  affaire  quelle  regarde  comme 
» étrangère  à fon  Royaume  , ne  puilfe  y être  une  occafion  d’altérer  en 
m rien  le  rcfpcct  dont  elle  entend  que  tous  fos  Sujets  foient  pénétrés 
ni  pour  le  St.  Siège;  elle  a jugé  à propos  d’expliquer  fes  volontés  à ce 
» fujet,  pour  conrcnir  l’inquictude  des  cfprits,  Si  arrêter  l’irrégularité 
» des  démarches.  A quoi  délirant  pourvoir  :Oui  le  rapport.  Sa  Majefté 
»»  étant  en  fon  Confeil  a renouvelle-  Se  renouvelle  exprefiement  les 
» défenfos  faites  de  tout  temps  en  France , à tous  Sujets  d'entretenir 
» aucune  relation  en  matière  d’affaires  publiques  avec  les  pays  é tran- 
si gers , à fon  infu  Si  fans  (a  permilfion  -.  ce  fa  liant , défend  à tous  fes 
» Sujets  d’entrer  en  aucune  correfpondancc  ou  engagement , pour  raifon 
»*  de  ladite  AITemblée  d’Utrecht  , par  voies  dattes  d’adhéfion  , ou 
» autrement , en  quelque  manière  que  ce  (bit  ; comme  aufiî  fait  défenfos 
>*  à toutes  pcrlonnes  de  quelque  état  & qualité  que  ce  puiffe  être  , d’agit 
h Si  s’entremettre  dans  le  Royaume  pour  fâvorifor  ladite  correfpondance 
tt  Se  procurer  Icfdits  attes  d’adhéfion , fous  telle  peine  qu’il  appartiendra. 
>»  Et  fora  le  préfent  Arrêt  imprimé  Si  affiché  par  - tout  où  De-foin  fora. 
» Fait  au  Confoil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Veriaillcs  » 
» le  28  Février  176 f.  Signé,  Pheuiteavx.  » 
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Article  XIV. 


Le  Pape  ne  peut  faire  levées  de  Deniers  en  France  , fans 
le  confentement  du  Roi. 

LE  Pape  ne  peut  leuer  aucune  chofe  fur  le  - 

reuenu  du  temporel  des  bénéfices  de  ceE  ithov. 
Royaume  , fous  prétexte  d'emprunt  , impoft  , 
vacant  » dépouille , fucceflîon  , déport  , incom- 
patibilité , commende  , neufiéme  , décimé  ,’an- 
nate  , procuration  , communs  ou  menus  ferui- 
ces  > propine  ou  autrement  , fans  l’authorité  du 
Roy  , & confentement  du  Clergé  , inefmes  ne 
peut  par  lès  bulles  de  pardons  & indulgences 
charger  les  fuiets  du  Roy  , de  donner  deniers  ou 
autres  aumônes  pour  iceux  gagner:  ny  en  donnant 
difpcnfes  le  referuer  ou  attribuer  à là  chambre  les 
deniers  des  amendes  : ôc  font  telles  claufes  réputées 
abufiues. 


Rec.  de  *75*. 


Tout  le  chap.  ti. 

Chap.  7.  n.  1 j.  n tl.  art.  3. 
Chap.  38.  n.  8.  pag.  109. 
Voyez  le  chap.  7.  depuis  la 
page  II  J,  jufiju'i  la  page 
M4 

Chap.  13.  u.  16 
Vutnt. 

chap.  y.pijje  i}j. 


Rcc.  de  16  $1 . 


Mm. 

Chap.  7.  u.  ij.  page  141. 
u.  11.  ait.  3. 

Voyez  le  chap.  7.  depuis  la 
page  181 , jufiju’à  170. 
Item, 

Chap.  7.  page  18p. 


Rec.  de  1 G39. 


Idem. 

Chap.  7.  n.  1 j.  p.  it.  ait.  j. 


Chap.  38. n.  8.  page  1057, 
1038. 


JChap.  13.  n.  ij. 

üb  ij 
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Rec.  de  173t. 


Xiv.  DES  LIBER.TEZ 


Chap.  to.n.  9.  tfi.  19- 
Chap.  11.  n.  11. 15. 11.1 

Chap.  3*.  n.  19. 

Dépouillé. 

Chap.  xi.  n.  6.  8.  9. 3c  1 1. 

Incompatibilité'. 

Chap.  11.  n.  13. 

COMMENDE . 

Chap.  ti.  n.  11.  ij.  Rr  ï<». 
Chap.  3*.  n.  38.  & la  Noce 

Décimé. 

Chap.  13.  n.  i*.  p.  fi. 
Chap.  10.  n.  9. 

Chap.  11.  n.  y.  3c  xi. 
Chap.  3 6.  n.  19. 

A N N A T Z. 

Chap.  13.  n.  19.  p.  58. 
Chap.  11.  n.  8.  9.  II.  14 
p.  n.n.  15.  16.  34*  31* 

Procuration. 

Chap.  10.  n.  9. 

Chap.  n.  n.  9.  & 11. 

service*. 

Chap.  10  n.  9. 

Chap. il.  n.  9.  & 14.  an.  1 

& 3.  «.  a<5.  37. 

P R O P I N £, 

Chap.  il.  n.  14. 

Chap.  4.  n.  11. 

Chap.  u.  a.  11. 10. 19. 

Chap.  13.  n.  3f.  art.  3. 
Cnap.  it.  n.  11.  ao,  19. 
Chap.  1 j. 


Rec.de  i€$i. 


Idem. 

Chap.  ii.  n.  11.  15. p.  871. 
871.  & n.  16. 

Idem. 


hap.  tt.  n.  6.  8.  p.  fi  9*  & 
n.  9.  & 11. 

Idem . 


Chap.n.p.874.a.  13.  & 3C 
Idem . 


:hap.  13.  n.  iC  p.  13  1. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


'hap.  1 3.  n.  19.  p.  331. 
'hap.  11.  n.  S.  p.  8(8.  n.  9. 
1 1.14.  p. K38.11. 1 f.p.871. 
U.  1 6.  34.33. 

Idem. 

Idem. 


Chap.  10.  n.  9.  p.  876.  878 
Chap.  11. n.  9.  & 14.  art.  1 
& 9.  &n.  1 6.  p.  911. 


Chap.  ii.  p.  84p. 

Idem. 

hap.  11.  n.  11.  p.  834 
n.  10.  19. 

Idem. 

Chap.  11.  n.  11.  10.  19. 
Idem* 


Rec.  de  t 63  t/l 


Idem. 

Chap.  tt.  n.  10. 15.  vol  des 
Tiaitcs , p.  15.  Si  n.  a;. 
Chap.  $<s. 


Chap.  tt.  n.  (.  7.  8.  & I». 


Chap.  tt.  a.  11. 


Vol.  des  Traités  , p.  tj. 
Chap.  tt.  n.  tt.  3 J. 

Chap.  } 6 . n.  ai. 

Note  0. 


Chap.  13.0.  1 1,  p.  307. 
Idem. 

Chap.  tt.  n.  8.  & II. 
Chap.  3<S.  n.  17. 


Chap.  13.1t.  tj.  p.  3 ta. 
Chap.  tt.  n.  7.  8.  to.  1 3- 
p.  3S2.  n.  tj.  i{.  31.  3t. 


Idem. 

Chap.  tt.  n.  8 & U. 


chap.  to.  n.  ». 

Chap.  tt. n.  8. S:  13.  art.  t. 
& 3.  «tu.  tj.  3». 


Chap.  tt.  n.  14. 

Chap.  4.  o. 

Chap.  ta.  n.  11.  to.  17. 

Chap.  15.  n.  3 t.  art.  f. 
Chap.  tt.  n.  tt.  to.  17. 
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L E Sommaire  de  ce  Chapitre  eft  ainfi  conçu  : Ordonnances  , r A P P 0 RT 
Lettres  Patentes  , & autres  Actes , contre  les  divers  moyens  D£5  preuves. 
dont  l’on  Je  Jert  en  Cour  de  Rome  , pour  tirer  l'argent  de  ce  Tout  le  ch.  vi. 
Royaume. 

Que  le  Pape  ne  peut  faire  aucune  levée  en  France  ,fans  le  con- 
fentement  du  Roi , ni  faire  de  nouvelles  impofttions  , ni  augmen- 
ter les  anciennes  taxes  des  expéditions  des  Bénéfices  de  ce  royaume. 

Défcnfes  faites  à divers  temps  de  porter  or  & argent  à Rome. 

Voici  la  fuite  des  actes  renfermés  dans  les  quarante  articles  ou 
nombres  dont  ce  chapitre  cft  compofé.  Comme  la  plupart  de  ces  Actes 
font  cités  plufieurs  fois  en  preuve  de  ce  même  article , nous  n’en  rap- 
porterons que  les  titres  dans  cette  première  Si  générale  citation. 

1.  Proteùation  des  grands  de  France  contre  les  entteprifes  des  Ecclé- 
fiaftiques,  du  mois  de  Juin  t îoç. 

2.  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1210,  par  lelquellcs  le  Roi 
permet  aux  Prélats  de  la  Province  de  Sens  , les  prie  même  de  fournir 
un  fubfide  au  Pape. 

Extrait  de  l’Hiltoire  d’Angleterre  par  Matthieu  Paris , fous  l'année 
1 21 6 , fol.  459  où  il  efl  parlé  d’un  certain  Légat  du  Pape  . qui  ayant 
convoqué  fous  les  aufpices  , Si  avec  la  pcrmillîon  du  Roi , un  Concile 
à Bourges , trouva  une  vigoureufê  réfiftance  contre  les  exactions  qu’il 
fe  difoit  autorifé  par  le  Pape  > de  faire  fur  les  Prébendes  des  Eglifes 
Cathédrales  Si  autres  Conventuelles.  L’Hiftoricn  rapporte  que  les  Pro- 
cureurs des  Chapitres  que  le  Légat  avoir  voulu  renvoyer  artificieufe- 
ment  du  Concile , inrtruits  de  ce  deflein  , le  forcèrent  de  s’expliquer 
•fur  l’objet  de  fi  Légation  qui  les  regardoit  particuliérement , Si  (e  défen- 
dirent en  conféqucnce  par  une  vive  peinture  des  maux  qu’oceafionnoienc 
les  exactions  de  la  Cour  de  Rome. 

4.  Extrait  de  la  Pragmatique  de  S.  Louis  de  l’an  i 2<îS  , en  fon  article  V. 
rapporté  ci-après  dans  le  Dileours  de  M.  Chcron  Si  fous  l’art,  t o.  des  Lib. 

5 . Bulle  du  Pape  Benoit  X I. , du  14.  des  Kalendes  de  Mai  t $ o ? , qui 
révoque  la  réferve  des  Eglifes  Cathédrales  faite  par  le  Pape  Bonifacc  VIII. 

6.  Extrait  du  troificme  volume  de  la  grande  chronique  de  France , 
appcllée  chronique  St.  Denys , en  la  vie  de  Charles  VI , l’an  1 5 S 1 , dont 
nous  rapportons  ci-après  les  termes. 

7.  Extrait  de  l'hifloire  de  Charles  V I , écrite  l’an  1 5 S f > par  un  Moine 
de  St.  Denys , où  l'on  rapporte  , que  dans  le  temps  du  Schifmc  , l’Abbé  de 
St.  Nicaifc  de  Rheims , homme  adroit,  dit  l'hirtoricn , avant  été  commis  par 
le  Pape  & les  a t»  Cardinaux  , avec  des  pouvoirs  exorbitants  pour  retirer 
de  l’argent  du  Royaume  , l’Univerfité  de  Paris  en  porta  fes  plaintes  au 
Roi  , qui  y mit  en  conféqucnce  bon  ordre  , en  faifant  d’abord  forrir  cet 
Abbé  du  Rovaumc  dans  trois  jours  , Si  pourvoyant  d’autre  part  avec 
fagelfe  aux  befoins  Si  réparations  des  Eglifes  & des  Mooaflcrcs. 
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Rapport  8.  Ordonnance  du  Roi  Charles  VI , du  lix  Octobre  : 5 8 y , qui  charge 
bu  rxiuvts.  des  Magiftrats  lèculicrs  du  foin  de  pourvoir  à ce  que  le  fcrvicc  Divin  Se 
les  réparations  dans  les  Eglifes  ne  (oient  pas  omis  ou  négligés  , & leur 
donne  en  meme  temps  le  droit  d'appolct  le  Icelle  fur  les  biens  des  Défunts 
Eccléfiaftiques  > pour  empêcher  qu  aucun  Collc&cur  romain  , envoyé  pat 
le  Pape  ou  les  Cardinaux , ne  s’en  empare  en  tout  ou  en  partie  . au  préju- 
dice des  Parents  ou  de  l'Egide  à qui  ils  doivent  appartenir. 

ÿ.  Autre  Ordonnance  du  meme  Prince  » rendue  lur  les  plaintes  du 
Procureur  Général  , du  1 8 Février  1 406 , lue  & publiée  en  la  Cour , 
le  H de  Mai  1408  ,par  laquelle  le  Roi  déclare  vouloir  que  les  entrepri- 
fes  Se  exactions  que  faifoient  les  Officiers  du  Pape  en  fon  Royaume  ccflcnt. 
G’cft  de  cette  Ordonnance  dont  M.  Cheron  rendit  compte  à l’alTem- 
bléc  du  Clergé  en  1681  , dans  les  termes  qu’on  voit  ci-après  en  fon 
premier  Dilcours  fur  les  Annates. 

1 o.  Ordonnance  faite  par  le  Roi  Charles  VI  , par  l’avis  des  Princes  , 
Seigneurs  Se  Prélats  de  fon  Royaume,  fur  les  libertés  de  l'Eglilc  Gallicane  , 
& pour  réduire  ladite  Eglilè  , Ad  prijlinam  & Canonicam  libertatem 
& juris  Commun: s difpojitioncm.  A Paris , le  1 8 jour  de  Février  1 405 , 
publiée  en  la  Cour,  le  t y jour  de  Mai , 1408. 

u.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  11. Septembre  r 401?,  portant 
défènfes  de  payer  les  Attirâtes  au  Pape  , ni  à aucun  de  fes  Collecteurs. 
Voyez  ci-après. 

ia.  Extraie  de  la  Chronique  d’Enguerrant  de  Monftrclct  , vol.  1. 
c.  67 , l’an  1410,  contre  les  exactions  Se  impofitions  de  la  Cour  de  Rome. 
On  y établit  folcmnellcmen:  que  lEglilc  de  France  n’eft  fujette  1 
aucune  impofition  ni  lubfides , ordonnés  par  le  Pape.  , 

1 5.  Mandement  du  Roi  aux  Gens  de  fon  Confeil  & du  Parlement , de 
s’aflembler  fur  l’exécution  de  lès  Ordonnances , touchant  la  provilion  des 
.Bénéfices  électifs , Se  des  Finances  qui  fe  tranfportent  en  Cour  de  Rome. 
Arrêt  de  la  Cour,  en  conlcquencc  , du  8.  Novembre  14 1 j , par  lequel 
il  cil  enjoint  de  garder  les  Ordonnances,  8c  défenfes  faites  de  porter 
or  Se  argent  à Rome  , à l’occafion  des  Bénéfices  électifs. 

1 4.  Apôtres  Se  rèponfe  de  la  part  de  notre  Nation  , adrcllcs  aux 
Cardinaux  oppolànts  au  Décret  du  Concile  de  Confiance  , qui  condamne 
les  différentes  exactions  de  la  Cour  de  Rome.  Cet  Aétc  cft  écrit  en  latin 
avec  force  , Se  l’Editeur  avertit  qu’on  n’y  a rien  dit  de  trop,  vu  le  dé- 
fordre  dont  on  s’y  plaint  ; ce  qui  n’étoit  qu’une  fuite  du  malheureux 
Schilmc  qui  a affligé  fi  long-temps  l’Eglilc.  Comme  cet  article  cft  fort 
étendu , -on  en  a divifé  la  matière  en  1 1 Chefs  que  nous  allons 
parcourir. 

i°.  Le  Scandale  ne  fait  pas  tort,  ou  ne  peut  être  imputé  à celui  qui 
le  foufffe  > mais  plutôt  à celui  qui  le  donne.  i°  Dans  le  Concile  de 
Confiance , compofé  des  Prélats  de  toutes  les  Nations  pour  la  reformation 
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de  1 Eglife  Romaine  dans  fon  Chef  Si  dans  les  Membres  , il  fut  rcfolu 
unanimement  que  les  Annates  n’étoient  ducs  par  aucune  forte  de  droit. 
5°.  Exactions  de  Jean  XXIIL  pour  les  vacances  des  Bénéfices.  40.  Les 
Nations  déhberenc  pendant  fept  jours  fur  les  matières  des  Annates. 
f°.  Quand  , pourquoi  > & par  qui  les  Annates  ont  commencé  d'être 
payées.  6°. Originairement  les  Evêques  & Abbés  ont  offert  librement, 
& tut  manière  de  préfent , ou  Don-Gratuit , quelque  chofc  aux  Officiers 
de  la  Cour  de  Rome , que  ceux-ci  ont  fait  palier  enfuite  en  Charge  ou 
Droit  ordinaire.  7.  A quel  titre  la  Cour  de  Rome  exige  ces  Annates. 
8°.  Abus  & vexations  commifes  dans  l’exaétion  des  Annates.  90.  Les 
Annates  induilent  à une  Simonie  tacite  & au  parjure.  10.  Si  le  Pape 
peut  de  droit  exiger  des  Annates  ? 1 1 Grande  querelle  & fcandalcs , à 
l’occafion  des  Annates.  ti°.  Maux  qui  s’en  font  enfuivis.  i}°.  Les 
exactions  des  Officiers  romains  donnent  lieu  à l’ufurc  paffive.  1 40.  Dif- 
fipation  & oppreffion  de  tout  l'Ordre  Eccléfiaftique  , à cau£c  des 
Annates.  1 ç°.  La  Nation  Françoife  a décidé  quelle  ne  devoir  les 
Annates  par  aucune  forte  de  droit.  1 6°.  Réponfe  du  Procureur  de  la 
Chambre  Apoftolique , pour  la  défenfe  des  Annates.  1 70.  L’Eglilc  de 
Rome , mère  & maîtrefle  des  autres  Eglilès.  1 8°.  De  l ctat  des  Cardi- 
naux , de  leur  origine  > & de  leur  comparaifon  aux  Evêques.  1 90.  Quan- 
tité  d'argent  que  la  Cour  de  Rome  a retiré  de  la  France,  par  le  moyen 
des  Annates.  as°.  Rifque  de  la  Nation  Ftançoife  , lorfqu’elle  voulut 
défendre  la  liberté  de  lîiglifc  , contre  les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome , 
dans  le  Concile  de  Confiance.  1 1 °.  Pratique  de  la  Cour  de  Rome , pour 
les  Eccléfiafiiqucs  qui  défirent  d'être  pourvus  de  Bénéfices. 

1 f.  Ordonnance  du  Roi  Charles  VI,  du  1.  Avril  1418  , publiée  en 
Parlement  > le  7.  Mai  fuivant , fur  la  plainte  de  fon  Procureur  Général  : 
par  laquelle  defenfes  font  faites  de  tranfporter  or  , argent , ou  autre 
chofc  hors  le  Royaume , pour  Annates  ou  autres  expéditions  de  Cour 
de  Rome  , & pour  cet  effet  , que  les  partages  feront  gardés.  Voyez 
ci  - après. 

1 6.  Ordonnance  du  Roi  Charles  V I , du  mois  de  Mars  1418,  publiée 
en  la  Cour  de  Parlement,  le  1 5.  Avril  1418  , par  laquelle  il  réduit  les 
Eglifcs  & les  Eccléfiafiiqucs  de  fon  Royaume  en  leurs  anciennes  libertés  : 
veut  que  le  tout  foit  fait  & gouverné  fuivant  le  droit  commun  , & 
que  les  exactions  de  la  Cour  de  Rome  ceflènt. 

17.  Lettres-Patentes,  du  8 Février  1411,  portant  défenles  de  porter 
or  & argent  à Rome  , 8c  y plaider. 

18.  19.  Protcftation  de  Me.  Pierre  Coufinot , Procurer  Général  du 
Roi,  contre  un  Edit  donné  à Chinon , le  10  F-’vricr  i4*4>  où  le 
Roi , fans  le  Confeil  ni  le  confentcmcnc  des  Prélats  & du  Parlement , 
accorde  au  Pape  des  droits  contraires  aux  Libertés  de  l'Eglifc  Gallicane. 
Ce  qui  en  arrêta  l'exécution. 
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R. r fort  10.  Lettres-Patentes  du  Roi»  du  5 Août  I4f7»  par  lclquelles  $.  M. 
ms  rniyvis.  déclare  que  .bien  qu’elle  ait  accordé  au  Pape  un  dixième  fur  les  bé- 
néfices de  Ion  Royaume  » (ans  appeller  les  Ecckliafiiques , il  n'a  entendu 
déroger  aux  Libertés  & Franclnles  de  l'Egide  Gallicane. 

a 1 . Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  Roi  Louis  XI , l’an  1 4C1  , 
où  l’on  rappella  les  différentes  exactions  de  la  Cour  de  Rome  , & le 
dommage  quelles  ont  caulc  à l’Etat.  ,Ccla  (ê  voit  particuliérement  aux 
articles  7 S » 9 , 10,  71.Sc  fuiv.  que  l'on  trouve  avec  les  autres,  à la 
fuite  de  ce  Commentaire. 

11.  Edit  du  Roi,  du  10  Février  146}  , contre  les  Collecteurs  A; 
Officiers  du  Pape  qui  exigeoient  en  France  les  dépouilles  des  Ecdé- 
daitiques  défunts. 

15.  Lettres-Patentes  par  lefquclles  le  Roi  défend  de  payer  aucunci 
« Finances  aux  Officiers  de  la  Cour  de  Rome , pour  les  dépouilles  des 

Prélats,  bénéfices  incompatibles  Se  autres , du  dernier  Juin  1464.  Voyez 
ci-après. 

14.  Lettres-Patentes,  du  10  Septembre  1 4^4 , portant  défenlcs  d’avoir 
égard  aux  grâces  expectatives , ni  à la  daufe  , Anteferri , 8c  (cmblables , 
employées  dans  les  refaits  de  la  Cour  de  Rome,  comme  aulli  de  porter 
as  cette  Cour  ni  or  ni  argent. 

2 f . Remarques  de  Jean  le  Coq  , Avocat  du  Roi , fous  Louis  XL 
qucit.  60  , touchant  le  droit  exdulïf  de  nos  Souvtrains , dans  les 
impolttions  fur  les  biens  de  leurs  Sujets  , en  ces  tenues  : Nota 
quoi]  Rtx  Francia r quomodocumqut  jibi  liett  imponert  fuper 
J'ubditis  fuis  immediati  vcl  médiat i in  toto  Regno  fuo  Jitbfi- 
dia  , abfque  confenfu  , permijjione  vel  toltrantia  fiuorum  fubdi fo- 
rum quorumeumqut.  Secundo  , quùd luit  concédât  alteri  quod  impo- 
rtât hoc , femper  Jibi  conceditur , 6’  habetur  in  uju , dum  tamen  al- 
tus  Jujliriarius  illorum  , fuper  quibus  concedit , confentiat , & fubdili 
fuper  quibus  conceditur,  vcl  major  pars  ipfiorum.  Tertio , nullus po- 
tejl  in  Regno  Francise  fubfidia  imponere  fuper  fuis  fubditis , quJ - 
cttmque prarogativà  vel  dignitatc,  vel potentiâ  fulciatur , vel  utatur , 
abfque  confenfu  Regis  Francia  qui  omnium  ef  fuperior  in  fuo 
Regno.  Et  hoc  Teneas  , nec  unquam  contrarium  dicas  , ne  criminc 
Sucrilegii  accuferis  , 0 reus  Majefatis  fias. 

16.  Extrait  du  cahier  préfaité  au  Roi  Sc  à fon  Conleil  , par  les 
trois  Etats  alfemblés  en  la  ville  de  Tours,  l’an  1485,  où  ils  implorèrent 
le  fccours  te  la  protection  du  Roi  contre  les  entreprifes  qu’on  taifoit  en 
ce  temps- là  rat*  contre  les  élections  Sc  provifions  des  bénéfices  , que 
dans  les  exactions  ptvmiaires. 

17.  Extrait  des  plainte»  du  Roi  Charles  VIII,  de  l’augmentation  des 
taxes  pour  les  expéditions  de  Cour  de  Rome,  l’an  149 y.  Voyez  ci. 
après. 

«S. 
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DE  L’EGLISr,  GALLICANE. 

1 S.  Extrait  des  Rcgiftrcs  du  Parlement,  du  19.  Mars  149Ç , par  _u.08t 
lequel  il  paroît  que  le  Roi  demanda  avis  à la  Cour  pour  mettre  ordre  ors  mteves. 
que  l’argent  ne  fût  porté  à Rome  pour  pluficursprovifions  apoftoliques. 

a 9.  Seconde  appellation  ou  plutôt  ttcs-juftc  détente  des  vénérables 
petfonnes , les  Doyen  Si  Chapitre  de  l’Eglifè  infigne  de  Paris , réfolue 
Si  interjettéc  contre  la  décime  imnofée  par  Alexandre  VI , fans  l’avis 
Se  contentement  des  Evêques  ou  au  Clergé  , contre  toutes  les  règles 
Eccléfiaftiqucs  Si  les  Decrets  des  Saints  Pères,  recourant  à cet  effet  à un 
Concile  général  où  il  foit  traité  de  l’expédition  contre  le  Turc , fuivant 
la  deftination  de  plulïcurs  décimes  déjà  recueillies  pour  cet  objet;  comme 
suffi  de  la  réformation  tvès-néccflairc  dans  les  membres  Se  le  Chef  de 
l’Eglilè  ; exhortant  & priant  tous  les  fidèles , Se  particuliérement  les 
Princes  & Officiers  de  l’une  & de  l’autre  Hiérarchie  , d’y  concourir.  Le 
1 9 Mars  1 501.  meme  Appel  de  la  part  du  Clergé  d’Efpagrte. 

50.  Intel  étions  données  par  le  Roi  aux  Cardinaux  de  Tournon  Se 
de  Grammont , le  1 5 Novembre  1 f 5 1 , où  Sa  Majefté  les  charge  de 
bien  repréfenter  au  Pape  les  plaintes  qu’on  faifbit  en  France  du  diver- 
rillcment  des  deniers  levés  pour  la  guerre  contre  lo  Turc  , ainfi  que 
des  furexaitions  des  Officiers  de  la  Chancellerie  Romaine. 

î 1 . Extrait  du  premier  article  des  remontrances  que  les  gens  des 
Etats  du  pays  de  Bretagne  ont  fiait  au  Roi  en  fon  Conleil , le  1 9 Juin 
1 y $ f , touchant  les  abus  qui  le  commettoient  dans  la  difpofition  de 
bénéfices  de  cette  Province  nouvellement  réunie  à la  Couronne.  Ce  qui 
fut  remis  par  Sa  Majefté  au  Cardinal  du  Bellay , pour  en  parler  au  Pape 
Si  à ceux  de  Rome.  V.  ci-après. 

51.  Avis  de  quelques  Banquiers  touchant  les  trop  grandes  exactions 
qui  fc  fost  en  Cour  de  Rome,  pour  les  expéditions.  Le  4 Août  if4Î>. 

55.  Edit  du  Roi  Henri  II,  de  l’an  iff2>  faifant  défènlcs  de  porter 
ni  envoyer  or  ou  argent  à Rome. 

; 4.  Inftruction  donnée  par  le  Roi  au  Préfident  du  Ferrier,  l’envoyant  vers 
le  Pape  pour  le  fait  des  annates.  Se  préventions , l’an  1 y G 1 . Voyez  ci-après. 

y î.  Harangue  du  fieur  du  Ferrier  au  Pape , en  conféqucnce  de  la  prér- 
r édenté  inftruction  , l’an  iftfi. 

56.  Lettre  de  cachet  du  Roi  à Meilleurs  les  Avocat  Si  Procureur 
généraux  en  fa  Cour  de  Parlement  de  Paris  , pour  avoir  leur  avis  fur 
•quelques  nouvelles  levées  de  deniers  qui  fe  font  à Rome,  du  10 
Novembre  1 f 86. 

5 7.  Avis  de  Mcfficurs  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris , 
touchant  les  nouvelles  levées  de  deniers  que  font  les  Officiers  du  Da- 
fariat  de  la  Cour  de  Rome, l’an  iç86.  ci-après,  & l’art  4S.dcslib. 

5 S.  Extrait  de  l’inflruâion  donnée  par  le  Roi  au  Cardinal  de  Joyeufe 
allant  à Rome,  pour  y être  protecteur  des  a flaires  de  Sa  Majefté,  dit 
.premier  Juin  ifSy, 

,Tvm,  /,  C c 
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Art.  XIV.  DES  LIBERTE  Z 

...  — — » 39.  Arrêt  de  la  Cour  contre  les  augmentations  des  taxes  des  expédi- 

R apport  tions  qui  fc  font  ai  Cour  de  Rome,  du  ij  Juin  1 ÇS7. 

dis  prxuvxs.  40.  Artêr  du  Confeil  d'Etat  contre  l’exaétion  extraordinaire  , qui  fc 
fait  en  la  Cour  de  Rome , fur  les  expéditions  des  Bénéfices  de  Fiance  , 
du  14.  Juin  1658. 

Çh  7.  n.  ij.  Lettre  envoyée  par  tous  les  Barons  du  Royaume  de  France,  au  Col- 
lege des  Cardinaux , quand  le  Roi  appelle  contre  le  Pape  Bonifâce , 
le  10.  Avril  ijoii  ils  s’y  plaignent  des  charges  que  la  Cour  de  Rome 
impofo  fur  les  grands  Bénéfices  , & des  maux  que  les  Prélats  caufent 
à leurs  Eglifcs  pour  les  acquitter,  x Et  pour  ce  , dif;nt-ils,  cfpcciaulcmenr 
x que  cil  qui  à prêtent  fict  ou  fiege  du  gouvernement  de  l’Eglife  , a 
x fait  & fait  encores  chacun  jour  par  ces  ordcninccs  de  voienté  , les 
x confirmations  Si  les  collations  des  Archevefques  & des  Evefques , & 
» des  autres  nobles  bénéfices  du  Royaume  devant  dit , & y a mifes  par 
x grandes  quantitez  Se  fournies  d’argent  , parquoy  il  les  a grevées  8c 
x chargées  , fi  que  il  convient  que  li  maïus  peuples  qui  leur  cft  foub- 
x gcz , (oient  grevez  Se  rançonnez  ; car  autrement  ne  pourraient  payer 
x les  exactions  qui  leur  a faites  par  perfonnes  mccognucs  , Se  aucunes 
x foulpeçonneules  , Si  telles , & pluficurs , fi  comme  enfans  & pluficurs 
x autres  , qui  de  nul  bénéfice  d'Eglife  tenir  ne  font  dignes  , Si  qui 
» nulle  refiaencc  ne  font  és  Eglifcs  où  ils  ont  bénéfices , ne  jà  n’y  en- 
x ttcrenr  ; Si  ainfi  les  Eglifcs  (ont  deffaudées  de  leurs  fcrvices  , Si  les 
x volentcz  de  ceux  qui  les  Eglifcs  fondèrent , font  amendes , parquoy 
» les  aumolncs  font  lailTiées , pitié  arrière  mife , & les  bienfaits  foub- 
» (traits  qui  aux  Egli(ës  fouloient  eftre  faits , & les  Eglifcs  en  font  fi 
t»  abaüliécs  5c  decheucs , que  à peine  y a nuis  qui  les  deflervent , ne 
» li  Prélats  ne  poent  donner  leurs  bénéfices  aux  nobles  Clercs , Si  au- 
x très  bien  nez  Si  bien  lettrez  de  leurs  Dioccfcs  , de  qui  Antecefleurs 
w les  Eglifes  fonc  fondées. 

ai.  lt,  art.  3.  Ecrit  de  Nogarct  Si  Dupleflis  , où  l’on  établit  le  droit  & le 
foin  qu’ont  nos  Rois  de  confervcr  les  Biens  des  Bénéfices  , contre 
les  charges  que  les  Papes  pourraient  y impofer  , ce  qui  ne  leur  a jamais 
été  permis,  comme  il  cft  dit  en  l’article  cité  dans  ces  termes  : Item 
tenum , notorium , 6'  indubitatum  cxijlit  , quàd  Rex  & Reges, 
qui  fuerunt  fini  medio  , yel  médiate  , fundaverunt  Ecclefias 
Regm  fui  , v tas  dotaverunt , & hereditatibus  pinguibus  , & bonis 
immobilibus  ditaverunt , ad  txpendendum  ipforum  bonorum fruchis 
& reditus , in  Cultu  divino  & aliis  bonis  operibus  , in  Regno  pra- 
diclo  ; & confuevcrunt  defendere  Reges  prœdiSi  ne  bona  Eedeftarum 
prtedida  dijjipentur , vcl  erpendantur  ad  alios  ufus , quàm  ad  quee 
toüata  funt , fine  confcnfiu  & voltmtate  corum.  Et  fi  aliud  fiat , afii- 
mat  fieri  per  rapinam  ipfe  ,fuique  regni coite  , & fui  progenitoret 
prêterais  temporibus  afiimarunt , & jure  fui  principatûs  quo  tentntur 
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tpfiis  Ecclefias  cufiodire , & ex  jure  Patronatûs  ipjarum  Eccle- 
ftarum.  Et  udeo  Jummi  Pontifices , qui  didum  Bonifacium  pracefi- 
Jerunt , nunquam  Décimas , vel  impofitas  fimiles  fecerunt  Ecclejiis 
diBi  Regni  ,fine  Regum  confienfiu  , qui  fuenmt  pro  tempore. 

Plaidoyers  Si  Arrêt  de  la  Cour , fur  l'exemption  du  Chapitre  de 
l’Eglifc  d'Angers  , envers  la  Jurifdidtion  de  l’Evcquc  , l’an  tf}8,  où 
M.  Cappcl>  Procureur  Général , portant  la  parole  pour  le  Roi  s’y  exprimoie 
ainG.  » Tertio.  Ladite  exemption  cft  faite  moyennant  une  once  d’or  > que 
» le  Chapitre  d’Angers  cft  tenu  payer  par  chacun  an  à la  Chambre 
j*  Apoftoliquc  à certain  jour , qui  cft  directement  contre  l’Ordonnance 
u du  Roy  St.  Louis,  faite  l'an  1 16 8 , par  le  Confcil  des  Prélats  » Barons. 
» & Gens  d’Eglife  de  fon  Royaume  , s’appella  lots , & s’appelle  enco- 
# tes  aujourd’huy  la  Pragmatiquc-Sanction  de  S.  Louis , par  laquelle , 
» entre  autres  chofes  pour  la  liberté  de  l'Eglifc  Gallicane  , il  ftatua  » 
>*  que  toutes  exactions  ou  charges  de  pecuncs  impofees  > ou  à impofer 
» par  Cour  de  Rome  > fur  les  Eglifes  de  ce  Royaume  ccflcroient  : Niji 
» duntaxat  pro  rationabili , pi  a & urgentifiima  eau  fa,  vel  inevita- 
» bili  ncceflitatc  , ac  etiam  de  fpontaneo  a exprejfo  jujfu.  nojiro  , & 
» ipfius  Ecclefia  Regni  nofiri , font  les  propres  mots  de  ladite  Ordon- 
s»  nancc.  Il  y a autres  Ordonnances  du  Roy  Philippes-le-Bcl  , du  Roy 
» Charles  le  Quint,  Si  du  Roy  Ourles  VI,  qui  font  enregiftrées  en  la 
» Cour  de  ccans  à mefme  fin  : mcfmcment  y en  a une  de  l’an  1 40C , 
m laite  par  le  Roy  Charles  VI  , qui  fit  à Paris  un  Concile  de  l’Eglifc 
»>  Gallicane  , fur  la  réduction  de  la  liberté  de  ladite  Eglife  , auquel 
w Concile  en  prcfcnce  du  Roy&  des  Princes  de  Ion  Sang  , propofâ  gran- 
» dement  l’Aavocat  general  dudit  Seigneur , & y fut  faite  une  Ordon- 
» nancc  en  datte  du  1 7 Février  audit  an  , qui  cft  enrcgiftréc  ccans  > le 
h 1 1 mai  l'an  1408  , par  laquelle  lefdites  charges  & exactions,  bu  cens 
» que  levoient  les  Collecteurs  Si  SubcolleCteurs  du  Pape  font  defen- 
»*  ducs  j & fie  fuppofé  des  difpofuions  de  droit  commun  , in  fignum 
« aut  ratione  exemptionis , aut  immediatce  fiubjtclionis  pofiit 
*>  ah  qui  d annuum  vel  imponi , vel  fiolvi  C.  càm  olim  z.  de 
» privileg.  Toutcsfois  les  Ordonnances  de  France  y rafiûent , & fie  y a 
f3  abus.  » 

* Extrait  des  regiftres  du  Parlement  des  27.  & dernier  jour  de 
Février  , } , 7,  11  , irr  du  mois  de  mars  1417,  par  lequel  , il 
paroît  que  Monfeigncur  le  Dauphin  tint  le  Confcil  en  la  Chambre 
de  Parlement  5 où  aflifterent  les  Prélats  Confeillcrs  de  la  Cour , Si  les 
Maîtres  de  l’Üniverfité  de  Paris.  On  y arrêta  les  réponfes  qu'on  avoir 
à faire  à Louis  de  Flifco  , venu  en  France  , pour  annoncer  1 eledtion  du 
nouveau  Pape  , à l'occafion  de  quoi  on  rappclla  tous  les  abus  qui 
s’etoient  glitfcs  dans  la  difpofirion  des  Bénéfices  Si  dans  les  exactions 
^ue  la  Cour  de  Rome  ayoit  faites  fous  divers  prétextes  pendant  le  Schifme 
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d'Avignon  5 cc  qui  donna  lieu  à plufieurs  Ordonnances  dont  lapremîcfê 
Rapport  fut  ce  bilieux  réglement . du  17.  Février  1 40c , que  les  Gens  des  trois 

®1S  Etats  firent  confirmer  par  le  Roi  pour  la  confervacion  , diloient-ils  , des 

anciennes  Fran chifcs  & Libertés  des  Eglifes  de  France  & du  Dau~ 
phini.  L’hiftoirede  ce  qui  fe  pallà  avant  & après  cette  époque  jufqu'au  14 
d’avril  1418»  que  les  Bulles  au  nouveau  Pape  Martin  V > élu  à Confiance  > 
furent  reçues  Si  ouvertes , & fon  élcééion  approuvée  par  Ordonnance 
du  Confeil  du  Roi  , cft  rapporté  fort  au  long  en  1 endroit  cité  , Si 
depuis  la  page  lif  , jufqu’a  la  page  1 <,6. 

Ch.  ij.n.  i(.  Afte  d' Appel  > ou  Réclamation  <k  l’Univerfité  de  Paris  , du  1 ; 

Septembre  1491  , contre  certaine  impofition  faite  pat  le  Pape  Inno- 
cent VIII , fur  tous  les  Bénéfices  & revenus  cccléfiaftiqucs  du  Royaume  , 
où  tous  les  Titres  d’immunités  en  général  des  Biens  de  l’Eglilc  font 
rappelles  , Si  en  particulier  les  privilèges  Si  exemptions  propres  à 
î'acant  l’Ûniveifité  elle-même.  Voye^  ci-après. 

Chap  7 p ijî  tlouvc  cn  cct  endroit  un  patlàgc  de  cette  longue  Hiftoire  > donr 

‘ ’ nous  venons  de  parler  touchant  le  Schifme  d'Avignon  & lelcétion  du 

Pape  Martin  V.  qui  le  termina  : conçu  cn  ces  ternies.  » Item,  Confi- 
» deté  que  depuis  cncores  , c’eft  à fçavoir  en  May  l'an  i4i<>  . par  le 
» Confeil  des  Prélats  Se  plufieurs  autres  Clercs  aflcmblez  à Paris  » fut 
» uniformément  conclud  par  la  voix  de  tous  concordablement , que  par 
» aucun  droiû  efeript , couftumc  , privilège , ou  autrement , les  Vacans 
» n’etoient  aucunement  deus  au  Pape  , Si  ne  luy  en  devoit  -on  plus 
» aucuns  payer.  » 

Ch.  10.  n.  9.  Ordonnance  du  Roi  Charles  VI,  du  19.  Décembre  1405»  portant 
exemption  & défenfes  de  payer  au  Pape  Se  à les  Colleéieurs  aucunes 
finances  pour  railôn  de  Vacans , Services , Procurations  , Dixième  ou. 
autres  Redevances  pour  quelque  temps  que  ce  foie , Se  moins  encore 

four  les  Prélatures  & Bénéfices  pendant  le  temps  de  la  fouftraélion  à 
obéifiance  du  Pape  Bcnedidl. 

».  i«.  Autre  Ordonnance  du  Roi  Louis  XI.  du  18.  Août  1478:  portant 
défenfes  d’aller  ni  envoyer  à Rome  pour  Bénéfices  Se  autres  grâces  , ni 
d’y  porter  or  ou  argent.  Ce  qui  fut  ainfi  ordonné  fous  de  grandes  peines  à 
l’occafion  des  exactions  indues  que  la  Cour  de  Rome  faifoit  h par 
» Bulles  expectatives , ( cft-il  dit  dans  cette  Ordonnance  , ) & autres 
» moyens , Se  par  les  Vacans  qu'on  lève  conrtc  les  faincb  Canons  6r 
» Decrets  de  l'Eglife  , faits  Si  conftituez  par  les  fainéb  Pères , Si 
1»  contre  la  détermination  de  I Eglife  univcrfcllc  Se  des  fainéts  Conci- 
>*  les  pour  employer  l’argent  qu’on  en  tire  , à acheter  Comtez  Se  Sei- 
» gneuries  , pour  le  bailler  à gens  de  petite  condition  , Se  les  élever 
» (ans  mérites  precedens , & fans  ayde  ne  fccours  qu'ils  puilfent  don-’ 
» net  à l’F.glifc  , n a la  défenfe  de  la  foy.  » 
n-  tp.  Autre  Ordonnance  du  Roi  Louis  XII  du  16.  Août  1 y 10  : portanç 
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femblable  dcfcnfo  de  fe  pourvoir  en  Cour  de  Rom;  pour  qeeloue  “ “ 

a- . r . .if  1 1 ! , R a i-  r o * t 

affaire  que  ce  loir  , ni  dy  porter  or  ou  argent  ; ce  qui  clt  motive  Df  i r!l.;.T£S> 

dans  les  mêmes  termes , à p:u  près  que  dans  la  précédente.  » Patcil- 

„ lement , y eft  - il  dit  , cfl  cnofe  bien  effrange  qu’on  loutfre  les 

» exactions  indues  qui  fc  font  en  Cour  de  Rome  pour  expéditions  des 

» Bulles,  fie  autres  moyens;  fie  pour  les  Vacans  que  l’on  lieve,  contre  les 

» fainCts  Canons  fie  Decrets  ne  l’Eglife  , faits  fie  conflitucz  par  les 

» fainCisPeres  , fie  contre  la  détermination  de  l’Eglife  univerfelle  , fie  des 

» fainCts  Conciles  , pour  employer  l’argent  en  guerres , comme  dit  cfl. 

» Elqucllcs  exactions  ainfï  faites  contre  lefdits  fainCts  Canons  8e  anciens 

,,  Decrets  de  l’Eglife  entre  tous  les  Roys  8e  Royaume  de  la  Chreftienté, 

» nous , noftrcdit  Royaume  de  France  i fie  pays  du  Dauphiné , fie  géné- 

» râlement  tous  nos  fujets > avons  mcrveillcufcmcnt  grands  interdis  8e 

» dommage  pour  la  grande  quantité  d’argent  qui , contre  lefdits  fainefs 

» Canons  fie  Decrets , 8e  contre  les  libériez  de  l'Egide  de  France  , fê 

» tire  tant  pour  lefdits"  Vacans  qui  fc  payent  à grandes  fie  cxceffivcs 

» taxes , comme  pour  la  dépenfe  qui  fc  fait  à obtenir  lefdites  Bulles  , 

n Icfquelles  font  fi  communes  » fie  fc  donneur  en  telle  multiplication  , 

» que  par  la  grande  quantité , la  divcrfité , fie  le  defordre  d’icelles  > la 

f>  plulpart  des  bénéfices  de  noflre  Royaume  font  en  procès. 

Arrêt  contradictoire  du  Parlement  de  Paris  du  n.  Septembre  CK  aa.  n.  n, 
1406  , rendu  entre  un  grand  nombre  de  Prélats  , l’Univerfité  de 
Paris  fie  les  Officiers  de  Cour  de  Rome,  fur  certaine  exaction  que  ledit 
arrêt  condamna  dans  ces  termes  : diclum  fuit , Quàd  diclus  Bene- 
diclus  & Officiarii  fui  ctjfabunt  in  nofris  Regno  & Dtlphinatu  ah 
txaBionibus  annatarum  primarum  fruchium  & emolumentonu » 
Prælaturarum  , & alionim  beneficiorum  quorumeumque  vacantium  , 
feu  quæ  vacaverunt , aut  vacabunt , tam  pro  primis  annatis , quant 
etiam  fruchium  & emolumentorum  , qui  tempore  fubtraBionis  aliàs 
eidem  Benedido  fadœ,  & vacationis  Prælaturarum , dignitatum , & 
aliorum  beneficiorum  obvenerunt  feu  obveniunt  qualitercumque , nec- 
non  procurationum  pro  vifitationibus  debitarum  , & arreragioruni 


quorumeumque  ratione  pramifibrum  , vel  aliarum  exadionum  debi- 
tarum : ipfafque  procurationes  poterunt  Pralati , Arehidiaconi , & 
olii  Ordinarii  , quando  ipfos  fuos  fubjedos  vifitare  contigcrit , 
levarc. 


Cejfabunt  etiam  Cardinales  & Camerarius  Collegii  à perceptiont 
illius  partis  , quant  in  vacationibus  Prælaturarum  pro  primis  an- 
natis vel  alids  , ante  prafens  Arrefium  pereipiebant , & arreragio- 
rum  quorumeumque  occafionc  p ramifia  debitorum.  Et  fi  aliquid  ex  his 
quæ  levât  a feu  era3a  fuerunt  occafione  prædiclontm  , apud  Col- 
icclorcs  feu  Subcolleélores , aut  alios  quofeumque  exifiit , feu  rema- 
net , fub  manu  nofira.  arreftabitur  , & id  arrefiabit  & 'arrefiat  ipfiz 
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icS  Art.  XIV.  DES  LIBERTE/, 

Curia  nojlra.  Ipffquc  ne  aliquid  eidem  Bcncdiélo  , feu  cuiquam 
altcri  tradant , aut  folvant , inhibebitur , & inhibée  etiam  cadette 
Curia  nojlra.  Et  per  idem  Arrejlum  Curia  nojlra  ordinavit  & ordi- 
nat , quoi  excommunie  adonis  fententia  pramijforum  occafione  illi- 
gati  relaxabuntur.  Et  herc  quouj'quc  aliàs  per  eamdcm  Curium  nof- 
iram  extiterit  J'uper  pra'mijjis  ordinatum.  In  cujus  rei  tejlitnoniuni 
pnxfcnribt/s  litteris  nojlrum  jujjimus  apponi  fgil'um.  Dutum  Parijius 
in  P arlamento  nojlro  die  1 1 . Septembris  , anno  Domini  tef.ob.Ci 
Regni  ncjlri  z6.  Per  Arrejlum  Curies  , BAYE. 

Ordonnance  du  Roi  Charles  V I , rendue  fur  la  plainte  du  Procureur 
Général  le  î.  Avril  1418  , Sc  publiée  en  Parlement  le  7.  Mai  fuivant  > 
par  laquelle  il  cft  ordonné  fur  oc  gricves  peines  d'exécurct  les  précéden- 
tes Ordonnances  : portant  défonfes  de  tranfportcr  or , argent  ou  autres 
choies  hors  du  Royaume,  pour  annates,  vacans  & autres  évadions  de  Cour 
de  Rome;  Sc  pour  cet  cher  les  partages  feront  gardés,  & les  fommes  (ailles 
au  profit  des  Officiers  pour  un  quart , Sc  à celui  dû  Roi  pour  tout  le  relie. 

Remontrances  du  Parlement  de  Paris,  au  Roi  Louis  XI,  l’an  14S1. 
citées  ci-devant , Sc  rapportées  à la  fuite  de  cette  Colledion  , où  l’on 
voit  les  dilpofitions  des  précédentes  Ordonnances  dans  les  article  7,8, 
9 , 10,  t r , 1 1 , 60 , 61.  11  y cft  parlé  notamment  de  l’exaction  par- 
ticulière des  annates  Sc  vacances. 

Extrait  du  Cahier  préfenté  au  Roi  5c  à fon  Confcil  par  les  trois  Etats 
aflèmblés  en  la  ville  de  Tours,  l’an  14S5  , où  ils  fc  plaignent  grande- 
ment .1  Sa  Majclté  des  memes  exadions  connues  fous  les  noms  à' annates 
& dt  vacans. 

Extrait  des  Rcgirtrcs  de  Parlement , du  mardi  1 g Mai  141  ; , où  l’on 
lit  ce  qui  fuit.  » Sur  ce  que  les  Generaux  reformateurs  ordonnez  en  ce 
» Royaume  avoient  requis  à la  Cour,  que  aucuns  de  la  ville  de  Paris 
» leur  avoient  requis  provifion  de  remede  , fur  ce  que  comme  ceux 
» qui  voulaient  cftrc  pourveus  à Prclarurcs  5c  dignitez  , 5c  autres 
»»  Bénéfices  tranfportoicnt  pecuncs  5c  finances , 5c  exigeoient  les  Gens  du 
M Pape  fi  grandes  finances , tant  pour  les  vacances  que  aucunement , 5c 
» tellement  que  l’on  difoit  que  ceux  qui  pouvoient  plus  fincr  de  finan- 
» ces  , avoient  plus  grandes  efperances  d’être  pourveus  , 5c  en  cfpecial 
» dernièrement  puis  un  an  à l’occafion  de  lEvcfché  de  Beauvais  va- 
» cant , avoient  cfté  levez  Sc  mis  hors  de  ce  Royaume  plus  de  trente  ou 
n quarante  mil  efeus  , 5c  ainfi  d'autres  biens , félon  leur  qualité  , en  la 
* grande  opprertion  de  ce  Royaume  , 5c  cfclandrc  de  faindc  Eglife  , 
« que  la  Cour , apportées  les  Chambres  5c  les  Réformateurs , a délibéré, 
» qu’il  cft  bon  d attendre  les  inertages  que  le  Roy  avoit  envoyé  à 
» Rome  pour  ladite  caufc  , 5c  qui  retourneroient  5c  eftoient  en  che- 
» min  : mais  inter  moras  lcfdits  Réformateurs  fe  pourtoient  artem- 
» blcr  pour  advilcr  fur  les  remedes,  Ôc  la  Cour  leur  cnvoycroit  des 
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x Sieurs  de  céans  tels  8c  en  tel  nombre  qu’ils  voudraient  , Sc  auffi  !*"**^ 
» pourront  appcllcr  autres  tels  que  voudront , Sc  lcfdits  mefl'ages  retour- 
» nez  , s ils  rapportent  lelon  1 intention  du  Roy  bien,  linon  I on  pour- 
» fuivra  le  remède  qui  fera  advilc  fi  bon  fcmble.  » 

Extrait  du  troificme  volume  de  la  grande  Chronique  de  France  , Dt'pomte. 
x appclléc  Chronique  fâitn  Denys , en  la  vie  de  Charles  VL  i ; 8 1 , 
où  il  eft  dit  : « Le  Schifmc  entre  Urbain  SC  Clément  Papes , fit  de  11‘  n‘  <‘< 
y grands  dommages  à l’Eglilc  ou  Royaume  de  France  8c  autre  part 
y avec.  Clcment  avoir  bien  trente-  fix  Cardinaux  , lefqucls  meus  de 
x grands  avarices  fouftindrent  d’avoir  à peine  tous  les  bons  Bénéfices 
» de  ce  Royaume  par  divers  moyens  , Sc  envoyèrent  leurs  fcrvitcurs  . 
x parmi  le  Royaume,  enquerans  de  la  valeur  des  Prclatures  , Pticurcz 
x Sc  autres  Bénéfices  : Sc  ufoit  Clement  de  refervation , donnoit  grâces 
x expectatives  aux  Cardinaux  Sc  anteferri.  Et  fut  la  chofc  en  ce 
X poimft , que  nul  homme  de  bien , tant  d«  l’Univcrfité  que  autres  ne 
x pouvoient  avoir  Bénéfices.  Exactions  k failoicnt  tant  de  vacans  que 
x de  dixiefmcs , 3c  d’arreraiges  des  chofes  qu’on  difoit  eftrc  dedans  la 
x Chambre  Apolloliquc  , 3c  pourfuivoit-on  les  heritiers  de  gens  d’Egli- 
x fe , Sc  difoit-on  que  tous  leurs  biens  dévoient  cftre  au  Pape  : 8c  feroit 
x chofe  trop  longue  à reciter  les  maux  qui  fe  faifbient , Sc  les  incon- 
x veniens  qui  en  venoient  : Sc  tout  fouffroit  le  Duc  d’Anjou  Rcgcnt , 
x auffi  difoit-on  qu’il  en  avoir  fon  butin  : Sc  eftoit  grande  pitié  de  voir 
x les  Efcoliers  à Paris  Sc  Regens  -,  lefqucls  s’en  alloient  comme  gens 
x cfgarcz  Sc  abandonnez,  x 

Ordonnance  du  Roi  Charles  VI,  du  C Oftobre  i j 8 f , portant  régie-  "• 
ment  fur  les  abus  que  commctcoient  les  Cardinaux  dans  la  difpofition 
des  bénéfices , Sc  l’emploi  de  leurs  revenus , ainfi  que  dans  la  fucccffion 
des  titulaires.  Sur  ce  dernier  chef  l’Ordonnance  veut  qu’à  la  mort  des 
Prélats , les  Officiers  du  Roi  (affilient  leurs  biens  pour  les  remettre  à qui 
de  droit. 

Autre  Ordonnance  de  Charles  VI , du  1 8 Février  1 406  , rendue  lut  n‘  î, 
la  plainte  du  Procureur  Général  , Sc  portant  que  les  cntrcptifês  8c 
exactions  des  Officiers  du  Pape  ccflctont  dans  le  Royaume.  O11  y voit 
relativement  au  chef  des  dépouilles , en  quoi  confiftoir  à cet  égard  l’abus  de 
ces  Officiers.  Le  Roi  dit  que,  “ fans  égard  au  droit  que  donne  la  dépouille 
des  Prélats  à leurs  Eglifcs,  pour  lèrvir  à les  réparer  , ou  à leurs  héritiers 
légitimes , fuivant  la  coutume  , ces  Officiers  s en  emparent  avidement , 

Sc  ne  fe  contentent  pas  des  fruits  qui  exiftent  au  temps  de  la  vacance , 
ils  fc  procurent  encore  par  la  voie  des  ccnlurcs,  des  arrérages  inconnus, 

Sc  demandent  ou  exigent  fous  les  mêmes  peines , Jannate  aux  nouveaux 
pourvus , outre  une  lomme  en  forme  de  componcndc  pour  les  mêmes 
fervices,  minuta  fimitia,  qui  fc  partagent  entre  les  Cardinaux  à qui 
ils  font  affignés.  » 
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Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  : i Septembre  1 405  > qui  11’clt 
Rapport  r dire  que  la  répétition  & l’exécution  de  la  précédente 
, Ordonnance. 

Ordonnance  du  Roi  Louis  XI»  du  dernier  Juin  1464  , portant 
Imcompjti-  défenfe  fous  de  grieves  peines  , de  payer  aucune  Finance  aux  Officiers 
puits’.  de  la  Cour  de  Rome»  pour  les  dépouilles  des  Prélats  & bénéfices 
incompatibles  » & commendes , fous  quelque  forme  & manière  que  ce 
foie. 

Çojumâkvx.  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  Roi  Louis  X I , l’an  1441  » déjà 
n jj  citées  pluficurs  fois  en  preuve  des  abus  dans  les  exactions  de  la  Cour  de 
Rome.  Les  articles  Sa  & fuivams  parlent  des  commendes , comme  d’un 
abus  très-répandu  , & fort  onéreux  ; dans  un  autre  fens  toutefois , que 
celui  de  notre  article  où  il  ne  s’agit  pas  tant  du  préjudice  des  commendes 
en  elles  -mêmes  > que  de  la  difpofition  d’une  certaine  portion  des  fruits 
qui  fc  payoient  autrefois  à Rome  pour  les  obtenir. 

«.13-  Ordonnance  déjà  citée,  du  dernier  Juin  1464,  portant  défenfe  de 
payer  aucun  droic  pour  les  dépouilles  des  Prélats,  bénéfices  incompatibles 
Se  commendes. 

■a. }«.  Lettre  de  cachet  du  Roi  à fes  Avocats  & Procureur  Généraux  en  Ci 
Cour  de  parlement  de  Paris,  pour  avoir  leur  avis  fur  les  nouvelles 
levées  de  deniers  qui  lé  faifoient  a Rome  , du  10  Novembre  1 y 86.  Avis 
en  confoquencc  de  ces  Magiftrats , où  ils  rappellent , à commencer  depuis 
la  Pragmatique  de  St.  Louis,  de  l’an  1 16S  , les  différentes  Ordonnances 
& Réglements  qu’on  a faits  dans  ce  Royaume,  pour  fe  garantir  des 
exactions  de  la  Cour  de  Rome  , à raifon  des  expéditions  qu’on  eff 
obligé  d’en  faire  venir  pour  différentes  caufes.  Voye\_  les  Preuves  de 
l’art.  4 S , où  ces  deux  pièces  font  rapportées. 

O.  }«. Avis  donné  par  MM.  les  Gens  du  Roi,  fur  un  projet  de  lettres 
i:  la  Noce.  dreflè  par  le  Nonce  du  Pape  , touchant  la  collation  Se  ptovifion  des 
bénéfices  & dignités  des  Egaies  de  Dretagne  fie  Provence , & juridiction 
cccléfiaftiquc,  en  l'année  1 j6r.  Dans  cet  avis  on  rappelle,  comme  dans 
le  précédent , les  Ordonnances  qui  condamnait  les  différentes  exactions 
de  la  Cour  de  Rome;  Se  l’Editeur  y a joint  une  note  qui  vient  trop 
bien  au  fujet  pour  l’omettre  ici , quoique  un  peu  longue. 

« Anciennement  le  nom  dEglife  cftoit  commun  à toute  l’Affcmblée 
» des  fidèles  , & l'ufagc  des  biens  de  l’Eglifc  appartenoit  à cette  Ailem- 
» blée.  Ces  biens  forvoient  pour  nourrir  les  Paffeurs  Se  les  pauvres. 
»>  Mais  pour  parler  du  temps  plus  bas.  Se  lors  que  la  différence  du 
» Cierge  & au  peuple  fut  introduite , & que  le  Clergé  s’appropria 
» foui  le  nom  a’Eglife  , les  biens  Ecclefialtiques  luy  furent  auflî 
p donnez  privativement  à tous  autres.  » 

« A ce  commencement  après  que  les  Ecclciiaftiques  eurent  partagé 
p entre  eux  les  revenus  de  1 Eglife , les  charges  qui  eftoient  auparavant 

» appcllécs 
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appcllécs  miniftcrcs  Si  offices  qui  avoient  cure  du  {piricucl.  Rirent  fondées  R apport 
» en  biens  & furent  nommées  bénéfices  i lors  l’on  n’en  pouvoir  tenir  plus  ors  preuves. 
y d’un,  fuivant  les  anciens  Canons,  mais  les  guerres  ayant  en  partie  ruine  les 
y biens  des  Eglifes  en  pluficurs  lieux  , un  bénéfice  qui  n’eftoit  pas  fuffifant 
» pour  entretenir  une  perfonne,  cftoit  confère  à un  qui  en  tenoic  un 
» autre,  pourveu  qu’il  les peuft  defervir  cnfemblc  ; ce  qui  fut  fait  en 
>*  faveur  , non  du  Bénéficié  , mais  de  l’Eglifè.  Puis  après  fous  le  mcfme 
y prétexte  de  peu  de  valeur,  on  vint  julques  à cet  excès  , & quelques 
y fois  fans  bonne  raifon  , que  l’on  en  donna  pluficurs  à uivc  mcfme 
y perfonne , Si  cela  plus  en  faveur  des  pcrfbnncs  que  des  Eglifes.  Lors 
»*  rut  reccuc  la  diftin&ion  des  bénéfices  obligez  à la  refidcnce , & des 
» autres  non  , & on  y en  adjoignit  une  autre  des  bénéfices  compatibles  - 

» Si  incompatibles.  Si  ccux-cy  obligent  à la  refidcnce.  L’on  ne  laiflbit 
y pas  tousjours  de  tenir  cette  règle  , que  pluficurs  bénéfices  ne  feroienc 
y conférés  à une  mcfme  perfonne  , (mon  lorfqu’un  ne  fuffifoit  pas  pour 
» l’entrctenement  du  poutveu  ; mais  l’on  taxa  ce  revenu  fort  Largement , 

» car  l’on  n’eftima  pas  un  bénéfice  fuffifant  pour  un  (impie  Preftre , 
y s’il  ne  le  pouvoir  nourrir  luy , la  famille  de  fes  pctc  Si  mere , ttois 
» ferviteurs.  Si  un  cheval.  S’il  cftoit  noble,  ou  homme  de  lettres,  il 
y en  falloit  davantage  ; pour  un  Evcfquc  beaucoup  plus.  Pour  un  Car- 
y dînai  , il  fuffit  de  dire  que  l’on  les  tient  à Rome  égaux  aux  Roys , 
y Si  ainfi  il  n’y  a rien  de  limité  pour  leur  regard.  y 

« Enfuitc  les  Papes  fe  referverent  à eux  fculs , le  pouvoir  de  dif- 
»♦  penfer  de  tenir  des  bénéfices  incompatibles , & de  pouvoir  pofTeder 
»►  plufieurs  Bénéfices  compatibles;  mais  pour  trous’er  un  moyen  qui  euft 
» de  la  couleur , on  pratiqua  la  voye  des  Commcndcs  , chofc  qui  a 
y elle  bien  inftituce,  mais  qui  puis  après  a elle  employée  i ce  feul 
y ufage.  » 

« Anciennement  lors  que  l’on  ne  pouvoit  fi^toft  pourvoir  à une 
y Eglifc  pour  quelque  caufc  que  ce  fuft  , le  Supérieur  recommandoit 
» l’Eglifc  vacante  à quelque  perfonnage  de  prud’homie  & luffifancc  , 

» afin  de  gouverner  ceqe  Eglifc  julques  à ce  qu’il  y fuft  pourveu.  Ce 
» perfonnage  navoit  aucun  pouvoir  fur  le  revenu,  finon  de  l’admi-  - 
y niftrct  pour  le  reftituer  à qui  il  appartiendrait.  Enfuite  ces  Commen- 
y dataircs  s’accommodèrent  des  fruits  fous  prétexte  de  ncccffité  6e  . 
y d’honneftctc  , Si  traverfèrent  la  provifiondes  Bénéfices  , pour  en  jouyr 
y plus  long  temps.  Pour  à quoy  remédier , on  ordonna  que  les  Com- 
y mandes  ne  pourraient  durer  plus  de  fix  mois.  Mais  les  Papes  ufans 
y de  leur  pleine  puiflànce , accordèrent  ces  Commcndes  pour  un  plw 
» long  temps  , Si  donnèrent  aucunes  à vie  , avec  pccmiffion  aux 
y Commendataires  dfrfe  (êrvir  des  fruits  outre  les  depenfes  neccftaires.  m 

« L’on  rcmarqu^un  exccz  extraordinaire  que  commit  le  Pape  Cle- 
p nient  VU.  en  l'anncc  1y34-.il  bailla  en  Commcnde  à fon  neveu 
Tom.  /.  D d 
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» Hippolytc  Cardinal  de  Medicis , les  bénéfices  eftans  en  toute  la 
» Ch.cfticnté  , feculicrs,  réguliers , dignirez  (impies  » & Cures  qui  va- 
» queroient  durant  fil  mois , à compter  du  joue  qu’il  en  pendrait  la 
» pofieflion  , avec  pouvoir  de  difpolcr  des  fruits,  & de  les  convertit 
» a fon  ufage.  » 

Aile  d'appel  Se  réclamation  de  l’Univerfité  de  Paris  contre  l’impo- 
Ch.  13.  n.  15.  fition  d’une  décime  faite  par  le  Pape  Innocent  VII,  l’an  1451  , où  fur  la 
matière  particu' iere  des  décimes  Papales,  on  rapporte  les  décrets  fuivanrs 
du  Concile  de  Confiance  : Cum patenta  pictas  Jiliis  hominum  providere 
debeat , licét  cafu  necefjitatis  urgentis  reddi  debeat  victjjitudo  lau- 
dabilis  : déclarai  ftncla  Synodus  , non  licere  Romano  Pontifici 
” indicliones  five  exadiones  quafeumqut  fuprà  Ecclefias  , vel  Ecclc- 
fiaflicas  perfonas  , imponere  per  modum  décima , vel  aliquo  quovis 
modo.  Si  verà  caufa  neceffitatis  accideret , propter  quam  effet  eidetn 
débité  fubveniendum , vocato  générale  Confilio , Jecundàm  quodexpe- 
diens  videbitur  & utile , jecundàm  decretum  concilia  provideatur 
sidem. 

Prxcipimus  & mandatant  jura,  qtja  prohibent  inferioribus  à Papa 
décimas  , & ait  a onera  Ecclcjiis  & Ecclcfiajhcis  perjonis  imponi , 
dijlridiàs  obfervari.  Per  nos  autem  nullatenus  imponentur fuper  totum 
Cler.tm  , niji  ex  magna  & ardua  caufa  , ac  utilitate  univerfalem 
Ecclefiam  concernente , & de  Confilio,  confenfu  , & fubfcriptione 
fratrum  nojlrorum  fandee  Roman  a Ecclefta  Cardinalium  : cr  pra- 
latorum  , quorum  Conjilium  haberi  poterit  :nec Jpecialiter  in  aliquo 
Regno  vel  Provincia,  inconfultis  Pralatis  tllius  Rcgni,  vel  Provincia , 
& ipjis  non  confentientibus , vel  eorum  majori  parte  : & eo  cafu 
per  perfonas  Ecclefajlicas  auclontate  apojlolicâ  dumtaxat  leventur. 

L’Univerfité  fait  beaucoup  valoir  enfuite  fes  pivilcgcs , les  éloges 
quelle  a reçus  des  fapes  eux  - mêmes , les  exemptions  dont  nos  Rois 
l’ont  favorilee  , à l’exemple,  dit-elle,  des  Empereurs  qui  attachoicnt  à 
ces  égards  religieux , la  confcrvation  de  leurs  états  : Scientes  magis 
rcligionibus , quàm  tributis  vel  laboribus  Rempublicam  conjervari. 
Elle  ajoute  : « quoique  la  tradition  apoftolique  nous  apprenne  que  la 
« puillànce  du  Pape  procède  immédiatement  da  J.  C.  elle  n’a  été  donnés 
. n que  pour  édifier  Sc  non  pour  détruire  Eflque  hujufmodi  pottflas 
» ordinata  ad  jujlitiam  & redum  judicium  exercendum.  Pour- 
rait - elle  donc  fervir  au  Pape  pour  ordonner  à volonté  des 
exadions  fur  les  Eglifcs  dont  Jcfiis-Ghrift  eft  faut  le  maître , exer- 
çant ainfi  un  pouvoir  opprcfiîf , fcandalcux  , d’où  naiflènt  les  mur- 
mures , la  ruine  des  âmes  Se  une  fraude  manifèfte  aux  pieufes  inten- 
» rions  des  Fondateurs  des  Eglifcs , Mona Itères^  Bénéfices.  » 

Ordonnance  du  Roi  Charles  VI  , du  19  décembre  140}  , portant 
exemption  & défaille  de  payer  pour  les  provifisDS  de  bénéfices , obtenues 


» 
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ou  accordées  pendant  la  foudra&ion  à l’obédience  du  Pape  , aucune 

finance  pour  raifon  de  Vacans,  Services , Procurations , Dixmes  & ,3.AP„PO_!LT 

Jiedevance  quelconque. 

Ordonnance  , du  18  Février  1 40(7  , rendue  fur  la  plainte  du  Procu-  Ch.  n.u.j. 
leur  Général  , Sc  portant  condamnation  de  toutes  les  entreprifes  & 
exactions  que  faifoient  les  Officiers  du  Pape  dans  ce  Royaume  fous  dif- 
férentes formes.  Nous  avons  déjà  rapporté  l’endroit  de  cette  Ordon- 
nance qui  regarde  les  Dépouilles  ; il  n y cd  parlé  des  Décimes  en  parti- 
culier , que  pour  obferver  qu’elles  ne  doivent  pas  être  impolces  , non 
plus  qu'autre  fubfide  à la  volonté  du  Pape  & (ans  l’avis  Sc  le  confen- 
tement  des  Prélats.  Décimas  & talia  JubfuUa  traSatu  non  habita 
cum  Prcelxtis  , pro  libito  \oluntatis  non  imponendo. 

Extrait  des  Chroniques  de  Mondrelet , déjà  cité  ci-dedùs  , où  il  u.  it. 
rapporte  que  l’Univcrfité  de  Paris.  Ibutenue  des  Prélats  François  . s’op- 

pola  vigoureulèment  & avec  fuccès  à l’impofition  d'une  Décime  ordon-  ’ 

née  par  le  Pape,  l’an  1410  , Sc  propofee  par  fes  Légats  favori  (es 
d’une  grande  partie  des  Seigneurs  François,  Sc  particulièrement  des 

Princes.  \ 

Réponfe  de  MM.  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris , à certains  Ch.  }<.  a.  iy.  i 

articles  envoyés  de  Rome  en  forme  de  Plainte  : on  y voit  par  rapport 
aux  Décimés  ce  qui  fuit  : » Quant  au  premier  article  qui  parle  du  Juge. 

» ment  des  Décimes , les  Juges  royaux  cognoidcnt  des  Diltnes  infeo- 

» Mecs  , parce  qu’elles  font  comme  profanées  par  l’infeodation  , Sc  ^ 

h en  ce  eft  fondé  le  Roy  de  droite  commun  : quant  aux  auttes 
» qui  (ont  (pirituclles  , leldits  Juges  cognoidcnt  du  podedbire , lequel 
*»  n eft  (pirituel , en  quoy  pareillement  eft  fondé  le  Roy , tant  de  coût 
n tume  immemoriale  que  par  privilège.  » 

» Cognoidcnt  pareillement  (es  Juges  quand  on  veut  exiger  Difmes 
» inlblites , par  vertu  de  l’Ordonnance  > qui  prohibe  telles  cxaéHons 
» indeucs  Sc  non  accouftumées.  » 

« Quant  au  fécond  article  qui  parle  de  Ia  Difme  bcneficiale  , le  Roy 
» cil  fondé  de  ce  (aire,  quand  il  ed  quedion  de  la  defenlc  du  Royau- 
» me , pour  laquelle  les  perfonnes  éeelefiadiques  font  contribuables  , 
m audl  bien  que  les  laies , & en  a le  Roy  le  privilège  du  Pape  Boni- 
» face , dont  la  copie  c(l  baillée  aux  Ambadàaeurs  du  Roy  , edans  à 
» ptefent  au  Concile  à Boulogne  , Sc  exhibera  l'original  quand  belbin 
if  fera,  » Voyez  l’art,  a 9 au  nouveau  Commentaire. 

,,  Quant  au  lïxicme  qui  parle  des  Décimes  pcrfonnclles  , on  a eferit 
„ aux  Officiers  dn  Roy  en  Bretagne,  aux  Prélats  dudit  pays  , afin  qu’ils 
„ fadent  entendre  la  vérité  dudit  article , Sc  comme  on  en  u(c  , avccques 
» ample  inltruâion  de  ce  qu’ils  prétendent  en  cet  endroit.  „ 

Aâc  d’appel  Sc  de  réclamation  de  l’Univerfité  de  Paris , du  vingt-fêpt  J**N-4Tes- 
Mars  1 tf  1 7 , contre  le  Concordat  fait  à Boulogne  entre  le  Pape  Leon  X.  'y.*-1* 

Dd  ij 
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Rapport^  le  R-0*  François  L Parmi  les  diftcrcntes  plaintes  quelle  y expofe 
bu  meuves.  amèrement  contre  le  nouveau  réglement  > elle  n'oublie  pas  l’article  des 
Anraces  que  le  Concile  de  balle  avoit  condamnées,  fie  que  le  Concor- 
dat a comme  rétablies  dans  fon  exécution. 

Cb.  ix.  a.  S.  Ordonnance  du  Roi  Charles  VI , du  6 Octobre  t $ 8 f > contre  le: 
exactions  de  la  Cour  de  Rome  & des  Cardinaux  : elle  ordonne  au  Prévôt 
de  Paris  fie  à fes  Officiers  dans  ce  Royaume  de  fufir  tous  les  revenus  qui 
le  payoient  à ceux  de  ' Rome  > & de  pourvoir  à leur  légitime  emploi. 
Voici  une  légère  Se  bien  trille  peinture  de  fes  motifs.  „ Ces  Collecteurs , 
dit  le  Roi  dans  cette  Ordonnance  latine , prennent  les  fruits  Se  reve- 
„ nus  de  la  première  année  en  toute  (brtc  de  vacances  > fie  quand  ils 
„ feroient  même  à notre  collation  ou  à celle  d’un  Patron  laie.  Ils  ne 
„ penfent  pas  à faite  de  ces  revenus  l’emploi  que  demandent  les  befoins 
,,  des  Egülcs;  li  peu  que  les  fruits  de  la  leconde  année  étant  retenus  par 
„ les  Prélats  ; & ceux  de  la  troificmc  par  la  Fabrique  > il  ne  relie  pas 
„ meme  de  quoi  nourrir  ceux  qui  > portant  le  poids  du  joui  5c  de  la 
,,  chaleur  tfcllervent  les  Bénéfices  dans  cet  intervalle.  Ils  font  prefque 
„ réduits  à la  mendicité , fie  ce  ne  font  pas  là  tous  les  maux  que  les 
„ Collecteurs  caufent  par  leurs  exactions.  Ils  en  font  d’autres  fur  les 
„ biens  fie  les  minillrcs  des  Eglilès  de  notre  Royaume , tant  fie  li  lou- 
„ vent  que  li  nous  n’y  apportons  un  prompt  remedo  , on  verra  bientôt 
„ les  Egiilês  tomber  en  ruine  , leurs  terres  incultes  > les  Prêtres  errants 
» & vagabonds , fie  les  Peuples  fcandalilcs  ; enfin  > ce  Royaume  aulrc- 
„ fois  li  florilfant  par  le  nombre  Sc  la  lciencc  des  Eccléliailiques  qui  y 
„ fail'oient  régner  la  jullice  , devenir  dans  fon  cpuilèmcnt , le  théâtre  de 
>,  tant  de  mifcrcs  Sc  de  fcandales , qu’on  n’ofe  ni  les  dire  ni  les  concevoir. 
„ A ces  caufcs  > nous  vous  faifons  lavoir  , que  ne  pouvant  diffimulcr  plus 
„ long-temps  tous  ces  delordrcs  , fie  defirant  d’y  pourvoir  par  tous  les 
„ moyens  > comme  nous  le  devons  .•  Ut  nullius  utilitatis  obtentu  fubjici 
„ debe.it  fervituti  affectantes  Ecclefios  per  viras  Ecclefiafiicos  Regni 
„ nofiri , quorum  promptus  defenfor  & pugtl  exifiere  gloriamur , in 
» pace  & tranquillttatc  federe  , ac  in  libcrtatc  0 franchi  fi. 1 propa- 
n gari  volentes,  &c.  „ 

„ 9 Ordonnance  du  Roi  Charles  VI,  du  18  Février  1405,  déjà  citée 
ci-devant,  fie  tranferite  dans  ce  qui  a rapport  aux  differents  chefs  d’impo- 
fitions  ou  vexations  , mentionnés  en  cet  article. 

».  11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 1 Septembre  1406  , dont  nous  avons 
déjà  rapporté  la  difpofirion. 

„ ,,  Apologie  de  la  Nation  contre  les  Cardinaux  qui  défendoient  le  paie- 
ment des  Annates.  Nous  en  avons  rappelle  ci-devant  le  fom maire  divifé  en 
pluficurs  chefs , dont  quelques-uns  regardent  particuliérement  les  Armâtes. 
11  fuffira  de  rapporter  ici  les  paroles  de  l’endroit  cité  , pour  preuve  de 
l’article , c’efl  le  récit  de  la  manière  dont  les  Annates  furent  dilcutées  au 
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Concile  de  Confiance  entre  les  Cardinaux  & les  députes  de  France.  U y 
fut  conclu  à la  pluralité  des  voix,  quelles  n croient  pas  ducs.  Defccndendo 
igitur  ad  materiam , noverit  idem  Magifier  Joannes  de  Scribanis  , 
dominique  Cardinales , ac  eorum  Coücgium,  & cattri  univerfi  , qui 
tune  & nunc  pro  generali  Concilio  fiant  & fuerunt  Cottflantia  congre - 
gati  , fuijfie  ordinatum , quhd  deputarentur  de  fingulis  Nationibus 
ccrti , qui  cum  deputatis  Dominis  Cardinalibus  convenirent  ad  advi- 
Janditm  quee  ejfent  reformanda  in  Curia  Romand  , tam  in  capite 
quMi  in  ipfeus  membris , & de  modo  pro  futuro  providendi , jicut 
fadum  fuit  , & efi  inter  fie  deputatos  Nationum  ; cum  quibus 
fuerunt , & tune  erant  Domini  Cardinales  Pifanus , Cameraecnfis , 
& Florentinus , qui  Domini  Cardinales  , contradicentibus  deputatis 
Nationis  Gallican, c , aperuerunt  materiam  Annatarum , & jurium 
ac  minutorum  fiervifiorum  , & quantum  potuerunt  f/ndaverunt  eas 
ejjé  débitas , adducendo  in  medium  rationes  & jufiificafiones , quas 
per  prius  longé  advifiaverunt  ; dificujjione  fitelà  inter  omnes  , vali- 
dioribus  rationibus  , & aucloritatibus  juris  divini  pari  ter  & humani  , 
demonfiratum  efi  non  ejjé  débitas.  Et  quamvis  dediffent  ■ operam  ad 
trahendum  ad  etrum  opinionem  ques  potuerant  , indudionc  tamen 
faclâ  de  fingulorum  deputatorum  rôtis  , longé  major  fuit  pars  , 
quod  non  debentur  , nec  ulteriùs  tolerari  deberent.  Propter  qitod 
Domini  Cardinales  concludere  noluerunt , Jicut  & in  aliis  fecerant: 
& fie  fuerunt  primi  qui  materiam  promorcrunt  & aperuerunt , unde 
fecuta  fibi  imputent  v nulli  alteri. 

Ordonnance , du  i Avril  1418,  déjà  citée  ci-deflüs  en  preuve  du 
Vacant  , laquelle  défend  le  tranl'port  d'or,  d'argent  & d’autre  cbolc 
hors  du  Royaume,  pour  annates  Si  autres  expéditions  de  Cour  de 
Rome. 

Extrait  du  cahier  prclenté  au  Roi  Si  à (on  Confeil  par  les  trois 
Etats  ademblés  dans  la  Ville  de  Tours , où  ils  fc  plaignent  à Sa  Majcfté  , 
des  exactions  de  la  Cour  de  Rome,  (bus  les  noms  d' Annates , Menus 
Services , Vacants  , Sic. 

Inltrudion  donnée  par  le  Roi  au  Prélidcnt  Fcrrier , quand  il  l’en- 
voya vers  le  Pape  pour  le  (ait  des  Annates  & Préventions,  l’an  iftfi. 
O11  y lit  touchant  les  Annates  ce  qui  luit  : “ Et  là  dcfliis  remonltrer  à 
» ladite  Saindeté,  comme  telles  plaintes  ne  luy  doivent  femblcr  cftran- 
» ges  Si  nouvelles , car  du  temps  mefme  des  feus  Rois  (àint  Louis , 
» Philippcs  le  Bel , Louis  Hutin , Jean  Si  Charles  fixiéme  Si  feptiéme 
» les  prédeceflèurs , les  plaintes  ont  cité  frites.  Lelqucls  Rois  comme 
n très-Chrcfticns , & Pfotedcurs , Si  Confcrvareurs.  des  Franchifcs  Si 
» Libériez  de  ladite  Eglifc  Gallicane  , ont  pour  ccttc  occalîon  fait 
,,  plulieurs  grandes  alTcmblécs  de  gens  dodes  en  la  Ville  de  Paris  : par 
»,  le  conlcil  dcfquels , & celui  de  l UnivaCté  éc  de  lu  Cour  de  Parlement 
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K*rroR  ” dudit  Paris,  a cité  pluficurs  fois  ordonne  que  lcfdites  Annates  Ou 
des  preuves.  » Vacances  ne  feroient  exigées  , & qu’il  (croit  pourveu  aux  Bénéfices 
„ Ecclefultiques  par  la  collation  de  l’Ordinaire , ou  bien  par  élection 
„ ou  préféntation  leulemcnt  ; & ce  l’uivant  les  fainèls  Décrets  & Con- 
„ ciles  de  l’Eglife  , attendu  me  finement  que  par  la  Faculté  de  Théologie 
„ en  la  Sorbonne  à Paris , Sc  autres  Univermez  . il  a cité  jugé  Sc  ai- 
„ terminé  que  leldites  Annates  ne  le  peuvent  exiger  Cuis  énorme  fimo- 
» nie , tant  par  celui  qui  donne  de  l’argent , que  celui  à qui  il  cft 
» donné.  ,,  * 

Ç'a.iî.  a.  jj.  Harangue  Latine  dudit  fieur  de  Ferrier  au  Pape,  en  cOnféquence  de 
la  précédente  inftrnétion , l’an  if<,i,  où  il  s’étend  beaucoup  fur  ces 
deux  objets  d’ Annates  Sc  de  Prévention  , moncranr  que  l’un  3c  l’autre 
font  contraires  aux  droits  ôc  aux  Libertés  de  l’Egide  Gallicane  ; Si  dévelop- 
pant ce  qu’on  n’avoit  dit  qu’en  abrégé  dans  l’initrucKon , il  faic  l’iiiltoire  de 
leur  origine  Sc  de  leur  progrès  à peu  près  dans  ces  termes  : “ Ce  n’ell 
„ pas  d aujourd’hui  quon  le  récrie  fur  les  Annates  de  l’Eglile  Gallicane, 
,i  on  en  gémit  depuis  trois  cents  ans  ; car  on  ne  penfe  pas  quelles  fiillcnt 
» connues  avant  le  Pape  Bonifaec  IX,  ou  Jean  XXII.  Nos  Rois,  à 
» commencer  par  St  Louis  , ont  tous  entendu  fes  plaintes  qu’on 
,,  juftifioit  par  les  Décrets  des  Conciles  3c  des  Peres , par  les  Conllitutions 
„ des  Empereuts  Sc  des  Rois  de  France,  par  le  Concile  de  Balle  même 
„ qui  défend  de  rien  donner  ou  recevoir  pour  les  provifions  ou  pre- 
» tentations  aux  bénéfices , à titre  d’Annatcs  ou  autrement.  Ce  Concile 
n’a  fait  que  renouveller  les  Décrets  des  Conciles  de  Chalcedoinc , de 
>t  Tours  & de  Confiance , qui  traitent  d’anatheme  & d’hérétique  qui- 
»,  conque  cil  ordonné  ou  pourvu  de  bénéfices  a prix  d’argent.  Telle 
,,  étant  donc  la  loi  de  l'Eglifc , tel  doit  être  (on  ufage,  fuivant  (aine 
,,  Augultin.  Cette  loi  le  prouve  d’ailleurs  par  d’autres  qui  menacent 
» d’une  mauvailè  fin  toute  œuvre  qui  n’a  pas  un  bon  principe  ; la 
» grâce  payée  u’eft  point  une  grâce  , gratis  date,  Sc  tant  d’autres 
» maximes  du  Droit  Sc  des  Décrétales  qui  viennent  à l’appui  de  cette 
,,  fainte  règle.  Les  Empereurs  l’ont  fortifiée  par  leurs  loix  ; Jultinicn 
,,  ordonne  de  punir,  comme  criminel  de  Lczc  Majeftc.ccux  qui  font 
» des  exactions  pour  les  chofes  fpicituelles.  Nos  Rois  en  ont  fait  autant  > 

„ & chacun  connoîr  les  Ordonnances  de  (aine  Louis , de  Philippe-le- 
n Bel,  de  Charles  VI,  de  Charles  VH,  fur  cotte  matière :( Ces  Or- 
,,  donnances  font  toutes  dans  ce  rapport  ).  Pourroient-elles  avec  de  û 
» bons  fondements  être  balancées  ou  anéanties  par  les  règles  burfales 
„ de  la  Chancellerie  Romaine!  Perfonne  ne  dèlkvoue  qu’il  ne  foit  du. 

„ de  grands  honneurs  au  premier  Siégé  Apoftolique  & Univerlêl  ; mais 
„ après  toutes  ces  autorités  , on  ns  peut  affirmer  que  ce  ne  foit  un 
» crime  de  donner  les  Annates  au  temps  des  provifions,  & pour  les 
,,  provifions  qu’on  en  reçoit  : ce  qui  cft  une  fois  reconnu  pour  un 
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» mal  > l'cft  toujours  eu  tous  lieux  t & à l’égard  de  tous.»  Voye^  Rapport 
l’art,  f ç , pour  la  matière  des  Préventions.  BI*  PR[U'“ 

Ordonnance,  du  19  Décembre  1405,  déjà  citée  ci-devant,  portant  P kocvra- 
exempeion  Sc  défenfes  de  payer  pour  les  provifions  de  bénéfices  faites  T1°u. 
pendant  la  fourtraétion  par  les  ordinaires  > aucune  finance  à raifon  Ciap.  10.  n.  <>. 
de  Vuftints , Services  , Procuration , Dixième  ou  autres  Redevances 
quelconques. 

Ordonnance  , du  1 8 Février  1 406  , dont  nous  avons  rapporté  ci- 
defTus  les  difpofitions  concernant  les  exactions  de  la  Cour  de  Rome.  ^ li,n’ 
F.xtrait  des  Chromcpies  de  Monftrelec  fervant  à prouver  que  l’Egbfe  n.  u. 
de  France  n’elt  fujette  a aucune  impofitionni  fubfides  ordonnés  par  le 
Pape.  Cet  Hiftoricn  rapporte  à ce  fiijet  les  différentes  conclufions  de 
rUnivcrfiié  de  Paris  fur  ce  point  capital  de  nos  libertés  : il  fuifira  de 
tranferire  ici  le  partage  que  cet  Auccur  rapporte  d’une  de  ces  Aflcm- 
blées,  tenue  le  10  Novembre  1410.  « Mais  premier  en  ladite  Con- 
» gtégation  fut  lcué  une  Ordonnance  folcmnclle  , autrefois  faite 
,,  du  temps  de  Pierre  de  la  Lune , par  le  Confcil  de  l'Eglife  Françoife  , 

>,  fur  les  libériez  & franchiles  de  ladite  Eglifê , de  par  le  Roy , Ion 
»,  Grand  Confcil , & par  le  Parlement  roborée  & confermée  l’an  quatre 
,,  cens  Sc  fix  , laquelle  contient  en  effet  eftrc  telle,  c’cft  à fçavoir  que 
>,  ladite  Eglifc  foit  maintenue  Je  confermée  en  fon  ancienne  franchile  , 

» CSc  par  ainfi  quitte  de  tous  dixiémes  , procurations  & autres  exactions 
>,  Sc  fubfides  quelconques.  Et  parce  que  lcfdirs  Legaux  en  demandant 
n viennent  contre  lefdites  Oonftitutions  & Arrefts , fut  conclu  que  ladirc . 

»,  Ordonnance  ferait  gardée  lins  enfraindre.  Et  pour  meilleure  obfcr- 
» vance , l’Univcrfitc  mit  Sc  ordonna  folcmnellcmcnt  hommes  devers 
» le  Roy,  fon  Confeil , 3c  devers  le  Parlement,  aufquels  appartient 
» ledit  Arrcft  à défendre  , Sc  efehever  les  inconvenicns  qui  s’en  pourraient 
» enfuivre  par  l’infra&ion  deldites  Ordonnances  3c  Conftitutions.  „ 

“ Item  fut  conclu,  que  fi  le  Pape  ou  les  Legaux  veulent  aucun  com- 
» pellcr  ou  contraindre  par  cenfurcs  Eccléfiaftiqucs  , ou  autrement, 

» payer  lefdits  tributs , qu’on  appelle  d’eux  au  Concile  general  de 
„ ladite  Eglife. ,, 

“ Item  s’il  y a aucuns  Collecteurs  ou  fous-Colleétcurs  veüillans 
» avoir  ou  exiger  lefdits  fubfides  , qu’ils  foient  punis  par  prinfc  de 
„ leur  temporalité , s’ils  en  ont  point , Sc  finon  qu’ils  foient  mis  en 
» prifon.  „ 

“ En  outre  fut  conclu,  qu’à  pourfuivir  ledit  faict , (bit  requis  en 
»,  ayde  le  Procureur  du  Roy,  & des  autres  Seigneurs  qui  Ce  veuillent 
»,  adjoindre  avec  ladite  Univerfité.  ,, 

“ Finablement  fut  conclu  , qu’en  cas  que  le  Pape  alléguerait  ncceflité 
» évidente  en  l’Eglife  > que  le  Confeil  de  lEglile  foit  évoqué , Sc  là 
» ferait  advifcc  une  manière  d’ayde  par  maniéré  de  fubfide  charitable. 
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tif  Art.  XIV.  DES  LIBERTEZ 

i,  Et  feraient  levées  Si  recueillies  lefditcs  pccunes  par  certains  bon» 

,,  prudhommes  élues  par  ledit  £on(eil , qui  les  diftribuctont  à ceux 
» qui  feront  ordonnez  par  ledit  Confoil.  „ 

Ordonnance  citée  plulîeurs  fois,  du  19  Décembre  1405  , condam- 
nant les  exactions  de  fa  Cour  de  Rome  , foit  en  Vacance  , Service  , 
Procuration  , Dixième  > Si  autres  redevances  pour  provifions  <fc  béné- 
fices , avant  > lors  & après  la  fouftraètion  de  la  nation  à l’obédience 
du  Pape. 

Ordonnance,  du  18  Février  14 06,  dont  nous  avons  rapporté  ci- 
deflfus  les  dil'pofitions  qu’il  e(l  inutile  de  répéter  ici. 

Réponfc  de  la  Nation  Françoili  contre  les  Cardinaux , où  elle  éta-  • 
blit  que  les  Vacances  , Annotes  & Menus  Services  ne  font  dus  par 
aucune  forte  de  droit.  Nous  avons  déji  eu  l'occafion  de  rappellcr  le 
Sommaire  de  cet  écrit  qui  cft  fort  long;  nous  ai  avons  auflî  rapporté 
l’art.  1 en  preuve  des  annates  qui  ne  différent  preique  ai  tien  des 
menus  Services  & Vacants  , comme  il  paraît , par  ces  paroles  de  l’art.  6. 

De  vacantibus  vero  (jfruclibus  primi  anni  majorum  Pralaturarum , 
Abbatialium  vidclicet , Epifcopalium , &c.  milium  aliud  initium  fuijje 
invenitur  , quàm  voluntaria  & gratuita  oblatio  quorumdam  ( qui 
in  difeordia  clccli  ad  Abbatialem  vel  Cathedralem  Ecclefiam , dum 
profiequerentur  in  Curia  per  appellationem  ad  eam  faclam  ) per 
eum  qui  oblinebat  finalcm  vicloriam,  & prumovebatur  five  eligcba- 
tur  : & toits  oblatio  & gratuita  datio , juxta  vulgare  italicum , 
dicta  fuit  (ervitium  , & J'tcundtim  Alemanos  propina  dicitur.  Et 
di3a  fuerunt  forvitia  communia  , quia  communiter  inter  eos  divide- 
bantur  to  quod  fingulos  quibus  dure  volebat , non  convocabat , St 
fingulis  dare  fuijfet  nimium  onerofum,  qui  tune  agebant  in  publico 
Confijlorio  : fed  pojl  modum  dtduSum  ejl  in  Confijlorium  fecretum , 
quod  tamen  f itérât , & fimoniacum  vel  multùm  défi monta  fiufpec- 
tum,  & fpecits  mali  crudelis , etiamfi  pratextu  conjiietudinis.  T uni 
quia  ante  vel  pojl  promotianem  ad  hiijufmodi  dignitates , ali  qui  d 
hujus  pratextu  dare  vel  recipere , fccundàm  facros  Canones , ejl  etiam 
prohibitum.  Tum  quia  quadam  alienatio  ejl  talis  oblatio  , datio , 
vel  obligatio  ; quarn  etiam  f acere  non  potejl  talis  elcclus  vel  promotus  : 

& fuccejjivo  tempore  volentes  gratuité,  dare,  0 voluntariè  conferrt 
fummam  certam  , vel  aliquid , ( ed  qaàd  tune  nulla  certa  taxa  ejl  in 
Caméra  quod  ad  aliqua  ) ad  tertiam  partem  valons  Epifcopatûs , 
vel  Monajlerii  ; aliqua  verà  ad  mediam , in  aliquibus  etiam  taxa 
di3um  valorem  exccdit , prout  in  libris  Cancellaria  feriptes  font, 

& ultra  pro  minutis  fervitiis  compulji  Jitnt  dare  , & o ferre,  five  etiam. 
ad  folvendum  fie  & Monajlerium  obligare , per  fitarum  litterarunt 
retentionem , ut  novijjimè  additum  ejl  : & compelluntur  per  tandem 
retentionem  fie  obligare  ad  id  quod  reperiretur  cjfe  dtbitum  in  libris 

eonun 


Digitized  by  Gopgle 


DE  L’EGLISE  GALLICANE.  ti7.  » 

'Cemm  Camcrce , five  Dominorum  Cardinalium , per  oblationtm , Vel  "rTTTÔTt 
obligationem  alicujus  prcedccejjbris  Monafitrii , yel  Ecclefice  ad  quam  pu  fru.vtè, 
ajfumitur  vel  transfertur.  Ex  quo  refultat  pcriculum  & mai i ma 
abjurditas , propter  divtrjitaltm  librorum , in  quibus  diverfimodi 
pofiiint  fcribi  Jolutiones , vel  non  fcribi  fecundiim  diverfitatcm  vel 
obligationem , aut  forti  malitiam  OJficiariortim  qui  prafimt  talibus , 
prout  quandoquc  compertum  eft , quemadmodum  de  hoc  per  format 
obligattonum  , quas  Juper  hoc  habent  in  Cancellaria.  Et  quas  in 
tabulis  obfervant {quarum  copia  inferiùs  fcribitur)  , poterit  conjlarc 
plcniàs  ; <y  nullus  talis  modus  inducit  confuetudinem  , prafcriptio- 
nem , ntc  jujlam  caufam  taha  exigendi , vel  etiam  obfervandi. 

Tum  quia  gratuita  vel  voluntaria  oblatio  unius  , vel  plurium  fin- 
gularium  non  inducit  confuetudinem  vel  obligationem , ad  quam 
teneautur  ahi , niji  velint,  cum  hoc  fit  per  modum  facultatis,  quod 
prcefcnbi  non  valet. 

Extrait  du  cahier  prcfcntc  au  Roi  Si  à fon  Confeil  pries  trois  Etat  J Ch.xt.a-tf. 
aflèmblcs  en  la  Ville  de  Tours,  1485,  où  ils  le  plaigncnc  amèrement 
des  exactions  de  la  Cour  de  Rome , Si  autres  abus  , “ foit  par  roferva- 
„ tions,  ou  provilîons  Apoftoliques , grâces  expectatives,  au  préjudice 
,,  des  élections  Si  collations  ordinaires,  ou  par  expectation  de  vacans* 

„ annates  , menus  fervices.  Si  finances  de  ce  Royaume  , ou  par  cita- 
„ (ions  en  Cour  de  Rome , ccnlures  Ecclcfiaftiques  qui  pourroient  citrc 
,,  caufe  de  la  diffraction  Sc  vagation  des  fujets  du  Roy , au  préjudice 
„ des  Collateurs  Si  Juges  Ecclcfiaftiques  & du  Chapitre  de  Confis , 

„ contenu  eldits  Decrets.  Mais  depuis  le  trépas  du  Roy  Otaries  VU. 

,,  ( que  Dieu  ablolvc  ) grands  inconvenicns  Si  entreprifes  ont  efté  faites 
„ par  pluficurs  de  ce  Royaume,  fur  toutes  les  chofes  deflusdites , au 
„ préjudice  des  libertez  , Si  francltifes  de  lEglilc  de  ce  Royaume  & Dau- 
],  phiné.  Et  jaçoit  que  le  Roy  à caufe  de  (à  Couronne , tant  de  droit 
„ commun,  comme  pour  la  deliberation  & la  requefte  de  toute  l'Egide 
» de  France  & Dauphiné,  foit  comme  eftoient  les  prcdcccllcurs  Roys, 

„ protecteur  Si  defenfeur  des  SS.  Decrets  , libertez  & franchifcs  de 
,,  1 Eglife  de  fondit  Royaume  & Dauphiné  : ncantmoins  a efte  fait  par 
,,  noïtrc  Saint  Pcrc  en  cedit  Royaume  au  contraire,  donc  fe  font  cn- 
t,  fuivis  grands  inconvenicns.  ,, 

« Parquoy  il  eft  bien  ncccffairc  ( comme  il  femble  aux  gens  defdits' 

5,  trois  Eftats)  avoir  recours  en  cette  neceflîtc  au  Roy  noltre  fouve- 
» rain  Seigneur , comme  protcélcur  & defenfeur  des  droits  Si  liberté* 

>;  de  fondit  Royaume  Sc  Dauphiné.  ,, 

Avis  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  du  Parlement  de  Paris , touchant  ^ n 

les  levées  de  deniers  faites  pour  les  provilîons  de  la  Cour  de  Rome , 11  ° 

l'an  if  86.  On  y trouve  ces  paroles  remarquables.  “ De  ce  que  defltis 
»,  rcfultc  abondamment  > que  la  maxime  qu’aucuns  pourroient  tenir 
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j^Ap  T » 1 Rome,  que  notre  fainél  Pcre , comme  Seigneur  de  tous  Bénéfices; 
ors  pr£uv*jT  ” Pcut  ^ur  *feux  impofer  telle  charge  qu’il  voudra  , ne  s’eftendit  jamais 
„ (ur  la  France  , au  contraire  elle  clt  en  poflcflion  d’empefeher  que  (à 
Sainileté  ne  puifle  rien  lever  fur  les  Bénéfices  tant  eleûifs  que  collatifs  , 
„ foit  pour  Annate  ou  autre  droici  quelconque , linon  autant  que  le 
»,  Roy  & l’Eglife  Gallicane  luy  auront  accordé  : Et  ce  quelque  nccclfité 
j,  qui  luy  puilTe  advenir , comme  lors  de  la  Pragmatique  de  làinit 
» Louys,  if  avoit  grand  prétexte  de  faire  lefditcs  levées  à caufè  des 
» guerres  (ainélcs,  5c  celles  des  Albigeois.  ,, 

« Relie  à voir  quels  droits  jufqucs  à prefent  le  Roy  5c  l’Eglilc  ont 
„ accordé  aux  prcdeceflcurs  fainéls  Pcres  5c  Officiers  à Rome  pour  les 
j>  Annates  & Expéditions  de  Bénéfices.  Durant  le  Concile  de  Confiance 
j.  qui  commença  eu  l’an  1414.  fut  faite  une  Adcmbléc  de  l’Eglilc 
j.  Gallicane  > laquelle  déclara  en  general  que  les  Annates  5c  vacans  qu’on 
jj  appclloit  communia.  & minuta  fervitia , n’elloient  point  deucs , ains 
» que  les  bailler  ou  recevoir  cfloit  commettre  limonic  t Sc  fur  ce  y 
jj  eut  réfolution  de  l’Eglife  Gallicane  auélbrilce  par  Ordonnance  du  Roy  : 
jj  de  laquelle  aucuns  ayans  appelle- , par  autre  Ordonnance  de  l’an 
„ 1418  j ils  furent  déclarez  criminels  de  leze  Majellé.  en  prélcncc  de 
j,  Monficurle  Dauphin , lequel  Sc  tous  les  autres  jurèrent  lacfite  Ordon- 
jj  nancc.  9» 

“ Le  Concile  de  Bade  venu  depuis.  5c  après  icelle  la  Pragmatique 
» Sanction , par  laquelle  en  fon  décret  des  Annates  dit  arrefle  confor- 
jj  mément  audit  Concile  de  Bade,  que  pour  l’éleclion  > collation  Si 
j.  confirmation  des  Bénéfices , on  ne  baillerait  ni  prendrait  chofê  qucl- 
j,  conque  . finon  ce  qui  ferait  trouvé  raifonnablc  pour  la  peine  5c  fafaire 
„ des  Abbrcviateurs . Copiltcs  5c  Enrcgiftreurs  , à peine  de  fimonie 
j,  contre  ceux  qui  bailleraient  ou  recevraient,  j, 

**  Depuis  intervint  le  Concordat  j qui  n’a  dérogé  à ladite  Pragma- 
„ tique,  finon  ès  poinéts  qu’il  a expredément  corrigez  ou  révoquez, 
j.  Or  l’article  concernant  lefdites  levées  ôc  droicls  n’cfl  révoqué,  finon 
j,  qu’en  ce  que  les  Annates  des  Bénéfices  confiftoriaux  font  accordez  1 fa 
j,  Sainclcté , 5c  n’eft  dit  que  les  Annates  ou  autres  Droiéb  fe  payeront 
» à caufo  des  pendons  : dont  s’enfuit  que  puis  que  cela  n’eft  point 
j.  ordonne,  on  demeure  pour  ce  regard  es  termes  des  anciennes  Or- 
„ donnances  ci-deflus  fpccifiécs,  enfemblc  de  ladite  Pragmatique,  5c  de  la 
Loy  divine,  qui  dit , gratis  accepiflis,  gratis  date.  Tellement  que 
» quand  bien  il  plairait  au  Roy  accorder  aux  Officiers  de  fa  Sainûeté 
9 de  prendre  quelque  droit  fur  lefdites  penfions  , celle  conccffion 
w ne  leur  pourrait  profiter  comme  eftant  contraire  aux  libertez  do 
j,  l’Eglife  Gallicane  j dont  le  Roy  jure  en  fon  Sacre  , qu’il  fera  pro- 
„ teéleur , 5c  du  bien  univerfel  de  (es  fujejs , qui  ont  intereft  que  la 
„ France  ne  foit  évacuée  d’argent , dont  fouveat  remontrances  oot  cité 
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ï,  faites  aux  Roys;  mctinc  s'cn  trouve  une  très-notable  faite  fur  ce  pointé  Rapport 
„ au  Roy  Louys  XL  pir  fon  Parlement.  „ des  preuves. 

On  trouve  la  preuve  de  ce  qui  cft  ici  appelle  Propinc , dans  l’art.  6.  pR0  p , N z 
de  la  célébré  réponfe  & déclaration  de  la  nation  , contre  les  Cardinaux,  ^ ^ 

rapporté  ci-devant  en  preuve  des  menus  tcrvices.  ’ 4‘ 

La  preuve  que  défigne  cette  citation  cil  rapportée  dans  toute  fon  étendue  Ch-  4-  n.  ix. 
(bus  l'article  luivant. 

Extrait  des  Chroniques  d’Enguerrant  de  Monftrelet , dont  nous  avons  Ch.  ai.  a.  n. 
déjà  rapporté  la  teneur,  mais  pour  l'objet  particulier  de  cette  nouvelle 
citation  , il  cft  bon  d’ajouter  ici  ce  que  dit  le  meme  Auteur  dans  un 
autre  endroit  de  fon  ouvrage , dup.  70.  “ En  ce  tems  fut  mis  fur  le 
„ Clcrgié  du  Royaume  de  France  & de  la  Dauphiné  un  Sibftdc  cari- 
>,  tatif  à la  valeur  d’un  demy  dixiéme  impote  pour  le  Pape , par  le 
» contentement  du  Roy  , des  Princes , de  l’Vniuerfité  de  Paris , & de  la 
» plus  grande  partie  des  Prélats  & Citez , à payer  à deux  termes  ; c’cft 
» a fçauoir , le  premier  à la  Magdclainc , & le  fécond  à la  Pcntccoufte 
s,  en  fuiuant , h fe  cueilla  allez  rigoureufcmcnt , 3c  tant  que  le  pauure  t 
» commun  Clergié  s’en  plcignoit  moult  piceufement.  » 

Lettres-Patentes  du  Roi  Charles  Vil , ou  5 Août  14^7,  par  lcfqucllcs  n- 
il  déclare  que  bien  qu’il  ait  accordé  au  Pape  une  décime  fur  les  bé- 
néfices de  (bn  Royaume , (ans  appeller  les  Eccléfîaftiques , il  n’a  entendu 
déroger  aux  Libertés  & Franchîtes  de  l'Eglitc  de  France. 

Second  appel  ou  plutôt  très  - jufte  défenfe  des  Doyen  & Chapitre  de  u,  ty, 
l’Eglifc  inligne  de  Paris , envers  l’impofition  d’une  décime  ordonnée  contre 
la  forme  Canonique , 3c  fans  l’avis  ni  contentement  des  Evêques  8c  du 
Clergé  du  Royaume,  par  le  Pape  Alexandre  VI,  du  19  Mars  tyoï. 

On  sautorife  dans  cet  acte  des  décrets  des  Conciles  de  Latran  & de 
Confiance , qui  défendent  les  impofitions  fur  le  Clergé  , & en  parti- 
culier y de  ce  décret  du  Concile  de  Confiance , qui  détend  nommément 
au  Pape  d’en  ordonner  pour  une  cautè  qui  n’ait  pas  été  approuvée  dans 
un  Concile  général  : il  cfi  rapporté  ci-dctuis  au  chef  des  décimes , ch.  1 5. 
n°.  16. 

Cette  citation  a pour  objet  la  Pragmatique  de  St  Louis , compote 
de  6 articles.  Voyeç. la  teneur  du  çc , dont  il  s’agit  ici,  tous  l’art,  n 
des  Libertés , & ci-après  dans  le  difeours  de  M.  Chcron. 

Cette  triple  citation  cfi  la  même  que  l’on  vient  de  voir  en  preuve  de  la 
nèceflîté  du  confentemcnt  & de  l’autorité  du  Roi  dans  les  impofitions 
quelconques.  Les  mêmes  aéles  auxquels  on  nous  renvoit  fans  cédé  , tervent 
egalement  à prouver  que  le  Pape  ne.  peut  faire  aucun:  levée  de 
deniers  fur  les  biens  eedéfiaftiques  fans  le  confentemcnt  du  Clergé  de 
France.  Voye^  ledit  art.  18 , 19  des  lib. 

Ce  chapitre  eft  intitulé  : que  les  Bulles  des  Pardons  & Indulgences  Ch.  1$, 
ne  doivent  ejlrt  publiées , ni  les  queftes faites  en  conséquence  d'icelles  , 

Ec  ÿ 
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Rapport  fJns  ^ pcrmijjion  du  Roy  & des  Parlcmens  ; qu'il  n’ejl  loifiUg 
bis  ixtcsrs.  cfinjiitucr  aucune  Confrairie , fans  la  pcrmijjion  du  Roy. 

Nous  bornant  aux  ailes  » qui  dans  cc  chapitre  compote  de  1 4 nombres  , 
fe  rapportent  à la  matière  de  notre  article  > ou  à l’objet  particulier  de 
cette  citation  , nous  ne  rappellerons  ici  que  les  fuivanrs. 

Ch-  15.  n.  a.  Extrait  des  Regiftres  de  Parlement,  du  Samedi  16  Septembre  15-14. 

Artêt  qui  permet  à des  Délégués  du  Pape  de  publier  les  nouveaux  Par. 
dons , Jubilés  & Indulgences , accordés  pour  la  réédification  & répa- 
ration de  l’Egide  des  Sainiles.  L’Arrêt  prclcrit  la  forme  des  troncs  dont 
les  Officiers  au  Roi , l’Evcque  ou  fon  Vicaire  & le  Commillairc  Apos- 
tolique , auront  une  clef  chacun.  Il  réglé  enfuitc  l’application  du  produit 
fuivant  l’objet  de  la  Bulle. 

„ j Lettres-Patentes,  du  7 Septembre  1 5 5 S ,par  lefquellcs  le  Roi  permet 
la  publication  de  certains  Pardons , obtenus  au  Pape , par  ceux  de  Gaillac 
te  de  Sainte  Foy  , pour  amafTer  quelque  argent  Si  1 employer  à la  ré- 
paration de  leurs  Eglifcs. 

■-  4 • Arrêt  » du  10  Juillet  1 f 5 $ , portant  permifllon  de  publier  des  Par- 
dons & Indulgences. 

«.  f.  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdcaux , du  4 Septembre  1 f 3 8 , ponant 
permifllon  de  publier  des  Pardons  Si  Indulgences. 

4,  Lettres-Patentes , du  1 1 Janvier  t f ? 8 , portant  defenfes  aux  Quêteurs 
de  Pardons  étrangers,  de  publier  leurs  Pardons  en  France,  durs  fpécialc 
permifllon  du  Roi. 

7*  Arrêt  qui  ordonne  l’exécution  des  Réglements  de  la. Cour,  ponant 
défenfes  de  publier  des  Pardons  & Indulgences,  fans  Arrêt  précédent  d« 
vérification,  du  15  Février  1545. 

e.  ».  Ordonnance  du  Roi  Henri  II  , du  mois  d’Oébobre  ifftf,  portant 
fupprefllon  de  certaines  Confrairics  établies  dans  le  Marquifàt  de  Saluées  . 
appartenant  alors  à la  France,  parce  que  les  revenus  en  croient  mal 
adminiftrés  & appliqués.  Le  Roi  en  fit  l’application  aux  Hôpitaux  des 
lieux. 

B.  j.  La  Cour  permet  aux  Confrères  du  Nom  de  Jefus,  en  l’Eglifc  de  faint 
Gcrvais , de  faire  publier  des  Pardons  à eux  o&royés  par  le  Pape,  pourvu 
que  l’autorité  du  Diocclain  y intervienne. 

Les  nombres  fuivants  10,  11, 11,15,  ne  contiennent  que  des  a (fies 
* concernants  des  Confrairics  établies  en  France,  &r  dont  on  ordonne  la 

fupprefllon,  à caufc  de  certains  abus  qui  s'y  commcttoicnt  ; ce  qui  ne  paroît 
pas  fervir  aux  preuves  de  notre  article , fi  l’on  excepte  l'Arrêt  du  1 1 Mars 


1 6 1 4 , rapporté  au  dernier  nombre  1 4 du  même  chap.  1 f , par  lequel 
on  défend  aux  Religieux  de  Notre-Dame  de  Montfàrrat  en  Catalogne  , 
de  quêter  en  France  pour  les  Pardons  & Indulgences  accordés  à la 


Contrai;  te  établie  dans  cctce  Eglifc. 
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NVllvs  foie  fl  in  Rcgno  F ranci  ce  fubfldia  imponere,  Comment. 

nifl  Rex , quacunque  prccrogativa  vel  dignitate  vel poten ■ de 

lia  fulciatur , abfque  conflnfu  Regis  , qui  omnium  efl  fupe-  M-Du»wy. 
rior  in  fluo  regno  : & hoc  tentas  , nec  unquam  comrarium  Picutcs  de  cet- 
dicas  , ne  crimine  facnlegii  accuferis  , & reus  majeflatis  fias . tc  Frofoll“oa' 
Io.  Galli  quæftionc  60. 

Solus  Rex  in  Francia  imponere  pedagia  poiefl.  Rebuflus  in 
lullam  cccnx  Domini  pag.  41 1.  41 1. 

Cette  maxime  cft  fi  certaine,  8c  par  la  railbndela  Poli- 
tique, 8c  par  l’vfage  obier ué  de  tout  temps  en  France , que 
l’on  n’en  a iamais  douté.  En  voicy  vn  grand  nombre 
d’exemples. 

En  l’année  11 10.  le  Roy  Philippes  Augufte  écriuit  A 
l’Archcuefque  de  Sens  & à les  fuftragans , de  fecourir  le 
Pape  opprimé  par  l’Empereur  Otton.  8c  pour  le  faire  plus 
commodément , il  les  déchargea  de  quelques  fêruices , 
iufques  à ce  toutefois  qu’il  euft  belbin  luy  melme  de  leur 
ayde  contre  cét  Empereur. 

Math.  Paris  en  ion  hiftoirc  d’Angleterre  l’an  1140. 
parlant  des  guerres  entre  le  P.  Grégoire  IX.  8c  l’Empereur 
Frideric  II.  dit , que  le  Pape  enuoya  en  diuers  Royaumes 
faire  des  leuées  fur  les  Ecclefiaftiqucs.  Ses  collecteurs  furent 
en  France , où  ils  né  firent  rien  fans  permiflion  du  Roy. 

La  colleéle  faite  non  fans  indignation  du  Clergé  , il  vint 
aduis  que  le  Pape  auoit  traite  , 8c  ainfi  le  prétexté  de  la 
lcuée  celTé  , le  Roy  fit  arrefter  la  fomme  qui  auoit  efté 
lcuée. 

Le  Roy  S.  Louys  en  l’année  1 147.  défendit  une  lcuée , M«fc.  Pui« , 
que  le  Pape  Innocent  IV.  penfoit  faire  en  fon  Royaume.  P- ,6Q' 

En  l’année  1 16  3.  l’Arc heuelque  de  Tyr  Légat  du  S.  Siégé 
vint  en  France , pour  faire  vne  leuée  fur  le  Clergé  pour 
la  dépenlê  de  la  guerre  fainte.  Les  Eucfques  arrefterent  , 
que  le  Légat  bailleroit  fa  Bulle  au  Roy  8c  n’en  vferoit 
que  comme  ils  en  ordonneroient  entre  eux , 8c  qu’il  ne 
leucroit  rien , ex  vi  litierx , qui  eftoit  le  pouuoir  ûu’il 
auoit  du  Pape , mais  de  leur  pure  grâce.  L’aCte  de  cette 
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, aflèmbléc  d’Euefques  eft  dans  les  tiotes  de  Ménard  fur 
loinuille  p.  187.  L’article  qui  eft  dans  la  Pragmatique  de 
■ S.  Louys  eft  exprès,  voicy  ce  qu’il  porte  : Iiem  exadiones  & 
onera  gravijfma  pecuniarum  per  Curiam  Romanam  Eccleftte 
rean  i nojlri  impoftas  vel  impofita  , qui  bus  Regnum  noflrum 
mifèrabiliter  depauperaium  exiitit  , fvt  eiiam  imponendas 
vel  imponenda  , levari  aut  collège  nullatenus  volumus , nifi 
duntaxat  pro  rationabili  , pia  & urgentijfima  caufa  , vel  ine- 
vitabili  neceffitate  , ac  dej'pontaneo  Cf  exprejfo  confenfu  nof- 
iro  , Cf  ipfius  Ecclejîee  Regni  nojlri. 

Dans  vn  grand  écrit  prefente  au  Pape  Clement  V.  par 
les  Seigneurs  de  Nogaret  6c  du  Pleflis , qui  pourfuiuoient 
la  condemnation  de  Bonifacc  VIII.  l’article  3.  porte  : 
Confuevcrunt  defendere  Regcs  pradidi , ne  bona  Ecclefarum 
dijfpentur  vel  expendantur  ad  alios  ufus  , quàm  ad  qux  col- 
lata  funt  , fine  confenfu  & voluntate  eorum  : Cf  ideo  fummi 
P o nti f ces  , qui  di3um  Bonifacium  præcejferunt  , nunquam 
décimas  vel  impoftas  f miles  fecentnt  Ecclefùs  di3i  regni  t 
fine  Regum  confenfu  qui  fuerunt  pro  tempore. 

Le  Roy  Charles  le  Bel  en  l’année  1 3 z6.  trouûa  eftrange 
la  leuée  que  le  Pape  prétendoit  faire  en  Ion  Royaume  fur 


fon  Clergé , 6c  la  défendit.  Car  onaues  , dit  l’ancienne 
Chronique  , n'auoit  eflé  fait  en  fon  Royaume  , mais  le  Pape 
luy  récriuit.  après , le  Roy  tonfiderant , donne  m'en  ie  t'en 
donray , luy  o3roya  de  leger , dont  le  Pape  luy  donna  la 
difme  des  Eglifes  iufqucs  â deux  ans  : ainf  Jointe  Eglife 
quand  l’vn  luy  toit  l'autre  l'efcorche. 

L’Vniuerfité  de  Paris  , en  l’an  1381.  s’oppofa  à vne 
leuée  que  faifoit  le  Pape  lur  le  Clergé  de  ce  Royaume, 
en  auertit  le  Roy  Charles  VI.  qui  fit  commander  au 
Collecteur  de  le  retirer  dans  trois  iours , 6c  défendit  de 
luy  payer  aucune  chofe,  6c  en  fuite  enuoya  au  Pape  Arnaud 
de  Corbie  premier  Prefident  au  Parlement  de  Paris,  pour 
l’informer  de  la  iufticc  de  ce  qu’il  auoit  fajt.  6c  ainfi  la 
leu^p  cefla. 

L’Aduocat  du  Roy  des  Vrfuis  en  l’année.  1406.  en  vne 
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aflëmblce  qui  fe  fît  pour  auifcr  à faire  ccflêr  le  fchifmc,  Comment. 

fiarlant  pour  le  Roy  , monflra  par  plufieurs  raifbns , que  de 
e Pape  ne  pouuoit  rien  exiger  en  ce  Royaume  fans  vue  M.Dupuy, 
tres-grande  necefïité , fie  fans  la  permiffion  du  Roy  -,  que 
les  droits  du  Pape  ne  s’eftendoient  pas  iufques  là. 

En  l’année  1409.  Alexandre  V.  enuoya  vn  Cardinal  en  Mooftreieti. 
France,  qui  demanda  au  Confèil  fie  à l’Vniuerfité,  qu’on  vol*cb’î*‘ 
euft  à faire  vne  lcuée  fur  l’Eglifê  de  France.  L’Vniuerfité 
s’y  oppofâ  , obtint  du  Roy  vn  ordre  à tous  les  officiers , 
qu’il-  ne  fc  fi  fl  aucune  leuée  , fie  que  ceux  qui  la  preren- 
droient  faire  fuflènt  cliaflèz  du  Royaume.  Ncantmoins 
l’année  fuiuante  le  Roy  fie  l’Eglifè  Gallicane  accordèrent 
vn  fubfidc  caritatif  au  Pape. 

Le  mcfinc  Pape  on  l’année  1410.  enuoya  en  France 
l’Archcuefque  de  Pifc  fie  autres  Légats , pour  demander  vn 
dixiéme  au  Clergé.  Le  Roy  arrcfla , que  fi  ces  Légats  vou- 
loient  palier  outre  il  fèroit  appellé  au  Concile  general  ; 
que  ces  Collecteurs  feroient  arreflez  prifonniers , fie  leurs 
biens  fâifis , s’ils  en  auoient  dans  le  Royaume.  Que  fi  le  MonOrelct 
Pape  allctjuoit  la  necefïité  de  l’Eglife  , le  Concile  feroit  T0*‘  *• c*  il‘ 
conuoque , Se  là  auifé  à ce  qui  feroit  à faire,  fie  parce  que 
cét  Archcuefquc  de  Pifc  auoit  dit , que  ce  qu’il  deman- 
doit  efloit  deu  à la  Chambre  Apoftoliquc  par  droit  diuin, 
canon,  ciuil  Se  naturel , fie  que  quiconque  feroit  refus, 
n’eftoit  pas  Chreflicn  l’Vniuerfité  dit  que  ces  paroles 
cfloient  contre  l’honneur  du  Roy  , de  l’Vniuerfité  fie  du 
Royaume  -,  fie  qu’il  falloir  en  auertir  le  Roy  , pour  faire 
retrader  le  Légat.  Refoiu  enfin  que  le  Pape  n’auroit  point 
de  fubfide , que  par  voyc  d’vn  Concile.  & les  Légats  fè 
retirèrent.  Depuis  par  le  confêntcmcnt  du  Roy , des  Prin-  * Mcmftre'<* 
ces , de  l’Vniuerfite , des  Prélats  Se  des  villes , il  fut  leué  TcL c-  7°' 
vn  fubfidc  caritatif  fur  le  Clergé  pour  le  Pape. 

L’an  1457.  le  Pape  Calixte  III.  enuoya  en  France  le  D«Rtgif. 
Cardinal  d’Auignon  au  Roy  Charles  VII.  pour  l’inuiter  à tres  d“ 
contribuer  pour  s’oppofer  à l’inuafion  du  Turc , fie  qu’il 
luy  plcuft  con^ntir  vnc  leuée  d’vn  dixiéme  general  fur 
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l’Eglife  Gallicane.  Le  Roy  veu  la  prenante  nccellité  accorda 
ce  focours , 6c  qu’il  leroitîleué  félon  la  valeur  des  bénéfices. 

Il  y a cncorcs  vn  bel  exemple  dans  le  vol.  des  Prcuucs 
des  Libertez  de  l’Eglife  Gallicane  chap.  13.  n.  16.  du  Pape 
Innocent  V 1 1 1.  & vn  autre  d’Alexandre  V I.  au  chap.  1 1, 


n»  2 

L’an  le  Pape  Clement  VII.  eftant  prifonnier , 

cherchant  (ecouis  en  France  contre  l’Empereur  Charles  V. 
Au  Trt‘r°r  pria  le  Roy  François  I.  de  l’aider,  demanda  vne  décimé 
es  c a.tes.  ^ j£  Qcrg£  > qUJ  luy  fut  accordée  par  le  Roy.  Mais  fon 

Trcforicr  en  receut  l’argent,  qui  fut  employé  au  payement 
de  l’armée  que  le  Roy  enuoya  en  Italie  pour  la  liberté  du 
Pape.  «- 

Le  melme  Pape  en  l’année  1531.  fous  le  bon  plaifirdu 
Roy , ainfi  porte  la  Bulle  , impofa  deux  décimés  fur  le 
Clergé  de  France,  pour  faire  la  guerre  au  Turc.  Le  Roy 
donna  fon  attache  fur  cette  Bulle  qui  eft  du  14.  May  1533. 
qui  contient  fon  exprès  confentement  pour  cette  leuée , à 
certaines  conditions  ; l’vnc  que  les  deniers  qui  prouien- 
droient  de  cette  décimé,  s'appliqueraient  au  fa  ici  de  la 
guerre  contre  le  Turc,  & par  lesmandemens  du  Roy. 

Différais  Annates  , vacans  , feruices  communs  & menus.  L’on  croit 
îefaueis'îes  ri- quc  les  annates  furent  ordonnées  premièrement  par  Boni- 
P«  ont  icvct facc  IX.  1384.  Theod.de  Nihcm  qui  elloit  fon  Secrétaire, 
riinc™1'11  ct  lib.  1.  de  fehifmate  , en  parle  ainfi  : Quodam  neceffitatis 
colore  , primos  fruSus  unius  anni  omnium  Ecclefiarum  Cathe- 
dralium  & Abbatiarum  vacantium  , fuce  Cameræ  refervavit , 
ita  qu'od  quicunque  ex  tune  in  Archiepifcopum  , vel  Epifco - 
puni  , vel  Abbatem  per  eum  promoveri  voluit , ante  omnia 
cogebaïur  folvere  primos  fruclus  Ecclefix  vel  monaflerii  cui 
prxfici  voluit , etiam  fi  nunquam  poffffionem  ejufdem  confe- 
qui  poffet.  Quelques-vns  ont  écrit  comme  Bon.  Simoneta 
c.  z4.  lib.  6.  que  dés  le  commencement  l’annate  ne  fut  que 
de  la  moitié  des  fruits.  Le  Pape  Grégoire  XII.  en  exempta 
les  bénéfices  de  moindre  rcuenu  que  14.  ducats  par  an, 
& les  monafteres  des  moniales.  . 9 


Ces 
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Ces  droits  font  appeliez  ferviiia  communia  , & minuta.  (_or>,ffT 
Les  annates  que  l'on  appelle  foruices  communs , fe  diftri-  DE 
buent  aux  Cardinaux:  les  menus  feruiccs,  qui  font  moin- M.  D u p v y. 
dres  taxes , font  pour  les  domefliques  du  Pape. 

Tous  ces  droits  furent  improuuez  6c  condamnez  aux 
Conciles  de  Confiance  8c  de  Balle. 

Le  Roy  François  I.  6 C Leon  X.  demeurèrent  d’accord , 
par  le  Concordat , que  les  annates  foroient  payées,  6é que 
nouuelle  taxe  feroit  faite  : ce  qui  fut  éludé. 

Tait  s oblatia  & gratuita  datio  juxta  vulgare  halicum  di3a 
fuit  fenùtium,  & J'ecundùm  Alemanos  Propina  dteitur  , &c. 
aux  Preuucs  des  Libertcz  c.  n.n.  14. $.  6. 

Par  l’ordonnance  d’Orléans  1560.  les  annates  8c  vacans 
furent  abolis.  Le  Roy  Charles  IX.  les  remit  par  lettres 
données  le  18.  Ianuier  1 561.  vérifiées  en  Parlement  le  13. 
enfuiuant  : 6c  fe  trouucnt  dans  le  1.  vol.  des  Ordonnances 
dudit  Roy  fol.  3 56.  dans  lequel  font  les  ordonnances 
d’Orléans. 

Les  eflrangers  ont  fouucnt  réclamé  contre  les  annates , 
principalement  les  Allemans.  V.  l’cpiflre  de  Iacob.  Wim- 
phelingius  vol.  1.  Rerum  Germanie.  Freheri  p.  381.  381. 

6c  in  remedio  contra  Gravamina  nationis  Germanicx  , infaf- 
ciculo  rerum  expeten.  & fugiend.  p.  1 £8. 

En  Pologne  ils  en  permettent  la  leuée.  mais  ils  ne  veu- 
lent fouffrir  le  tranfportdc  l’argent,  voulans  qu’il  ferue  au 
bien  de  l’Eftat.  Ordonnance  1343.6c  1 344.  aux  ftatuts  de 
Pologne  page  131.  133. 

Vacans.  Ce  font  les  fruits  du  temps  que  les  bénéfices 
vacquent , dont  il  efl  parlé  en  la  glofe  de  la  Clément.  1. 

§.  prxmijfa.  verb.  revocari  , de  fupplen.  neglig.  Prxlat.  Le 
Pape  Iean  XXII.  cft  le  premier  qui  s’efl:  referué  ces  fruits  des 
vacans.  Car  Alexandre  1 1 1.  Boniface  VIII.  6c  Clément  V. 
auoient  déclaré  que  ces  fruits  appartenoient , ou  aux  Egli- 
fes  mcfmcs  , ou  aux  fucceffeurs.  Le  Pape  Martin  V.  au 
Concile  de  Confiance  les  abandonna  du  tout , 6c  les  laillà 
à ceux  à qui  ils  doiuent  appartenir  -,  fejjione  43. 

Tom.  J.  F f 
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V.  Walfingham  in  Y podium.  Neuflritz  p.  96.  101. 

Il  y a une  ordonnance  de  l’an  1418.  louchant  les 
deniers  des  vacans  des  bénéfices  que  l’on  portoit  en  Cour 
de  Rome,  elle  efl  enregiftree  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Dépouille  , fuccejjion.  Peu  auant  le  temps  du  Concile  de 
Confiance , les  Papes  s’elloient  attribuez  le  droit  de  dépouille 
des  Ecclcfiafliques  deccdcz  , qu’ils  appellent  Spolia  dece- 
dentium  Prælatorum  , aliorumve  Clericorum.  Le  Concile  de 
Confiance  fcfïion  39.  abolit  ce  droit  , foit  que  les  Ecclc- 
fiafliques  deccdaflent  à Rome  ou  ailleurs  : èi>  ordonna  que 
leurs  biens  appartiendroient  à ceux  à qui  ils  appartenoient 
auant  la  collection  de  ce  droit  par  les  officiers  du  Pape. 
Neantmqins  Paul  III.  1541.  reflablit  ce  droit , 8c  les  fuc- 
celîèurs  aufli  en  diuers  autres  cas.  • . • 

Le  Cardinal  Baronius  tom.  5.  annal,  anno  397.  p.  41. 
pour  couurir  de  quelque  iuflice  ce  droic  , que  le  Pape 
exige  encore  en  quelques  lieux  de  la  Chrcflientè  , ayant 
parlé  auec  quelque  vchemence  contre  l’auarice  des  Eccle- 
fiafliqucs  qui  accumulent  de  grands  biens , dit,  Ad ejufmodi 
negoiiatorum  poùiis  dicendorum  , quàm  Clericorum  , avant iam 
compefcendatn  , ciim  fegniores  effent  Epifcopi  legis  vindtees  , . 

& ipfi  interdum  codent  morbo  languerent  , jure  meritoque 
JL  cc  le  fi  & Catholicee  Epifcopus  Romanus  antijles  , ad  vindi- 
candas  ejufmodi  ex  bonis  Ecclefite  panas  ac  malè  congejlas 
opes  per  provincias  confuevii  minere  exadores  , quos  nomina- 
runt  colledores  : de  quorum  imponuna  exadione  cùm  multi 
querantur , hoc  facile  vitabunt  , & prudenter  ane  deludem  , 
qui  bona  Ecclejix  qux  fuperfunt  non  congregarint  , fed  ad 
pauperes  erogarint. 

De  ces  exactions  les  Anglois  Te  font  plaints.  V.  Mathieu 
Paris  p.  439.  i)6 1.  ÿ6z. 

Les  18  8c  19.  Iuin,  8c  6.  Aoufl  1397.cn  la  caufe  du 
Duc  de  Bourgogne  8c  des  Eucfqucs  d’Autun  8c  de  Cha- 
lons,  le  Procureur  du  Roy  fouflint?  que  poflèffion  nccou- 
ftume  n’cfl  reccuabie , que  les  Eucfqucs  ayent  la  prife  des 
biens  des  Curez  ou  Preflres  morts  inteflats. 
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Succejfion.  Les  Papes  ont  prétendu  fucccdcr  aux  Eccie- 
fiaftiques  : & à cette  fin  ils  leur  interdilôient  de  faire  ü^  " r 
teftamens  & difpofer  de  leurs  biens.  V.  Nicolaum  de  Cia-  M.  Du  ru  r. 
menais  , de  ruina  & reparut.  Ecclef.  Mattk.  Paris  in  Henrico 
III.  p.68  yMatth.  TVeJlmtnaJl,  lib.  i.  hiJl.Angl.  anno  114 6. 
p.  io<>. 

Incompatibilité.  Ce  droit  Ce  prenoit  par  le  Pape  pour 
les  difpenlcs  de  poflèder  des  bénéfices  incompatibles. 

Décimé , neufiime , emprunts  , impoli.  Voyez  les  exem- 
ples qui  font  alléguez  cy-deflùs.  lo.  Tilius  in  Chronico  ad 
annum  1 3 1 6.  dit  cjue  c’eft  le  Roy  Charles  le  Bel  , qui  le 
premier  a accordé  & permis  les  décimés  au  Pape  en  ce 
Royaume,  afin  d’y  auoir  part. 

Les  Etrangers  ont  efté  vexez  de  ces  leuées. 

Les  Allemans  entre  autres  , comme  il  Ce  void  in  Hifl. 

Aujlrali  in  hijloricis  Germanicis Frcheri  pzg.  335.  anno  1187. 

Legatus  quidam  mijfus  à Papa  in  Herbipoli  , convocayit 
omnes  Archicpifcopos  & alios  Pralatos  totius  Akmanice  3 & 
exigebat  ab  eis  omnem  decimationem  Ecclefiarum  J'uarum 
quinque  annorum  futurorum  , qui  omnes  contradixerunt , rebel- 
lâmes contra  eum  : infedo  negotio  rediit  ad  propria.  Voyez  les 
notables  oppofitions  faites  en  Efpagne  dans  la  vie  du  Cardi- 
nal Ximencs  écrite  par  Gomecius  lib.  j.p.  ioéj.  £c  lib.  7. 
p.  1014.  V.  Epiflolas  P.  Marions. 

Procuration.  Le  principal  loin  des  Eucfqucs  eft:  d’auoir 
l'oeil  fur  leur  diocelè.  & pource  qu’il  leur  cil  enioint  par 
les  Conciles , de  uifiter  tous  les  ans  leur  Clergé  -,  par  luc- 
celuon  de  temps  les  Euefques  & leurs  Archidiacres  Ce  Co nt 
fait  payer  de  leur  défray.  Gofridus  Prior  Vofienfis  in  Chron. 
ab  anno  98p.  ad  annum  1183.  circa  annum  109 y.  Petrus 
Epifc.  Lemovicen.  Epifcopatum  dereliquil.  Nondum  Ponti- 
fices  fubjedas  Ecclefias  procurationis  eau  fa  gravabam  : non- 
dum illas  tamis  exadionibus  opprimebant.  Or  les  Papes  tirè- 
rent à eux  ce  droit  de  vifitation , qui  fut  tourné  en  cou- 
ftume  depuis  le  fiege  tenu  en  Auignon.  Car  foit  que  l’on 
vifitaft  ou  non  , il  falloir  payer  au  Pape  le  droit  de  ces 
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vilitations  , appelle  autrement  Procuration  : choie  à 
og  ' laquelle  les  beneficiers  confentirent  volontiers  , Ce  lên- 
M.Dvrvv.  tans  moins  chargez  n’eftans  vilîtez  , que  s’ils  l’euflent 
cfté. 

Pardons  6c  indulgences.  Nos  Roys  6c  leurs  Parlemens  ont 
touliours  défendu  cette  forte  d'exadion.  nous  en  auons  des 
exemples  au  15.  chapitre  des  Prcuues.  Les  Etrangers  fc 
lont  louuent  plaints  des  vexations  qu’ils  reccuoient  par  ce 
moyen  des  miniltres  des  Papes. 

Pour  l’Angleterre.  V.  Math.  Paris  p.  157.  le  lieu  eft 
notable,  Si  p.  869.  P'!  Epijl.  lac.  JVimphelingti  Selejladienf. 
vol.  z.  Hiflor.  Freheri  p.  381.  381.  Froiilàrd  vol.  1.  ch.  r 3 1. 
parle  d’vnc  grande  leuée  qui  le  fit  en  Angleterre  en  vertu 
de  Pardons. 

Commande.  Anciennement  les  commendes  n’eltoient  que 
de  fix  mois , 6c  pour  caulês  vrgentes , 6c  à la  charge  de 
tenir  compte  des  fruits,  déduit  l’entretenement  du  Com- 
mendataire.  Depuis  les  Papes  ont  baillé  les  bénéfices  en 
commende  perpétuelle:  Si  ainfi  les  bénéfices  réguliers  bail- 
lez à des  leculiers,  qui  ne  les  peuuent  tenir  en  titre  , pour 
la  vie  de  l’impétrant.  6c  auec  pcrmillion  de  faire  les  fruits 
fiens.  Faut  voir  les  remontrances  du  Parlement  au  Roy 
Louis  XI.  fur  la  fin. 

Il  n'y  a que  le  Pape  qui  puillè  conférer  en  commende. 
celuy  eil  dit  pourueu  en  titre  , qui  eft  pourueu  pour  iouyr 
pour  Iby  6c  non  pour  autruy , autrement  le  bénéfice  eft  dit 
baillé  en  commende,  c’cft-à-dire  en  dépoli.  Vçyez  la^io. 
Queftion  de  Ioan.  Galli. 

Benedetio  XII . corne  fu  eletio  leuo  le  commende  a 
tutti  i P relati  faluo  a Cardinal,  Jo.  Villani  Hit.  lib.  n. 
cap.  ai. 

Pour  le  faid  de  ces  commendes , 6c  comme  il  a été 
improuué  par  ceux  de  Rome  mefme , le  lieu  de  Joannes 
Card.  Paptenjis  epiflola  ad  Io.  Francifc.  Spinolam  eft  fort 
confiderable.  Cùm  confiflorium  haberetur  Laterani  , referebat 
Gulielmus  Cardinales  Hofiienfis  ex  confuetudinc  nojlra  , de 
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canobio  Gallicano  infigni  opibus  & religione  : relationis  Comment. 
fumma  erat.  Abbatem  grandxvum  & effetum  viribus  adminif-  de 
trationi  credere  confcientiam  , eo  quod  inutilis  jam  effet.  Epif-  M.Dupu  y. 
copum  porrà  nefcio  quem , cujus  Ecclefia  longe  ab  illo  effet , 
petere  , ut  commendaretur  fibi  coenobium  , ut  dixi  , infigne 
erat  & multi  in  Gal/ia  nominis  , nihil  habens  malt , propter 
quod  commendari  haberetur  opus.  apparebat  non  propter  defi- 
derium  operis  boni  , fed  propter  avaridam  peti.  In  diccndo 
ergo  fententia  Portuenfis  qui  proximus  ab  Hoflienfi  erat  : 

Vereor  , inquit , Beatijfime  Pontifex  , ne  propcdiem  aud'ta-  rauIl“  1 
mus  omnia  Galliarum  cetnobia  commendata  effe  , & nullum 
reliquum  quod  abbatem  Juum  habeat.  lta  quicquid  ibi  à nobis 
decernitur  commendatio  eft.  Surget  nobis  non  expedantibus 
aliquando  Regnum  illud  in  nos , ferre  ultra  non  valens  inutile 
miniflerium  noflrum  , & grande  altquod  negotium  Sedi  tuas 
txhibebit.  Turbulenta  naùo  efl  libenter  tumuliuans  , ubi  ali - 
quam  fît  nada  occafionem.  Approbavit  judicium  Pontifex  , 

& adjecit  credere  Je  à Pontificatu  Califii  III.  in  eam  diem , 
ampliùs  quàm  quinquaginta  monajleria  effe  jam  commenda- 
ta : atque  ideo  in  metu  fibi  effe  ne  corruptela  hase  maturiùs 
opinione  in  ficandalum  grave  erumperet  , &c.  Commendan - 
dorum  ab  initio  cccnobiorum  non  ea  fuit  ratio  Patribus  nof- 
tris  , ut  fitgini  Ecclefiafiicorum  ta  darentur  , fed  ut  fide  & 
fiudio  majoris  alicujus  ea  quee  occupata  à fxcularibus  effent 
redimerentur  , & negledus  divinus  cullus  in  prifiinum  revo- 
carttur  ; defiexit  res , & in  abufium  hune  venit  Deo  odibi- 
lem , & forti  nofirx  infamem.  V.  le  chap.  36.  des  Preuucs 
p.  1414.  1415.  & ce  qu’a  écrit  le  Sieur  Florent  fur  le 
tit.  des  Décrétales  de  tranfiaiione  Epifc.  à pag.  z66. 
ad  pag.  zyi. 

C tr  article  fournit  la  règle  & fes  exemples.  Il  abonde  en  preuves , 
parce  que  là  matière  eft  de  toutes,  la  plus  fufccptiblc  d’abus;  c’eft  NOUVEAa 
comme  une  proie  que  chacun  veut  prendre  ou  retenir;  delà  ces  diffé-  Comment 
rentes  cxaûions  qui  ont  donné  lieu  à tant  d’Ordonnances.  Il  eft  vrai  que 
ccs  cxaâuons  contraires  aux  Canons  des  Conciles  , n’ont  eu  lieu . 
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principalement  que  dans  le  temps  do  dernier  (chifinc,  ou  dans  des  circonf- 
tances  qui  n’ont  pas  toujours  permis  à nos  Rois  d.  s‘y  oppoter.  N'eût -on 
pas  vu  de  leur  pan  tant  de  défcnlcs  répétées,  de  porter  l’or  & l'argent 
de  France  à Rome  , une  feule  bien  exécutée  au. oit  fufti  j car  il  cft  établi 
& prouvé  luffifamment  ci-de(lùs,  qu’au  Roi  leul  appartient  le  droit  de 
faire  des  levées  de  deniers  ai  France.  Mais  on  ne  fait  ps  tout  ce  qui 
eft  poflible.  Il  s’agit  ici  de  biens  eccléfiaftiques , des  befoins  de  l’Eglife 
Romaine  , du  Pure  commun  des  fidèles , enfin  d’un  ufage  ancien  ; 6c 
tout  cela  fait  comme  autant  de  titres  fur  la  piété  de  nos  Rois  ; ce  font 
là  auili  les  caufcs  muettes  de  l’ufagc  où  l'on  eft  de  tailler  retirer  par 
la  Cour  de  Rome  des  fommes  fur  les  bénéfices  du  Royaume , fous  le  nom 
8c  le  titre  A'  Annotes.  L’on  cft  parvenu  depuis  long-temps  à faire  ceflèr 
toutes  les  autres  fortes  d'impofitions  mentionnées  en  cet  article  ; mais  cette 
fuppreflïon  favonfe  les  Armâtes  qui  n’auroient  plus  lieu , s’il  falloit  une 
loi  pour  les  autorilcr;  car  le  Concordat  n'en  parle  que  dans  (es  additions, 

2ui , comme  chacun  (aie , font  l’ouvrage  des  Romains.  Elles  fc  paient 
onc  exactement  par  tous  les  pourvus  de  bénéfices  confiftoriaux.  M.Dupuy 
nofls  apprend  en  ion  Commentaire  que  ce  devoit  être,  après  le  Concordat, 
far  le  pied  d’une  nouvelle  taxe  qu’on  n’a  pas  faite , ou  dont  on  n’a  point 
profité.  L’Adembléc  du  Clergé  en  i<58i , s'en  plaignit,  6c  prit  à ce  fujet  une 
délibération  qui  n’a  pas  eu  plus  d'eftot.Elle  fe  défendit  aufii , mais  avec  fuc- 
cès,  contre  les  prétentions  réitérées  de  la  Cour  de  Rome  fur  l'ancien  droit 
de  Dépouille.  Enfin  la  meme  Aftemblce deftinée  à réclamer  lajuftice6c  le 
bon  ordre  contre  tous  les  abus  ultramontains , voulut  abolir  ou  du  moins 
réformer  la  taxe  qui  fa  paie  à Rome  fous  la  forme  6c  le  nom  de  Compo- 
nendc  pour  toutes  les  expéditions,  8c  c’eft  de  quoi  nous  traiterons  ci- 
après  art.  48  6c  f t des  Lib.  Nous  allons  rapporter  ici  le  Difeours  de 
M.Chcron,  Promoteur  en  ladite  AlVembléc,  fur  les  Armâtes  6c  la  Dépouille, 


l 


ui  font  la  principale  matière  de  cet  article.  On  y verra  la  confirmation 
e toutes  nos  preuves,  6c  l’unanimité  des  fuffrages  pour  leur  défend:.  U 
cft  dans  le  verbal  en  manulcrit , Si  c’eft  un  bien  qu’il  fait  mis  au 
grand  jour  de  l’imprctfion. 


Premier  extrait  du  Difeours  de  M.  Cheron , Promoteur  en  V Affemblet 
du  Clergé  de  France  , prononcé  le  a 5 Novembre  t 68  z. 

Quelques-uns  qui  ont  traité  de  cette  matière , 8c  cherche  l’origine 
„ des  Aimâtes , ont  cru  que  ce  qui  avoir  donné  lieu  à ces  taxes  de  la 
„ Chancellerie  Romaine , a été  ce  qui  s’eft  fait  anciennement  ; car  un 
„ Empereur , dans  la  Novclle  11;,  chapitre  5 , ordonne  que , fi  quelque 
„ Evêque , avant  ou  après  fon  ordination , veut  donner  fes  biens , ou 
„ partie  d’iceux  à l’Eghfc  pour  laquelle  il  cft  confacrc  , il  ne  faut  pas 
* i,  l’en  empêcher , 6c  mérite  louange  de  le  faire , parce  qu’en  ce  cas  on  ne 
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„ peut  pas  dite  qu’il  ait  acheté  le  Sacerdoce , mais  qu’il  a fait  une  offrande 
„ a l’Eglife.  » 

« Enfuitc,  ce  même  Empereur  continue  de  dire  que  pour  lintronila- 
„ tion , l’on  peut  donner  & recevoir  fuivanc  les  coutumes  & les  revenus 
„ des  Eglifes  > & par  après  il  exprime  ce  que  l’on  pourra  donner.  „ 

« Selon  les  notes  do  Godefroy  fur  cette  loi , l’argent  qu’on  donnoit  > 
„ fc  dilfribuoit  aux  pauvres,  & s’appliquoit  à l’Eglile.  Selon  le  fentiment 
„ d’autres , plus  conforme  à cette  loi,  cet  argent  le  dilfribuoit  aux  Evêques 
„ qui  afiîftoicnt  à la  confècration , pour  la  dépenfe  de  leur  voyage  ; aux 
„ Bccléfiaftiques  qui  adîftoicnt  & fervoient  à la  cérémonie,  & aux  Notaires 
„ qui  faifoient  les  a clos.  „ 

« Le  1 6me  chapitre  de  la  même  Novellc  cft  prefque  tout  fcmblable: 
„ il  y eft  dit , que  les  Clercs  ordinati  in  Ecclefia  & intitulât! , paieront 
„ ce  que  l’on  a coutume  de  payer  à ceux  qui  fervent  à l’ordination , 
» à cette  condition  néanmoins  que  cela  n’excédera  point  le  revenu  d’une 
„ année,  qui , félon  l’cftimation  qu’on  en  a faite,  n’cxcédoit  pas  la  fomme 
„ de  i yoo  liv.  „ 

« Nonobftant  ces  loix  Scc es  conftitutions  Impériales,  St.  Grégoire, 

dans  le  Concile  Romain,  dont  les  principaux  actes  font  rapportés  dans 
„ fon  Epître  44  du  livre  4mc , ne  veut  pas  qu’on  prenne  aucune  chofë , 
„ & expliquant  le  Concile  de  Chalcédoinc  , il  défend  en  général  d’exiger 
„ aucun  argent  pour  les  lettres  de  confirmation,  fie  pour  le  Pallium , 
,,  laiftânt  néanmoins  la  liberté  de  prendre  ce  qui  fera  offert , comme  il 
„ eft  contenu  dans  le  chap.  ficut  Epifcopum , en  la  caufê  première  , 
» queftion  1.  » 

« En  conlequence  de  ce  Concile  Romain  , ce  faint  Pape  a écrit 
» pluficurs  belles  lettres , afin  de  faire  connoître  ce  qui  a été  fait  dans 
n ce  Concile  > pour  ôter  la  coutume  qui  s ctoit  introduite , de  prendre 
» de  l’argent  pour  la  Confirmation  & le  Pallium. ,, 

« Le  Pape  Zacharie  ne  veut  pas  non  plus  que  l’on  prenne  rien 
„ pour  le  Pallium,  autrement 9 dit  ce  Pape  en  fon  Epître  aBoniface, 
,,  Légat  du  St.  Siège,  on  nous  eftimera  des  corrupteurs  des  Canons: 
„ Qu  a fi  cormptores  ftmus  Canonum  & Patrum  refeindere  traditioncs 
„ quaramus.  „ 

“ Pour  revenir  à des  faits  plus  proches  de  nous , nous  pourrions 
„ joindre  à ce  qui  vient  d’ctrc  dit,  la  Pragmatique  Sanélion  de  faint 
„ Louis,  de  l’an  1168  , qui  en  l’art,  y , porte:  Item  exacliones , 
„ & onera  gravijjima  pecunianim  per  Curiam  Romanam  Ecclefia 
„ Rcgm  nojlri  impofita  , five  etiam  imponenda  , levari  aut 
„ coUigi  nullatenùs  rolumus  , ni  fi  pro  rarionabili , pia  & urgen- 
;,  tijjimâ  caufiâ  , vel  inevitabili  necefiitate  , ac  de  fipontaneo  & 
,,  erprejfo  conficnfii  nofiro  & ipfius  Ecclefia  Rqgni  nofiri.  ,, 

. « A la  vérité  9 cet  article  n’eft  pas  plus  pou:  les  Annates  que  pour 
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„ les  autres  levées;  mais  l’on  voit  que  ce  Prince  n'a  pas  voulu  que  l’on 
„ chargeât  les  Eglifcs  d’aucun  fubfide  d'argent , Si  les  Annatcs  en  étant 
„ un  des  plus  grands  , cette  loi  fat  à les  défendre  en  France.  „ 

« Le  Pape  Clément  V,  voulant  convoquer  le  Concile  général  de  Vienne, 
,,  en  1 5 1 z > ordonna  au  célèbre  Durand  , Evêque  de  Mcndes , de  (aire 
„ un  mémoire  exait  de  tout  ce  qu'il  croyoit  être  à faite  & à réformer 
,,  dans  l'Eglifc.  Par  cet  ordre,  ce  Prélat  expola  le  livre  que  l'on  a 
» depuis  quelques  années  donné  au  public , De  modo  Concihi  Ce- 
„ neralis  celebrandi , dans  lequel  entr 'autres  chofes , il  marqua  comme 
,,  une  des  plus  grandes  corruptions,  la  coutume  qu’on  avoit  à Rome 
„ de  prendre  de  l’argent  pour  la  conlécration  des  Evêques.  Chacun  peut 
„ voir  le  leniiment  de  ce  lavant  homme , dans  la  féconde  Partie  de  Ion 
„ Livre  „ 

, « Ho  (lien  fis  qui  avoit  été  maître  de  Durand  , marque  fur  le  chapi- 
„ tre , inter  cotera , de  officio  Ordinarii , qu’il  y eut  de  grandes  dit 
„ putes  fous  Alexandre  IV  contre  ces  Annates.  „ 

« Pour  connoîtrc  encore  la  doctrine  des  Papes  fyr  les  Armâtes , on  peut 
„ voir  l’Epure  décrétale  du  Pape  Benoît  rapportée  au  long  par  M.  de 
,,  Marca  en  fon  Livre , de  Concordia  , tom.  L livre  6.  chapitre  X. 
„ nomb.  i f.  „ 

“ Voilà  ce  qui  s’eft  fait  jufqu’au  13  me  ficelé  : voyons  ce  qui  s’eft 
„ fait  depuis.  Ceux  qui  ne  croient  pas  qu’on  doive  remonter  à des 
„ ficelés  (i  anciens  pour  découvrir  l’origine  des  Annatcs»  les  attribuent 
» à Jean  XXII.  ., 

“ Jean  XXII , par  fa  Bulle  donnée  en  Avignon  le  f Janvier , l’an 
„ quatrième  de  (on  Pontificat , dont  l’extrait  cft  rapporté  dans  le  chap. 
„ z des  Exrravagantes,  au  tit.  de  ProLendis  & Dignitatibus , dc- 
» clarc  qu’il  s’elï  réfervé  les  fruits  de  la  première  année  de  la  vacance 
» de  tous  les  bénéfices , in  diverfis  orbis  partibus  ; Si  qu’ils  nppartien- 
» dront  I la  Chambre  Apoftoliquc;  en  outre  que , quand  quclqu  un  fera 
„ pourvu  de  deux  bénéfices , après  la  prifc  de  poftèllron  du  fécond , les 
,»  Fruits  du  premier,  appartiendront  pareillement  à la  Chambre  Apofto- 
» lique  ; & là  où  il  n y auroit  point  de  (bmme  certaine  de  ces  fruits  , 
» que  les  fruits  feront  reçus  en  commun , Si  partagés  par  moitié  ; qu’il 
«yen  aura  la  moitié  pour  la  Chambre  Apoftoliquc,  de  l’autre  moitié 
M pour  celui  qui  dellêrt  le  bénéfice. ,, 

“ L’on  trouve  encore  ces  Armâtes  plus  particuliérement  introduites 
» durant  le  fchifme , par  le  Pape  Boniface  IX,  qui , par  une  Conftitution 
» de  l'an  1399,  (c  rélcrva  les  Annatcs  des  Evêchés  & Abbayes;  mais 
„ ces  Annates  croient  feulement  de  la  moitié  des  revenus  de  la  première 
» année;  l’autre  moitié  étant  laiflcc  aux  Bénéficiers,  pour  lui  Si  pour 
„ fon  Eglife.  „ * 

« Ces  Annates  fe  payoient , lavoir , pour  les  bénéfices  éloétifs , avant 
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que  d’avoir  les  Bulles , 6e  pour  les  autres , les  Collecteurs  de  la 
„ Chambre  Apoftolique  alloient  par-tout  les  lever.',, 

« Or  par  nos  biftoires  nous  trouvons  que  Charles  V voulut , par  fon 
„ Edit  de  158c,  abolir  ccs  Armâtes,  fur  la  rcmontranc  que  lui  fit  fon 
„ Procureur  Général,  que  ccs  Annatcs  ruinoient  les  Bénéfices,  8c  que 
„ les  Collecteurs  des  Papes  ruinoient  aiiifi  par  la  levée  de  ces  Annatcs 
,,  les  Bénéficiers  ; mais  cet  Edic  lue  inutile.  » 

« Charles  VI  poufiâ  l’affaire  plus  avant  ; car , par  fon  Edit  de 
» 1 406 , 8e  pat  d autres  fuivants  , il  défendit  les  Annatcs  , 8c  fon  Edit 
„ cft  fi  beau  que  nous  cftimons  ncccftaire  de  vous  propofer  l'examen  que 
„ nous  en  avons  (ait.  „ 

“ Par  cet  Edir  il  paroît  premièrement  que  le  Roi  veut  empêcher  les 
n fervitudes , 6c  les  levées  que  les  Officiers  des  Papes  faifoient  Gar  les 
» Eglifcs  de  France , tous  les  ans  ; les  Annatcs  qu’ils  levoient  fur  les 
„ Eglifes  vacantes  avec  certaine  fomme  d’argent,  qu’ils  appelaient  , 
n minuta  firvitia , 6c  qu’ils  difoient  être  pour  les  Officiers  du  Pape  , 
„ 5c  fes  domcltiqucs  : Undè , dit  ce  Prince , Regnum  redtfitur pecuniis 
n & opibus  plurimum  depouperatum.  » 

« Secondement , il  paroît  que,  pour  remédier  à ces  abus,  le  Pape 
» 6c  fes  prédéccfleurs  avoient  été  pluficurs  fois  invités  d’aflemblcr  un 
„ Concile  général.  „ 

“ Troifiémcment , que  ce  Concile  n’étant  point  convoqué , le  Clergé 
,,  de  France  auroit  tenu  une  Allembléc  à Paris,  où  étoient  pluficurs 
,,  Archevêques  6c  Evcqucs , Prélats , Abbés , Députés  des  Chapitres  6c 
„ des  Univcrfités,  6c  autres  notables  Eccléfuftiques , où  étoie  aulfi 
„ le  Roi  de  Sicile  coufin  germain  du  Roi , le  Duc  d’Aquitaine  , 
» le  Dauphin  de  Viennois , les  Ducs  de  Berry , de  Bourgogne  6c  de 
» Bourbon.  „ 

“ En  cette  Aflembléc,  le  Procureur  Général  du  Roi  étant  entré,  auroit 
„ demandé  de  faire  ccffer  tous  ces  griefs , en  abolillant  toutes  ccs  levées 
» 6c  ccs  ufurpations.  Tait  a gravamina  & ujurpationes  ficundùm  Dtum 
t,&  confcitntiam , non  poterant  neque  dtbebant  ampliùs  tolerari.  ,, 
“ A cet  effet , toute  l’Aflembléc  fupplia  le  Roi , pour  la  gloire  de 
„ Dieu,  pour  le  bien  public  du  Royaume,  éc  pour  la  confervation  des 
„ Libertés  Eccléfuftiques  , de  faire  ceflcr  tous  ces  griefs  Sc  entrcprifês , 
» en  confirmant  l’Arrêt  que  le  Parlement  avoit  déjà  donné  , 8c  faifant 
u publier  6c  bbfcrvcr  une  Déclaration  pour  les  défendre. ,, 

“ Sur  ccs  demandes  du  Clergé , voici  comme  le  Roi  prononce  : Igitur 
u attendîmes  quod  ad  Jlabiutatem  Ecelcjlæ  e/l  pote/tas  Regia  divini- 
,,  tus  ordinata , fuivant  la  confultation  des  plus  célébrés  Douleurs , 8c  le 
» zcle  de  les  ancêtres , Tarn  gra  vern  & manife/lam  deformationem 
,,  6 deflruclionem  Ecclcfiarum  , Regni,  virorumque  EcclefiaJUcorum 
» defolationem  dijjimulare  ulteriàs  non  yalentes , ncc  vouâtes.  » 
Tom.  /,  G g 
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“ Pour  cela , il  confirme  l’Arrêt  dy  Parlement  pour  être  inviolable- 
„ ment  exécuté  dans  le  Royaume,  êe  veut  que  fon  Edit  fort  public  St 
„ exécuté  par-tout.  „ 

« Cette  déclaration  ayant  été  apportée  au  Parlement , elle  y fut  enré- 
„ giftrée  l’an  1408.» 

“ L'an  1410  , le  ta  Novembre  , l’Univcrfité  de  Paris  s’aftembla  aux 
„ Bernardins,  où  plufieurs  Evêques,  Sc  généralement  tous  les  Docteur» 
„ fc  trouvèrent  pour  donner  leurs  avis  fur  les  demandes  du  Concile  de 
„ Pifc,  touchant  les  biens  des  Eglifes  vacantes.'» 

“ Nous  ferions  trop  longs  de  rapporter  tout  ce  qui  s’eft  fait  fous  le 
» Règne  de  ce  Prince  contre  les  Levées , Impofirions  , Subfidcs , Annates 
» & Dépouilles  prétendues  par  les  Papes  fur  les  Eglifes  de  France  -,  les 
»,  aétes  en  font  rapportés  pr  plufieurs  Auteurs,  & prticuliéremcnt  dan» 
» l’hiftoirc  de  ce  Prince  , dans  les  Chroniques  de  Monftrclet , & dan* 
» le  Livre  intitulé , Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,, 

« Les  Auteurs  qui  ont  écrit  dans  ce  temps-là  difenr  que,  fans  ces 
» Edits  du  Roi , les  Eglifes  de  France  auroient  été  toutes  ruinées  par  les 
,,  Officiers  de  la  Cour  de  Rome , de  la  maniéré  qu’ils  en  ufoient  pour 
,,  les  Annates  Sc  pur  les  autres  Levées  tiès-exccflives  , comme  il  cft 
»,  remarqué  en  plufieurs  lieux  , Sc  comme  nous  dirons  ci-après.  „ 

« Nous  pourrions  encore  vous  rappcllcr  cet  article  prclcnté  par  le 
,,  Parlement  au  Roi  Louis  XI , & vous  dire  ce  qui  cft  contenu  dans 
» les  articles  69  , 70,  71  , 71  Sc  7}  , de  la  Remontrance  de  cette 
» Cour;  mais  comme  ces  articles  ont  été  donnés  au  public  dans  la 
,,  nouvelle  impreftion  de  la  Pragmatique  Sanction , nous  n’en  parlerons 


» pas.» 

“ Apres  vous  avoir  expofè  ce  qui  a été  fait  dans  les  Aftcmblccs  St 
»,  les  Cours  de  France,  il  faut  vous  rapporter  ce  qui  a été  fait  dans  les 
Conciles  , en  cette  matière.  » 

“ Dans  le  Concile  de  Pifc  , l’an  1 409  , où  le  Pape  Alexandre  V fut 
»,  élu , nous  trouvons  en  la  Seffion  10 , que  ce  Pape  renonça  aux  An- 
»,  nates  : car  il  cft  porté  dans  ce  Concile  de  Pife  que  l’Archevêque  de 
„ Pifc , en  prcfencc  du  Pap  qui  ptefidoit  en  perfonne  au  Concile , 
,,  prononça  publiquement  : Quod  Dominus  nofter  revocabat  referva - 
»,  tiones  frucluum  obvtnicntium  fede  vacante,  quos  / ru  dus  ah  qui 
»,  Jiti  prœdecejfores  refervaverant.  » 

“ Dans  le  Concile  de  Confiance  , on  fait  le  bruit  que  Von  fit  contre 
»,  les  Annates , Sc  particuliérement  ce  que  la  nation  de  France  propofa 
» pour  les  abolir , auffi-bicn  que  ces  droits  qu’ils  appellent , minuta  Jervi- 
„ lia  ; mais  ce  bruit  n’aboutit  à rien;  car,  après  l’élerftion  du  Pape 
»,  Martin  V , on  ne  parla  plus  des  Annates.  Depuis,  il  y a eu  plufieurs 
»,  Déclarations  de  nos  Rois , & plufieurs  oppositions  des  Eglifes  de  France, 
„ Sc  de  l’Univcrficé  de  Paris.  Voilà  ce  qui  s’eft  paflé  jufqu’au  Concile  do 
,,  Balle.» 
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“ Dans  ce  Concile  de  Balle  > les  qucftions  faites  au  Concile  de  Conf-  , 
w tance  fuient  renouvellécs  ; enfotte  que  ce  Concile  abolit  les  Annales,  ° u ' 1 A 11 
,,  comme  il  cft  porté  dans  la  Sclïon  a 1 , & le  décret  de  ce  Concile  fut  ^ ‘ 

»,  reçu  en  l’Aflcinblée  de  Bourges,  l’an  1458.  Il  eft  vrai  que  cette 
»,  Allémblée  accorda  au  Papejîugcnc  IV, pendant  là  vie,  tant  pour  lui, 

»,  que  pour  les  Cardinaux  , le  quint  de  la  taxe  des  Cathédrales , des 
„ Abbayes , Si  autres  bénéfices  taxés  1 1 o liv.  , pourvu  toutefois  que 
»,  la  moitié  des  revenus  demeurât  aux  Bénéficiers.  ,, 

“ C’cfl  ainli  qu’il  en  a été  jufqu’au  temps  du  Concordât , dans  lequel 
„ les  Annates  n ont  point  été  rétablies , mais  après  lequel  les  taxes  en 
» ont  été  faites  Si  exécutées.  Néanmoins  , comme  ces  Annates  n'ont 
n jamais  été  autorifées  par  le  confcntcmem  de  l’Eglifc  Gallicane  , ni 
»,  par  aucune  déclaration  de  nos  Rois  , Si  que  la  caufe  pour  laquelle  elles 
,,  ont  été  établies,  celle,  joint  aulli  toutes  les  rations  que  la  fameufe 
»,  Univarlîté  de  Paris  a propofées  de  temps  en  temps  contre  les  Annates , 

»,  nous  pourrions  en  demander  l’abolition  , comme  elle  a toujours  été 
»,  demandée , même  depuis  le  Concordat , ainli  que  nous  voyons  dans 
» les  inftnièlions  données  par  le  Roi  , en  1 , au  Prélidcnt  Fcrricr 

,,  envoyé  à Rome,  rapportées  dans  le  Livre  des  Preuves  des  Libertés  de 
m XEglift  Gallicane , chap.  la.  „ 

“ Nous  fixons  néanmoins  nos  demandes  à la  première  rédufUon  de 
»,  ces  Annates , & ne  les  abolillant  pas , nos  rcjnoncranccs  vont  à les 
»,  mettre  en  lctat  quelles  étoient , quand  les  taxes  en  ont  été  faites. ,, 

“ Pour  connoîcre  la  jufticc  de  notre  demande , il  faut  faire  les  obfer- 
»,  varions  fiiivantes.  „ 

La  première  eft  que  quand  les  Commiffàires  du  Pape  Si  du  Roi  ont 
» fait  les  taxes  de  ces  Annates  après  le  Concordat  , il  n’en  cft  refté 
»,  aucun  monument  en  France  , tout  a été  tranlporté  à Rome  , Si  nous 
„ n'avons  que  les  regiftres  des  Banquiers  extraies  de  ceux  de  Roue» 

» ainli  Rome  a fait  ce  qu'elle  a voulu.  „ 

“ La  fécondé  cft  que  nous  lavons  néanmoins  bien  par  quelques  mé- 
»,  moires  qui  font  reliés  de  ce  tcmps-li , que  l’intention  lut  d’accorder 
„ feulement  la  troificmc  partie  des  fruits  de  la  première  année  de  la  vacance, 

»,  le  relie  demeurant  pour  les  Bénéficiers  & les  charges  de  l’Eghfe.  „ 

“ Or , l'on  ne  prétend  pas  feulement , quant  à préfent , la  troilîeme 
»,  partie  , mais  le  tout , Sc  plus  que  le  tout  en  plulieurs  Evêchés  Si 
„ Abbayes.  )) 

“ Ce  n’eft  pas  la  feule  caufe  des  augmentations  des  Annates,  nous  en 
»,  avons  remarqué  plulieurs  autres.  „ 

“ La  première  cft,  que  les  Papes  depuis  ac  tcmps-li  , ont  établi  plulieurs 
» nouveaux  Officiers  , à qui  ils  ont  attribué  tant  de  droits,  que  ces 
»,  Annates  ont  augmenté  prefque  de  la  moitié.  Si  c’ell  ce  que  l’on 
a,  appelle  minuta  fervitia.  qui  lé  paient  toujours.  „ 
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“ La  féconds  cft  > que  les  monnoies  ont  augmenté  de  la  moitié  : 
» car  dans  le  temps  de  la  taxe  > les  ccus  d’or  valoicnt  feulement  40 
» ou  f7  fols  ,&  ils  valent  préfcntement  1 14  fols. 

“ Sur  ces  deux  feules  caufcs  d’augmentation  , nous  pouvons  ici  renou- 
„ voiler  les  plaintes  qui  furent  faites  à Châties  V 1 1 1.  de  l'augmentation 
„ des  taxes  pour  les  expéditions  de  Cour  de  Rome  : car  voici  les  princi- 
,1  paux  articles  de  ces  plaintes  : Quàd  in  expediendis  Litteris  Apojio- 
,,  licis  pro  fubditis  di3i  Regm  non  fervabatur  taxa  antiqua , in 
„ grave  prajudicium  diSonim  fubditorum.  Secundo  qudd  creuverint 
,,  fcilicet  Papa  , triginta  fccrctarios  pro  txpediendis  qua  omnm 
n priùs  per  unum  expediebantur. 

“Or,  cette  multiplicité  d’Oftkicrs  augmente  extraordinairement  les 
,,  taxes.  C’eft  pourquoi  en  t f 5 a , dans  les  mémoires  baillés  par  le  Roi 
„ à Meilleurs  les  Cardinaux  de  Toumon  Se  de  Grammont  envoyés  à 
* Rome , un  des  principaux  articles  de  plainte , fut  celle  qu«  tout  le 
„ Clergé  de  France  failoit , des  nouvelles  taxes  laites  à Rome  pour  les 
„ expéditions  des  Bulles  , & que  l’on  avoir  créé  plusieurs  nouveaux 
„ Officiers  pour  lefquels  on  avoir  fair  des  taxes  qu’on  failbit  payer  aux 
» Bénéficiers. 


“ On  voit  que  de  tout  temps  on  s’eft  plaint  de  cette  augmentation 
„ d’Annates , & de  cette  multiplication  d’Officiers.  ,, 

“La  troifieme  caufe  de  cette  augmentation,  cft  que  l’on  prend  une 
„ nouvelle  Annate  des  Bénéfices  qu’on  retient  , ainfi  qu’il  cft  marqué 
,,  dans  un  des  articles  de  ces  mémoires  donnés  à ces  Memeurs  les  Cardi- 
» naux,  rapportés  dans  le  Livre  intitulé  : Preuves  des  Liberté ^ dt 
,,  l'Eglife  Gallicane , chap.  ta. 

“ La  quatrième  caufe  de  cectd  augmentation  , eft  que  les  Officiers  du 
,,  Pape  font  payer  un  Jules  par  chaque  écu  d’or  , qu’on  appelle  d’Et 
,,  tampes , pour  éviter  de  pefer  la  monnoie  ; vous  voyez , Mcfleigncurs , 
„ que  cela  augmente  bien  les  Annatcs.  „ 

“ Avant  que  de  finir  cette  matière , il  nous  fcmble  encore  néceflairc 
» de  diftinguer  pour  le  paiement  des  Annatcs  deux  fortes  de  pays , 
„ l’un  que  l’on  appelle  patrie  redit 3 a , & c’eft  celui  qui  a toujours  été 
„ fous  la  domination  des  Rois  de  France  ; & l’autre , patries  obeditn- 
»,  tire  , qui  font  les  Provinces  réduites  fous  l’obciflànce  du  Roi. 

“ Dans  le  premier , on  ne  doit  payer  que  la  moitié  de  la  taxe  ; dans 
»,  le  fécond  on  paie  tout. ,, 

“ Or  , quoique  l’on  ne  paie  effefHvemcnt  in  patrid  reduBd  que  la 
,,  moitié  de  la  principale  taxe,  on  paie  entièrement  minuta  fervitia.n 

“ Vous  voyez,  Mcfleigncurs,  que  l'Eglife  de  France  a grande  raifon 
» de  fc  plaindre.  » 

“Pour  connoîtrc  fon  grief,  il  n’y  a qua  faire  réflexion  fur  ce  qui 
„ arrive  tous  les  jours  j car  nous  voyons  en  France  que  les  Eglilcs 
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>1  demeurent  long-temps  vacantes  ; parce  que  les  nommes  aux  Prélaturcs  Nouveau 
»,  n’ont  pas  de  quoi  fatisfairc  d'aboid  à ces  Annates.  U faut  , ou  qu’ils  ç0MMENT 
» demeurent  pluficurs  années  pour  amaffer  de  l'argent,  ou  qu’ils  emprun- 
» tent  pour  fubvenir  à la  depenfe  de  lcu|t  Bulles , de  leur  Sacre  , & de 
» leur  inflallation  ainfi  tout  le  fpirituel  & le  temporel  des  Evêchés 
» font  en  décadence.  ,, 

« Le  Spirituel , parce  que  l’Eglifc  eft  fans  Pafteur , & fouvent  il  arrive 
„ ce  que  Sidonius  Apollinaris  a remarque  dans  fon  Epît.  6.  du  Liv.  7. 

» Non  J'olum  Cléricales  diftiplina , ycrùm  etiam  memoria  périt,  & 
n fides  populorum  periclitatur.  ,, 

„ C’eft  pourquoi  le  Concile  de  Chalcedoine  , & plufieurs  autres  ont 
» ordonné  que  l'on  ne  diftéreroit  pas  l'élcétion  & la  confécration  des 
,,  Evêques , de  plus  de  trois  mois.» 

„ Les  Empereurs  ont  eux-mêmes  interpolé  leur  autorité  pour  les  faire 
„ accélérer  , comme  il  fc  voir  dans  le  chapitre  1.  delà  Novelle  ta  5. 

„ S Grégoire  marque  dans  fon  Epît.  à Marcian  , qu’il  ne  faut  pas  tailler 
„ une  Eglife  vacante  plus  de  trois  mois.  Le  Pape  Etienne  dans  fon  Epît. 

» au  Comte  Guidon,  eft  du  même  lentimcnt.  Les  raifons  que  les  Conciles 
,,  en  donnent  font , Quoniam  confecratio  non  fine  pcriculo  viduatis 
„ Eedefiis  protelatur , comme  il  eft  dit  au  Canon  1.  de  la  dift.  100. 
n Celle  qu’en  ^onne  S.  Grégoire  , eft , Ne  fine  Pafiore  Dominicum 
„ gregem  antiquus  hofiis  dilanict.  Celles  du  Pape  Etienne  font,  Eccte- 
„ fiam  Dei  fine  proprio  Pafiore  non  pojfe  confiftere.  „ 

« Enfin  , toutes  les  Eglifes.  qui  n’ont  point  d’Evêques  le  trouvent  dans 
„ la  calamité  où  nous  vous  avons  reprélcnté  celle  de  Pamiers  ; & c’eft 
„ tout  dire,  que  de  conclure  avec  Sidonius  Apollinaris dans  fon  Epît.  if. 

,,  du  Liv.  14.  Titubât  Ecdefiice  fiatus.  » 

« Si  l’Eglife  eft  en  défolation  pour  le  Spirituel  > elle  l’eft  pour  le 
» moins  autant  pour  le  Temporel  i car  les  réparations  s’augmentent , les 
„ Domaines  fc  ruinent  , les  Titres  des  biens  fc  pcrdcnc  , & routes 
n chofcs , quoique  régies  par  des  économes  , font  fouvent  à l’abandon, 

» parce  que  les  Annates  excédant  en  la  plupart , les  fruits  d'une  année  , 

,,  il  ne  refte  rien  pour  faire  les  charges.  „ 

„ Vous  avez  donc  jufte  fujet , Mclleigncurs.,  de  faire  connoîtrc  à Notre 
„ S.  Pere  le  Pape  ces  défordtes  , & comme  difoit  autrefois  S.  Cyprien, 

„ d quibus  fematur  fides  , ab  iifidem  difiiplina  Jenctur.  „ Voyez 
fur  cette  matière  ce  qu’ai  dit  M.  de  Marca  en  fon  Traité  de  la  Concorde 
Lib.  6.  cap.  10.  1 1 & la. 
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Second  Extrait  du  . dijcours  de  M.  Chcron  , Promoteur  en 
l'AJfemblee  du  Cierge  de  France,  du  1$  Novembre  16'ÿx. 

(v  E droit  de  Spoglio  cft  la  dépouille  des  défunts , ou  autrement  la 
,»  perception  des  biens  délaiflés  par  les  Eccléfuftiqucs  & Bénéficiers 
» décédés  ; & c'eft  ce  qu'on  appelle  parmi  les  Religieux , la  cotte 
»,  morte.  » • • 

“Pour  expliquer  brièvement  & clairement  cette  matière , il  cft  néccF- 
» faire  de  faire  les  obfcrvations  fuivantes.  ,, 

“ La  première , qu'il  y a eu  divcrlês  loix  faites  par  l’Eçlife  fur  la 
» dépouille  des  Ecclcfiaftiques  & des  Bénéficiers  décédés  ; Sc  1 Eglifc,  fur 
,,  ce  fujet , a changé  de  temps  en  temps  fa  difciplinc  ; les  Royaumes 
n même,  & les  Provinces  en  ont  eu  de  différentes. » 

L'on  peut  dire  que  dans  les  premiers  temps  > les  Eccléfiaftiqucs 
„ ayant  renoncé  à leurs  biens  patrimoniaux , en  prenant  Dieu  pour  leue 
» part  & portion , Sc  ne  vivant  que  de  l'Autel , ils  ne  pouvoicnt  faire 
» aucun  teftament  , fi  bien  que  l’Eglilê  profitoit  de  tous  les  biais  qu’ils 
n biilôicnt  après  leur  mort , comme  on  le  collige  des  Canons  rap- 
„ portés  dans  la  caufe  t ime , queft.  Ç > particuliérement  du  Canon , 
« Quicumque.  C’eft  pourquoi  par  le  Canon  , Sicubi  . rapporté  dans 
» la  même  caufe,  il  cft  ordonné  que  l’on  fille  un  inventaire  exact  de 
n tous  les  biens  que  l'Evêque  laifie  après  là  morr.  „ 

« Dans  d’autres  temps  les  Evêques  & les  Eccléfiaftiqucs  ayant  gardé 
„ leurs  biens  patrimoniaux  , ou  en  ayant  acquis , ils  ont  eu  pouvoir  de 
„ dilpolcr  par  teftament  de  ces  biens,  comme  il  eft  rapporté  dans  le 
„ Canon  inféré  en  la  caulc  urne,  queft.  1.  Epijcopi  de  rebus  pro- 
„ priisvel  ac  qui  fuis  ,vel  quidquid  de  proprio  habent  ,haredibus  J'uis  , 
„ fi  voluerint,  derelinquant.  Quidquid  verouie  provifione  Jua  EccUfisc 
„ fuerityfivc  de  agris , five  de  fruclibus , five  dcoblxtionibus , omnia 
„ in  jure  Ecclefia  refervarc  cenfuimus.  C’cft  ce  que  l’on  voit  encore 
„ dans  l'Epître  101  de  St.  Grégoire  à l’Evêque  de  Ravcnne , & dans 
„ l’Epître  f 1 , au  Notaire  de  Sardaigne. ,, 

« Dans  le  Concile  de  Cologne , tenu  du  temps  du  Pape  Clément  V > 
„ en  1510,  au  Canon  i4ine,  il  eft  ftatué  à l'égard  des  Chanoines 
3,  que  tous  les  fruits  provenant  de  leurs  bénéfices  , font  acquis  par 
„ leur  mort , à l’Eglilê  & doivent  être  employés.  Ad  communem 
„ utilitatem  Ecclcfiarum.  ,,  * 

« Fagnanus,  fur  le  chapitre,  Qui 1 in  Ecclefiarum,  extra  de  confit. 
„ nomb.  80 , dit  que  les  dépoui  les  des  Evêques  réguliers  qui  meurenc 
>,  fans  teftament  dan*  les  Indes  Orientales , appartiennent  à leurs  Egides 
,,  Cathédrales.  „ 

“ Dans  d'autres  temps , l’Eglife  a ordonné  que  l’on  confervcroit  le 
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„ bien  des  Evêques  3f  des  Bénéficiers  décédés,  à leurs  fucceflcurs.  C’cft 
„ la  décifion  au  Concile  de  Lcrida , in  Conciho  Illtrdcnfi,  tenu  dans 
„ le  fixieme  ficelé  , au  Canon  i finie , où  Ion  condamne,  fuivanc  le» 
„ anciens  Canons , les  Eccléflaftiques  Se  les  Laïques  qui  prcnoicnc  tout 
„ ce  qu’ils  pouvoicm  dans  les  maifons  des  Evêques,  pour  à quoi  re- 
„ médicr,  ce  Concile  ordonne  que  l’on  commettra  une  perfixine,  la- 
„ quelle  , par  le  confeil  de  deux  Eccléflaftiques  fidèles  , confervcra  tout 
„ pour  mettre  entre  les  mains  de  l'Evêque  fucccflcur , afin  d’en  être 
„ par  lui  ordonné  ce  qui  conviendra,  Si  tous  ceux  qui  enlèveront  des 
„ biens  détailles  par  le  défunt , ce  Concile  les  anatbématife  comme 
» facrilcgcs.  „ 

« Dans  ce  tcmps-là , ou  quelque  temps  après  , quelques  Métropoli- 
,,  tains  ayant  voulu  prendre  les  dépouilles  de  leurs  Evêques  fuftragants, 
„ le  ttoifiem;  Concile  de  Conftantinoplc , qui  cft  le  fixieme  général  , 
„ par  fon  Canon  H » défendit  à tous  les  Métropolitains  de  s'appro- 
„ prier  les  biens  des  Evêques  défunts , Si  il  ordonna  que  ces  biens 
„ detncurcroicnt  fous  la  garde  de  quelqu’un  de  l’Eglife  Cathédrale  , 
„ pour  les  conferver , & les  mettre  entre  les  mains  du  futur  fucccllcur.  „ 
« C’cft  encore  la  difpolition  du  Concile  de  Valence , en  Efpagnc , 
„ que  celui  de  Trofly  renouvelle,  l'an  909,  par  le  Canon  14.  Car 
„ il  défend  aux  héritiers  de  toucher  aux  biens  de  l'Evêque  défunt  , 
„ fans  l’ordre  du  Métropolitain , ou  des  Coroprovinciaux  , de  crainte 
„ que,  parmi  les  biens  ac  la  fucceflion,  il  n’y  en  eût  de  l’Eglilè  , Si 
„ il  ordonne  à ces  héritiers  qu’ils  attendent  qu’il  y ait  .un  futur  fuccef- 
„ leur;  Si  en  cas  qu’il  n’y  ait  pas  fi-tôt  un  fuccefleur,  ce  Concile  veut 
„ que  l’on  s’adrdfer  au  Métropolitain  pour  avoir  fon  ordre.  „ 

« L’Evêque  fucccllêiir  néanmoins , daqs  ce  temps-là  ne  pouvoir  pa» 
» appliquer  les  biens  délaiflcs  par  fon  prédéccflcur , à Ion  profit , mais 
„ il  étoit  obligé  d’en  difbofer  au  profit  de  fon  Eglifa  Cathédrale  , de* 
„ EccléfialHques  qui  y dellervoicnt , & des  pauvres  des  lieux.  C’cft  encore 
„ ce  que  l’on  voit  déterminé  par  une  Bulle  d’innocent  IV , référée  par 
,,  M.  Brodcau  en  fon  Comment,  fur  le  recueil  des  articles  Si  Mémoire» 
» de  M.  Lotiet , en  la  lettre  E.  chap.  4 , par  laquelle  il  cft  dit  que  les 
„ biens  des  Eccléfiaftiques  décédés  fans  faire  de  teftament  dans  le  Diocefe 
„ de  Rhcitns , feront  confiés  à l'Evcquc , Ut  de  eis  ordinet  prout  Jecun- 
„ dùm  Deum  vident  erptdire.  Ce  même  Auteur  rapporte  pluficurs  exem» 
„ pics  & titres  fcmblablcs  que  nous  ferions  trop  longs  à vous  repréfenter.  » 
« Depuis , on  n’a  pas  remarqué  que  les  Conciles  aient  ordonné  la 
„ difpolition  que  les  Evêques  devroient  fiiire  de  ces  biens  ; car  le 
» .Concile  de  Poitiers  a ordonné  feulement  que  les  biens  des  Bénéficier* 
» morts  (ans  faire  de  teftament  pendant  la  vacance  du  Siégé,  feroient 
conlêrvés  pour  être  mis  entre  les  mains  du  futur  Evêque,  mais  il 
» n'ordonna  pas  la  difpofition  qu’en  fera  ce  futur  Evêque.  » 
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« On  trouve  dans  le  chap.  P rcrjinri , de  officio  Ordincurii  in  fextoi 
n que  les  biens  d:s  Bénéficiers  morts  fans  teftament  > appartiennent  aux 
„ Evêques  des  lieux  > tout  de  même  que  ceux  des  Moines  appartiennent 
„ aux  Abbés.  L’on  collige  encore  la  même  choie  du  Canon  du  Concile 
„ de  Vienne  fous  Clément  V . rapporté  dans  les  Clémentines , au  diap. 
,,  unique,  de  cxcejjibus  Pralatorum.  ,, 

“ Nous  abrégeons  ce  que  l’on  trouve  dans  l’Hiftoire  Eccléfiaftique  , 
,,  touchant  la  dépouille  des  Eccléfiaftiqucs  décédés , pour  vous  dire  que 
» jufqu’à  Innocent  IV , nous  ne  trouvons  point  que  les  Papes  fc  foient 
„ attribués  ou  aient  attribué  à leur  Chambre  Apoftoliquc  les  biens  des 
„ Evêques  Sc  des  Bénéficiers  décédés  (ans  faire  de  teftament  ; il  ordonna 
» que  dorénavant  les  biens  des  Clercs  qui  décédcroicnt  (ans  avoir  fait 
» de  teftament,  appartiendraient  au  Pape  , Si  fit , dit  Matthieu  Paris, 
» dans  fon  hiftoire  d’AngIctctrc  , en  1 année  1145  & 1 147  publier 
,,  pour  cela  dans  le  Royaume  d'Angleterre  une  Bulle , à quoi  le  Roi 
» Si  le  Clergé  d’Angleterre  s’oppolêrent  fortement  s cnlbrte  que  les 
„ Cardinaux  firent  muance  auptès  du  Pape  , Si  la  Bulle  fut  révoquée.  „ 
« Enfin , ceux  qui  ont  recherché  Si  examiné  d’où  venoit  ce  droit  de 
» Spoglio  pour  les  Papgs , croient  qu’il  a pris  fon  origine  durant  le 
,,  fchifms  d Urbain  VI , Si  de  Clément  VU  : ce  dernier  ne  jouiffant  pas 
„ des  revenus  d’italie,  avoir  introduit  ce  droit  de  Spoglio  fur  tous  les 
,,  Evêchés , Abbayes , Si  autres  bénéfices  du  Constat , Pays  adjacents 
» de  ceux  de  fon  obédience.  » 

«f  Depuis , nous  avons  des  Conftitutions  des  Papes  Paul  III,  Pic  IV, 
„ Pic  V,  Si  Paul  V , fur  ce  droit  de  Spoglio.  Par  la  Conftitution  de 
„ Paul  IIL  Romani  Pontificis , du  mois  de  Janvier  de  l'an  t j 4 1 , le  Pape 
» fur  les  difficultés  qui  s’étoient  trouvées  pour  la  levée  des  dépouilles , 
,,  déclare  que  tous  les  biens  des  Eccléfiaftiqucs  décédés.fâns  teftament , 
» ou  ayant  tefté  île  ce  qu’ils  ne  pouvoient  difpofcr,  appartiendraient 
» dorénavant  à la  Chambre  Apoftoliquc.  » 

. “ Pie  V par  fa  Conftitution  , Romani  Pontificis , déclare  que , 
„ quand  les  Eccléfiaftiqucs , dont  le  revenu  n’excédera  pas  trente  Ducats , 
„ feront  décédés,  l’on  ne  pourra  prétendre  aucunes  dépouilles  .de  ce 
,,  qu’ils  la  ifléront,  pourvu  qu’ils  n'aient  point  fait  de  négoces  illicites.» 

« Paul  V en  (à  Conftitution , In  eminenti  , exempte  tous  ceux  de 
» la  Cour  du  Pape  , tous  les  originaires  Si  domiciliés  _de  la  Ville  , 
,,  quoique  Prêtres,  de  la  dépouille  qu’on  prenoit  fur  les  aunes. 

“ De  quelque  maniéré  que  ce  droit  de  Spoglio  ait  écé  établi , il 
„ cft  confiant  que  Charles  VI , par  fon  Edit  que  nous  avons  déjà  cité  , 
» de  l’an  1 405 , défendit  de  prendre  Si  lever  ce  droit  de  Spoglio  dans 
k tout  le  Royaume , & fur  les  biens  des  Eccléfiaftiqucs  de  France.  1, 

“ Dans  le  Concile  de  Pife , en  l’an  1 40  f , le  Pape  Alexandre  V renonça 
u à la  réfervation  des  dépouilles  des  prélaturcs, ,, 
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« Le  Concile  de  Confiance  > en  la  Scrtion  ; p , fit  un  décret  pour 
„ anéantir  ce  droit  de  Spoglio  , néanmoins  le  Pape  Martin  V , aptes  fon 
„ élection  , ne  le  révoqua  point.  ,, 

« Pie  II,  par  urfc  Bulle , renouvella  l'ancienne  prétention  des  dépouil- 
„ les  en  France  , mais  le  Roi  Louis  XI  ne  manqua  pas  d’abord  de  (aire 
„ un  Edit  contraire , & cet  Edit  efl  prcfquc  tout  fcmblable  I celui  de 
„ Charles  VL  „ 

« Depuis  ce  temps,  quelques  efforts  que  les  Papes  aient  fait  d'établir 
„ ce  droit  en  France,  ils  n’en  ont  pu  venir  à bout.  ,, 

« Néanmoins , ils  ne  biffent  pas  d’ufet  de  ce  droit  pour  les  fruits  prore- 
„ nants  des  biens  que  les  Evcques  Si  les  Bénéficiers  de  France  ont  dépen- 
„ dants  de  leurs  bénéfices , dans  le  Comtat  d’Avignon  & pays  adjacents.  „ 
“ Quant  aux  levées  ou  tributs  prétendus  par  la  Chambre  Apoflolique, 
,,  nous  ne  vous  rapporterons  pas  ce  que  les  Papes  anciens  ont  fait  au- 
„ trefois  pour  charger  les  Eglifcs  de  France  de  contributions,  & les 
» rendre  tributaires , tantôt  par  des  décimes  qu’ils  vouloienc  impofer, 
» tantôt  par  l’établifiemcnt  d’un  droit  appellé  dixième  ou  vacant,  tantôt 
» par  des  fubfides  caritatifs  qu’ils  demandoient  fous  divers  prétextes; 
» mais  nous  vous  dirons  feulement  que  jamais  l’Eglifc  Gallicane  n'a 
„ voulu  fouffrir  toutes  ces  impofitions  , & s'eft  toujours  maintenue 
,,  dans  fa  liberté  , & fon  exemption  des  fubfides  ordonnés  par  les 
»,  Papes.,, 

“ La  Pragmatique  Sanction  de  St.  Louis,  les  Edits  de  Charles  VI,  & 
„ de  Louis  XI,  rapportés  dans  le  ch.  11  du  livre  intitulé  : Preuves  des 
„ Libertés  de  f Eglife  Gallicane , font  allez  connoîtrc  les  oppofitionj 
n de  l’Egide  Gallicane  1 toutes  ces  levées  ; mais  entr’aurres , 1 extrait  de 
» la  Chronique  de  Mouftrclct , où  il  parle  de  l’Affcmbléc  de  l'Univcr- 
» fité  de  Paris  faite  en  1 4 1 o , au  College  des  Bernardins , pour  répondre 
» A la  confultation  du  Concile  de  Pile , où  il  fut  réglé  que  l’on  s’en 
,,  tiendrait  à l’Edit  de  Charles  VI,  Si  que  l’on  ne  fouffriroit  point  toutes 
» ces  levées. ,, 

“Et,  lorfque  Charles  VI  eut  permis  au  Pape  CalixtelHdc  lever  un 
„ dixième  fur  les  bénéfices  du  Royaume , pour  s’oppofer  aux  entreprifes 
» des  Turcs , beaucoup  de  Prélats  du  Royaume  firent  leurs  remontrances 
n fur  ce  fujet ; & le  Roi  donna  Ci  déclaration  telle  quelle  eft  rapportée 
» dans  le  même  livre,  par  laquelle  il  confcntit  à la  levée , fans  préjudice 
n des  Libertés  de  l'Egide  Gallicane.  „ 

“ Or , la  Chambre  Apoflolique  prétendant  que  tous  les  biens  que  Us 
*>  Bénéficiers  de  France  ont  dans  le  Comtat  & le  Pays  Venaiffin,  font 
» fujers  «ux  droits  que  paient  tous  les  biens  de  l’Etat  Eccléfiaflique , leurs 
,,  Collecteurs , félon  les  Mémoires  que  l’on  nous  a donnés  entre  les 
•>  mains , lèvent  ces  tributs  fur  les  fruits  des  Domaines  qui  font  dan» 
» cette  affiette,  „ 
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« C’cf\  le  fujet  de  notre  plainte  fondée  premièrement  > lur  ce  que 
„ ces  levées  font  contraires  à nos  libertés , n étant  pas  permis  de  prendre 
„ aucun  droit  fut  les  biens  des  bénéfices  Si  bénéficiers  dépendants  de 
„ France , fans  le  confentemcnt  de  l’Eglifc  Gallicane  Se  du  Roi.  „ 

« Secondement , pree  que  ce  droit  de  Spoglio  eft  une  charge  aux. 
„ Eccléfiaftiqucs  > aux  Egides  , Je  aux  Bénéficiers , que  l’on  ne  doit 
„ fouffrir , comme  dit  le  Concile  de  Confiance  , en  cette  Seflîon  594 
„ c’cft  pourquoi  le  Concile  veut  qu'il  foit  entièrement  aboli  pour  le 
» bien  Se  l’utilité  publique.  ,,’ 

“ Nous  en  difons  de  même  de  ces  impofitions  Je  levées  annuelles 
a pour  la  Chambre  Apofloliquc  , fur  les  biens  des  bénéfices  de  France 
„ ntués  dans  le  Comtat  Je  pays  Venaifliru  „ 

“ Troifiémement , parce  que  les  Collecteurs  de  ces  droits  font  des  exac- 
» tions , Je  des  frais  extraordinaires  > ce  qui  a donné  fujet  , meme  aux  Ultra- 
r>  montains,  d'en  porter  fouvent  leurs  plaintes  aux  fouverains  Pontifes.  „ 
“ Les  Griefs  de  l’Eglifê  de  France  fur  ce  fujet , font  allez  nettement 
y,  expliqués  dans  les  Edits  de  Châties  VI,  Je  de  Louis  XI , que  nous 
» venons  de  citer  ; car , contre  les  droits  de  Spoglio  , il  eft  premièrement 
» remarqué  que,  pour  cette  dépouille  prétendue,  les  droits  de  Régale 
„ appartenants  au  Roi,  (ont  diminués',  que  les  Eglifes  Je  les  Domaines 
» des  bénéficiers  n’étant  point  réprès  , tombent  en  ruine  ; que  les  béné- 
„ liciers  font  tellement  dépourvus  de  commodités , qu’ils  font  contraints 
n d'abandonner  leurs  Egides;  enfbrtc  que  les  fondations  ne  font  point 
„ acquittées , Je  que  le  fervice  divin  n’cft  pas  (ait.  „ 

« Nous  11e  pétendons  pas  nous  élever  contre  ce  droic  de  Spoglio  » 
* ni  les  autres  droits  de  la  Chambre  Apoltoliquc , dans  les  Etats  du 
n Pape  , Je  pour  les  Bénéficiers  dont  les  Eglifes  font  fituéesdans  (es  Etats.  » 
« Nous  prions  feulement  des  Bénéficiers  de  France  , Je  nous  vous  fup- 
» plions , Mellèigncurs , de  nous  ptmettre  de  faire  feulement  une  petite 
» réflexion  fut  ce  droit  de  Spoglio , par  comparaifon  au  droit  de  Régale.  » 
“ Notre  St.  Père  le  Pape  condamne  le  droit  de  Régale  tel  que  le 
„ Roi  le  prétend  -,  mais  fi  nous  comparons  ce  droit  de  Régale  avec  le 
» droit  de  Spoglio , le  droit  de  Spoglio  nous  paroît  beaucoup  plus 
,,  onéreux  à l'Eglifc  que  le  droit  de  Régale.  » 

“ Car  ce  droit  de  Régale,  depuis  la  déclaration  du  feu  Roi  Louis 
„ XIII  ne  tourne  point  au  profit  du  Roi , Je  la  Régale  conferve 
» tous  les  fruits  au  Futur  fucccflcur  , Je  par  la  défignacion  de  notre 
„ Roi  très-Chréticn , il  y en  a une  pitié  pour  les  pauvres  nouveaux 
n convertis  à la  foi  catholique  v tout  cela  eft  conforme  aux  Canons 
» de  l’Eglifc.  n * 

« Le  droit  de  Spoglio  au  contraire  eft  tout  à la  Chambre  Apofloliquc > 
enfbrre  qu’il  n’en  relie , ni  à l’Eglifc , ni  au  Succeflcur,  ni  aux  pauvres.  „ 
« L’Eglifc  a donc  plus  fujet  de  fe  plaindre  du  SpogUo , que  le  Pap 
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„ du  droit  de  Régale  i 8c  puifque  le  Pape  veut  jouir  de  ces  droics 
„ fur  les  Eglifes  de  France  voifines  du  Comtat  , fous  prétexte 
„ quelles  y ont  des  biens , il  nous  fcmblc  jufte  de  maintenir  fur  ce 
„ lujct  les  Libertés  de  I'Eglilc  de  France , & de  dire  en  cectc  caufe , 
„ comme  le  Pape  Boniface  premier  , dans  fon  Epître  à Hilaire  de 
„ Narbonne  > Convenu  nos  patemarum  Sanclionum  diligenter  ejfc 
„ eufiodes.  » 

Il  réfulte  donc  de  ce  Difcours  > 8c  de  tout  ce  qui  le  précédé  > que 
notre  art.  1 4 des  Libertés  n’a  rien  que  de  jufte  » 8c  que  fi  I on  continue  z 
payer  les  Annates  fur  l’ancien  taux , malgré  les  inégalités  5c  les  augmenta* 
tions  dont  le  Clergé  s’eft  plaint , ce  n’eil  que  librement  & par  des  confi- 
dérations  particulières  , qui  ne  (âuroicnr  jamais  faire  une  Loi  de  ce 
paiement  > contre  la  pureté  des  règles  qui  s’y  oppofent.  11  ne  s’eft  plus 
parlé  des  dépouilles , 5c  depuis  tres-long-temps  les  fucccfiions  tant  des 
Eccléfiaftiques  bénéficiers  que  des  Religieux  , fè  règlent  en  France  par 
les  principes  établis  fous  l’art.  16.  des  Libertés.  On  peut  feulement  recon- 
noître  encore  quelque  trace  du  Vacant  dans  les  droits  de  Déport  8c  de 
Neuf  me  qui  fe  perçoivent  dans  quelques  Provinces  du  Royaume  , non 
par  le  Pape  > mais  par  certains  Bénéficiers  qui  ont  acquis  ou  proferit 
cette  exattion  en  leur  faveur.  Voye^_  le  Diâion.  de  Droit  Can.  Verb. 
Déport , Neuf  me. 

M.  Dupuy  n’a  pas  allez  bien  expliqué  les  droits  A’ Incompatibilité  8C 
de  Commende  également  abolis.  Ils  procédoicnt  l’un  des  difpcnfes  que 
ks  Papes  accordoicnt  pour  la  pofleflion  des  Bénéfices  incompatibles , SC 
où  l’on  inféroit  la  claufe  que  l’Impétrant  paierait  annuellement  à Iz 
Chambre  Apoftolique  la  moitié  du  revenu  de  l’un  des  Bénéfices  incom- 
patibles. On  exigeoit  la  meme  redevance  des  Commcndataires  > 5c  c’cll 
par  où  les  Commendcs  5c  la  pluralité  des  Bénéfices  qui  font  les  deux 
Iepres  de  la  difeipline  , s’accréditoient  5c  devenoient  toujours  plus  odicu- 
fes.  C'cft  aulïi  contre  elles  particuliérement  que  les  Conciles  de  Conf- 
tancc.  de  Bade  5c  de  Trente  ont  fait  les  plus  fages  réglements  ; ils  n’ont  pu 
détruire  à la  vérité  les  Commendcs  ni  meme  les  Difpcnfes  de  l'incompatibi- 
lité; (Voyez  l'an.  71.  dcLib.  )mais  elles  ne  s'accordent  plus  i prix  d’argent 
ni  pour  des  Bénéfices  à charge  d’ames  ; c’cft  du  moins  l’ufage  en  France. 

Suivant  nos  maximes  le  Pape  ne  peut  difpenfcr  de  l’incompatibilité 
de  deux  Bénéfices  cures  ou  lujets  a réfidcnce  , 5c  il  cft  obligé  de 
conférer  au  premier  Impétrant  tout  Bénéfice  régulier  en  commende  libre; 
c’eft-i-dirc  > dont  les  trois  précédents  Titulaires  le  poflèdoient  fans  ccte 
Religieux  8c  fans  qu’il  y eût  dans  leurs  Provifions  la  claufe  de  recour  en 
réglé.  Notre  Jurifprudencc  a borné  même  l’ufâgc  des  Commendcs  1 Sc 
l'on  ne  fouffriroit  plus  que  le  Pape  conférât  dans  certc  forme  les  Bénéfices 
féculiers  à des  Religieux , contre  l’efptit  Sc  les  obligations  particulières  de 
leur  état,  Di&on.  de  Droit  Can.  Verb.  Commende. 

Hhij 


Nouveau 

Comment. 
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A l'cgard  des  Décimes,  des  emprunts  & d'autres  Impôts  dans  leur 
ancienne  forme , les  Croifades  en  lurent  l’occafion  ; ie  Souverain  Pontife 
étant  comme  le  Chef  de  ces  entreptifes  , les  Princes  croifés  s’cntcndoicnt 
avec  lui , pour  les  moyens  de  les  Faire  réuflir  ; & delà  les  Décimes  qu'on 
commença  de  lever  en  France  fur  les  Eccléfiaftiques , Sc  qu’on  a conti- 
nuées pour  différences  deffinations  , où  chacun  gagnoit , comme  dit 
l’ancien  Proverbe  : donne  m’en  , je  t'en  donrai.  Les  abus  de  cette  forte 
d’impoftrion  fc  multiplièrent  pendant  le  Schifme  d’Avignon , lorfque , 
les  Croifades  étant  déjà  finies  depuis  long-temps  , civique  Antipape 
traitoic  là  défenfe  de  guerre  fiùnce.  Les  Conciles  de  Confiance  & de 
Balle  y remédièrent , & depuis  l’on  n’a  vu  des  exemples  de  ces  levées 

3ucn  faveur  de  nos  Rois;  fur  quoi  voye%_  l’art.  19.  des  Libertés.  L’an.  10. 

c 1 ’édit.  de  1 f 99  > porte  '»  encore  qu’il  ne  foit  permis  en  cctuy  noftrcdit 
„ Royaume  faire  aucune  levée  de  deniers , que  fous  nofirc  authorité  Sc 
» par  nofirc  permiffion  > l’on  ne  dclaiilc  toutefois  de  faire  plufreurs 
„ levées  de  deniers  en  aucuns  Diocefcs  à nofirc  defeeu  ; pour  obvier 
t>  auquel  abus  avons  fait  inhibitions  Sc  defenfes  à toutes  perfonnes  de 
„ quelque  qualité  6c  condition  qu’elles  foient , fous  les  peines  portées 
„ par  nos  Ordonnances  > de  faire  aucune  levée  fut  les  Eccleliafiiques  , 
,,  linon  en  vertu  de  nos  Lettres  - Patentes  duement  controllées  , Sc 
,,  après  qu  elles  auront  efic  enregificccs  és  Bureaux  & Chambres  Eccle- 
„ fiafiiques:  & ne  pourra  la  levée  des  deniers  extraordinaires  empefeher 
„ ne  retarder  le  payement  des  Décimes  ordinaires.  » 

Le  droit  de  Procuration  tel  qu’il  a été  expliqué  ci-dcflus  par  M.  Dupuy , 
ne  fc  pic  en  France  depuis  très-long-temps  qu’aux  Evêques  en  vifite:  le 
Concile  de  Trente  a fait  fur  cette  matière  un  réglement  que  nos  Rois  ont 
adopté  par  leurs  Ordonnances.  Concil.  Trid.  Sefl.  14.  c.  }.  de  Rcf. 
art.  ai.  de  l’Ordon.  de  Blois,  an.  7. de  ledit,  de  1 606.  Didron.  de  Droit 
Can.  Verb.  Procuration. 

L’on  a vu  tant  dans  le  Rapport  des  preuves  , que  dans  le  Difcours  de 
M.  Chcron  en  quoi  confificnt  les  communs  0 menus  fcrvices.  Ils  font 
comme  fondus  dans  les  Annatcs  qui  fe  paient  encore . Sc  il  importe  peu 
de  favoir  la  difiriburion  qui  s’en  fait  à Rome  ; on  dit  qu’il  en  va  une 
bonne  partie  à des  œuvres  pies.  Il  eft  certain  qu’on  y a retenu  ce  qu’on 
appelle  Propine , un  droit  de  quinze  pour  cent  pour  le  Cardinal  Pro- 
redeur  employé  dans  les  expéditions  des  Bulles  pour  les  pourvus  de 
Bénéfices  confiftoriaux  ; ce  qui  eft  comme  un  tribut  de  reconnoiflânce 
qui  n’a  rien  du  caraderc  de  ces  exadions  réprouvées  par  les  Conciles. 

Enfin,  pour  ce  qui  eft  des  deniers  pour  indulgences , nous  renver- 
rons aux  décrets  du  Concile  de  Trente  , fuivis  en  France  comme  par-tout 
ailleurs.  Ce  Concile , après  avoir  établi  que  l’Eglifc  a le  pouvoir  d’ac- 
’ ....  . ••  ' — r ' — prefcrit  les 

Quêteurs 
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corder  des  Indulgences , & que  l’ulàgc  en  eft  rrcs-Cdutaire , pr 
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d'aumônes  à cette  occaGon  , fie  en  ordonnant  que  les  Indulgences  foient  N„Ilvt 
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auxquels  U donne  pouvoir  de  recueillir  ndclement  les  aumônes  fie  les 
aunes  fccours  de  charité  qui  leur  feront  offerts  > (ans  en  rien  retenir 
pour  eux  ; afin  que  tout  le  monde  voie  > dit  le  Concile , fie  comprenne 
cnGn  véritablement  que  les  tréfors  cèleffcs  de  l’Eglife  y font  difpenfcs 
pour  l’entretien  de  la  piété , Se  non  pour  aucun  proGt  particulier  : Ut  tan- 
dem cœlcflts  hos  Ecclefttt  thtfauros  , non  ad  quajlum , fed  ad  pie- 
tattm  exerceri  omnts  y tri  intclligant.  Sc(T.  îç.  contin.  Se(E  14.  C.  9. 
de  Ref.  Self.  x.  C 9.  de  Rcf. 

Les  mêmes  réglements  font  dans  nos  Conciles  Provinciaux  de  France, 
fie  fuivis  condamnent  dans  la  pratique  ; mais  nos  Evêques  à qui 
appartient  le  droit  de  publier  les  Indulgences , ne  font  pas  tenus  d’ap- 
petler  à cette  publication  deux  Chanoines  » comme  le  veut  ou  le  permet 
le  Concile  de  Trente , fie  les  Chapitres  meme  exempts  n’ont  à cet  égard’ 
aucun  droit.  Mém.  du  Clergé,  rom.  6.  p.  1x14.  14x1. 

Quant  à la  compétence  des  Parlements  pour  la  forme  des  quêtes 
preferite  par  les  Arrêts  rapportés  ci-dcflus  au  rapport  des  Preuves , 
elle  ed  toujours  la  même  ; fie  quoique  l’on  ne  l'oit  guere  aujour- 
d’hui dans  le  cas  de  ces  anciennes  quêtes  apodoliques,  qu’on  doit 
faire  préalablement  vérifier  fie  autorifer  dans  les  Cours  ; c’ed  toujours  à 
celles-ci  que  fe  ponenc  fie  doivent  fc  porter  les  cas  fiecontedations  touchant 
les  quêtes  fie  les  Quêteurs.  C’ed  là  une  fuite  naturelle  fie  nécedaire  du 
principe  établi  dans  cet  article  de  nos  Libertés.  Ce  feroit  en  effet  s’en 
ecarter  , que  de  remettre  aux  Eccléfiadiques  > ou  à leur  connoillâncc  , 
toute  la  temporalité  des  quêtes.  Il  y auroit  même  du  mal  ou  du  danger 
pour  l’Etat , de  donner  un  trop  libre  cours  à la  maniéré  de  retirer  fie 
de  faire  l’aumône.  C’ed  ce  que  nous  apprend  le  préambule  de  l’Edit 
de  main-morte , du  mois  d’Aout  1 749  , qu  on  doit  moins  regarder  comme 
une  loi  nouvelle , que  comme  une  (impie  extenfion  de  celles  que  nos 
plus  anciens  Souverains  ont  faites  fur  la  néceflité  8c  la  forme  des  amor- 
tiffements.  Voyet^  l’an.  16  des  Lib.  “ Les  Bulles  de  Pardons . (dit  Brillon, 
» Diâion,  des  Arrcffs  verb.  Bulles)  fie  Indulgences  ne  doivent  edre 
» publiées , ny  les  quedes  faites  en  confequcncc  d’iccllcs  fans  la  per- 
„ million  du  Roy  8c  des  Parlcmcns.  Il  y en  a une  raifon  excellente  -,  le 
>,  défaut  des  Lettres-Patentes  fait  préfumet  une  exaûion , une  concuf- 
„ Gon  , un  monopole  , il  cd  différent  de  demander  l’aumofnc , ou  de 
» lever  des  tributs.  „ 

Nous  avons  déjà  renvoyé  à l’an.  48  des  Lib.  pour  les  taxes  des  expé- 
ditions particulières.  On  y voie  fur  cet  objet  les  plaintes  du  Clergé  fie 
leur  fuccès. 
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Article  XV. 

Le  Pape  ne  peut  difpenfer  Us  Sujes  du  Roi  du  Serment  de 
fidélité. 

pTthov"  T E PaPc  ne  peut  cxpofer  en  proye  ou  donner 
I j le  Royaume  de  France,  & ce  qui  en  dépend, 
■»  ny  en  priuer  le  Roy  , ou  en  dilpoler  en  quelque 
façon  que  ce  fôit.  Et  quelques  monitions , excom- 
munications ou  interdictions  qu’il  pui/Te  faire  , les 
fuiets  ne  doiuent  laifler  de  rendre  au  Roy  l'obéïf- 
fance  deuë  pour  le  temporel  , & n’en  peuuenc 
eftre  dilpenfez  ny  ablous  par  le  Pape. 


ClT  ATIONS 
DIS  raium. 


Rtc.  de  173/. 


Tout  le  chap.  4. 
Chip.  ■ . n.  9- 
Chap.  7.  n.  74. 
Chap.  11.  n.  33. 


Rtc.  de  1651. 


Idem. 

Idtm. 

Chap.  7.  a.  74.  p.  j«t. 
Chap.  11.  n.  30.  p.  ,01. 
le  n«4.  Note. 


Rec.  de  1 63g. 


Idem. 

Chap.  1.  o. 

Chap.  7.  o. 
Chap.  ta.  n.  it. 


Rapport  Ce  Chapitre  cicc  tout  entier  en  preuve,  2 pour  titre  : « Quelle  cft 
des  preuves.  „ U doctrine  de  la  France  , concernant  les  «communications  contre 
Tout  le  cb.4.  » le  Roi , Si  fi  le  Royaume  de  France  peut  être  interdit  ; que  le  Pape 

>*  ne  peut  cxpofer  en  proie  ou  donner  le  Royaume  de  France  , Si  ce 
» qui  en  depend  , ni  aifpenfer  les  füjcts  de  rendre  obéillânce  au  Roi 
n pour  quelques  monitions , «communications  ou  interdirions  qu’il 
»*  pu  idc  faire.  ». 

Ce  même  Chapitre  cft  compolc  de  yo  articles  ou  nombres,  dont  nous 
allons  rendre  compte,  8c  dans  un  certain  détail , à caille  de  l’importance 
de  la  matière. 
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i.  Rcponfe  faite  au  Pape  Grégoire  IV  par  les  Evêques  François  , — 

fur  ce  qu’il  menaçoit  d’excommunier  le  Roi  Louis  le  Débonnaire  , Sc  R a r t o * v , 

eux-mêmes  , cxrraitc  de  l’hiftoire  d’Aimoin  , lib.  f , cap.  14  : Cùm  rerà  D£s 

difént-ils , rumor  ufquequaque  diffufus  fereret  de  cæteris  quod  verum 

trat,  de  Papa  rerà  Romano , quod  ideo  adeffet,  ut  tant  Imper a- 

tortm , quàm  Epifcopos  excommunicationis  vinculis  irretire  vtllct , 

fi  qui  inobedientes  ejfent  fiiet  fihorumque  Impcratoris  voluntati  ; 

paràm  quid  fiubripuit  Epifcopis  Impcratoris  præfumptio  audacia , 

ajf'erentibus  nullo  modo  je  relie  ejus  voluntati  fuccumbere  , fed  fi 

excommunicaturus  adveniret,  cxcommunicatus  abirct,  quum  aliter 

fie  habeat  antiquorum  Canonum  aucloritas. 

i.  Extrait  des  Epîtrcs  61  Sc  171 , d’Yves  de  Chartres,  où  cet  Auteur 
rappelle  une  loi  qu’il  dit  être  prife  des  Capitulaires  de  nos  Rois , 
mais  qui  cft  dans  le  Canon  ; du  Concile  1 1 de  Tolède , fuivanc 
laquelle  un  excommunié  que  le  Roi  a reçu  en  fa  grâce  ou  à fa  table , 
cft  ccnfé  rétabli  dans  la  communion  des  Fidèles  : Si  quos  culpatorum 
regia  potefias  aut  in  gratiam  benignitatis  receperit  , aut  menfie 
fines  participes  effecerit , hos  ttiam  Sacerdotum  & Populorum  con- 
ventus  fufeipere  in  ecclefiajlica  eommunione  jebebit;  ut  quod  prin- 
tipalis  pi  et  as  recipit , nec  à Sacerdotibus  Dei  alienum  habeatur. 

L’Editeur  obfcrvc  dans  une  note  que  le  mot , culpatorum , ne  peut  s’en- 
tendre ici  que  des  Excommuniés  > & ajoute  plufieurs  autres  autorités  à 
celle-ci.  Voye?  les  Pieuves  de  l’art,  to. 

3.  Extvait  des  Conciles  d’Angleterre,  par  Roger  de  Hovcden  fur 
la  vie  de  Henri  II , où  l’on  rapporte  qu’un  Cardinal  ayant  été  envoyé 
par  le  Pape,  l’an  1189,  pour  tenninet  la  guerre  du  Roi  de  France 
avec  le  Roi  d’Angleterre  , au  profit  de  celle  de  Jérufalem , employa 
diverfes  cenfures , & menaça  notre  (buverain  lui-même , s’il  ne  Ce  rendoit 
aux  propofitions  de  pai*  , de  mettre  tout  (bn  Royaume  en  interdit  : 

Cui  Rex  Franciae  refipondit , dit  l’Hiftoricn , quod  fententiam  fiuam 
non  timeret , nec  tenerct , cùm  nuUd  aequitate  niterctur.  Diccbat 
enim  quod  non  pcrtinct  ad  Ecclefiam  Romanam  in  Regnum  Franciæ 
per  fententiam  bel  alio  modo  animadvertere , fi  Rex  Franciæ  in 
homincs  fuos  déméritas  , & Regno  rebelles , caufd  injurias  fitas  , 0 
Coronce dedecus  ulcifcendi ,infurgit;  adjecit  etiam  quod prænomina- 
tus  Cardinales  jam  Sterlingos  Regis  Anglier  olfecerat  ; & fie  finito 
colloquio , Rex  Franciæ  indè  recedens , &c.  Il  y a fur  cet  article  une 
autre  note  de  l’Editeur  pleine  de  pareils  exemples. 

4.  Réponfe  du  Roi  S.  Louis  Sc  de  fon  Confeil  au  Pape  Grégoire  IX, 
fur  la  lctctc  où  ce  Pontife  donnoit  avis  à Sa  Majefté  & à la  NoblcfTe  de 
France , comme  il  avoir  excommunié  l’Empereur  Frédéric  11 , Sc  l'avoit 
privé  de  l’Empire  , pour  élirç  en  Ci  place  Robert  frète  du  Roi.  Le  pieux 
Souverain  condamna  hautement  cette  conduite  dans  des  termes  qui 
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témoignent  en  même  temps  fon  zele  pour  1a  foi , & Ton  indignation 
contre  les  injuftices  : qu'on  en  juge  par  ceux-ci  : Quid  ad  Romanos 
de  prodiga  fanguinis  noflri  effiifione , ditmmodo  fut*  ira  fatisfa •* 
ceremus  ? Si  eum  per  nos  S/  altos  devictrit , omnes  Principes  mundi 
conculcabit , fiumens  cornua  jaâantiat  & fuperbiam,  quontam  ipfum 
Fredericum  magnum  Imperatorcm  contrivcrit.  Sed  ne  in  vacuum 
Papale  Mandatum  videamur  fufeepiffe  , licèt  magis  confiet  hoc 
ob  odium  Imperatoris , quàm  nojlri  dilcâionem  ab  Ecclefia  Romand 
derivafft , mittemus  nuncios  prudentes  ex  nobis  ad  Imperatorcm  , 
qui  quo  modo  de  Fide  Catholica  fentiat , diligenter  inquirant , nos 
fi/per  hoc  certificaturos  , & fi  nil  nifi  fanum  invenerint , cur  infefi- 
tandus  efi?  Sin  autem,  & ipfum , imà  etiam  ipfum  Papam , fi  mali 
de  Deo  fenferit , v et  quemlibet  mortaltum  , ufque  ad  internecionem 
perfequemur.  L’Hiftoricn  Matthieu  Paris  ajoute  : Qu  ce  cum  audierunt 
Nuncii  Papales  , confufi  rectjfcrunt.  Adierunt  igitur  Dominum  Im- 
petatorem,  Francorum  Nuncii  folemnes , ip fi  mandata  qua  à Do- 
mino Papa  receperunt  feriatim  nunciaturi.  Quod  cum  audijfet 
Dommus  Imper ator  de  immanitate  odii  fiupefaSus  refpondit  : SE 
ESSE  i'IRUM  CATHOLICVM  , CHRISTIANUM  , SANE  DE 
OMNIBUS  ORTHODbXÆ  FIDEI  ARTICULIS  SENTIENTEM. 
Après  cela  l'Editeur  a tranferit  la  Bulle  d’or  de  cet  Empereur. 

f.  Ttois  aftes  touchant  l’interdit  de  la  Ville  de  Poitiers  > l’an  11  <S}  > 
par  lefquels  le  Roi  St.  Louis  condamne  le  procédé  des  Gens  d’Eglifc  qui , 
pour  lever  les  interdits  , exigeoient  de  grades  amendes  > foui  prétexte 
des  pertes  Sc  dommages  caules  par  iccux.  Ce  que  le  Roi  dit  être  contre 
fon  autorité  Sc  la  coutume  de  France. 

6.  Lettres  du  Roi  Jean,  du  ij  Novembre  1 5 ço  , par  lcfqucllcs  il 
paroît  que  l'Evêque  de  Clermont  exigeant  certaines  redevances  des 
Clercs  mariés  Sc  non  mariés  de  fon  Diocefe  » pour  fon  avènement  à 
rEpifcopat , ufoit  à cet  effet  de  cenfures  Sc  d’interdit  ; ce  que  ce  Prince 
défendit,  en  déclarant  que  perfbnnc  ne  pouvoir  mettre  les  terres  de 
fon  Domaine  en  interdit  : Licit  alicui  non  liceat  in  Domanio  nofiro 
apponcre  aliquod  interdiclum  five  ctffum , nec  etiam  ali  qui  de 
habitatoribus  prœdiâis  aliquam  rtdhibentiam  ex  confia  prædicLz 
pcrfolvunt , prout  fertur,  in  noflri  & jurifdiâionis  nofirac  contem- 
ptum , diâorumque  habitatorum  damnum  & prajudicium , fi  fit  ità. 
Quocirca  vobis  prteipiendum  mandamus , oc. 

7,  8.  Conchmons  de  l’Univerfité  de  Paris  contre  la  Bulle  du  Pape 

Bcnediét , rjui  cxcoæmuoioit  le  Roi , les  Seigneurs  de  la  Cour  Sc  leurs 
adhérents,  a caufe  qu’ils  pourfuivoient  l’union  de  l’Eglifc  par  la  voie 
de  la  fouflradion  dobéitlânce  Sc  d’argenc,  & Arrêt  du  Parlement,  du 
10  Août  1 408  , qui  condamne  les  porteurs  de  cette  Bulle  à être  effigies 
Sc  promenés  dans  des  tombereaux,  depuis  le  Louvre  jufqua  la  Cour  du 
Palais.  Voyc^  ci-après  n°.  14,  if.  9. 
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9.  Aftc  d'appel  au  Concile  interjette,  le  10  Février  1 460  > par  M.  — — 

Jean  Dauvec , Procureur  général  des  cenfures  prononcées  par  le  Pape  R.*r»oxr 

Pie  11,  contre  le  Roi,  fes  Officiers  Se  Sujets , tant  Eccléfialliqucs  que  DE!  PRtUYL,‘ 

Séculiers.  Cet  aile  cft  rapporté  au  chap.  1 ; , n°.  1 o , du  recueil  des 

Preuves  ; il  vient  à la  preuve  de  l'art.  7 , où  il  cft  cité  ; & \L  Dupuy 

en  parle  d’une  manière  remarquable  dans  Ibn  biftoitc  de  la  Pragmatique 
Si  du  Concordat  rapporté  ci-après. 

10.  Extrait  des  Regiftres  du  Parlement , commençant  le  1 a OéVobre 
, où  l’on  voit  que  certaines  lettres  de  don  lait  au  Comte  de 

Charolois  par  le  Roi  Louis  XI,  étant  prèfentées  aux  Gens  du  Roi,  ils 
dirent  « Que  veu  la  grande  alienation  , Se  auffi  que  le  Roy  le  foub- 
» mettoit  aux  fubjcsftions  du  Pape , pour  perdre  leurs  offices , ils  ne 
» conlcntitoienc  l'entérinement  dcldites  lettres , & que  le  Roy  faifoit 
» ceci  par  contrainte  Se  force  i protefterent  que  le  Roy  citant  en  liberté 
» le  tout  feroit  révoquer  : Se  incontinant  retourna  l'Èvcfquc  d'Evreux, 
y>  qui  dift  que  le  Roy  entendoit  mieux  telles  matières  que  nul  autre 
» de  fon  Confeil , Si  vouloir  que  les  lettres  fuflent  publiées.  Surquoy  , 

» le  Chancelier  demanda  audit  Evefquc  fon  opinion , Si  des  Seigneurs 
» qui  cftoient  du  Parlement , qui  furent  d’advis  de  ladite  publication  ; 

» mais  il  n’en  demanda  à ceux  du  Parlement  qui  y euflènt  cori- 
» trediét : ce  faiét , cominanda  quelles  fuflènt  publiées.  Ce  fàift , la 
» Cour  fît  ouvrir  les  huis.  Si  publier  lefdites  lettres  en  l’abfcncc  des 
» gens  du  Roy.  » 

11.  Extrait  tWraitc  de  Paix  fait  à Peronne , le  14  Octobre  141,8, 
entre  le  Roi  Louis  XI  & le  Duc  de  Bourgogne,  où  on  lit  un  article 
conçu  en  ces  termes  : « Et  pour  l’entretenement  Si  accompliflàraent  des 
» chofes  dcfluldites , Si  de  chacune  d’icelles , nous  avons  renoncé  Si 
>*  renonçons  par  ces  préfentes  à tous  privilèges  donnez  i nous,  aux 
» Rois  & à noftrc  Royaume  de  France , Si  dont  pourrions  uler  pour 
y»  non  cftrc  contraints  par  les  cenfures  de  FEglifc  ou  autrement , Se 
y » auffi  à toutes  difpcnfations  que  pourrions  obtenir  de  noftrc  S.  Perc  , 

H des  fainéts  Conciles  generaux , ou  d’autres  Conftitutions , Ediefs 
yy  Royaux  , ou  Ordonnances  quelconques  faits  Si  à faite , contraires  ou 
» préjudiciables  à ces  nrélèntes  ou  auoincs  d'icelles.  » 

11.  Mémoire  drefté  fur  la  Bulle  de  Paul  II , du  18  des  Cilend.  de 
Mai  1468  , qui  excommunie  le  Roi  de  Boheme  Si  lès  adhérents  , Si 
dont  le  Pape  ordonna  la  publication  en  France,  nonobftant  la  claule 
que  la  publication  faite  dans  Rome  fuffiloit  pour  tout  le  monde  : il 
mérite  d’être  rapporté  ici  tout  entier.  En  fui  vent  les  chofes  préjudicia- 
» blés  au  Roy  contenues  ai  la  Bulle.  Premièrement  ce  n’cft  pas  peu 
,,  de  chofe  de  faire  publier  au  Roy  excommunié  rengrege  Si  anathème 
„ ou  Royaume  d’un  autre  Roy , inefmement  celuy  de  France  qui  cft 
1,  très  - Chreftien  , & ne  rcconnoift  nul  en  temporalité  , ( fans  l’en 
Tom.  I.  I i 
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„ advenir  ) & le  prifer  fi  peu  , que  jure  au3oritatis , on  commande 
Rapport  ;j  en  (a  terre  lc  fAirc  publier  ; ce  qui  ne  fut  jamais  faiéf  le  fcmblablo 
çis  Priuvej.  ^ ju  tempj  dcs  prcdceelléurs  du  Roy.  „ 

« Secondement , c’cft  grande  entreprife  au  Pape  de  fe  attribuer  puil- 
„ fancc  de  priver  Roys  de  leur  dignité  royale  en  deux  cas  l’un  s’ils 
„ adhèrent  aux  Hereriques,  l’autre  s’ils  confpircnt  contre  l’authorité 
„ du  Pape  : car  la  matière  fe  pourroit  eftendre  en  trop  de  branches  > 
„ & encores  l’envoyer  publier  ou  Royaume  de  France , (ans  en  advenir 
» lc  Roy  , 8c  fans  fon  feeu  8c  confcntemcnt.  „ 

« Item  > c’cft  grande  entreprife  d’envoyer  publier  en  France  que  on 
„ n’affic  ou  lieve  aucunes  colle&cs  rcalles  ou  perfonnclles  fur  les  gens 
j,  d’Eglifc  y fans  lc  congié  du  Pape  : car  par  ce  moyen  tous  les  lub-> 
„ jech  du  temporel  des  gens  dï^life  ne  payeront  plus  riens  au 
» Roy,  & fi  veut  lc  Pape  innucr  quils  font  tous  fes  fubjcdb  en  tciri- 
,,  porcl  , 3e  non  pas  du  Roy.  ,, 

« Item , c*eft  grande  entreprife  d’envoyer  publier  en  France  , que  ceux 
’ „ qui  dépouillent  ou  détiennent  les  allans  a Rome  font  cxcoVnmuttici  : 
yy  car  par  ce  moyen  toutes  Ordonnances  Royaux  3e  tous  les  mandemens 
„ du  Roy  touchant  les  Bulles  de  Cour  de  Rome , 3e  l’argent  6e  billon 
„ qui  (ont  hors  du  Royaume , feront  nuis.  ,, 

« Item  y c’eft  grande  entreprife  d excommunier  tous  Ccüx  qui  eh 
„ leurs  terres  impofent  nouveaux  péages , 8e  l’envoyer  publier  ch 
» France.  „ 

“ Item  y c’eft  grande  entreprife  de  abolir  tous  les  privilèges  des 
„ Princes , foient  Roys  ou  autres , touchant  le  contenu  en  ladite  Bulle', 
„ 6e  que  en  ce  lefdits  privilèges  ne  leur  prouflitent  riens,  ,6e  n'en  cft 
„ le  Roy  amplus  excepté  que  le  mandre  homme  de  fon  ROyaume”, 
„ 6c  l’envoyer  publier  en  France.  » 

« hem , c’cft  un  cftrangc  article  que  nul  ne  puiflè  cftrc  abfous  dè's 
„ cenfurcs  contenues  en  ladite  Bulle,  (mon  que  l’on  voife  au  Papé’, 
„ ne  Preftrc  nul  n’en  peut  abfoudrc  incfmcs  en  l’article  de  la'  mort’ , 
,,  fmon  qu'il  baille  caution  s’il  guérit  d’aller  vers  le  Pape. ,,  ” 

“ hem  y le  Brief  porte  que  en  chacune  des  provinces  de  France  'y 
yy  a aucuns  cnlaXcs  és  crimes  cdRtcnus  en  ladite  Bulle  , qui  cft  un  grand 
» blafmc  pour  lc  Royaume  : car  jamais  hcrcfie  n’ÿ  pullulla,  quart. , 
» & catera  „ . . • « ‘ t 

15.  Oppofuion  des  Gens  du  Roi,  du  y Septembre  1480,  aux  fa- 
cultés offroyéesaux  Légats,  pour  traiter  de  1a  paix  entre  le  Roi 8c  le  Duc 
, d’Autriche,  3c  y contraindre  par  excommunication  3c  cenfurcs  ceux  qui 
feroient  i contraindre. 

14.  Extrait  du  traité  de  paix  fait  à Franchife  ou  Arras,  entre  le  Roi 
Louis  XI,  Si  l’Archiduc  d’Autriche,  le  14  Décembre  1481  ; le  Roi  s'y 
exprime  ainfi  : « Et  pour  ce  traité  confirmer,  6c  inviolablcmcnt  tenir , 
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ii  avons  foubmis  & foubmettons  , nous , noftrcdit  fils  , nos  fucceflèurs  fie  R a r r o r r 
„ noftre  Royaume  à toutes  coincions,  peines  > ôe  cenfures  Ecclefufti-  dis  neuves. 
»,  ques  , nonobllant  le  privilège  qu'avons  que  nous  , nofdits  fucccf- 
»,  leurs , & noftrc  Royaume  ne  pouvons  ou  devons  cftre  foubmis  ny 
»,  aftraints  par  cenfures.  „ 

if.  Aéte  d’appel,  du  18  Mai  1488,  interjettté  par  le  Procureur 
Général  de  ce  que  le  Pape  Innocent  VIII  avoit  décerné  un  Monitoire 
contre  les  Flamans  fujets  du  Roi.  On  y remarque  ces  mots  ai  preuve  de 
notre  article  : Tertià.  Sanclijfmus  Dominus  nojler , Oratoribus  Regiis 
pro  filiali  obedientia  prœjlanda  ad  fuam  SanSitatem  mijjis  , & 
verba  facientibus  de  Privilcgiis  Regum  & Regni  Francicc , maximi 
in  articula  Ecclcfiaflici  interdiSi , refpondit  & poüicitus  cjl  quoi 
riullo  tempore  intendebat  terras  quœ  funt  de  Régna  Francia  fup- 
poftcrc  interdiâo  , filtem  inconfulto  Domino  Rege , & quidentj>cné, 

•fufte  & dcmentijjimê  refpondit  quàd  Chrijlianijftmi  Reges  Francorunt 
& Regnum  ipfum  hoc  habent  ex  priyilegio  antiquijjimo. 
y r 6.  Lettre  du  Roi  Charles  VIII,  du  11  Octobre  :488,  au  Pape 
Innopent  VIlK  au  fujet  du  Monitoire  dont  il  vient  d’être  parlé.  Le  Roi , 
après  avoir  expofé  (es  droits  fur  le  pays  où  ledit  Monitoire  fut  public, 

«1.  demande,  la  révocation  , comme  étant  contraire  aux  SS.  Canons 
fie  à (on  autorité.  “ Et  voyant  , dit  - il  , ledit  Duc  Maximilian 
»,  qùe  par  armes  ne  ponvoit  veincrc*  ne  fuperer  nofdits  fujcéb  , il  a 
i,,  trouvé  moyen  par  (on  donné  à cntaidre  de  obtenir  de  voftrc 
» . Sainéleté  certains  Briei's  fie  Bulles  qu’il  a fait  adreder  audit  Arche- 
,,  vclque  de  Couloguc,  lequel  s’eft,  aparentement  monftré  Se  déclaré 

0,  ennemy  de  nofdits  peuple  fie  fujccb  tant  efdites  guerres  que  autre» 
a,  ment,  fie  incontinent  fie  ,fans  garder  la  forme  qui  tant  de  droiél 
,,  commun,  que  par  les  (ainûs  Conciles  & Ordonnances  de  nos  pré- 

»,  décodeurs  le  doit  garder  emtel  cas  , a excommunié , aggravé.,  rcaggravc  ♦ 

»»  Se  a anathemarife  nofdits  peuple  fie  fujccb , 5c  qui  trop  pis  cft  , a 
»,  fur  eux  8c  ledic  Comté  de  Flandre  laxé  interdit  general,  en  voulant 

1,  contrcindrc  nofdits  fujcéb  pr  telles  cenfures  Ecdcfiaftiques , faites 
» contre  nous  fie  le  vouloir  dudit  Duc  Maximilian  , en  venant  dirccle- 
»,  ment  contre  les  grands  privilèges  que  nous  fie  noftre  Royaume  avons 
,,  que  l’en  n’y  peut  mettre  ccz(  ceflàtion  des  offices  divins  ) uc  interduft, 

«.voulant  aulfi  fie  s’eftorccant  ledieb  Archcvcfquc  qur  eft  eftrangcr  de 
»,  noftrcdict  Royaume , tirer  indireéfement  hors  d'iceluy  nos  fujcéb  contre 
»,  noftre  authorité , fie  les  Ordonnances  de  nos  predcccflcurs  fie  de  nous  » 

»,  qui  cft  le  plus  grand  abus  fie  la  plus  grande  entreprife  fur  nous , noftre 
n Couronne  fie  Royaume  que  l’en  fauroit  fjrirc  , fie  qui  plus  vifceralcmcnt 
» nous  touche  ,.  dcfquels  tors  fie  griefs  comme  d’abus  notoires»  fiée.  „ 

17.  Extrait  du  Traité  fait  à Paris,  le  1 Août  1498 , icntte  le  Roi 
louis  XII  fie  Philippe  Archiduc  d’Autriche,  touchant  l'hommage  do 
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Flandres  contenant  ces  termes  : “ Pourveu  toutesfois  que  dès  maintc- 
„ nant  iccluy  Roy  rrcs-Chrcfticn  s’oblige  par  ferment  folcmnel  qu’il 
,,  fera  fur  le  Canon  de  la  Melle  , & des  SS.  Evangiles  , & foubs  peine 
» de  ccnfures  Apoftoliques  , en  renonçant  au  privilège  d'exemption 
» que  d’iceluy  il  pourroit , ou  pourra  avoir,  & à toutes  autres cautcles.  „ 

1 8.  Proteftation  du  Procureur  du  Roi  en  la  Chambre  des  Comptes , 
du  . . . Mars  i yo8  , contre  la  fourmilion  du  Roi , aux  ccnfures  Apof- 
toliques , dans  le  précédent  traité  de  paix , « 3c  aulîi  protefte  que  ladite 
» foubmiilion  fur  lcfdites  cenfures  ne  oblige,  ne  puirtc  lier  le  Roy 
»,  noftredit  Seigneur  , comme  nulle,  3c  cftant  contraire  & dérogeante 
» aux  droiets , prérogatives , & prééminences  du  Roy , à caufe  de  là 
» Couronne.  » 

On  trouve  en  cet  endroit  une  note  qui  mérite  d’ctrc  rapportée  : 
Magtfcr  Vinccntius  Cigault  , Index  ordinarius  in  villa  Bri- 
vatenfi  , libro  AUegar.  fitper  bello  Italien  an.  tÿtx.  afferit 
Concilium  effe  fuprà  Papam , & Regem  Francia  non  poffe  cxcom- 
municari.  Reges  F ranci  ce , inquit,  ratione  privilegii  non  pojftmt 
txcommunicari , alias  labor  eornm  effet  fine  frudu.  Et  paulù  poil  , 
née  milites  feu  Annigeri  Francia  poffunt  excommunicari , née  Ca- 
pitanei , cum  ipfi  non  pecccnt  obediendo  , & in  dubio  femper 
obedire  tenentur. 

19.  Extrait  du  traité  de  mariage  entre  le  Prince  d’Elpagne  Archiduc 
d’Autriche,  3c  Madame  Renée  de  France,  du  14  Mars  ifi4,  auquel 
intervint  le  Roi  François  I , de  qui  l’on  exigea  une  rénonciation  à fon 
privilège , de  ne  pouvoir  être  frappé  de  ccnfures  Eccléfiaftiques. 

10.  Autre  pareille  rénonciation  faite  par  le  Roi  François  I,  en  1 f 14, 
dans  un  traite  de  paix  avec  l’Archiduc  Charles , depuis  Empereur  fous 
le  nom  de  Charles  V. 

a 1 . Extrait  du  Procès-vetbal  de  l'Aflcmbléc  tenue  à Calais , l’an  1 ç 1 1 , 
entre  le  Chancelier  du  Prat,  pour  le  Roi  François  1,  & le  Chancelier 
de  l’Empereur  Charles  V , préfent  le  Cardinal  , Légat  d’Angleterre , 
& un  Nonce  du  Pape,  où  notre  Chancelier  loutint  que  le  Pape  n’avoit 
eu  aucun  droit  de  priver  Jean  d’Albrct  & Catherine  là  femme,  du 
Royaume  de  Navarre , pour  le  tranfportcr  à d’autres Et  (inc  peut,  diloit- 
„ il,  cftre  valable  la  privation  du  Pape,  n’ayant  puiflànce  par  telle  voie 
„ ofter,  & tranfportcr  les  Royaumes  non  mouvans  de  l’Eglife  en  fief.,, 
• 11,  Extrait  des  inftruéfions  baillées  pat  le  Roi  François  I , aux  Cardi- 
naux de  Toumoo  & de  Grammont,  envoyés  par  Sa  Majefté  vers  le  Pape, 
l’an  15  ji  : « Et  fi  fa  Sainékté , au  cas  delTus  dit,  dit  le  Roy , vouloit 
„ ulcr  de  ccnfures , chofe  que  fes  predccertèors  Papes  n’ont  jamais  accouf- 
,,  tumé  de  faire  par  le  palFé  envers  les  Roys  de  France » & que  ledit 
„ Seigneur  full  contraint  d’aller  à Rome  quérir  (on  abfolution , il  ira 
„ fi  bien  accompagné , que  ladite  Sainteté  fera  trcs-ailè  de  la  lui 
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» accorder.  „ Ces  inlfructions  font  au  chap,  11  n°.  50  du  Recueil 
des  Preuves.  Poye{  ci-après  la  dernière  citation.  Rapport 

i}.  Extrait  de  l’Arrêt  de  la  Cour  fut  la  vérification  des  Bulles  BIS  rRlUTtI- 
d'èreéHon  de  l’Univerfité  de  Rheims,  du  30  Janvier  1349.  « La  Coût 
„ a ordonné , que  lefditcs  Bulles  Sc  Lettres  du  Roy  feront  leuës  & 

„ publiées , Sc  lur  le  repli  fera  mis  : Lecla.  , publicata , & rcgiûrata , 
x,  audito  Procuratore  G encrait  Regis,  aux  charges,  conditions, 

„ modifications  Si  limitations  qui  enfuivent.  „ 

« Premièrement , en  ce  que  par  lefditcs  Bulles  cft  abfous  le  Roy , 

„ quant  à l'dfect  d’icelles  > de  toutes  lèntenccs , cxcomrnuniemens , Sc 
,,  cenfurcs  qu’il  pourrait  avoir  encourues , l’on  n’a  peu , ne  peut , Sc 
»,  ne  pourrait  l’on  inféra-  ne  conclure  le  Roy  avoir  cfté,  Sc  eftrc 
»,  pour  le  préfent,  & à l’avenir  aucunement,  ne  pour  quelque  caulc 
»,  que  ce  loit,  fujet  aux  cxcomrnuniemens  8c  cenfurcs  Apofloliques , 

,,  ne  préjudicier , ne  déroger  aux  droits , privilèges  & prééminences  du 
„ Roy  Si  du  Royaume , Sic. ,,  Cet  Arrêt  cft  rapporté  tout  entier  dans 
le  chap.  37  du  Récueil  des  Preuves. 

14,  i{.  Extrait  des  Rcgillres  du  Parlement,  du  mardi  3 Mars  ifff» 
où  l’on  trouve  une  requifition  des  gens  du  Roi , de  remontrances  à 
faite,  & lefditcs  remontrances  faites  en  conlcquencc  par  la  Cour  de 
Parlement  , fur  certaines  Lettres-Patentes  furpriles  à la  religion  du  Roi 
Henri  II,  qui  ordonnoit  en  faveur  de  quelques  Italiais , Créanciers  de 
l’Evêque  de  Noyon  que  ce  Prélat  ferait  arrêté  Si  mené  prilonnicr  i 
Rome,  pour  y demeurer  jufques  au  paiement  de  fes  dettes , intcrdifânt 
toute  connoilîance  au  Parlement  fur  les  ditlèrends , concernant  les  cen- 
furcs Si  emprifonnements  ordonnés  par  le  Pape.  C’cft  fur  ce  dernier 
chef  relatif  à notre  article,  que  le  Parlement  diloit  dans  lefditcs  remon- 
trances ce  qui  fuit  : « Les  cenfurcs  dcfquellcs  on  a ufé  contre  lcdic 
,,  Evcfque  de  Noyon  , font  notoirement  fcandalcufes  & abufives  , contre 
,,  les  prérogatives  Si  privilèges  de  nos  Roys  de  France  que  les  Papes 
» ne  leur  fçauroient  olter  : car  lefditcs  cenfurcs  comprcnoienc  la  perfonne 
,,  dudit  Seigneur,  celle  de  la  Reine  , Nollêigneurs  leurs  enfans  , fes 
» Officiers  Sc  fu  jets.  Pour  pareilles  cenfurcs  apportées  par  un  chcvauchcur 
» d’cfcuric  du  Pape  Benedict  XIII.  régnant  Charles  VI  , & fulminées  par 
,,  un  Commiflàirc  envoyé  l’an  1407.  lefdits  CommilTairc  & chcvauchcur 
,,  d’efeurie  dudit  Pape  par  Arrcft  dudit  Parlement  firent  amende  ho- 
,,  norable.  Si  fut  ladite  Bulle  lacérée  en  leur  préfencc  le  10  du  mois 
„ d’Aouft  audit  an  : Les  Rois  & Royaume  de  France  comme  tres- 
,,  Chrefticns , ont  toufiours  rendu  l’obcyflàncc  deuë  au  Pape  Sc  Siégé 
» Apoftoliquc  ; aulfi  quand  on  l’a  voulu  cftendre  & entreprendre  lur 
„ lcs  Majclté  Sc  authorité  defdits  Roys , ils  y ont  fortement  rcfillé , 

„ & ne  leur  en  ont  aucune  chofc  voulu  laifler  paffer.  S’il  plaiil  audit 
„ Seigneur,  ne  fera  autrement  que  fes  prcdcccflcurs.  „ 


Digitized  by  Google 


Rapport 

fil  8 PJUl’VRS. 


I 


154  Art.  XV.  DES  LIBERTEZ 

1 6.  Arrêt  de  la  Cour  contre  Jean  Tanquerel , cité  & rapporté  ci- 
devant  (ous  l’an.  4.  Il  fait  auflï  partie  de  cette  collcdtion.  On  voit  encore 
ici  les  lettres  que  le  Roi  Charles  IX , & la  Reine  iâ  mcrc  écrivirent  au 
Parlement  fur  ccne  même  affaire. 

17.  Mémoire  drelTc  fur  les  ordres  de  Sa  Majcfté  par  M.  Dumefnil 
Avocat  Général , touchant  les  procédures  faites  à Rome  contre  la  Reine 
de  Navarre  , les  Princes,  Seigneurs  Sc  autres  ferviteurs  & fujets  du  Roi, 
envoyé  à Rome  pour  être  communique  au  Pape  Pie  IV,  l'an  1 ^44; 
Ce  Mémoire  a cté  déjà  cité  en  preuve  des  art.  7 & 10;  il  cft  compris 
dans  cette  collection,  niais  il  ne  vient  pas  fi  bien  à la  preuve  de  cet 
article  t y , que  le  traité  de  la  grandeur  , droits,  prééminences  & pré- 
rogatives des  Rois  3c  Royaume  de  France  par  M.  François  Pithou  , 
Avocat  en  la  Cour  de  Parlement.  Il  fêmble  fait  exprès  pour  le  fujez 
dont  il  s’agit  ici.  Voyez  le  ci  - après  dans  toute  (à  teneur. 

a8.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  féant  à Châlons , du  10  Juin 
iy'ÿi , qui 'condamne  au  feu  certains  libelles  injurieux  Sc  Icandaleux 
intitulés.  Bulles  monitoriales , imprimés  à Rheims  , Sc  en  détend1  Ut 
publication  Sc  la  lcûure , fous  peine  de  la  vie.  Les  termes  du  Riqui- 
fïtoire  du  PtOturcur  Général  du  Roi  font  remarquables.  « La  Cour  fur -la 
,,  requefte  Ce  rcmonftrance  faiCte  par  le  Procureur  Général  du  Roy , qud 
„ la  Monarchie  de  France  a cité  eflablic  de  Dieu  la  plus  belle,  Sc  là 
„ plus  ancienne  qui  fe  trouve  au  monde,  tellement  douée  Sc  «unie  de 
« forces  SC  confeils , qu’elle  a efté  de  tout  temps  le  refuge  des  Princes 
„ & Potentats  fes  voilins , mcfmcs  des  lâinéts  Pères , Ce  ancians  Papes 
,,'  de  Rome,  en  leurs  afflictions  : Ayant  fi  bonté  éternelle  gravé- au  cœur 
U des  vrais  François , une  loi  fondamentale  du  repos  public,  en  l’ordre 
„ de  la  fucccffion  de  nos  Roys,  par  le  droit  de  primogeniture-Cc  fuite  V 
v pour  éviter  aux  troubles  Ce  divifions  , qui  ' autrement  pourtoienV 
,,  advenir  : tellement  quon  peut  dire  en  France , le  peuple  n’cftrc  j». 
„ niais  un  leul  moment  fins  Roy.  Occafion  que  le  Parlement,  vray 

throihc  de  la  juflice  Sc  dignité  Royale,  ne  change  jamais  fa  poufprs 
y eu  deuil , comme  le  Roy  en  eftèct  ne  mourant  point.  Et  en  cela  cft 
,,  la*  vérité  du  niylterc  dé  la  fainétc  Ampouüe , que  l’antiquité  a dit 
5\  eltre  venue  du  Ciel , non  pas  des  fanétuaires  des  Papes , Archcvcf. 
,,'  ques  , Sc  Evcfques , pour  monflrct  que  la  grâce  de  Dieu , dont  nos 
,,  Roys  font  honorez  , Sc  par  laquelle  ils  régnent , vient  immédiate. 

îiicnt  de  la  feule  providence,  fins  dépendre  des  hommes , quels  qu’ils 
,,  foient.  Neantmoins  depuis  quelques  années , l’ingratitude,  avarice  , 

Ce  ambition  d’aucuns  fubjets,  vailaux,Cc  Princes  voilins , honorez  en 
,,  l’alliance  de  cette  Couronne , fê  {croient  tellement  desbordées  , Sic. . , 

„ Mais  Dieu  en  tel  befoin  ayant  mis  le  feeptre  ai  la  main  de  Henry 
,,  IV.  à"  prêtent  régnant , par  la  fuccdlion  légitimé  de  fàincê  Louis , Sc 
» autres  Roys  les  prcdecellèurs  , dont  il  a jà  très  - hçurcufcmenl 
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j,(  commencé -à  dompter  fes  ennemis , & rebelles,  & leur  ayant  par  ce 
,,  moyen  fait  perdre  la  hardicfle  Sc  l’efpcrance  de  venir  à chef  de 
» leurs  entreprifes  par  la  force,  ils  ofit  recours  aux  premiers  artifices, 
n dont  ils  fe  font  ci-devant  fervis , pour  feduirc  & diftraire  au  feu 
,,  Roy  partie  de  fes  fubjets  , faifant  courir  à cet  effeef  certains  petits 
„ libelles  fcandalcux  , en  forme  de  Bulles  monitoires , dont  aucuns 
,*  ont  efté  apportez  par  perfonnes  interpofees  de  la  ville  de  Rhcims, 
,,  en  cette  ville  de  Chaalons , directement  contraires  à ladite  loy  fon- 
„ damentale  de  l'Edit , authorité , & prééminence  de  nos  Roys , & des 
» Princes  de  leur  fang , & à l'ancienne  liberté  de  l’Eglifc  Gallicane  > 
„ abufant  du  nom  du  S.  Siège  Apodoliquc , comme  fi  faSain&cté  lailfoit 
,,  le  nom  de  S.  Pere  , Sc  Padeur , pour  edre  partial  & fauteur  des 
,,  rebelles  & feditieux,  contre  le  commandement  du  Sauveur  du  monde, 
„ de  rendre  à Ccfar  ce  qui  appartient  à Ccfar , à Dieu  ce  qui  ed 
» à Dieu,  Si  contre  le  precepte  de  S.  Pierre  mcfmc  , qui  a commandé, 
» & prefebé  de  fon  temps,  dlionorer  les  Roys,  ores  qu’ils  fufiont  lors 
S,  notoirement  payens.  „ 

1 9. Lettres-Patentes  du  Roi,  du  4 Juillet  1 y 9 1 , contenant  déclaration 
de  fes  fimeiments  pour  maintenir  l’Eglifc  & Religion  Catholique,  Apodo- 
Jique  & Romaine  en  ce  Royaume  , enfemblc  les  droits  & anciennes 
libertés  de  l'Eglife  Gallicane , pour  raifon  de  quoi  il  donne  les  mains 
à un  noyveau  Concile , Sc  enjoinc  à fes  Parlements  de  procéder  contre 
le  Nonce  ljui  avoit  publié  diverfes  cenfureS  dans  ce  Royaume.  Arrêt  en 
Confcqueftce  du  Parlement  féant  à Châlons , le"  24" Juillet  1491  , qui, 
après  l'cnrégidrement  defdites  Lettres  - Patentes  , reçoit  le  Procutcur 
Général  appcllant  comme  d’abus  de  la  publication  defdites  Bulles, 
Ce  ordonne  de  prendre  1 te  fujet  une  information  contre  le 
Nonce. 

30,31,  51.  Arrêts  femblables  artx  précédents  fur  les  mêmes  Lettres- 
Patentes  , rendus  pat  le  Parlement  de  Bourgogne  feam  à Flavigny  s le 
29  Juillet  if9i,  pat  le  Parlement  féant  à Tours  , le  f Août  1391  , 
par  le  Parlement  de  Normandie  féant  à Caen,  le  1 3 Août  1 f 91. 

33.  Arrêt 'du  Parlement  féant  à Châlons  , du  19  Août  1 f 91 , qui 
Enfant  droit  fur  ledit  appel  comme  d’abus , caffe  & annütlc  toutes  les 
Bulles,  Procédures,  Excommunications  & Fulminations  dudit  Nonce, 
comme  abufivesi,  fcandalcufes,  féditieufes , pleines  d’impoftures , Si  faites 
contre  les  faints  Décrets,  Con fticutians  Canoniques , Conciles  approuvés. 
Droits  & Libertés  de  l’Eglife  Gallicane,  prononce  diverfes  peines  contre 
le  Nonce  & fes  adhérents,  décéate  abfous  ceux  qu’il  avoit  excommu- 
niés , Sc  défend  de  porter  or  ou  argent  à Rome , Si  de  s’y  pourvoir 
pour  les  expéditions  de  bénéfices  ou  autrement,  jufqu’à  ce  que  par  le 
Roi  en  ait  été  ordonné. 

3 4-  Délibération  ou  déclaration  du  Clergé  de  France , faite  à Chartres  > 
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Rapport  Ie11  Septembre  I f 9 1 , touchant  les  cenfures  prononcées  par  le  Pape 
sts  ratevts.  Grégoire  XIV.  Elle  mérite  d'avoir  ici  place  en  tout  (on  entier.  « A tous 
„ Us  EJlats , Ordres , Villes  & Peuples  Catholiques  de  ce  Royaume 
,,  Salut.  L'Apotlrc  parlant  aux  Pateurs  de  l'Eglifc  : Prenez , dit-il , garde 
„ à vous , & .\  tout  le  troupeau  fur  lequel  Dieu  vous  a cftablis , pour 
„ régir  & gouverner  (on  Eglilc , qu’il  a acquitc  par  fon  (àng.  Ce  que 
„ rcconnoitlans  être  de  notre  devoir , Si  de  ne  fouftrir  les  arnes 
„ Chrétiennes , qui  (ont  loubs  notre  charge  > fc  divertir  des  loix , Sc 
,,  commandemcns  de  Dieu,  „ 

« Advertis  que  notre  làind  Pcrc,  Grégoire  XIV.  à prefènt  feant, 
>,  mal  informé  de  l'ctat  des  affaires  de  ce  Royaume , Sc  de  nos  de- 
„ portemens , auroit  > par  les  pratiques  & artifices  des  ennemis  de  cet 
„ Etat,  etc  petluadé  d'envoyer  quelques  monitoires,  (ulpenfion , in- 
„ tcrdid , Sc  excommunication , tant  contre  les  Piclats , Sc  Ecdéfiati- 
» ques , que  contre  les  Princes , Nobles , Sc  peuples  de  France  , qui 
»,  ne  voudraient  adhérer  à leur  fadion  Sc  rébellion.  » 

« Après  avoir  conféré , & mcurcmcnt  délibéré  fur  le  faid  de  ladite 
,,  Bulle  , avons  reconnu  par  l'authoritc  de  l'Elcriture  (àindc,  des  fumets 
,,  Decrets  , Conciles  generaux  , Continuions  Canoniques  > & exemples 
,,  des  fainéts  Pères , dont  l'antiquité  et  pleine , Droits  Sc  Libériez  de 
,,  l'Eglifc  Gallicane,  dcfqucllcs  nos  prcdeccllcurs  Evclqucs  fe  (ont  tou- 
„ fiours  prévalus , Sc  détendus  contre  pareilles  entreprifes  : Sc  par 
» l’impombilitc  de  l’execution  de  ladite  Bulle , pour  les  i^dnveniens 
„ infinis  qui  en  enfuivroient  au  préjudice  Sc  ruine  de  notre  Religion.  » 
« Que  lefilites  montrions  , interdidions  , fufpcnfions , S:  cxcom- 
» munications,  font  nulles,  tant  en  la  forme , qu’en  la  matière,  in- 
n jutes  Sc  fuggerées  par  les  artifices  des  etrangers , ennemis  de  la 
. » France , Sc  quelles  ne  nous  peuvent  lier  , ni  obliger , ni  autres  François 

» Catholiques  ctans  en  l’obcïflince  du  Roy.  m 

« Dont  nous  avons  jugé  etre  de  notre  devoir  Sc  charge  de  vous 
» advertir , comme  par  ces  prefentes  ( fans  entendre  tien  diminuer  de 
,,  l’honneur , Sc  relpcd  deus  a notre  famd  Perc  ) vous  en  advcrtillons , 
» le  lignifions , 8c  déclarons , afin  que  les  plus  infirmes  d’entre  vous  ne 
» foient  circonvenus , abufez,  ou  divertis  de  leur  devoir  envers  leur 
Roy , Sc  leurs  Prélats , 8c  lever  en  cela  tout  lcrupulc  de  confidence 
» aux  bons  Catholiques , 8c  fideles  François.  » 

« Nous  refervant  de  reprefenter , & laite  entendre  à notre  fiind 
« Pcre  la  jutice  de  notre  caufe , 8c  (àindes  intentions , & rendre  la 
»,  Saindeté  fatisfaitc  : de  laquelle  nous  90 us  devons  promettre  la  mcfmc 
„ rcfponfi:  que  fit  le  Pape  Alexandre , écrivant  ces  mots  à l’Atcbevcfque 
» de  Ravcnnc  : Nous  porterons  patiemment,  quand  vous  nobeyre ^ 
»,  à ce  qui  nous  aura  ejlc  par  mauvaifes  imprcjjions  juggcrc  fit 
perfuade.  » 

>,  Cependant 
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ïi  Cependant,  nous  admoneftons  au  nom  de  Dieu  tous  ceux  qui  font 
ptofellion  d’eftre  Chreftiens,  vrays  Catholiques,  & beyts  François,  Si 
j,  particulièrement  ceux  de  noftte  profeffion , de  joindre  leurs  vœux  & 
»,  prières  aux  noftrcs , pour  impetret  de  fa  divine  bonté  , qu’il  lui 
»,  plaifc  illuminer  le  cœur  de  noftrc  Roy,  & le  rciinir  à Ion  Eglilc 
,,  Catholique , Apoftolique , Si  Romaine , comme  il  nous  en  a donné 
s,  clpcrance  des  fon  advenement  à la  Couronne,  Si  promis  par  fes  dc- 
5,  datations  de  conforvcr  noftrc  religion , 6c  les  Ecclclîaftiques  en  toutes 
»,  leurs  libcrtcz  , authoritez  Si  franchîtes  : & que  nous  l'oyons  li  heu- 
»,  reux  de  voir  l'Eglile  Catholique  , Apoftoliquc  > 5c  Romaine  , Si  ce 
s.  Royaume , florir  comme  auparavant  par  une  bonne  & tâintc  paix, 
j.  Fait  en  l’Affemblée  J Chartres , le  vingt-unlcmc  du  mois  de  Septembre 
»,  mil  cinq  cens  quatre-vingt-onze.  » 

« Eft  mandé  à tous  Curez , ou  leurs  Vicaires , publier  la  prefents 
»,  déclaration  en  leurs  profites , Si  par  affiches  es  portes  des  Eglifes.  » 
« Signé  en  l’original.  Charles  , Cardinal  de  Bourbon.  Philippes , Car- 
>»  dinal  de  Lcnoncourr.  Renaud  de  Beaunc  , Archevelque  de  Bourge. 
»,  Philippes  du  Bec , Evclquc  de  Nantes.  Nicolas  de  Thou , Evctquc 
» de  Chartres.  Nie.  Fumée , Evclquc  6c  Comte  de  Beauvais , Pair  de 
»,  France.  Henry  d’Elcoublcau , Evcfquc  de  Maillczais.  Claude  d’An- 
»,  gennes»  Evcfquc  du  Mans.  Cofmc  Claude,  Evclquc  & Comte  de 
»,  Chaalons , Pair  de  France.  René  de  Daillon , nommé  à l’Evcfché 
» de  Baycux.  Jean  Touchard  , Abbc  de  Bclofane.  Jacques  Davi  du 
»,  Perron.  Cl.  Govin  , Doyen  de  Beauvais.  » 

5f.  Procès-verbal  des  Députés  de  la  même  Adêmbléc  du  Clergé, 
tenue  à Chartres,  envoyés  vers  le  Roi  , le  f Novembre  if?i  , où, 
en  rappcllant  la  précédente  déclaration  fur  la  nullité  des  ccnfurcs  de 
Grégoire  XIV , ils  propofent  au  Roi  quatre  chofes , à chacune  dcfquclles 
Henri  IV  répondit  favoir  à la  première  qui  étoit  la  fufditc  déclaration , 
i‘  qu’il  en  avoir  une  grande  fatisfa&ion  comme  d’une  preuve  de  l’affcc- 
»,  tion  que  le  Clergé  de  France  portoit  au  bien  de  fon  forvice,  & à la 
f>  conlcrvation  des  droits  de  l'Eglife  Gallicane.  ,, 

« Le  fécond  article  étoit  que  le  Roi  fe  fît  Catholique’;  à quoi 
Sa  Majcfté  répondit  avec  la  noble  franchilè  « qu’il  étoit  toujours  preft 
»,  à le  faire,  quand  on  lui  auroit  monftté  l’erreur  ou  la  fauftèté  de 
»,  la  religion , dans  .laquelle  il  avoit  été  nourri.  Je  voudrais , ajoute- 
* t-il , qu’il  m’euft  couflé  ce  bras.  Si  voir  ce  différend  de  religion  levé, 
5,  Si  mon  peuple  bien  uny , 6c  en  avoir  efté  l’inftrumcnr.  Je  penferois 
» cftre  la  plus  belle  chofe  que  j’aurais  faite  en  ma  vie , 6c  ce  qui  ne 
».  fe  peut  faire  maintenant , le  fora  une  autre  fois  ; car  i la  vérité  les 
„ Canons  de  l’Eglife  , ne  s’accordent  gucres  bien  avec  les  Canons  do 
»,  l’ArfcnaL  ,,  Cette  répontc  fait  juger  que  la  réconciliation  de  ce 
grand  Roi  avec  l’Eglife  Romaine , ne  fut  ni  précipitée  ni  aveugle, 

Jom,  I.  K k 
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Les  deux  autres  articles  étoient  la  paix,  & un  certain  voyage  à Rome  • 
Rapport  j <jUOi  ic  Roi,  fie  une  réponfc  relative  au  temps  Je  aux  circonftanccs. 

j 6.  Jugement  du  Siège  préfidral  de  Clermont  , du  7 Août  ifpt  , 
qui  condamne  un  habitant  de  Rioms  à être  mis  au  Pilori , [pour  avoir 
apporté  certaines  lettres  monitoires  de  Rome. 

57.  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  feant  à Chiions , du  1 S Novembre 
1591,  contre  le  referit  en  forme  de  Bulle  adtcfféc  au  Cardinal  de 
Plaifance  , pour  l'élcétion  d'un  nouveau  Roi , publiée  par  les  rebelles 
de  Paris.  Cet  Arrêt  prononce  des  peines  tris-graves  Je  tres-juftes,  contre 
les  exécuteurs  & coopérateurs  d’un  fi  damnable deflein.  V oye^_ci- après 
le  nouveau  Commentaire  in  fin. 

58, 59.  Avis , confi.il  Je  décret  de  l’Univerfiié  de  Paris  fut  l’obci (Tance 
Je  fidélité  quelle rcconnoît  folcmnellemcnt  être,  due  au  Roi  Henri IV, 
Se  fennent  prêté  en  confèqucncc  par  ladite  Univerfité , Ica  a Avril  1594. 

40.  Avis  de  la  Faculté  de  Théologie,  & Curés  de  la  ville  de  Paris, 
des  1 6 Si  h Janvier  t y 9 y > par  lequel  il  cft  établi  que  “ Ton  doit  rendre 
» làns  fcrupulc  Je  difficulté  une  entière  obéillancc  au  Roi  Henri  IV  ; 
» qu’on  cil  oblige  de  prier  Dieu  pour  lui , loin  qu’il  foit  permis 
» d’attenter  à fa  pcrlonne  , ni  d’en  donner  confiât  ou  avis,  fous  prétexte 
» de  Religion , de  péril  de  la  foi  , ni  autre  quelconque.  » 

La  Faculté  pria  néanmoins  M.  de  Gondy , Cardinal , Evêque  de  Paris  , 
d'intercéder  auprès  du  Roi  pour  le  porter  à Ce  réconcilier  avec  le  Pape  : 
« choie  qui  lemble  à ladite  Faculté  cftre  neccllâirc  pour  cmpelcher  un 
» fchifme , qui  ferait  au  très-grand  fcandale  Si  dommage  de  l’Eglifis 
» Catholique,  Apoftolique,  Je  Romaine,  au  jugement  de  laquelle  ladite 
„ Faculté  s’elt  toufiours  foulinifi:  Je  (oulmct.  » 

41.  Arrêt  de  la  Cour  Je  Procès-verbal  de  (bn  exécution  , du  19 
Juillet  tf9f,  contre  le  frère  Florentin  Jacob,  Religieux  de  l’Ordre  de 
St.  Auguftin , pour  avoir  (outenu  que  le  Pape  avoir  dans  Ces  mains  la 
double  puiflànce  des  deux  glaives , ainfi  que  nous  avons  déjà  eu  l’occafion, 
de  le  rapporter  fous  l’arr.  4. 

41.  Arrêt  de  la  Cour  qui  condamne  certaines  additions  faites  an 
livre  de  la  Jérufalem  délivrée  écrite  en  Italien  par  le  Tafie  > où  Ton 
avançoit  dans  quelques-unes  des  chofes  diffamantes  contre  les  Rois  Henri 
III  Je  Henri  IV , Si  d’autres  également  contraires  aux  Libertés  de  notre 
Eglife  , touchant  la  puiffancc  du  Pape,  dans  la  dilpofition  du  temporel 
des  Royaumes,  & la  fulmination  des  cenfurcs.  • 

45.  Arrêt  de  vérification,  du  51  Janv.  1 f9<> , des  lettres  du  Roi , por- 
tant la  levée  des  défenfes  d’aller  prendre  à Rome  les  provifiont  des  bénéfices. 

Il  faut  obfciver  fur  cet  Arrêt  que  la  même  Cour  en  avoit  fait  un 
. autre,  le  y du  même  mois  de  Janvier  , portant  fur  la  rcquifition 
de  M.  Servin  , Avocat  Général  , qu’elle  ne  pouvoir  procéder  à 
ladite  vérification  , (ans  que  le  narré  des  mêmes  Lettres  - Patentes 
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tfrj*6Aices  le  17  Décembre  1 y 9 y,  ne  fût  auparavant  corrigé  comme  conte-  Rapport 
nant  quelques  claufes  8c  mots  préjudiciables  à l’autorité  du  Roi , Droits  ow  p&avvej. 
8c  Libertés  de  l'Eglifo  Gallicane.  En  conféquencc  le  Roi  , fut  les  rc-  , 
montranccs  du  Parlement , fit  changer  ce  narré  , & envoya  d’autres 
Lettres-Patentes  différemment  conçues , le  la  Janvier  1 yptr.  C’eft  fur  ces 
demieres  qu’eft  intervenu  l’Arrêt  dont  il  s’agit  ici , 8c  qui  mérite  d’être 
rapporté  tour  entier.  Les  Lettres-Patentes  8c  le  précédent  Arrêt  font  au 
chap.  ao  n°.  y 5 > y 4 du  Recueil  des  Preuves. 

« Ce  jour  après  avoir  veu  par  la  Cour , les  grand’Giambrc  & Tour* 

„ nellc  aflcmblécs  , les  Lettres-Patentes  du  Roy»  données  à Folem- 
„ bray  le  ai.  de  ce  mois,  (ignées  Henry,  & fur  le  rcply,  par  le 
»,  Roy  , de  Nei/fvilU , 8c  lecllécs  du  grand  fccl  de  cire  jaune.  Par 
„ lcfquellcs , pour  les  caufcs  y contenues , ledit  Seigneur  lève  & ofte 
>,  les  defenlcs  cy-devant  faites,  d’aller  prendre  à Rome  les  Bulles  de  • 

,,  provifions  Apoftoliqucs  des  bénéfices  qui  vacqueront  cy-aprcs  en  ce 
»,  Royaume , fuivatit  les  Concordats  faits  entre  les  fainéts  Pères  8c  les 
,,  Roys  fes  predeccdcurs , comme  il  cft  plus  amplement  porté  par  icelles: 

»,  les  conclufions  fur  ce  du  Procureur  General  du  Roy,  avec  le  regiffre 
,,  du  . . . de  ce  prclent  mois , contenant  fes  rcmonftranccs  » 8c  ce  qui 
„ auroit  ellé  arrefté  pour  la  refortnation  d’autres  Lettres  à mefmc  fin , 

» cy-devant  prefentées  à la  Cour.  La  matière  mife  en  deliberation  : 

„ Ladite  Cour  a arrefté  8c  ordonné,  que  leldites  Lettres  feront  Lues-, 

» publiées , 8c  regiftrées  es  regiftres  d’icelle  ; o'tiy  8:  ce  requérant  le 
„ Procureur  General  du  Roy , 8c  permis  fe  pourvoir  en  Cour  de  Rome 
„ comme  auparavant  les  defenfes , les  provifions  qui  ont  cfté  obtenues 
» en  execution  des  Arrefts  de  la  Cour  , demeurans  bonnes  8c  valables. 

„ Outre , ladite  Cour  a ordonné  8c  arrefté  regiftre  dite  fait  en  co:t- 
» (equence  d’autres  faits  for  pareille  occurrence,  par  lequel  a déclaré 
„ 8c  déclare»  quelle  n’a  entendu  8c.  n’entend  approuver,  en  quelque 
,,  forte  «8c  maniéré  que  ce  (bit , ce  qui  aura  cité  executc  à Rome  , 
n prejudiciable  aux  franchifcs  8c  liberrez  de  l’Eglifo  Gallicane , droicts» 

« prérogatives,  8c  prééminences,  8c  anciens  privilèges  de  la  Couronne 
„ 8c  Royaume  de  France, ny  que  de  la  vérification  deldites  lettres,  on 
,,  puiffe  inférer,  ny  tirer  en  confcquenec  à l'advenir,  le  Roy  régnant, 

,,  ny  les  Roys  fes  focceflèurs  à ce  Royaume  avoir  pu , ne  pouvoir  eftrc 
„ interdits  par  le  Pape  ny  fes  fuccelleurs , foubmis  ny  aftraints  aux 
" „ cenfures  8c  excommunications-  Se  la  Cour  de  Rome , ny  que  le 
„ Pape  ayt  puiffàncc  par  monitions  8c  interdictions  abfoudrc , ne  dif- 
„ penfer  les  fubjets  de  l’obctflincc  deuë  i leurs  Princes  naturels  8s 
1,  fouverains , ne  ordonner  aucune  chofo  generale  ne  particulière  en  la 
„ fouvctaincté  de  cette  Couronne , concernant  le  temporel , ny  déroger 
directement , ny  indirectement , pour  quelque  caufc  8c  pre  exte  quo 
1»  ce  foit,  aufdits  droicts,  fianchifos , 8c  libertez.  » 
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~ | 44.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  16  Novembre  ttfio,  qui 

>u  mûris  condamne  fous  de  très-grieves  peines  un  livre  intitulé  : TraeLttus  de 
potcjlate  fummi  Pontificis  in  temporulibus , adverjus  Guiltclmum 
Barclaium , auclort  Roberto  Sunâæ  Ecclcfice  Romance  Cardinale 
BeUurmino , « imprimé  à Rome  , ledit  an  i<tio,  Si  contenant  une 
„ faulle  & dete/lable  proportion  , tendante  à l’everlion  des  Puiflanccs 
» Souveraines  ordonnées  Si  eftablics  de  Dieu  , fotilcvement  des  lub- 
» jc&s  contre  leur  Prince , fiibflraâion  de  leur  obéïflàncc , induction 
» d’attenter  à leurs  pctlbnncs  &:  Eftats,  Si  troubler  le  repos  Si  tran- 
„ quiUité  publique. ,, 

4f.  Rapport  des  Députés  mandés  par  la  Reine  > Régente  , lût  le. 
fait  de  l’Arrêt  précédent,  le  premier  Décembre  itfto.  M.  le  premier 
Préiident  ne  lâchant  avec  quelques  autres  Magillrats , pourquoi  la  Reine 
• les  avoir  mandés , Si  fe  trouvant  obligé  de  répondre  inopinément  lue 

les  plaintes  que  le  Nonce  avoir  portées  dudit  Arrêt , fit  de  fon  chef» 
comme  il  le  dit  lui-même,  un  dilcours  plein  de  zèle  pour  la  défenlc  , 
Se  c’eft  celui  dont  il  s’agit  ici.  « Moniteur  le  Nonce  fait  plainte  que 
» l’Arrcll  qui  condamne  le  livre  du  Cardinal  Bcllarmin  , fait  un  grand 
„ préjudice  à l’authoritc  du  Pape',  Si  le  Parlement  a jugé  les  propofi- 
» tions  contenues  au  livre  de  Bcllarmin , non-feulement  diminuer , mais 
» du  tout  efteindre  l’authoritc  & puillincc  du  Roy , Si  élire  un  mani- 
» telle  attentat  à la  vie;  citant  fon  très  humble  Se  très  fidèle  fujet  , 
„ feray-jc  réduit  à une  condition  fi  déplorable , que  fi  je  voy  porter 
>,  le  coulteau  dans  le  foin  de  mon  Roy,  il  ne  me  foie  point  permis 
„ de  mettre  la  main  au  devant  ! Le  principal  eftecl  de  ce  livre  clt 
„ de  donner  permiflion  aux  fiijets  de  tuer  les  Roys;  car  en  ce  qui 
„ conccmoic  1 authorité  du  Roy , le  livre  cllablic  une  fouveraineté 
,,  temporelle  au  Pape  fur  le  Roy  , Se  fur  vous , Madame , qui  elt  une 
, » fàurfè  & ridicule  propofition , non  foullcnable  , Se  tant  de  fois  rejettée 

»,  & improuvéc  par  nos  Roys , Se  les  loix  de  ce  Royaume  , qu*  je  tiens 
»,  criminels  de  leze  Majellé  ceux  qui  la  voudront  maintenir  véritable.  » 
Ce  langage  (butenu  dans  le  relie  du  dilcours,  ne  pouvoir  que  faire 
imprelfion  aptes  le  parricide  du  Roi  Henri  IV , dont  la  mémoire  étoit 
toute  fi'aîchc.  Il  fut  auflï  précédé  de  troubles  qu’un  pareil  livre  étoit  plutôt 
capable  d’augmenter  que  d’appaifer.  Car  M.  le  Préfident  ajoutoit  qu'on 
l’avoit  déjà  fait  imprimer  ptufieurs  fois  dans  ces  trilles  circonllanccs. 
Sur  quoi  fon  ne  fera  pas  fâché  de  trouver  ici  un  paflage  de  faint 
François  de  Sales  écrivant  à Bénigne  Miüctot , Confeiller  au  Parlement 
de  Dijon.  On  rcconnoîtra  ailcmcnr  1 Auteur  , à la  naïveté  , à la 
douceur.  Se  à la  prudente  charité  de  lès  réflexions,  liv.  7,  Epit. 

« Je  hais  par  inclination  naturelle , par  la  condition  de  ma  nourriture  , 

,,  par  l’apprehenfion  tirée  de  mes  ordinaires  confidcrations , Se  comme 
» je  pcnlc  par  Inspiration  célefte , toutes  les  contentions  & difputej 


0 


Digitized  by  Google 


TïE  L'EGLISE  GALLICANE.  t£f 

n qui  fc  font  entre  les  Catholiques  > defquellcs  b fin  cft  inutile , Sc 
„ encore  plus  celles  defquellcs  les  effets  ne  peuvent  être  que  «Mentions  R'rp“" 
» 8c  différends  : mais  futtout  en  ce  temps  plein  d’efprits  difpolés  aux  UES  rRfV’*s- 
„ controvcrfës , aux  médifonccs , aux  ccniurcs  & à la  ruine  de  b charité. 

„ Non . je  n’ai  pas  même  trouvé  à mon  goût  certains  écrits  d’un  Ciint 
„ & très-excellent  Prélat  ( le  Cardinal  Beibrmin  ) cfqucls  il  a touché 
» du  pouvoir  indireû  du  Pape  fur  les  Princes,  non  que  j’ayc  jugé,  fi 
» cela  cft , ou  s’il  n’eft  point  ; mais  parce  qu’en  cet  âge  où  nous  avons 
„ tant  d’ennemis  dehors , je  crois  que  nous  ne  devons  rien  emouvoie 
>,  au-dedans  du  corps  de  l'Eglife.  La  pauvre  raere  Poule  qui , comme 
„ fes  petits  pouffins , nous  tient  deffous  fes  ailes , a bien  allez  de  peine 
,,  de  nous  «fendre  du  Milan,  fans  que  nous  nous  entrebccquetions 
,,  les  uns  les  autres , Sc  que  nous  lui  donnions  des  entoilés,  „ Il  cft 
moins  furprenant  & pém-ctre  aufli  moins  à propos  que  dans  1a  même 
lettre  cet  aimable  Saint  ait  fait  quelque  reproche  i M.  Millctot 
lui-même  fur  Ibn  Traité  du  délit  commun.  Ce  dernier  en  défendant 
nos  Libertés,  biffe  au  Pape  ce  qui  lui  cft  dû;  Bclbtmin  veut  l’enri- 
chir d’un  bien  donc  l'Eglife  n'a  que  faire  pour  le  lalut  de  fes  enfanta  Les 
Prédécefleurs  de  Grégoire  VIL  n’y  avoient  auffi  point  penlt  ; & quoi- 
que Bclbtmin  n’accorde  que  le  pouvoir  indirect  , ce  qui  vaut  quelque 
grâce  polir  fes  intentions , il  ne  fait  que  prendre  une  autre  route  pour 
arriver  au  même  bur. 

4 6.  Rcquifition  de  MM.  les  Gens  du  Roi  en  la  Cour  de  Parlement , 
du  dernier  Décembre  ttfi-f,  pour  faire  rcnouveller  Sc  publier  de- 
rechef les  Arrêts  qui  confirment  « les  maximes  de  tout  temps 
» tenues  en  France , & nées  avec  1a  Couronne  ; fçavoir , que  le  Roy 
» ne  rcconnoift  aucun  fuperieur  au  temporel  de  (on  Royaume , linon 
„ Dieu  fcul;  & qu<^ nulle  puiffance n’a  droieft , ny  pouvoir  de  dilpenfcr 
5,  fes  fubjets  du  ferment  de  fidelité  > & obcïflàncc  qu’ils  lui  doivent , 

»,  ny  le  fufpendre , priver  ou  depofer  de  fondit  Royaume  : & moins 
,,  d’attenter  ou  faire  attenter  par  authorité , foit  publique  ou  privée  , 

„ fur  les  perfonnes  berces  des  Roys.  Voyc{  ci- après  le  n°.  48.  „ 

47.  Arrêt  de  b Cour  de  Parlement,  du  16  Juin  itft4,  portant 
condamnation  au  feu  d’un  livre  imprimé  à Cologne  en  ladite  année  , . 
intitulé  : Francifci  Suarc * Granatcnfis  i Societate  Jefu  Docloris 

Thcologi  Defcnfio  Fidei  Catholicœ  & ApoJJolicce  adverftis  Angli- 
cana  fcc! a errores , ««  contenant  pluficurs  propofitions  contraires  aux 
» puiflànccs  fouveraincs  des  Roys , ordonnez  & eftablis  de  Dieu  , repos  # * 

» Sc  tranquillité  de  leurs  cftats , Sc  qu'il  cft  loifible  à leurs  fubjets  Sc 
» cftrangcrs  attenter  â leurs  perfonnes.  » • 

48.  Autre  rcquifition  du  Procureur  Général  du  Roi,  du  1 Janvier 
161  pour  foire  rcnouveller  Sc  publier  les  Arrêts  qui  confirment  les 
maximes  rapportées  ci-4cvant , n°.  4 6 , touchant  1a  fouvcraincté  du  Roi , 

&'  Arrêt  en  conséquence  dcfdits  jour  & an  > rendu  toutes  les  Clumbres 
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Aficmblécs,  qui  ordonne  que  «les  Arrêts,  du  i Décembre  i j 

»ts  rarcvts.  » Décembre  1^94.  7 Janvier,  Se  19  Juillet  t fgf.  17.  May,  8 Juin, 
. » & iS.  Novembre  itfio.  Si  i4  Juin  1 6 1 4.  feront  gardez  Si  oblcrvez 

» iclon  leur  forme  & teneur.  Fait  détentes  à toutes  perionnes , de  quelque 
»,  qualité  & condition  qu'elles  foient , d’y  contrevenir  foubs  les  peines 
h contenues  en  iccux.  Et  à cette  fin  feront  publiez  aux  Bailliages , Sc- 
„ ncclnuflces , Se  autres  fieges  de  ce  refibrt  à la  diligence  des  Subite 
» tuts  du  Procureur  General , qui  en  certifieront  la  Cour  au  mois  1 
m à peine  d’en  répondre  en  leur  nom.  » 

49.  Remontrances  des  Gens  du  Roi,  du  19  Avril  i6iç,  contre  un 
livre  intitule  : « Harangue faite  de  la  part  de  la  Chambre  Eccléfiaftique 
>1  en  celte  du  tiers  Eflat , par  le  Cardinal  du  Perron , touchant  la  puif- 
>i  fance  du  Pape  furies  Roy  s.  » Cette  Harangue  a été  dclavouéc  par 
le  Clergé  de  France  , ainfi  qu’il  c(t  dit  au  nouveau  Commentaire  de 
l’art.  4.  des  lib.  M.  Louis  Servin  difoit  dans  fon  Requifitoirc  avoir  dit 
" devant  le  Roi  Si  fa  Cour  , « que  de  tous  les  eferits  fur  cette  matière , 
» c'clloit  le  plus  artificieux  & meme  le  plus  mefehant  contre  les  puif- 
»*  lances  temporelles.  Se  notamment  contre  l’honneur  des  Rriys  très- 
» Chrcflicns , cncorcs  que  Ion  autheur  protefte  fouventesfois,  que  ce 
» qu’il  dit  n’clt  pas  rcfolutivcmcnt,  ains  problématiquement  ; fçavoir 
» h le  Pape  ou  le  Concile  a le  pouvoir  de  depofer  un  Roy  devenu 
» hérétique  , ou  apoflat  , ou  perfecutcur  de  les  fubjets  Catholi- 
» ques  ; quoy  faifant  il  blellè  autant  que  s’il  parloit  par  termes  de 
» refolution , d'autant  que  doutant  fi  les  Roys  font  fouverains  en  telle 
» forte  qu’ils  ne  puiflent  ellre  dcpolcz  pr  le  Pape,  ny  par  le  C011- 
» cilc , & leurs  fubjets  ellre  déclarés  abioiis  de  l’obéylTance  qu’ils  leur 
» doivent , foubs  quelque  prétexte  ou  caufc  que  ce  foie , elt  un  doute 
» qui  ne  peut  élire  (ans  cogitation  d'injures,  Sec^tt 

y®.  Avis  de  MM.  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris  fut  une 
Bulle  du  Pape,  du  11  Juin  1S49,  portant  excommunication  contre 
les  auteurs  a’  un  homicide  commis  en  la  pr  tonne  d’un  Evêque  Italien, 
te  que  ladite  ccnfure  fera  publiée  fins  exception  d’aucune  perlbnnc  de 
quelqu’état  que  ce  foie,  même  conftituéc  en  dignité  Royale  , Ducale, 
ou  autre , F.ccléfialliquc  ou  Séculière,  avec  dérogation  à tous  Conciles 
généraux  Se  particuliers.  Sur  quoi  Icfdics  Gens  du  Roi  donnèrent  leur 
avis  dans  les  termes  luivants.  « N°(lrc  advis  cil  foubs  le  bon  piaille 
» du  Roy  > que  ladite  Bulle  ne  doit  ny  ne  put  ellre  publiée  en  co 
* , » Royaume , finon  en  oftant  les  mots  : Regali  Ù Ducali  pnvcellen- 

» ri  à fulgentibus , cnlcmhjg  la  elaufe  prtant  dérogation  aux  Conciles 
» generaux  , Se  après  avoir  «fié  lefdites  deux  claules  de  la  teneur  de 
n ladite  Bulle , elle  pourra  ellre  publiée  pat  la  permiflîon  dudit  Sei- 
» gneur  Roy , la  charge  touttfsfois  que  pour  les  cas  mentionnez  en 
» icelle  , aucuns  fubjets  du  Roy  ne  pueront  ellre  recherchez  ny  pur- 
>*  fuivis , finon  pardevant  les  Juges  ordinaires , Si  par  les  formes  prclcrires 
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par  les  k>ix  & ordonnances  de  ce  Royaume.  Fait  ce  ai  Juin  ity?. 
Signé , Talon.  Mcliand.  Bignon.  » 

Prérogatives  du  fang  royal  de  nos  Rois , paJrmi  lesquelles  on  trouve 
au  nombre  î celle  de  ne  pouvoir  être  excommuniés,  ni  que  leur 
Royaume  puifle  être  mis  en  interdit.  Francorum  Rcx  non  excommu- 
nie atur , ejus  'Regnum  interdiclo  non  fubjicitur. 

Cenfure  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris , du  premier  Avril 
1 616,  contre  le  livre  d’Antoine  Sandarcl , Jéfuite,  intitulé  T roda- 
nts de  harefi , fehifmate , apofiafia  , folLcitatione  in  Sacramento 
Fenitentia,  & de  potcjlate  fummi  Pontificis  in  /iis  deliclts  punien- 
dis  : En  voici  la  teneur  dans  (a  partie  fubftantidle  : Itaque  anno 
Domini  1 6x6  dit  primâ  Aprilis -,  pojl  mijfam  de  S.  Sprritit 
hxbitis  folemni  more , & ufitatis  comitiis  in  aulx  Collcgii  Sorbona , 
audita,  eji  relatio  Magiflrorum  ab  eadem  Facultate  feleclorum , 
qui  expojuerunt  in  duobus  illis  capitibus  ijlas  propofuiones  con- 
fineri. 

, Summum  Pontificem  pojfe  pœnis  temporalibus  punire  Reges  & 
Principes , tofqitt  deponere  , & fuis  Regnis  privarc  ob  crimen 
harefis  ; eorumque  fubditos  ab  illorum  obedientia  liberare  ; antique 
femper  in  Ecclefia  fuijfe  confuetudinem  : & propter  alias  etiam 
caufas  ; ut,pro  delà  élis  , fi  expedit  : fi  Principes  fini  négligentes  : 
propter  infiïfficicntiam  & inulilitatem  fuarum  pcrjbnarum. 

Item  Pontificem  jus  & potefiatem  liabere  in  fpiritualia , fimul 
& omnia  temporalia  : & in  eo  ejfe  de  jure  divino  utramque  po- 
tefiatem , fpiritalem  & temporalem  : credendum  ejfe , Ecclefia;  , 
fummoque  ejus  Pafiori  concejflim  ejfe  facultatem  puniendi  pœnis 
ttmporalibus  ( Principes  ) tranfgrejfores  legum  divinarum  & huma- 
narum.,  prafertim  fi  crimen  fuerit  harefis. 

Dixcrunt  etiam.  eumdem  Sanclarcllum  ajfcrerc  Apofiolos  fuijfe 
fitbjcélos  Princtpibus  fecularibus.  De  fado , non  de  jure  : quin  etiam , 
Jlatim  atqut  conflituta  efi  pontificia  majefias , cœpijfe  omnes  prin- 
cipes ejfe  illi  fiubjcclos. 

Denique  retulerunt  eum  explicare  vtrba  Chrifii  quodeumque  liga- 
veris  fuper  terram,  Ùc.  non  tantum  de  potcjlate  fpiritali , Jed  etiam 
de  temporali  ; ipfiumque  S.  Paulo  imponere  > yerba  iülus  , detraclâ 
negatione , immutando , & multis  aucloribus  ab  ipfo  cita  fis.  Alia 
etiam  multa  fimilia  retulerunt , qua  fibi  yidebantur  gravi  facultatis 
animadverfione  & cenfhrd  dtgnijjima. 

Re  itaque  in  deliberationcm  à D.  Decano  adducla  , auditis 
omnium  & fingulorum  Magijhorum  maturis  deliberationibus Facultas 
improbavit  & damnavit  doclrinam  his  propofitionibus , & horurn 
eapitum  corollariis  content am  , tanquam  novam  ,falfam , erroneam  , 
verbo  Dei  contrariant , pontificice  dignitaù  odium  conciltantcm  , 
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Rapport  fihifinati  occajionem  prxbentem , fupnmx  Regu  m au  Sort  uni  à 
nu  preuvis.  Dco  folo  dependenti  , dtrogantem , Principum  infidclium  & hœreti- 
eoriim  comcrfionem  tmpcdicntcm,  pacis  piibhcee  perturbativam , 
- Rcgnorum , Statuum , rcrumquc  publicarum  cvcrjivam  , fubditos  ab 
obedientia  & fubjcSione  avocantem  ,&  ad  fadioncs  ,rebclliones , Je- 
ditiones  & Principum  parricidia  excitantcm.  Datum  in  Sorbona, 
die  & anno  prafatis , 0 rtcognitum  die  4 Aprilis  16x6. 
fli.  ai.  n.  30.  Inftru&iohs  données  par  le  Roi  aux  Cardinaux  de  Tournon  Si  de 
Grammont  envoyés. par  Sa  Majcftc  , l’an  if  51,  vers  le  Pape,  pour  lui 
rcprélcmer  entre  autres  chofcs  que,  s’il  n’aflembloit  un  Concile  uni. 
vcd’el,  le  Roi  en  feroir  allerablcr  un  sic  tout  Ion  Royaume, avec  dé- 
fenfe  à tous  Tes  fujets  de  porter  ou  envoyer  argent  à Rome  , fous 
peine  de  conhfcation  Si  banniflement.  Sa  Majcftc  ajouta  ce  qu’on  a 
déjà  lu  ci-devant  au  nombre  ai  du  chap.  4. 

— £-’■■■■;  E t article  eft  entièrement  iuftifié  dans  le  chapi- 

Commemt.  tre  4*  des  Preuucs. 

Plufieurs  ont  écrit  fur  la  queftion  de  cét  article , 6C 
M.  Du  pu  y.  p]us  cn  cc  dernier  fiecle  qu’aux  fiecles  preccdens.  Ceux 
objeflions  ont  tenu  le  party  du  Pape  , ont  éleué  tant  qu’ili 

SeTfurcct  °nt  pu  fon  authorité.  D’autre  cofté , la  eau  (c  des  Roys  a efté 
"tic,c.  maintenue  par  de  bons  moyens.'  Cette  queftion  de  vérité 
eft  grande  : il  eft  difficile  d’en  écrire  fans  tomber  en  quel- 
que inconucnicnt.  Quelques  - vns  des  plus  modérez  qui 
ont  écrit  cn  France  ( car  c’eft  en  ce  Royaume  , que  cette 
matière  a cfté  mieux  traitée  Sc  plus  iudiciculemcnt  ) 
ont  fait  cette  obferuation  , que  combien  que  les  Papes 
doiucnt  leur  plus  notable  eftablifièment  temporel  à noftre 
Roy  Charlemagne  , ils  11’ont  pas  laide  d’vfcr  de  leur 
puiflàncc  contre  fes  fucceflcurs.  Cela  le  void  cn  l’Hiftoire 
de  Louys  le  Débonnaire  fie  de  Charles  le  Chauue  , Sc  en 
• plufieurs  autres  rencontres.  Aucuns  ont  blâmé  les  Papes 

d’auoir  eu  fi  peu  de  reconnoiflànce  } les  autres  les  ont 
louez  de  leur  charité  Sc  de  leur  re  fol  ut  ion  à maintenir 
leur  dignité. 

Les  Roys  qui  ont  l’amour  de  leurs  peuples  5c  la  force 
à la 'main  , ont  cfté  fuiuis  de  la  plulpart  de  leurs  peu- 
ples : de  là  les  Tchifmes  6c  les  diuifions  que  nous  voyons 
dans  noftre  Hiftoirc  du  temps  de  Philippes  I.  de  Philippes 
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Âugufte , de  Philippes  le  Bel , de  Charles  VI.  de  Louis  XII.  comment 
de  Henry  III.  8c  de  Henry  IV.  Vn  Roy  qui  a l'amour  DE 
de  fon  peuple , a bien  de  l’auantagc , & ne  doit  rien  crain-  M Dur  ut. 
dre.  Mais  s’il  ne  l’a  pas  , les  excommunications  font  de 
meruei lieux  effects. 

Ceux  qui  ont  fait  ces  confédérations , ont  aufli  adioufté , 
qu’il  n’y  auoit  rien  que  de  fort  railbnnablc , de  voir  vnc 
fupréme  dignité,  qui  puiflc  réprimer  8c  réduire  à la  droite 
voyelcs  violences  déréglées  des  Roys,  8c  qui  ait  les  moyens 
pour  donner  de  la  terreur  à ceux , qui  n’vfent  pas  de  icur 
pouuoir  félon  les  commandcmcns  de  Dieu.  Ils  ont  dit 
mefrnes  , que  la  fubmilfion  aux  cenfures  de  l’Eglifc , eft  # 
aduantageufe  aux  Roys  : veu  que  quelques  - vns  veulent 
donner  cette  licence  au  peuple,  de  le  rcuoltcr  contre  leur 
Prince,  fans  attendre  autre  iugement  que  celuy  de  leur 
caprice  ; que  le  mauuais  gouuernement  des  Princes  fou- 
uent  infupportablc , failoit  naiftre  cette  prcfômption  dans 
l’cfprit  des  peuples  , qui  voyent  qu’ils  ne  pcuucnt  rien 
attendre  de  gratieux  8c  de  iufle  de  leur  Prince , qui  croit 
cftre  p ; rdelTus  les  loix  , 8c  qui  n’ell  fuiet  à aucun  regle- 
ment. Car  quand  il  s’attribue  cette  dérnefuréc  authonté, 
il  femble  qu’il  en  veüillc  vfer , tellement  que  les  peuples 
üir  ccs  fondemens  font  faciles  à s’émoutioir  fans  connoif- 
fance  de  caufe  , 8c  viennent  à toutes  fortes  d’extremitez. 

Le  plus  Ibuucnt  ceux  du  peuple  qui  font  les  plus 
prompts  à laYeuolte,  font  ceux  qui  ne  connoiflènt  pas 
leur  Prince i bien  loin  de  fçauoirfcs  actions,  fcsconfeils, 

8c  moins  fes  intentions , 8c  ne  font  informez  que  par  le 
rapport  de  quelqu’vn  , qui  par  «vengeance  , ou  par  ambition 
furprend  la  fimplicité  d’vn  peuple,  faifant  par  calomnie 
croire  d’vn  Roy  ce  qui  n’efl:  pas.  Au  lieu  que  le  bon  ordre 
que  le  Roy  eflablit  en  fon  Eflat , l’aflcure  au  dedans  8c 
au  dehors , 8c  fc  rangeant  aux  reglcmens  du  droit  com- 
mun , fes  fuiets  n’entrent  pas  fi  facilement  en  foupejon 
contre  luy  : 8c  au  cas  qu’ils  croyent  auoir  quelque  fuiet 
de  plainte  , ils  attendront  de  plus  haut  le  remède  à leur 
Tom.  I.  L 1 
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CoMMtxT  roa*  * cc^  ^ dire  'a  cen^urc  de  I’E.gIi(c  ; cc  qu’ils  ne  feroient 
n E ' ' pas,  fi  le  Roy  n’y  eftoit  pas  fuict  : 8c  ainfi,  il  fèmble  que 
M.  Durur.  la  cenfure  eft  vn  moyen  qui  règle  le  Roy  auec  fes  fuicts , 
8c  qui  fèrt  de  leurctc  au  Roy , 8c  de  barrière  à Ton  peuple. 

Ceux  qui  ont  fait  ces  confidcrations  auoient  lors  quel- 
que raifon,  parce  que  les  exemples  funeftes  8c  miferables 
n’eftoient  pas  encore  arrivez  : principalement  en  cc  Royau- 
mq,  où  neantmoins  ceux  qui  ne  font  pas  les  reflexions 
qui  feront  cy-aprés  déduites , ne  font  point  de  doute  que 
Je  Roy  ne  puiüe  eftre  excommunie  , comme  s’il  y auoit , 
difcnt-ils,  de  la  différence  en  cc  cas  entre  le  Roy  8c  le 
. moindre  de  fon  peuple , que  la  qualité  de  Roy  ne  doit 
• eftre  confideréc,  que  c’eft  vn  fa  ici  pur  fpiritucl. 

Rcponfe  j II  fèmble , que  ceux  qui  pouflènt  cette  affaire  fi  auant , 
ccs  objections.  ignorcnt  |es  beaux  titres  que  l’Efcriture  fai  note  donne  aux 
Roys , qui  font  les  images  de  Dieu  en  terre  , qui  font 
eftablis  par  luy , 8c  que  l’on  leur  doit  obeyr  quels  qu’ils 
lôient.  Certes  ils  ne  trouueront  pas  cette  obligation  entiers 
aucun  du  peuple.  Eft  on  pas  obligé  de  prier  Dieu  pour 
Ion  Roy  ? Quelles  prcrogatiucs  noftre  Roy  n’a-t-il  point , 
que  le  moindre  du  peuple  n’a  pas?  Il  eft  Jp  fils  aifnc  de 
l’Eglifè  Catholique,  il  en  eft  le  protecteur.  Eft-il  poflible, 
que  l’on  en  vienne  iufqucs  là  , que  de  vouloir  dire  que 
l’on  doiue  traiter  vn  Roy,  le  premier  Roy  du  monde , qui 
a de  fi  belles  8c  fignalées  grâces  de  Dieu  , de  la  me  fine 
forte  qu’vn  fimple  particulier  ? 11  fèmble  certes , que  c’eft 
vn  blafpheme  contre  Dieu  , qui  a eftably  les  Roys  , 8c  vn 
crime  de  leze  Maiefté  qui  tend  à vne  horrible  rébellion. 
Car  le  peuple  par  la  mefme  raifon  dira  : Comment  ? le  Roy 
auquel  nous  obpyfïons  , auquel  nous  portons  tant  d’hon- 
neur , qui  a tînt  de  pouuoir  fur  nos  biens  8c  fur  nos  vies, 
eft-il  compofc  d’autre  façon  que  nous  ? Il  n’a  qu’vne  telle 
comme  nous,  deux  bras,  deux  iambes  comme  nous,  8c  le 
plus  fôuuent  plus  infirmes  que  nous  : il  ne  fubfifte  donc 
que  par  nous  8c  par  noftre  îafeheté. 

Cette  doctrine  va  à la  ruine  de  l'Eglifè , qu’vn  Roy  frappé 
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bien  ou  mal  par  l’excommunication , cft  cxpofé  à la  fureur  . 
des  allàllins  : delà  la  fubmerfion  des  Eftats  , la  ruine  de  °D'fM-ÏNT' 
l’Eglilê,  la  profanation  des  lieux  faincls,  Se  la  delolation  M.DurtM. 
des  familles. 

L’on  ne  nie  pas  que  les  Roys  & les  puiflànccs  fcculicres 
fie  foient  fuiettes  aux  puiflànces  de  l’Eglif#  : mais  en  la 
forte  que  l’on  en  vfoit  anciennement  8 c durant  lés  premiers 
lîeclcs  de  l’Eglilê.  Car  ils  failbient  dillinclion  & très- bien, 
entre  la  fuiettion  de  la  pcrfbnnc  des  Roys , & la  luicttion 
de  leur  puiflàncp.  4ls  difoient  que  Icfus-Chrift  a ordonné 
que  toutes  perfonnes  , quoy  qu'eminentes , fuflênt  fuiettes 
à les  minières , mais  non  pas  leur  puiflànce.  Que  pour 
connoillre,  quand  *vne  puiflànce  efk  fuiette  à l’autre,  c’cft 
quand  les  loix  Se  les  decrets  de  l’vn  font  caliez  par  l’autre. 

Que  de  cette  forte , la  puiflànce  du  Magillrat  ell  inferieure 
à celle  du  Roy.  Et  parce  que  le  Magillrat,  c’ell  à dire  là 
perlbnne , cil  l’uict  a i’Euefquc > & non  pas  Ion  pouuoir  : 
de  là  vient  , que  l’on  n’appelle  point  du  Magillrat  à 
i’Euefque , ny  l’Euefquc  ne  peut  caflcr  les  iugemens  Sc 
arrells  du  Magillrat. 

Le  Prince  fêculier  , difoient  les  anciens  Chrelliens , cil  £„  quel  fais 
fuict  à l’Eccleflallique,  c’efl  à dire , il  doit  obeyr  auxcom-  on  peut  dire 
mandemens , qui  concernent  I’Eglifê  &c  la  confidence  : mais  eJj''£c 
que  la  Puiflànce  du  Prince  fôit  fuiette  à cét  Ecclefialli-  jet  * l'EccK- 
que , ils  le  nioient , ny  qu’il  puifle  caflèr  les  iugemens.  "c 

Pour  faire  mieux  comprendre  cette  doctrine  fl  làinte, 
ils  dilôient.  Le  Prince  encorcs  ieune  doit  obeyr  à fon  pré- 
cepteur , Se  à fon  gouucrncur  ; mais  non  pas  le  Magillrat 
de  ce  Prince.  Le  fils  de  famille  qui  elloit  Conful  , efloit 
fuiet  pour  fa  perfonne  à fon  pere,  mais  la  puiflànce» confu- 
lairc  n'elloit  pas  fuiette  à la  paternelle.  Ainfi , en  la  reli- 
gion Chrellicnne  ils  difoient , que  tout  Chreltien , mary  , 
pere , maillre  , & melme  le  Prince  fouuerain  , font  fuicts 
aux  minillres  de  l’Eglife  > mais  qu’il  ne  s’enfuiuoit  pas , 
que  la  puiflànce  du  mary , du  pere  , du  maillre  , 8c  du 
Prince , fuit  fuiette  à la  puiflànce  Ecclefiallique.  Car  la 
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Comment,  femme  doit  obeyr  à Ton  mary , le  fils  au  pere , le  fcrulteur 
pe  au  maiftre , le  lûiet  au  Prince , mefmc  contre  la  volonté 
M.D  y p u v.  du  miniftre  de  l’Eglife,  qui  n’a  pas  droit  de  le  mcfler  de 
ce  particulier,  s’il  ne  veut  faire  choie  contre  la  volonté 
de  Dieu  j parce  que  Iefus-Chrift  a eftably  Ion  Eglife , fans 
auoir  voulu  troubler  aucune  des  puillànces  de  ce  monde, 
ny  les  altérer.  Ainfi  , dil'oient-ils  , le  mary  eft  fuiet  à la 
puiilànce  Ecclefiaftique  , non  pas  la  puiilànce  maritale.  Le 
Prélat  n’y  a que  voir.  Le  maiftre  eft  fuiet  à l’Eglife  , non 
pas  le  pouuoir  qu’il  a fur  Ion  lcruitepr  ou  Ion  efclaue. 
Le  Prélat  ne  le  peut  vendre , ny  s’en  feruit.  Ainfi  le  Prince 
eft  fuiet  à cette  puiilànce , non  pas  fon  authorité  Royale 
& ion  pouuoir.  Cette  doctrine  a long  temps  duré  dans 
le  Chriltianilme.  L’exemple  de  l’Empereur  Theodolê  eft 
excellent  pour  cela.  S.  Ambroile  eh  vlâ  fi  bien  , Sc  auec 
tant  de  modération  , qu’il  a rendu  la  mémoire  de  fon 
action  mémorable  à la  pofterité.  S.  Ambroile  fermant  la 

{'orte  de  l’Eglife  à l’Empereur,  ne  laifïà  pas  de  prelcher 
’obeïilànce , que  l’on  luy  deuoit.  11  obeïlloit  à lès  loix 
& à les  Officiers.  L’Empereur  ne  lèntit  aucune  diminution 
en  fa  puiilànce  : il  cftoit  obey  dans  tout  fon  Empire,  com- 
me s’il  n’euft  point  failly.  L’on  void  en  ce  faiit  la  pratique 
de  la  primitiue  Eglife. 

Cette  pureté  , cette  charité  s’eft  du  tout  changée  par 
la  corruption  qui  s’eft  glifl'ée  dans  cette  partie  de  la  Reli- 
gion j corruption  certes  horrible  fie  deteftable.  Car  cette 
puiilànce  Ecclefiaftique  établie  de  Dieu , qui  auoit  cfté  fi 
lâintemcnt  pratiquée  durant  plufieurs  fiecles , s’eft  trouuée 
allèruie  fous  le  ioug  de  l’ambition  , a feruy  aux  affaires 
du  mande , fie  de  fondement  aux  faélions.  On  a enfeigné 
aux  peuples  , que  les  Roys  n’eftoient  plus  Roys  après 
l’excommunication.  On  n’a  pas  permis , mais  on  a perfuadé 
aux  peuples,  de  ne  les  plus  reconnoiftre  pour  Roys;  qu’il 
leur  cftoit  licite  d’en  élire  d’autres  : Se  le  mal  a cfté  fi 
auant , qu’ils  ont  écrit  qu’il  eftoic  permis  de  les  tuer  , Se 
de  les  empoifonner  , fie  qu’il  y auoit  du  mérite  : choie 
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incroyable,  fi  l’on  n’en  auoit  les  liures , & fi  la  France  Comment. 
n’en  auoit  reflenty  les  effets , par  la  mort  de  deux  de  nos  DE 
Roys,  2c  par  un  nombre  infiny  d’attentats  tous  fondez  fur  M.  Du  ru  v. 
cette  pcrnicicufe  doctrine. 

L’on  ne  doit  donc  trouuer  eftrange  apres  cela  , fi  nous 
fouftenons  que  nos  Roys  ne  peuuent  cftrc  excommuniez , . 
puis  que  l’on  en  vient  à de  fi  damnables  confequences , 
puis  que  la  vraye  doctrine  en  ce  poinct  a efté  fi  corrompue 
qu’il  n’en  relie  pas  des  vertiges.  L’exemple  de  la  Ligue  cft 
allez  récent , où  le  Roy  d’Efpagnc  affilié  du  Pape  , auoit 
réduit  ce  Royaume  à de  mifcrablcs  extremitez.  Enfin  le 
Roy  Henry  I V.  fut  le  maiftre , ôc  reconnu  par  les  fuiets , 

6c  le  Pape  fut  allez  content  de  reuoquer  tout  ce  que  le 
Roy  d'Elpagne  luy  auoit  fait  faire. 

Certes  Dieu  a fi  bien  diftingué  ces  deux  puillànccs  , 
fpirituel le  2c  temporelle , qu’il  n’a  iamais  beny  ceux  qui 
ont  voulu  troubler  l’ordre  qu’il  y a mis.  Il  n’y  a rien  de 
fi  éuident  que  cette  vérité  : tous  nos  liures  font  pleins  de 
cette  maxime,  Que  nos  Roys  pour  le  temporel  n’ont  point 
de  fupericur , 6c  que  le  Pape  n’y  peut  rien  directement 
ou  indirectement.  Comment  donc  donner  le  Royaume  à 
ceux  1 qui  il  n’appartient  pas?  Y a-t-il  rien  de  plus  tempo- 
rel , plus  de  ce  monde  que  d’eftreRoy  ou  ne  l’ertic  plus? 

Auoir  fes  fuiets  obeyffans  ou  rebelles  ? Cela  procédé -t-il 
de  quelque  article  de  foy  ? Comment  peut  on  , fous  pré- 
texté d’vnc  puillince  pure  fpirituelle,  qui  ne  s’ertend  qu’aux 
choies  de  cette  nature  , venir  à vn  acte  contre  vn  Prince 
fôuuerain  , qui  touche , non  feulement  Ion  amc  8c  fa  conl- 
cience , mais  la  qualité  , qui  diminue  fon  authorité , 6c 
qui  anéantit  l’obeïllincfc  qui  luy  cft  deuc  naturellement  6c 
exprcllement  par  la  loy  de  Dieu  ? Comme  on  ne  peut 
fuiuant  les  Canons  trop  déférer  au  S.  Siégé  és  choies  Ecclc- 
fiaftiques,  auffi  ne  luy  doit-on  rien  accorder  aux  ciuilcs. 

Par  ces  deux  moyens  on  retranche  dans  l’Eglifc  les  occa- 
fions  des  fchifmcs , 6c  dans  les  Eftats  les  fuiets  de  reuoltc. 

Car  il  n’ell  pas  plus  dangereux  à l’Eglifc  de  n’auoir  point 
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de  chef,  qu’il  cft  nuifiblc  aux  Royaumes  d’en  auoir  deux.  - 
Comment.  Q,le]|e  feurcté  de  voir  dans  vn  Royaume  deux  fouuc- 
M.Dupuy  ra*ns  dont  ^vn  des  > & l’autre  les  défait  & les 
cafl'e  i l’vn  exige  les  tributs,  l’autre  défend  de  les  payer  j 
l’vn  requiert  obéillancc  de  les  fuicts , l’autre  les  difpenfe 
• du  ferment  de  fidélité? 

ow.Mûncc  Les  fuiets , porte  cét  article,  ne  petiuent  cftrc difpenlèz 
j>ts  jlcjtTon-  ny  abfous  par  le  Pape  de  l’obéïflànce  qu’ils  doiucnt  au 
. r- c.  Roy,  parce  que  cette  obcïllàncc  cft  de  droit  diuin.  1.  Pétri 

2.  ad  Roman.  13.  ad  Hebrctos  13.  tant  pour  le  regard  du 
Clerc  que  du  Lay.  V. S.  Chryloftom.  inc.  1 j.  ad  Roman. 
Omnis  anima  potejlatibus  fupereminentibùs  fubdita  fit  , &c. 
& Theophylaclc  fur  ce  lieu.  Sainct  Bernard  epift.  41. 
Principibus  etiam  males  obediendum  vuli  JD  eus  , Baruc.  2. 
In  dédis  Ifid.ap.  Burchard.  lib.  iz.  dum  Apoflolus  dix  il , 
Non  ejl  poiejlas  nifl  à Deo  , quomodo  per  P ropheiam  de 
quibufdam  poteflatibus  dicitur  , ipfl  regnabunt  , fed  non  ex 
me  , quafi  diceret  non  me  propitio  etiam  fed  me  irato  : vnde 
inferiùs  per  P ropheiam  dicit , dabo  tibi  regem  in  furorc  meo  , 
quo  manifeflum  elucet  bonam  malamque  poteflatem  à Deo 
ordinari  , fed  bonum  propitius  , malum  iratus.  Reges  quando 
boni  fini  muneris  eflè  Dei , quando  veto  malt  feeleris  ejfe 
populi.  V.  Eucher.  z.  Reg . c.  z 4.  S.  Atiguf.  lib.  5.  de  civil. 
Dei  c.  19.  21.  Contra  liter.  Petiliani  cap.  31.  de  Mirabil. 
lib.  2.  cap.  13.  de  natura  boni  adverfus  Manickxos  cap.  3.  in 
P faim.  1Z4.  Gregorius  M.  lib.  li.  Moral,  cap.  20.  • 

Vn  ancien  autheur  qui  a écrit  la  vie  de  l’Empereur 
Henry  IV.  qui  auoit  efte  excommunié,  dit  que  Grégoire  VII. 
abfolvit  omnes  à juramemo  quo  /idem  Régi  juraverant , ut 
contra  eum  impelleret  abfoliitio  quos  fidei  tenebat  obligatio  : 
quod  fadum  multis  dijplicuit  , fi  lamen  cui  licet  difplicere 
quod  Apoflolicus  fecil. 

L’autheur  du  liurc  de  Uniiaie  Ecclefùe.  Manifeflum  efl , ■ 
didum  Papam  HiUebrandum  injuftè  pariter  & indigné  pojuif- 
fe  hanc  notam  vel  Zacharia:  vel  Stephano  rehgiofls  utique 
Pontiflcibus  Rom.  Ecclefin  3 ut  alicujus  horum  excmplo  3 
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vtl  illos  fiacrte  Scripturtt  tefiimonio  pojfet  abjolvere  à jura - 
mento  , auo  fidem  juraverant  Régi  Juo  , vel  Principes  , vel 
milites  Reipublicae.  Qui  enim  foivit  pactum  , nnrquid  effu- 
giet  ? Et  en  vn  autre  lieu  il  accule  le  Pape  d’auoir  vfé 
de  ces  faux  exemples  , Quorum  neuter  , ut  certo  feimus , 
Francigenas  à juramento  jidciuatis  jute  , quam  ali eu i promi- 
rent Régi  , abfolvit  , ficut  Hildebrandus  P.ficripfiu  0 prx- 
dicavit , ut  tait  exemplo  deciperentur  Principes  Regni , quafi 
ipfe  pojfet  abjolvere  eos  à Jàcramento  fidei  quam  juraverant 
Régi  J'uo  in  nomine  Domitù  : intendens  eum  perinde  privari 
à regno  arque  deponi.  Quod  cùm  per  hos  14.  annos  , auteo 
amplius  fréquenter  tentatum  fit , ad  ejfcdum  tamen  pervenire 
non  potuit. 

V.  l’hiftoire  de  Rodolphe  Duc  de  Sucue  contre  l’Empe- 
reur Henry  I V.  apud  Helmoldum  in  Chronico  Slavorum 
cap.  19. 

Toute  la  matière  contenue  en  cét  article  cft  vn  effet 
de  la  doctrine  de  Grégoire  VII.  qui  l’a  réduite  en  art, 
& qui  a efté  fuiuie  par . les  lucceilcurs  , & s’en  trouue 
peu  d’exemples  auant  ce  temps. 

Hincmar.  Epifl.  ad  Papam  Adrinn  tm  in  Edit.  Parifi. 
Corde fii  p.  577.  Cùm  potefiatem  à Chrifio  S.  Petro  primo 
Apoflolorum  , & in  eo  fuis  fiucccfioribus  datam  : fied  & Apoj- 
eolis , & in  eis  Epifcopis  Pontificiurn  ligandi  & fiolvendi 
collatum  , illis  infinuare  votumus  , refpondent  ; & vos  ergo 
Jolis  orationibus  vefiris  regnum  contra  Nortmannos  & altos 
impetentes  dej'endite  , & noftram  defenfionem  nolite  quterere  : 
& fi  vultis  ad  defenfionem  noflrum  habere  auxilium  , ficut 
volumus  de  vefiris  orationibus  habere  adjutorium  , nolite  qucc- 
rere  noflrum  Jifpendium  , & petite  domnum  Apofiolicum , ut 
quia  Rex  & Epifcopus  fimul  ejje  non  potefi  , & fui  antccefi- 
Jores  Ecclefiafiicum  ordinem  quod  fuum  efl , & non  rempubli- 
cam  quod  regum  efi  difpofuerunt  , non  preccipiat  nobis  habere 
Rcgem  qui  nos  in  fie  longinquis  partibus  adjuvare  non  pojfit 
c ontrajubitaneos  & frequentes  Paganorum  impetus  , & nos 
Francos  non  jubeat  firyire  3 cui  nolumus  fervire  quia  ifiud 
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jugum  fui  antecejfores  noflris  antecefforibus  non  impofuemnt j 
°de'ENT  ^ noS  Portare  non  P°ffumus  > <]ui  fcriptum  èffe  in  fan- 
M.Dupu  y.  dbris  audimus  , ut  pro  libertate  & hercditate  noftra  uj'que 
ad  mortem  ceriare  debeamus.  Et  fi  aliquis  Epifcopus  aliquem 
Chrifiianum  contra  le gem  excommunient , fibipotefiaum  ligandi 
tollit  : & nuüi  vitam  œternam  potefi  tollere  , fi  fiua  peccata 
illi  eam  non  tollunt.  Et  non  convenit  ulli  Epifcopo  dicere  , ut 
Chrifiianum  , qui  non  efi  incorrigibilis  , non  propter  propria 
crimina  , fed  pro  terreno  regno  alicui  lollendo  vel  acquirendo , 
nomine  Chrifiianitatis  debeat  privant  , &c.  Omne  regnum 
fceculi  hujus  bellis  quxritur  , vidoriis  propagatur  , & non 
Apoflolici  vel  Epifcoporum  excommunicationibus  oblinetur. 

P*  577* 

Paul  III.  l’an  1 546.  prefle  par  de  fortes  inftanecs 
excommunia  l’Archeuefque  de  Cologne  Electeur , le  priua 
de  Ion  Archeuefché  & de  tous  lès  autres  bénéfices  , ôc 
difpcnfa  les  fuicts  du  ferment  de  fidélité.  En  fuite  iL 
ordonna  qu’Adolfe  lôn  Coadiuteur  feroit  eftably  8c  reconnu 

[>ar  tous  lès  luiets.  Le  Pape  fit  grande  inftance  enuers 
'Empereur,  que  fâ  Icntcncc  fuit  exécutée.  Ce  que  ce 
Prince  ne  iugea  pas  d propos  : au  contraire  continua  de 
rcconnoiftrc  cét  Archcucfque  Electeur  de  l’Empire,  comme 
auparauant  : traita  aucc  luy , & luy  écriuit  comme  à vn 
Electeur  , fans  confidcrer  la  fentence  d’excommunication- 
du  Pape. 

. Vafjallus  domino  etiam  excommunicato  tenetur  debitum 

reddere.  Hugo  in  c.  non  fandorum  1 y.  q.  6.  & cap.  quoniam 
multos,  &c.  Julius  11.  q.  3.  &c.  fi  Epifcopus  ubi  G lof. 
difl.  1 8 . fptcul.  Saxon.  I.  i.art.  63.  & penult.  Quodexcom- 
municatio  neminem  débilitai  in  jure  lerrx  vel  Jeudi  , nifi 
fequatur  rcgalis  proferiptio. 


Nouveau 

Comment. 


C e t Article  1 f.  des  Libertés  nous  apprend  d’une  part  que  le  Pape 
11e  peur  point  cxpolcr  en  proie  le  Royaume  de  France  . ni  depofer  les 
Rois  & de  l’autre  , que  quand  même  les  Rois  feroient  excommuniés  , 
leurs  Sujets  ne  fauroiont  être  difpcnfa  de  leur  obéir  fans  fc  rendre 
criminels. 
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t ïl  n’cft  aujourd'hui  point  de  François  qui  ne  fignât  pour  ainfi  dire  ces  . , 
deux  vérirés  de  (on  lâng  , Sc  lî , fans  les  concerter , on  veut  foutenir que  _ °!  ' F 4U 
les  Rois  fbt^  fournis  comme  leurs  fujets  à l’autorité  fpirituclle  de  l'Egide,  msient. 
ce  ne  doit  erre  qu’avec  la  fage  diftinéfion  de  la  perlonnc  & de  la  l’uif- 
fance  dont  parle  ici  M.  Dupuy  , Si  que  M.  Dumartais  à rappelléc  dans 
fon  Expofition  de  la  doctrine  de  l EgliJ’e  Gallicane , ( p.  84.  ) Ce  meme 
Auteur  établit  que  les  Paftcurs  , en  tant  que  citoyens  , font  fournis  à la 
puiftâncc  des  Rois , comme  les  Rois , en  tant  que  chrétiens. , font  fou- 
rnis à l'autorité  des  Paftcurs  ; ce  qui  cft  généralement  avoué  Sc  fondé 
fur  la  parole  même  de  Jcfus-Chrift.  Red  Je  Ccefari  quod  ejl  Ciefdris 
& Del  Deo.  C cft  fur  le  même  principe  que  les  deux  Puiftances  fpiri- 
tuellc  Si  temporelle  doivent  être  abfolument  indépendantes  l’une  de 
l’autre  en  ce  qui  les  concerne.  Voye ^ les  Preuves  Si  les  Commentaire» 
des  art.  4,  10.  Si  le  Traité  de  la  Police  Royale. 

Quand  il  fe  forme  donc  quelquefois  des  doutes  à cet  égard , cç  ne  peut 
ctre  jamais  que  dans  l’application  à certains  de  ces  cas  qu’on  appelle 
mixtes,  parce  qu’ils  entrent  ou  femblent  entrer  en  même  - temps 
dans  l’objet  rctpe&if  des  Loix  civiles  Si  ecctéfïaftiques  qui  le 
doivent  un  mutuel  fecours.  „ Jefus  - Chrift  , difoit  le  Pape  Gelafc  , 
tract.  1.  de  Anath.  vincul.  tom.  4.  Concil.  pag.  1151,  connoif- 
» faut  la  foiblcflc  des  hommes  , a réglé  avec  une  fageflè  vrai- 
„ ment  divine , tout  ce  qui  ctoit  propre  à conduire  les  liens  au  Salut  : 

„ voulant  donc  les  lauver  par  la  voie  de  l’humilité , Si  les  empêcher  de 
,,  le  livrer  à l’orgueil  & à la  vanité  du  lieele  , il  a féparé  Sc  diftingué 
„ les  fondions  & les  honneurs  des  deux  Puiftances , de  telle  forte  que 
„ les  Empereurs  chrétiens  cullènt  befoin  des  Pontifes  pour  arriver  à la 
„ vie  étemelle,  Sc  que  les  Pontifes  fe  fouimflènt,  par  rapport  aux  choies 
„ temporelles , aux  Loix  des  Empereurs  ; Sc  il  l'a  ainfi  réglé  afin  que  les 
„ Pontifes , chargés  du  (piritucl , n’entreprillenc  point  fur  le  temporel  ; 

„ car  celui  qui  firt  Dieu  , ne  doit  pas  s'embarrajfir  d affaires 
;,  fcculicres.  Si  aulfi  afin  que  l’Empereur  charge  du  temporel  n’envahît 
„ point  les  fonctions  divines  du  Sacerdoce.  En  fuivant  certe  fage  difpo- 
„ ficion  de  J.  C les  deux  Puiftances  font  contenues  dans  les  bornes  de 
„ la  modération  ; elles  ne  s’enflent  point  d’orgueil  ; chacun  s’acquitte 
„ des  fondions  propres  Sc  convenables  à fon  état.  „ Ces  paroles  du 
Pape  Gelafe,  font  comme  un  développement  Sc  l’explication  de  celles 
qu  il  adreflbit  dans  une  autre  occalîon  à 1 Empereur  Analtalc  : Duo  qttippt 
funt  quibus  principaliter  mundus  hic  regitur  , auâoritas  J'acrj 
Pontificum  , 6f  regalis  pote/las.  Can.  1 o.  dift.  96. 

Sur  ces  autorités  rcfpc&ables , ou  dans  les  mêmes  idées , M.  Boftuet 
défendant  le  premier  article  de  la  Déclaration  de  i6ii  , prouve  juf. 
qu'à  la  démonftration  la  vérité  des  cinq  propofitions  fuivantes.  1 °.  La 
P utilance  fouveraine  établie  pour  gouverner  les  chutes  temporelles  , dit 
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légitime  dès  le  temps  de  fon  origine,  non  feulement  dans  les  Prince* 
Chrétiens , mais  même  dans  les  Princes  infidèles. 

i°.  Dieu  lui-même  a donné  cette  puiflànce  à tous  ijf  Souveraine 
même  infidèles. 

3°.  Dieu  .dès  le  commencement  a établi  parmi  les  Infidèles  même,  la 
Puiflànce  Royale  & Souveraine  > de  telle  manière  quelle  n’a  que  Dieu 
au  deiliis  d’elle  ; c’eft-à-dirc  , que  cette  Puiflànce  en  elle-même  Si  dans 
les  matières  qui  font  de  fon  reflort  , n’eft  dépendante  que  de  Dieu 
feul , Si  cft  la  première  après  lui  ; de  forte  que  Dieu  n’a  point  inftitué 
d’autre  Puiflànce  qui  ait  le  droit , ou  de  la  aepofer , ou  de  lui  pteferire 
des  Loix. 

4°.  Dieu , en  ctabliflànt  le  Sacerdoce  Legal , n’a  point  changé  l'état 
du  Gouvernement  -politique  ou  de  la  Puiflànce  Royale  Si  Souveraine  , 
& il  a au  contraire  déclaré  plus  expreflèraent  alors  que  cette  Puiflànce 
eft  la  féconde  après  lui  , Si  quelle  tient  le  premier  rang  dans  l’ordre 
politique  Si  dans  les  chofes  qui  font  de  fon  reflort. 

f°.  Bien-  loin  'que  l’inftitution  du  Sacerdoce  chrétien  ait  changé  les 
droits  des  Souverains  , qu’au  contraire  le  nouveau  Tcftament  & la  tradi- 
tion des  Pcres  nous  difent  clairement  que  Jefus-Chrift  n’a  attaché  aucun 
pouvoir  à fes  Miniftres  pour  régler  les  chofes  temporelles  , ou  pour 
donner  Sc  ôter  les  Empires. 

L’Auteur , fur  cette  cinquième  propofition , dont  l’objet  cft  de  fixer 
la  nature  de  la  Puiflànce  confiée  pat  Jefus-Chrift  à fes  Apôtres , obferve 
Liv.  i.  Part.  î.  ch.  13.  „ que  Jefus-Chrift  , maître  de  toutes  chofes, 
» leur  donne  une  double  Puiflànce , l'une  extraordinaire  & l’autre  ordi- 
>,  naire  : par  ces  paroles  de  l’Evangile,  Luc  9.  v.  1.1“  Jefus  ayant  appelle 
» Jes  doit^e  Apôtres  leur  donna  puijfance  & autorité  fur  tous  les 
» Démons  , é/  le  pouvoir  de  guérir  les  maladies  , & il  les  envoya 
1,  prêcher  le  Royaume  de  Dieu  & rendre  la  fanté  aux  malades. 
» La  Puiflànce  extraordinaire  , continue  M.  Bofluet  , confifte  dans  le 
,,  pouvoir  de  faire  des  Miracles,  Si  la  Puiflànce  ordinaire  dans  la  Mit 
,,  fion  qu’il  leur  donne  de  prêcher  le  Royaume  de  Dieu.  Celle-ci  confit 
3,  te  donc  eflènriellement  dans  la  Prédication  de  la  parole  , qui  eft 
3,  U bafe  Si  le  fondement  de  tout  le  miniftere  eccléfiaftique , Si  d’où 
„ dérive  comme  de  fa  fource  le  pouvoir  de  confacrer  les  redoutables 
„ myfteres,  d’y  faire  participer  ceux  qui  en  font  dignes , & confcqucm- 
3,  ment  de  les  refufer  aux  indignes  ; en  un  mot , le  Gouvernement 
3,  ecdcfiaftique  cft  borné  au  pouvoir  d’avenir  , de  reprendre  Si 
s,  d’éloigner  des  choies  làintes  , ou  comme  s’exprime  Tertullien  Apolog. 
3,  chap.  5 9.  L'Kglife  ne  peut  ou' exhorter  , corriger  & employer  la. 
3,  vengeance  Divine.  Et  ce  aroit  de  punir  Si  de  corriger  , ajoute 
.»  notre  Auteur  , ibid.  fe  réduit  en  dernière  analyfe  i l’cxcommuni- 
3,  cation  qui  ne  change  en  rien  les  droits  temporels  des  Citoyens  Si 
3,  des  Rois.  „ . - . 
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Ces  derniers  mots  fonc  remarquables  Si  viennent  bien  aux  preuves  de 
notre  article  ; mais  (bit  par  un  effet  des  principes  établis,  fort  par  les  Nouveau 
droits  particuliers  de  nos  Rois  fur  la  diftinèbon  te  les  bons  traitements  Comment. 
de  l'Egide , d’où  leur  font  venus  les  Privilèges  dont  il  a été  parlé  , c’eft 
en  France  une  opinion  commune  ( Fevrct.  -Trait,  de  l'abus  , lib.  f.  n.  f, 

Fcrault  Privil.  6.  ) que  nos  Souverains  font  à l’abri  de  toute  cenfure.  Les 
François , dit  M.  Dupin  en  fon  Traité  de  la  puidance  ecdéfialT.  & (ccul. 
part,  i . art.  i , n’ont  jamais  fouffert  qu'on  excommuniât  leurs  Rois  ; ce 
qu’il  prouve  par  les  exemples  de  notre  Hiftoire  que  nous  allons  parcou- 
rir, en  y ajoutant  ceux  que  cet  Auteur  a omis.  Le  plus  ancien  eft  celui 
de  Louis  le  Débonnaire,  que  Grégoire  I V.  venoit  à la  follicitation  de 
fes  enfants  pour  l’excommunier.  On  voit  ci-deflus  au  rapport  des  Preu- 
ves, chap.  4.  n.  1.  la  réponfc  que  lui  firent  nos  Evêques.  Voyt\_  audi 
le  nouveau  Comment  ae  l’art.  4. 

Nicolas  L voulut  excommunier  Lothaire  parce  qu’il  avoit  époulé 
Valdrade  Sc  répudié  Thiesbergc  ; mais  quoique  les  Parties  elles-mêmes 
enflent  pris  ce  Pontife  pour  arbitre  de  leur  différend  , les  Evêques  de 
France  n’eutent  aucun  égard  à fes  cenfures , 3c  lui  écrivirent  dans  ces 
termes -.Nos  cum  FreUribus  & coltegis  nojlris  ncque  tdiclis  fuis  Jiamtis, 
ne  que  vocem  tuam  agnofeimus , ncque  tuas  Bullus  tonitruaque  timemus . 

On  a vu  ci-devant  fous  l’an.  4.  des  Lib.  au  nouveau  Commentaire 
la  réponfe  que  firent  les  Evêques  de  France  par  la  bouche  d’Hincmar  , 

Archevêque  de  Rhcims  au  Pape  Adtien  1 1 , qui  avoit  défendu  à ce  dernier 
de  recevoir  Charles  le  Chauve  à fa  Communion  ; ils  ajouraient  relative- 
ment à la  matière  de  notre  article  ,,  que  les  Papes  ni  les  Evêques  d’une 
„ excellente  & d’une  très-grande  autorité  ne  s étoient  point  abftcnus 
„ de  communiquer  avec  les  Empereurs  , quoique  hérétiques  & tyrans  , 

» comme  étoient  Confiance  Arien,  Julien  apoftar,  te  le  Tyran  Maxime.. .. 
t,  Les  Savans  difent  que  ce  Prince  ( Charles  ) n’eft  fujet  aux  Loix  ni 
y,  aux  ordres  de  perfonne  que  de  Dieu  feul  ; que  s’il  veut , jl  fe 
y,  trouvera  aux  cours  de  Jufiice  , ou  aux  Synodes  , mais  que  s il  ne 
„ le  veut  pas  , il  lui  eft  libre  de  n’y  pas  aller  ; que  comme  (es  Evêques 
„ ne  doivent  pas  l’excommunier  quoi  qu'il  falTe  quidquid  egent,  d’autres 
yy  Evêques  n’ont  point  droit  de  le  juger.  „ 

Ici  vient  la  Loi  qu’Yves  de  Chartres, dit  être  tirée  des  Capitulaires , 

Si  qui  fe  trouve  dans  le  can.  $.  du  Concile  de  Tolède  : (avoir  que 
l’Excommunié  qui  a été  reçu  à la  Table  du  Roi  , eft  dès-lors  réuni  à 
la  Communion  eccléfiaftique.  Sur  quoi  voyez  ci-deilus  au  Rapport  des 
Preuves , chap.  4.  n.  a.  & la  Concorde  de  M.  de  Marca , h b.  ef..  cap.  1 4. 
n.  5.  & feq.  où  après  la  difcuflîon  de  ce  fameux  paftage , 1 Auteur  dit , 

2u’il  ne  voit  pas  qu’on  puilTe  en  faire  ufàgc  â prefent  qu'on  nufe  plus 
e la  Pénitence  publique. 

L’excommunication  du  Roi  Philippe  I,  l’an  1 100.  & de  Philippe  II, 

M mij 
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— — l'an  il  98.  eurent  plus  d'effets,  tant,  comme  die  l'Auteur  cité  , parce 
Nouveau  quelles  avoient  un  fondement  plus  légitime  Se  qu’elles  ne  regardoient 
Comment  c1uc  1°  Ipitituel , ( Il  s’agiffoit  de  l’abus  du  Sacremenc  de  Mariage  par 
un  double  engagement,  ) que  parce  quelles  furent  confirmées  dans  des 
Syuodcs  de  Prélats  de  France , ou  peut-être  8c  plus  vraifcmblablcmcnt 
parce  quelles  furent  publiées  dans  un  temps  où  la  Doctrine  8c  les 
exemples  * nouveaux  de  Grégoire  VIL  avoient  lait  par-tout  alors  une 
grande  imprcflion  fur  les  ciprits.  Néanmoins  malgré  tout  cela  , ces 
cenfurcs  qui  furent  blâmées  de  plufieurs  , ne  portèrent  aucune  atteinte 
aux  droits  de  ces  deux  Princes  fur  la  loumifllon  8c.  les  devoirs  de  leurs 
Sujets  i fans  doute  par  une  fuite  des  exceptions  comprilês  dans  le  fécond 
de  ces  diftiques  fi  connus  8c  très-bien  expliqués  par  M.  Dupuy  lui- 
même  en  l’endroit  cité , par  M.  Boflùct  en  Ion  Traité  de  la  Défenfc  de 
la  Déclarât,  de  1681.  liv.  1.  feft.  a.  chap.  i).  8c  fuiv.  8c  par  tous  les 
Canonifi.es, 

Si  pro  deliSis  Anathema  qui  s ejjèciatur , 

Os,  oTart , vole , Communio  , menfa  negatur, 

H etc  Anathema  quiJem  faciunt  ne  pojfit  obejfe  , 

Utile  , Lex , humile , res  ignorât a , necejfe. 

Cela  lignifie  fuivant  les  Canoniffes  eux-mêmes , que  fi  l’Eglife  a jugé 
à propos  de  priver  l'Excommunié , non  feulement  des  Prières  des  Fidèles , 
mais  encore  de  toute  liailon  familière  avec  eux  , elle  n’a  jamais  entendu 
le  priver  de  fes  Biens  8c  Droits  temporels  ; cnlortc  que  nonobftant  la 
cenfurc , qui  du  relie  doit  être , fuivant  nos  maximes , duement  publiée 
& dénoncée,  ( Voye ^ l'art.  5f  ) un  Elclave  demeure  également  fournis 
8c  obligé  envers  fon  maître , comme  une  Femme  envers  fon  Epoux , un 
Fils#rrvers  fon  Pere  , un  Sujet  envers  fon  Prince.  « L'Excommunicatlbn  , 
k dit  Milletot , Qiid  petnâ  in  Ecclefta  nulLi  major  e/?,  frappe  coup 
m fur  lame  tant  leulement > 8c  n’a  que  voir  fur  les  Corps  8c  Biens 
»>  des  Particuliers  même  ; à pltîs  forte  railbn  des  Rois  8c  Princes  Souve- 
*>  rains,  que  tous  les  anciens  Pères  ont  témoigné  n’être  fujets  en  ce 
* qui  cft  du  temporel  â aucune  Puillance.  » Voye £ à ce  (ùjet  l’Arrêt 
du  Confeil  d’Etat  du  14  Mai  1 jS6.  dont  il  cft  parlé  ci-devant  fous 
J’an.  4.  des  Lib.  8c  le  rapport  de  M.  l'Evêque  de  Tournai. 

Sous  le  regne  de  Philippe  II,  furnommé  Augufte , Louis  VIII  (bn 
fils  étant  paflé  en  Angleterre , 8c  y ayant  fait  des  Conquêtes  fur  le  Roi 
Jean  , le  Pape  Honoré  III.  voulut  l'arrêter  8c  l'obliger  de  revenir  en 
France  par  une  Sentence  d'excommunication , menaçant  d’étendre  cette 
Sentence  fur  le  Roi  Philippe  8c  de  mettre  le  ^Royaume  de  France  en 
interdit  -,  il  avoit  chargé  l'Archevêque  de  Sens  de  cette  exécution: nuis 
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les  Prélats  alfemblésà  Melun  déclarèrent  nettement  qu’ils  ne  défércroient  Ci 

, r ^ Nouveau 

point  a une  pareille  Sentence.  , 

On  a vu  dans  les  Actes  rapportés  en  preuves  de  l’art.  4 . comment  ‘ ' E * 
la  Nation  fe  défendit  contre  les  emreprifes  & les  cenlures  du  Pape 
Bonifacc  V 1 1 1.  On  a vu  encore  ci-defliis  au  Rapport  de  nos  Preuves  la 
réponle  du  Roi  S.  Louis  fur  les  offres  du  Pape  Grégoire  IX  , qui  avoit 
dèpofc  l’Empereur  Frédéric  1 1.  pour  mettre  en  fa  place  Robert , Frere 
du  Roi  ; le  traitement  qu’on  ht  à Paris  aux  porteurs  des  Bulles  de 
Benoît  X 1 1 1 s l’Appel  du  Procureur  - Général  Dauvct  fur  les  firaplcs 
menaces  du  Pape  Pic  II.  J ulcs  1 1 ayant  aufïi  le  dcflcin  de  fulminée 
„ des  cenfurc*  comte  le  bon  Roi  Louis  XII,  qu’il  exerça  long-temps  par 
des  guerres  ouvertes , le  Clergé  de  France  aflemblé  à Tours  l’an  1 y 10. 
fit  à ce  fujet  une  célébré  Déclaration  , dont  il  cft  étonnant  que 
M.  Dupuy  qui  l’a  inférée  dans  fon  Recueil , chap.  10.  n.  18.  n’ait  point 
fait  ufage  dans  le  détail  de  fes  Preuves.  On  ne  la  trouve  point  citée 
danstoutc  la  fuite  des  articles  des  Libertés , quoiqu’elle  en  juftifie  plufieurs 
& notamment  celui  - ci  où  nous  croyons  devoir  pour  cette  raifon  la 
rapporter  toute  entière. 

» ArricuH  propofiti,  deliberati  & conclufi  in  Concilie» 

» Ecclefiae  Gallicanæ  congregato  menfe  Septembri, 

» anno  Domini  1510.  in  civitate  Turonenfi  audto- 
*>  ritate  Chriftianillimi  Regis  D.  Ludovici  X 1 1,  » 

i.A.  N liceat  P apte  Bcllum  inferre  Principibus  temporaltbus  in 
terris  , quae  non  funt  de  Patrimonio  vel  Dominio  Ecclefite , &c. 

Conclufum  fuit  unanimiter  per  Concilium  , Papam  nec  polie  ncc 
dcbcrc. 

z.  An  liceat  Principi  dcftndcnti  fe  & fiua  , non  folùm  propulfare 
armis  httjufmodi  injuriam  , fed  etiam  invadere  terras  Ecclefiæ , 
pojfejfas  à Papa  notorio  hojle  fuo , non  tamen  eâ  intentione  ut 
illas  retincat , fed  tantum,  ut  impediat  ne  per  cas  Papa  ille  fortior 
& potentior  fit  ad  ojfendcndum  diclum  Principem  & fiuos. 

Conclufum  eft  per  Concilium , Principem  hoc  polie  fub  conditionibus 
Si  qualitatibus  in  articulo  propofitis. 

5.  An  ob  taie  odtum  notorium  & adgrejfionem  injufiam  , liceat 
tali  Principi  fubtrahere  fe  ab  obedientia  hujufmodi  Pontificis  i 
attenta  etiam  quàd  Pontifex  concitavit  altos  quofdam  Principes  Ù 
Commuait ates , imù  dt  tentavit  cogéré,  ad  invadendas  terras  Ù domi- 
nia  ejufdem  Principis  , qui  potius  btneyoltntiii  Sedis  ApofioLcae 
dignus  fuit. 

Conclufum  eft  per  Concilium  , Principem  polfe  ab  obedientia 
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cal  Pajw  fc  fubduccre  ac  fubtraherc  : non  ta.  tien  in  cocum  6c  indif- 
Nouveao  tini*^  f (ëd  pro  tuicione  tantùm  ac  defenfiouc  jurium  fuorum  tempo- 
Commint,  rahl(tn  . 

4.  Tali  fubfiractionc  licite  facld  quid  agtndum  fit  tvm  Principe 
ipfi  ac  fubditis  ejus , tum  etiam  Prœlatis  & cccUfiafiicis  perfonis 
Regni  fui  , in  rebus  de  quibus  ad  Sedem  Apofiohcam  anted  rccurri 
folebat  ? 

Conclufum  eft  per  Concilium  > fervandum  elle  jus  commune  anti- 
quum  , Sc  Pragmacicam-Sandionem  Rcgni  ex  Dccrctis  Sacro-San&i 
Cnncilii  Balilicnfis  dcfuinptam. 

f.  An  liceat  hujufmodi  Principe  Chrifiiano  armis  tueri  ac  defen-  # • 

dere  alium  Principem , fibi  confaderatum  , 6r  cu/us  protechonem 
légitimé  J’ufcepit , &c. 

Conclufum  fuit  per  Concilium  , licerc. 

6.  Si  quod  jus  talis  Pontifex  ad  fie  pertinere  contendat  , ut 
Patrimonii  S.  Ecclcfitz  Romance  partem  : contra  princeps , imptrii 
vel  juris  fui  ejfe  dicat , ù de  ea  controverjia  paratus  fit , 0 ojferat 
fiare  arbitrio  , vel  judicio  bonorum  virorum  per  compromiffum 
prout  de  jure  : an  eo  cafu  liceat  Pontifici  abfque  alia  caufce 
cognitione  bellum  inj'erre  di3o  Principi  : & fi  fuerit  an  liceat 
Principi  armis  refiflere  , & aliis  etiam  Principibus  , in  hujufmodi 
difiidio  ei  adejfe  , eumque  defendere  , maximi  illis  qui  ci  cognitione 
vel  affinitate  conjunSi  fiunt  ; cum  etiam  per  centum  annos  proxi- 
mos  Ecclefia  Romand  in  ejus  juris  controverfi  pojfejjione  non  fuerit. 

Conclufum  eft  per  Concilium  , licerc  Principi  hoc  cafu  refiftere  de 
fafto  > & aliis  ci  adcüc  in  jure  fuo  tuendo. 

7.  Quid  fi  Papa  nolit  acceptarc  quod  princeps  juridici  fif 
honefii  offert , fed  contrà , non  obfervato  juris  ordine  contra  talem 
Principem  pronunciet  fententiam  aliquam  , an  ei  obtemperandum 
fit  : maximi  cum  non  efi  integrum  ac  tutum  tali  Principi  ad  Sedem 
Romanam  ire  vel  mittere  , & jus  fuitm  vid  juris  civilis  & rationi- 
bus  defendere  ? 

Conclufum  eft  per  Concilium  , non  tcncri  talem  Principem  parère 
tali  Sententix. 

8.  Si  Pontifex  injufti  , ordine  juris  non  fervato  , procèdent  de 
fa3o  & manu  armatâ  pronunciet  ac  publicct  aliquas  cenfuras  contra 
Principes  fibi  refifientes , eorumque  fubditos  & confaderatos  , an  eis 
parendum  fit  & quod  remedium  adhibendum  ? 

Conclufum  eft  unanimiter  per  Concilium , talem  fententiam  nullam 
efle , nec  de  jure,  vel  alio  quocumque  modo  ligare.  Vifum  efttamcn 
Concilio  antè  omnia  miteendos  ab  Ecclefia  Gallicana  Lcgatos  ad 
Dom.  Papam  Julium  qui  fratemâ  charitatc  Sc  fecundùm  Evangelicam 
corrctUoncm  , eum  admoncant,  ut  àcxptis  dcfiftcrc  velir , paccmquc  Sc 
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concordiam  Principum  amplcch.  Quod  fi  nolit  Legatos  in  hoc  audirc, 
interpcllctur  de  convocando  Concilio  libero  juxta  Sacro-lunéfi  Bafilicnüs. 
Décréta.  Et  hoc  faéto  , refponfoquc  cjus  accepto  , providebitur  proue 
jus  cric. 

On  doit  faire  attention  à la  fageflè  de  cette  dernière  réfolution , 8e 
conférer  les  autres  avec  les  diftinchons  que  fait  M.  Talon  fur  les  dif- 
férentes qualités  du  Pape.  On  les  trouve  ci-devant  au  nouveau  Com- 
mentaire de  l’art,  i.  . 

Sixte  V.  Se  Grégoire  XIV.  follicités  par  les  ennemis  de  ce  Royaume , 
voulurent  procéder  contre  ceux  qui  rcconnoidoient  Henri  1 V.  d'heureufe 
mémoire , pour  légitime  Roi  de  France.  Toute  la  Nation  eut  horreur 
de  ce  dcflcin  , le  Clergé  fit  fa  Déclaration  de  Chartres  en  i f 91.  L’Uni- 
verfité  prêta  ferment  & la  Faculté  donna  un  Decret  , comme  tour 
cela  le  voit  ci-deflus  au  Rapport  des  Preuves  ; mais  entre  tous  les  Corps 
de  l’Etat  , le  Parlement  cle  Paris  fe  diftingua  dans  ces  malheureux 
temps  de  trouble  > par  Ion  zele  & fa  fermete  ; il  ne  faut  que  lire  fes 
Arrêts  pour  s’en  convaincre.  Celui  du  18.  Novembre  1^91.  fera  tou- 
jours regardé , dit  M.  Boutaric  , comme  un  monument  de  la  fidélité  de 
la  Nation  pour  Ion  Prince  légitime.  11  fut  rendu  fur  la  Bulle  de 
Grégoire  XIV,  où  ce  Pape  exhortoit  les  François  de  procéder  à 
l clcttion  d’un  nouveau  Roi  ; le  Cardinal  de  Plaifance  en  fut  le  porteur, 
8c  voici  comme  il  fut  accueilli,  u La  Cour  a reçu  8c  reçoit  le  Procureur- 
» Général  appcllant  comme  d’abus  de  l’oâroi  & impétration  de  ladite 
m Bulle  ; ordonne  que  Philippe  , Cardinal  de  Plaifance  fera  affigné  pour 
♦*  défendre  audit  Appel  , 8c  cependant  exhorte  tous  Prélats , Princes , 
h Seigneurs  , Officiers  8c  Sujets  du  Roi  , de  ne  fe  laiflèr  aller  ou 
» gagner  aux  poifons  Se  enforcellement  de  tels  Rebelles  Se  Séditieux  : 
» ains  demeurer  au  devoir  du  Roy  8e  naturel  François  , fans  adhérer 
»*  aux  artifices  de  ceux  qui,  fous  couleur  de  religion  , veulent  envahir 
*»  lEtat  Se  introduire  des  barbares  Efpagnols  Se  autres  ufurpateurs  : Fait 
» très-exprelïês  inhibitions  à toutes  perfonnes  de  fe  tranfporter  aux 
»>  villes  Se  lieux  qui  pourroient  être  afiignés  pour  ladite  prétendue  élcc- 
»>  rion , fur  peine  aux  Nobles  d’être  dégradés  de  nobldîc  Se  déclarés 
♦»  infâmes  Se  roturiers  eux  6e  leur  poftérité , 8e  aux  Ecclcfiaftiques  d’être 
» déchus  du  poflcffoire  de  leurs  Bénéfices  , 8e  punis  cnfemble  tous 
» contrevenans , comme  criminels  de  Leze-Majeftc  8e  perturbateurs  du 
m repos  public  , déferteurs  8e  traîtres  à leur  Pays  , (ans  efpérance  de 
s»  pouvoir  obtenir  1 l’avenir  pardon  , rémiffion  ou  abolition  , Se  à 
» toutes  villes  de  recevoir  lefifits  Rebelles  Se  Séditieux  pour  faire  ladite 
>*  Aflêmbléc , les  loger  , retirer  ou  héberger  : ordonne  ladite  Cour  , 
» que  le  lieu  où  la  Deliberation  aura  été  priée  , cnfemble  la  ville  où 
p ladite  Allcmblée  fc  fera  feront  raies  de  fond  en  comble  , fans 
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» elpcrancc  d’ctre  réédifiés  pour  perpétuelle  mémoire  à la  poftérité  de 
» leur  trahilon  , perfidie  & infidélité  : enjoint  à toutes  perfonnes  de 
h courir  fus  Si  à Ion  de  toefin  contre  eeuit  qui  fc  tranlportetont  en 
» ladite  ville  pour  aflifler  à icelle  AfTcmblce  , & fera  cotnmtflion 
» délivrée  audit  Procureur-Général  pour  informer  contre  ceux  qui  ont 
» été  auteurs  & promoteurs  de  tels  monopoles  & conjurations  faites 
» contre  l’Etat , & qui  leur  ont  aidé  ou  favorifé  : Et  fera  le  préfenc 
m Arrêt  publie  à fon  de  trompe  & cri  public  pat  les  Carrefours  de 
» cette  ville > & envoyé  pat  tous  les  Sieges  de  ce  reflort  pour  y être  lu. 
» publié  & cnrégiftre  à la  diligence  des  Subftituts  du  Procurcur- 
» Général  , donc  ils  certifieront  la  Cour  dans  un  mois  > à peine  de  fuf- 
>»  penlion  de  leurs  états.  Fait  en  Parlement  le  1 8 Novembre  tf9*. 
A Ornions.  Signé , Sayert.  m Voye ^ ci-après  le  Mémoire  drefle 
par  le  Commandement  du  Roi  Charles  IX  , lur  les  Procédures  faites  à 
Rome  contre  la  Reine  de  Navarre,  Princes  , Prélats  & autres  Servi- 
teurs & Sujets  de  Sa  Majefté  , envoyé  à Rome  pour  être  communiqué 
au  Pape  Pie  IV,  l’an  Pafquier  en  fes  recherches  de  la  France, 

liv.  5.  ch.  18.  Lebret.  trait,  de  la  Souveraineté,  lib.  1.  ch.  18. 
Mém.  du  Clergé , tom.  6.  pag.  985. 100 y. 

Après  l'Arrêt  du  tS  Novembre  1 591  , Henri  IV  ne  tarda  pas  à 
fc  réconcilier  avec  le  Pape  qui  reconnut  toute  la  juflice  de  les  droits. 
En  conléqucnce  le  Roi  leva  les  défenfes  d'aller  à Rome  pour  les  provi- 
fions  de  Bénéfices  par  des  Lettres  - Patentes  qui  furent  corrigées  par  de 
nouvelles  du  11.  Janvier  1 f 96  , fur  les  rcquifitions  des  Gens  du  Roi.  Elles 
furent  fuivies  d’un  Arrêt  du  Parlement,  dont  on  a vu  ci-deilus  la  teneur, 
chap.  4.  n.  4 ; , les  termes  en  (ont  remarquables , parce  qu’ils  ont  fervi 
comme  de  modèle  à ceux  que  ladite  Cour  a employés  dans  le  même 
efprit , ou  pour  la  défenfe  des  memes  Libertés  dans  Ion  Arrêt  d’enrégiftre- 
ment  des  Lettres-Patentes  fur  la  fameufe  Conftitucion  Unigenitus , le  1 f 
Février  1714.  Elle  arrêta  & ordonna  « que  lclditcs  Lettres  & ladite 
m Conftitutionf  Unigenitus  ) feront  rcgiltrècs  au  Greffe  d’icelle,  pour 
» être  exécutées  lelon  leur  forme  & teneur , fans  que  la  condamnation 
» des  propofitions  , qui  regardent  la  matière  de  l’excommunication , 
» puille  donner  atteinte  aux  maximes  & ufages  du  Royaume  , ni  que 
n ious  prétexte  de  ladite  condamnation  , l’on  puiffe  jamais  prétendre  , 
» <juc  lorlqu’il  s’agit  de  la  fidélité  & de  l’obéiflàncc  duc  au  Roi , de 
w 1 oblcrvation  des  Loix  de  l’Etat , & autres  devoirs  réels  & véritables , 
» la  crainte  d’une  excommunication  injufte  puille  empêcher  les  Sujets 
**  du  Roi  de  les  accomplir.  » Fcvtct  toc.  cit.  n.  7.  chap.  <?.  n.  9.  & les 
notes  du  Cenfeur  in  Jin, 
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Article  XVI. 

Les  Officiers  du  Roi  ne  peuvent  eue  excommuniés  pour  ' 
l'exercice  de  leurs  Charges . 

NE  peut  auffi  excommunier  les  Officiers  du  p t T HQV 
Roy  , pour  ce  qui  concerne  l’exercice  de 
leurs  charges  & offices  : & s’il  le  fait  , celuy  qui  « 

l’a  pourfuivy  eft  contraint  par  peines  & amendes , 

& par  faille  de  fon  temporel  , ores  que  il  fuft 
Ecclefîaftique , de  faire  reuoquer  telles  cenfures. 

Auflï  ne  font  lefdits  Officiers  cenfez  compris  es 
termes  des  monitions  generales  pour  ce  qui  concerne 
leurfdites  charges. 


Rec.  de  2 75*. 


Rec.  de  iGffit. 


Citations 

Rec.de  1839. 


Tout  le  chap.  j. 

Chap.  4.  note  fur  le  n. 
18. 

Chap.  6.  n.  it. 

Chap.  33.  n.  13. 

Chap.  j4.  n.  18. 

Chap.  j.  note  fur  le  n.  j. 
Chap.  14.  n.  1. 


Idem , 

Idem . 

Chap.  6.  n.  it.p.  106. 

Chap.  j 3.  n.  13.  pag  11É3. 
Chap.  1 6.  n.  18.  pag.  13??. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Chap.  4.  note  fuc  le  n.  1 J. 
Chap.  6.  n.  xo. 

Chap.  ){.  n.  7. 

IChaf.  jfi.  n.  1$. 

Idtm. 

Um. 


L e fommaire  ou  le  titre  de  ce  Chapitre  eft  ainfi  conçu  : « Que  les  S55SSÜ5 
» Officiers  du  Roy  en  ce  qui  concerne  l’cxcrcice  de  leurs  charges  3c  Rapport 
»>  offices  ne  peuvent  être  excommuniés,  **  des  preuves. 

Ce  même  Chapitre  cft  compole  de  dix-neuf  articles  ou  nombres , Tout  le  ch.j. 
contenant  autant  d'actes  en  preuve  de  notre  texte  > que  nous  allons  taire 
connoîtro. 

Tom.  /,  N n 
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il  i Art.  XVI.  DES  LIBERTEZ 

i.  Extrait  d’un  a£tc  des  Barons  de  Normandie,  de  l'an  iaof,  rap- 
porté tout  entier  au  Chap.  ; f de  cette  même  collection  : Item  dixi- 
mus  per  Sacramentum  nofirum  quod  Archiepifcopus  vcl  Epifeopus , 
vel  alia  inferior  ecclefifilica  ptrfona  non  debet  ferre  fententiam 
txcommunicahonis  in  Baronet , vel  in  Bailli  vos  aut  in  Jervientes 
Domini  Regis  , aut  in  Clericos  domûs  fuce , Rege  non  requifito , 
vel  fuo  Senejcallo. 

a.  Déclaration  du  Roi  Charles  V , du  f Janvier  1 569  , qui  or- 
donne de  (âifir  le  temporel  de  l’Evcquc  de  Chartres  & de  (es  Officiers , 
s’ils  ne  révoquent  les  cenfurcs  & interdits  par  eux  prononcés  , tant 
contre  les  Magiftracs  de  la  Ville  de  Mante  que  lut  la  Ville  même. 
Le  Roi  y rappelle  à ce  fujet  fes  privijeges  dans  ces  termes  : Carolus 
Dei  gratid  trancorum  Rex,  Leodegario  Warorit  Parlamenti  nojlri 
Hojliario , aut  ali  tri  primo  di3i  Parlamenti  nojlri  Hojliario  & fer- 
vienti  nofiro  , ad  quem  pree fentes  litterx  nojlra  pervenerint , falutem. 
Procurator nojler generalis  pronobis,  ac  Petrus  Garnerii  Burgenfis  Ù 
Cufios  jufiitia  nojlra  in  Villa  de  Medunta,  curia  nojlra  expofuerunt , 
ajjertndo  qudd  licit  per  certa  privilégia  à Sede  Apojlohca  nobis 
t/  prxdecejforibus  nojlris  Francia  Regibus  concejfa,  quæ  adeà  funt 
notoria , qudd  nullus  ea  poterat  five  potejl  ignorarc , de  hoc 
qudd  dich  pradccejfores  nofiri  fuerunt , & nos  etiam  fuimus , & 
fumus  in  pojfejjïone  & faijina  pacifici , iidem  quoque  pradecejfores 
nojlri  diclas  pojfejjiones  Ci  faiftnam  continuarunt , €/  nos  etiam 
continuavimus  à tanto  tempore  quod  hominum  memoria  in  contrarium 
non  ex  t abat , nullis  Archiepijcopis , Epifcopis , aut  quibufvis  aliis 
Judicibus  Ecclefiafiicis  , feu  eorum  officialibus , apparitonbus , five 
gentibus  quibujiumquc , auSoritate  five  virtult  eorum  jurifdiSionis 
tcclcfiaJliccB  ordinarice , vel  ali  a quacumquc  de  caufii  in  villis  & 
lacis  nojlris  in  Regno  nojlro  Francia  fituatis  , maximi  de  nofiro 
proprio  Domanio  exifientibus  ceffum  feu  intcrdichim  ponere , feu 
poni  facere , aut  fententias  excommunicationis , vel  interdiSi  pro- 
ferre, aut  proferri , feu  promulgari  facere  liceat  quoquo  modo.  Et 
nihilominus , €tc. 

5,4.  Déclaration  du  même  Prince , du  14  Mai  1570,  portant 
pouvoir  & commilTion  aux  Officiers  du  Parlement , de  pourfuivre  par 
commination  de  laide  du  temporel , & autres  peines , la  révocation 
de  certaines  cenfurcs  prononcées  & aggravées  par  l’Official  de  la  Ville 
de  Rhcims , contre  le  Bailli  de  la  même  Ville , au  fujet  d’un  Clerc 
condamné  à mort  par  ce  dernier , à caiifc  qu’il  avoir  été  reconnu 
engagé  dans  le  mariage , & faid  d’ailleurs  fous  l’habit  leculicr. 

A la  fuite  de  cette  Déclaration  , l’Editeur  a ajouté  la  note  fuivante  : 
» Arrclï  de  l’an  1599,  contre  l’Archcvcfque  de  Roiicn,  & contre 
*>  l’Archevcfque  de  Tours , qui  avoient  excommuniez  quelques  Officiers 
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Si  du  Roy  pat  autre  Arreft  du  17  Avril  1 Ç07  , il  fut  dit,  qu’en  une  Raifort 
h monition  générale  les  Officiers  du  Roy  n’efloicnt  pas  compris , ny  dis  pri.uvi.i, 
» melme  les  Greffiers , pour  les  chofcs  qu’ils  fçavent  comme  Officiers. 
h Arrells  des  16  ôc  16  Février  1410,  entre  l’Archevelque  5c  l’Arcbi- 
„ diacre  de  Rbcims  , par  lequel  il  cfl  dit  qu’un  Pair  de  France , ou 
» Officier  ne  pouvoient  cftre  excommuniez.  Voyez  Jean  Ferault  en  fon 
m livre  , De  Juribus  ac  Privilcgiis  Regru  Francorum , Privil.  S. 
w Eadmerus  , lib.  1 . Hift.  Anglor.  p.  6.  Guillemus  I.  Angltœ  (f 
n Dux  Normannice  ufus  atque  Leges , quas  patres  fui  & ipfe  in  Nor- 
» mannia  habere  folebant , in  Anglia  fervare  voluit.  NuUi  Epifco- 
» porum  fuorum  cencejfum  iri  permittebat , ut  aliquem  de  Baro- 
» nibus  fuis  , feu  Minipris  altquo  capital i crimine  denotatum 
tt  publicé  , nifiejus  pracepto , implacitaret  aut  ex communi caret,  m 
4,  f.  Plaidoyer  du  Procureur  Général  du  Roi,  du  îg  Juin  1 575,  contre 
l’ Archevêque  de  Rouen  , où  il  conclud  que  ledit  Prélat , pour  avoir 
excommunié  un  Magiftiat  , le  Bailli  de  Rouen  & fa  famille,  foie 
déclaré  rébcllc  & délobéillant  au  Roi;  que,  comme  tel,  il  foie  procédé 
conttc  lui , & privé  de  toute  prérogative  & autorité  temporelle , fon 
patrimoine  confifqué , & le  temporel  de  l’ Archevêché  tenu  en  la  main 
du  Roi , julqu  au  paiement  de  telle  amende  qui  lui  fera  impolcc , les 
valïaux  au  temporel  délivrés  de  fa  foi  & hommage , & mis  fous  la  foi 
& hommage  du  Roi , avec  défenfe  à eux  & à tout  autre  de  lui  donner 
aide,  confeil , ni  confort , fous  de  grieves  peines , demeurant  ledit  Prélat 
dépouillé  de  toute  garde  royale , d’honneur , d’état , & privilège  temporel 
comme  indigne , & à toujours. 

Toutes  ces  peines  ne  tombent  que  fut  le  temporel  du  Prélat;  les 

Îartics  en  demandoient  d’autres  qui  fembloicnt  toucher  à la  perfonne. 

'Archevêque  s’en  plaignit , en  répondant  fur  toutes , qu’il  ne  pouvoir 
contre  fa  confcience  faire  plus  que  ce  qu’il  avoit  fait.  A quoi  le  Pro- 
cureur général  repliquoit  que , par  cette  réponfc , le  Prélat  injurioit 
le  Roi  & la  Cour  en  faifant  entendre  que  ce  qu’elle  avoit  ordonné 
étoit  contre  raifon  & confcience , 5c  que  du  relie  l’accufer  de  rébellion , 
c’étoit  venir  feulement  à déclaration  de  délit , fans  toucher  à fà  per- 
fonne , ce  qui  même  n’eft  pas  au  deflus  du  pouvoir  du  Roi  5c  de  la 
Cour. 

Arrêt  en  conféquencc , du  6 Août  157),  qui  ordonne  « que  le 
m temporel  de  l’Archcvefquc,  tant  d’Eghfc  , comme  patrimonial,  fera 
M mis  en  la  main  du  Roy  , y fera  tenu  ôc  cxploiclé  au  profit  du 
» Roy  , jufqu  a tant  que  l’Archcvefque  aura  obey  à l’Arrcfl , 5c  rap- 
*»  pcllé  les  cxcommuniemens  , procès , 5cc,  dont  l’Atrefl  fait  mention. 
m Item , que  pour  caufc  des  rebellions  5c  défobéiflànccs  que  l’Archc- 
»»  vefque  a commifcs  en  cette  partie , ledit  temporel  de  l’Àrchcvcfque 
M fera  tenu  en  la  main  du  Roy , 5c  exploité  à fon  profit , juiques 
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» 2 tant  qu’il  en  ayt  levé  telle  amende  tant  comme  il  plaira.  Item} 
* la  Cour , par  le  bénéfice  du  Procureur  du  Roy , dit  que  ledit  tem- 
» porcl  fera  tenu  en  la  main  du  Roy  > jufqucs  à tant  que  l’Archevefque 
» aura  payé,  ou  fait  payer  deux  cens  livres  tournois  au  Bail  lit,  pour 
» caulcs  des  chofes  dcfîufditcs. 

6.  Extrait  d’un  cahier  intitulé , « Doléances  que  le  Procureur  Par - 
> » ticulier  du  Roy  nojirc  Sire  au  Bailliage  de  Troyes,  a baillées 
» par  eficrit  à Monfieur  le  Procureur  General , Ù à Monjieur 
» T Advocat  du  Roy  nojiredit  Seigneur  fes  Maijlres , touchant 
» aucunes  fiurprinfies  quereverend  Pere  en  Dieu  , Monfieur  TEvefquc 
y>  de  Troyes  & fies  Officiers  de  fia  cour  Ecclefiafiique  dudit  lieu 
» de  Troyes  ont  faites,  au  préjudice  & diminution  de  la  JuriJ'dic- 
» tion  temporelle  , & autres  droits  & domaines  du  Roy  , afin 
» d avoir  fur  ce  > remede  , ordonnance , confcil  & infini 3 ion  d eux. 

Cet  écrit  commence  ainfi  pour  la  preuve  de  nôtre  Article. 
» Secundà.  Que  combien  que  tant  de  raifon  & par  Ordonnances 
» Royaux , comme  par  plusieurs  Arrcfls  de  la  Cour  de  Parlement  • 
»*  Meilleurs  les  Prélats  & autres  juges  Ecclcfiaftiqucs , ne  puiflènt  ou 
» doivent  entreprendre  avoir  ou  retenir  aucune  JurilUiéfion  , cour  ou 
» cognoiflance  des  officiers  du  Roy  noftre  Sire  , ne  auffi  d’autres  offi- 
» ciers  de  cour  laye , ne  contre  eux  procéder  par  cenlure  Ecclcfiafti- 
».  que  , pour  raifon  des  exploits  pat  eux  faits  , en  ufans  de  leurs 
h offices , & auffi  à l’occafion  d'aucuns  excès  ou  abus  de  Juftice , que 
» leldits  officiers  de  cour  laye  auront  faits  ou  feront , en  officiant  fous 
» ombre  ou  couleur  de  juftice.  Ce  nonobftant , Sec.  w 

7.  Arrêt,  du  zo  Avril  1 48  y,  par  lequel  l’Evêque  du  Mans  eft  condamne 
d'impartir  le  Bénéfice  d’abfolutionà  tout  le  moins  à Cautclc , aux  Officiers 
du  Roi,  du  Mans,  qu’il  avoit  excommuniés  & ce  par  la  prilo  de  fon  tempo- 
rel , fon  Official  par  prile  de  corps  & de  biens , & ajournement  audit 
Evêque  Sc  autres  lès  Officiers  , A comparoir  en  ladite  Cour  , pour 
répondre  des  entreprifes  par  eux  faites  , fur  la  juftice  Se  autorité  du  Roi. 

8.  Arrêt,  du  tf  Mai  J 49 y , qui  enjoint  au  Cardinal  , Evêque  du 
Mans,  fous  peine  de  faific  de  fon  Temporel,  ajournement  performel  Sc 
autres  ducs  Se  raifonnablcs , d’abfoudrc  les  Officiers  du  Roi  qu’il  avoir 
excommuniés,  pour  avoir  ôté  les  Affiches  qu’il  avoit  fait  mettre  aux 
portes  des  Eglifcs  , contenant  certains  articles  contre  leldits  Officiers  Sc 
l’autorité  & jurifdiûion  du  Roi  s lui  fait  défenfes  de  procéder  ainfi  par 
cenfures  pendant  le  Procès  d’entre  les  Parties , fur  peine  de  cent  marcs  a or 
Se  de  perdition  de  caufe.  Se  lad.  Cour  met  le  Procureur  du  Roi  du  Mans  en 
fon  fauf-couduit  & le  donne  en  garde  audit  Cardinal  , Evcque  du  Mans. 

9.  Claufc  extraite  de  l’Arrêt  de  vérification  des  Bulles  de  la  Légation 
d’Avignon , donné  au  Parlement  de  Grenoble  , le  1 f Mars  1 f 1 6 , SC 
rapporté  ci-devant  fous  l’art.  1 a .Et  quoad  formationtm  Procejfiuunt 
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txeeutorialium  , f ulminationum , ccnfuramm  eccleftajitcantm  , etiam 
intcrdiâi  ecclefiajlici  fenetur  Pragmatica-Sanâio  : nec  in  pradidis 
fulmmationibus , cenfuris  , & interdiSis  ecclefiajlicis  comprehen- 
duntur  Officiant  prcediâa i patrict , nu  ctiam  J'ubditi  Delphinatût 
contra  formam  diclce  Pragmatica-Sanclionts. 

10.  Lettre  du  premier  Préfident  de  Provence  au  Roi  , fur  certains 
Monicoircs  que  Ion  publioit  à Rome  , contre  le  Parlement  de  ccttc 
Province  , du  f Mars  1535-  Cette  Lettre  mérite  d’ctre  rapportée. 

» Sire  , il  vous  pleut  me  dire  en  Avignon  > que  n'entendiez  de  louffrir 
» que  l’on  impetraft  Monitoirc  penal  contre  voitre  Cour  de  Parlement  de 
» Provence  , Je  qu’citiez  mal  content  de  ceux  qui  l’avoient  autrefois 
„ fouffert , me  ordonnant  de  pourvoir  à celui , que  un  d’Avignon  , 
» nommé  Tartulli  , avoit  impetré  de  nouveau , de  quoi  fut  parlé  i 
„ Marfeillc  à Noitre  S.  Pcrc  le  Pape , qui  dit  , qu'il  le  revoqueroit  8c 
„ feroit  révoquer  , Je  fur  ce  , ledit  Tartulli  me  dit  qui  apporterait 
» la  révocation  à Aix  pour  avoir  main  levée  de  fes  Biens  , qui  à cette 
„ caufe  avoient  cité  mis  foubs  voitre  main  ; & depuis  ne  içay  qu'il 
» le  meuil  , il  cit  venu  à Aix  fans  apporter  ladite  révocation  dudit 
» Monitoirc , ' quoy  voyant  qu’il  fe  moquoit  de  voitre  Cour  , & que 
>,  ccttc  affaire  touche  trop  voitre  Authorité , je  l’ai  fait  mettre  en 
n prifon  par  Ordonnance  oc  voitre  dite  Cour. 

» Sire,  les  Confuls  d'Avignon  ont  fait  quelque  pourfuitc  pour  l’avoir, 
,,  mais  puifquc  ce  touche  voitre  Authorité,  je  n’y  ouferoyc  toucher 
n fans  vollrc  commandement , d’autant  que,  après  il  ne  fiit  plus  grande 
„ pourfuitc  dudit  Monitoirc  ; ils  fe  vantent  qu’ils  s’en  vont , pardevers 
,,  Vous , pour  en  avoir  voitre  ptoviiion  : mais , Sire  , il  cil  queftion 
„ qu’il  faut  que  ce  Monitoirc  toit  révoqué  , & qui  n’y  tourne  plus  ; 
„ car  ce  vous  touche  grandement  , qu’U  faillilt  que  voitre  Cour  de 
„ Parlement  fuit  fujette  à autres  que  à Vous.  Sire  , j’ay  eferit  plus 
„ longuement  à Monfeigneur  le  Légat  pour  vous  en  informer,  à cclfefin 
„ que  cntcndics  à comcrvcr  voitre  Authorité.  Car  (ans  difficulté  c’elt 
,,  trop  entrepris  fur  vous.  Je  comme  vous  dis  en  Avignon  de  ma  part, 
„ plultolt  mourir  que  l’endurer , Je  s’il  falloir  endurer  tels  Monitoircs , je 
„ vous  fuppliroyc  très  humblement  d’y  mettre  autre  qui  les  endurerait: 
„ car  de  moy  je  ne  le  iêroyc  faite  J C ne  voudroye  que  à jamais  il  fuit 
„ dit  que  cela  fuit  fait  de  mon  temps , & ayant  la  charge  3c  citât  qu’il 
„ vous  à pieu  me  donner. 

„ Je  lui  eferis  auffi  touchant  les  affaires  de  par  deçà  pour  y pourvoir, 
„ 3c  y faire  mettre  l’ordre  iclon  qu’il  vous  pleut  me  dire  en  Avignon. 
„ Sire , Noitrc  S.  Pcre  le  Pape  avoit  dit  à Marfeillc , que  pour  cela  j£ 
» autres  differents  il  envoiroit  des  Commifliircs , Je  comme  j’entens  Je 
» eferis  1 Monfeigneur  le  Légat , il  entreprend  de  plus  grandes  chouiês 
» fur  toute  la  jurifdiétion  temporelle  des  Princes  indirectement  par  une 
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» Bulle  qu'il  a nouvellement  baillée , feignant  de  la  faire  generale  : mais 
„ je  voy  bien  que  ce  n'eft  que  pour  ebeoir  fur  Provence  pour  oftcc 
„ les  Annexes  Si  Farcatis  qui  s’v  donnent  par  voftre  dite  Cour  Si 
„ ne  fut  jamais  autrement.  Mais  fi  elle  vient  par  deçà , & que  vous  n'y 
„ remédiez,  je  leur  donneray  matière  d’aller  crier  devers  Vous,  en 
„ telle  forte  que  je  leur  donneray  à cognoiftre  quelle  efl  trop  abufive 
„ Sc  fans  propos.  A Aix , ce  f de  Mars  i y j 3.  Voftre  tres-bumblc  & 
„ très  - obcillint  Subjet  Sc  fetvitcur  , Voftre  Prcfidcnt  de  Provence. 
Et  au  dejjus.  Au  Roy. 

1 1.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , du  9 Septembre  1 f 99 , contre 
l'Evêque  de  Cadres  qui  avoit  excommunié  deux  Confèillcrs  de  la  Cour  & 
les  avoit  condamnés  à la  réparation  de  fon  Eglifc  “ La  Cour  a déclaré 
„ & déclaré  qu’en  ladite  excommunication  il  y a abus  , pour  lequel. 
„ & entreprife  faite  par  ledit  De  Folle  Evcfquc , fur  l’authorité  du  Roy , 
„ &:  de  ladite  Cour , la  condamné  Si  condamne  en  deux  mille  efeus 
„ d’amende  envers  le  Roy , applicable  à la  réparation  du  Palais , au 
» payement  de  laquelle  il  fera  contraint  par  faille  & vente  de  fes 
,,  Biens  propres.  Fruits,  & Revenus  de  fondit  Evefché  : néanmoins 
„ a ordonné  & ordonne,  que  ladite  Excommunication  Si  abfolution , Si 
„ tout  ce  que  pour  ce  regard  auroit  cfté  Refait  Sc  mis  ès  Rcgiftrcs  Si 
„ Greffe  dudit  Evefché,  en  fera  tiré  & ofté,  ou  tellement  rayé  Sc 
,,  biffé  fur  ledit  Rcgiftrc , que  rien  n’en  puifle  paroiftre , ou  cftrc  leu  : 
„ ft  luv  a inhibé  Si  défendu , inhibe  Si  défend  ulct  à l’advenir  de  telles 
» Si  fcmblablcs  excommunications  , à peine  de  dix  mille  efeus  Si 
» autre  arbitraire , le  , &c. 

1 1.  Procédure  du  Parlement  d’Aix,  contre  l’Archevêque  de  cette  ville 
en  l’année  1601  , pour  raifon  des  defenfes  que  ledit  Prélat  avoit 
faites  à tous  les  Confcflcurs  d’abfoudre  plufieurs  Magiftrats  de  cette 
Cour , fur  le  fondement  qu’ils  étoient  tombés  dans  l’un  des  cas  d’ex- 
communication, contenus  dans  la  Bulle,  in  Cœrta  Domini.  L’occafion 
de  cette  affaire  fut  l’exécution  d’un  Prêtre  condamné  à mort  par  le 
Parlement,  pour  crime  de  Sodomie,  fans  dégradation  préalable,  l’ Ar- 
chevêque ayant  refufé  de  la  faire.  Le  Parlement  en  agit  fi  bien  que 
ledit  fieur  Archevêque  fut  obligé  de  révoquer  fur  le  dernier  Arrêt  du 
11  Mai  ifioi  , purement  & fimplement  lefditcs  défenfes  qu’il  avoit 
faites  aux  Confcflcurs.  Voici  ce  qu’en  difoit  M.  le  Procureur  Général  : 
«•  Du  feul  faitt  de  la  procedure  fc  juftific  l’abus  , fi  grand  , fi  exor- 
» bitant , fi  énorme  , li  injurieux , Si  fi  fcandalcux,  qu’il  fc  peut  dire 
h que , depuis  l’cftabliflcment  de  ce  Royaume , parmi  les  plus  grands 
» defordres  qni  ayent  régné  , il  ne  s’eft  jamais  trouvé  Prélat  qui  ait 
»*  attenté  choie  femblablc  : car  vouloir  appliquer  la  cenfurc  que  les 
» Canons  ont  fulminée  contre  ceux  qui  mettent  les  mains  violentes 
h fur  les  Ecdcfiaftiqucs , aux  Juges  qui  punillènt  les  crimes  les  plu* 
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» exécrables  qui  foient  au  monde , Si  lefquels  font  tellement  dételiez 
m par  l’Eglifc , que  ceux  qui  en  font  atteints , font  déclarez  par  le 
t.  icul  failli  dechcus  de  tous  droits,  Se  privilège  clérical,  privez  de 
ss  tous  bénéfices , exterminez  du  Clergé , Se  abandonnez  au  bras  leculier. 
ss  Ledit  fleur  Archevefque  qui  a eu  cet  honneur  de  prendre  (à  nourri- 
ss  turc  ès  Cours  fouvcraincs,  n’ignore  pas  que  non  feulement  les  Par- 
si  lemens , dcfqucls  le  Roy  ell  le  chef , les  Princes , Ducs  Si  Prélats 
ss  font  les  membres , mais  mefmcs  les  fimples  Officiers  du  Roy , en  ce 
»s  qui  concerne  l’exercice  de  leurs  charges , ne  font  point  fubjets  aux  cen- 
ss  fures  ecdéfiafliques , & ne  peuvent  cltre  déclarées  contre  cas , fins  un 
s»  manifelle  abus , entreprife  , ufurpation , voire  félonie  i auflî  feroir- 
s>  ce  chofc  pleine  d’ingratitude,  que  l’Eglife  qui  tient  fon  bien  SC 
ss  privilège  de  la  faveur  Se  bénéfices  des  Roys , vouluflcnt  foufmettre 
ss  leur  empire,  qu’ils  ne  tiennent  que  de  Dieu,  qu’ils  n’exercent  que 
ss  par  leurs  Officiers , aux  moindres  Prélats  qui  empefeheroient  l’exe- 
ss  cution  de  leurs  commandemcns , félon  que  bon  leur  fembleroit.  Se 
ss  rendroient  par  confcquent  mouvante  d’eux  l’obéyfTànce  du  Souverain , 
ss  auxquels  ils  doivent  leurs  biens  Se  leurs  vies  : comme  chacun  en 
ss  particulier , ne  fçauroit  ni  trop , ni  allez  rendre  d'honneur  à l’Eglife  ; 
ss  aufifi  l’Eglilê  en  ce  qui  concerne  l’cllat  Se  la  puillancc  du  Prince  , Si 
ss  fon  obcyflànce,  ne  fçauroit  trop  preltcr  de  faveur,  rcfpcft  & «Hîf- 
ss  tance , Si  Ce  rendroit  indigne  de  l’honneur  qui  luy  efl  deub , fi 
ss  elle  vouloir  fe  fervir  de  fon  authorité  à la  ruine  de  ceux  qui  l’ont 
ss  exaltée.  » 

15,  14,  if.  A l’occafion  du  précédent  Arrêt  du  Parlement , qui 
juge  qu’un  Prêtre  condamné  à mon  peut  être  exécuté  fans  dégradation 
précédente,  l’Editeur  des  Preuves  a rapporté  les  a fies  fuivants.  Anêt  du 
Parlement  de  Bretagne,  du  1 6 Novembre  1507  , portant  injonction  Se 
commandement  à l’Evêque  de  faint-Malo , de  dégrader  un  Prêtre 
condamné  à mort,  dans  l’efpace  de  huit  jours,  à peine  de  faific  du 
temporel  de  l’Evêché.  Autre  Anêt  du  Parlement  d’Aix , du  7 Juillet 
i<jiy  , ponant  condamnation  d’un  Prêtre  qui  fut  dégradé  avant  fon 
exécution  par  lEvêquc  d’Apt , dans  le  Convent  des  Jacobins , en 
préfence  de  MM.  les  Commiflaircs  députés  de  la  Cour.  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  j Mai  1741,  en  enrégillrcmcnt  Se  publica- 
tion du  Bref  du  Pape , ponant  qu’on  fera  la  dégradation  des  Eedé- 
liafliques  atteints  de  crime  de  faullc-monnoic. 

16  , 17,18,19.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  , du  1 Mars 
1601 , tendu  fur  l’appel  comme  d’abus  interjené  par  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  , de  l’excommunication  prononcée  par  le  Cardinal  de 
Sourdis,  Archevêque  de  ladite  Ville,  contre  deux  Confeillers  commis 

rr  la  Cour , & ponant  défenfes  à tous  Crncs  de  publier  ccnc  ccnfure , 
peine  dc(dix  mille  ccus.  Se  de  punition  exemplaire.  Le  Procureur 
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K A IM'  o JL  T General  difoit  « que  ladite  excommunication  ne  pouvoit  fubfiffer  de 
dis  Preuves  » droit  fuivant  les  Ordonnances  & Privilèges  o&roycz  par  le  S.  Siège 
„ aux  Roys  Se  les  Officiers  mefmcmcnt  , exerçant  la  jultice. ,, 

Arrêt  du  meme  Parlement, du  y. Mars  1601, fur  le  mêmefujet:  portant 
injonction  audit  Prélat  de  révoquer  dam  le  jour  fa  ccnfurc  , Si  de  remet- 
tre fa  révocation  riere  le  Greffe  de  la  Cour  , comme  auffi  de  la  faire 
publier  au  Prône  , fous  peine  de  quatre  mille  ccus  d’amende  , Se  de 
double  en  cas  de  refus  avec  faific  de  fon  temporel  jufques  alors, 
i Arrêt  de  la  meme  Cour , du  17  Mars  itfoi , portant  défenfes  à tous 
Cures  de  publier  aucun  aéte  contraire  Se  ptéjudiciablc  à l'autorité  du 
Roi  & de  la  Cour  , ni  aucune  excommunication  fous  prétexte  de  la 
Bulle  In  Cœna  Domini. 

Enfin  , dernier  Arrêt  de  ladite  Cour,  du  50  Décembre  1S0S , en 
exécution  des  Précédents , contre  M.  le  Cardinal  de  Sourdis  , Arche- 
vêque de  Bordeaux , pour  avoir  fait  fur  iccux  une  réponfe  injurieufe  au 
Roi.  » La  Cour  a condamné  & condamne  ledit  Cardinal  de  Sourdis 
„ en  1 j.  mille  livres  d’amende  applicable  moitié  au  Roi,  & moitié  aux 
t.  Hôpitaux  Si  Couvents  de  ladite  Ville  ; ordonne  qu'il  fera  contraint 
„ au  paiement  de  ladite  fomme  par  exécution  Si  vente  de  fes  biens 
„ propres , fruits  Se  revenus  temporels  de  fes  Bénéfices  , lcfqucls  à ces 
„ tins  feront  faifis  fous  la  main  du  Roi , Si  en  cas  d’afferme  d’iceux 
„ fruits  Se  revenus , feront  les  deniers  fâifis , Si  les  Fermiers  contraints 
yy  d’iceux  délivrer  par  les  rigueurs  contenues  en  leurs  inAruments  d’af- 
,,  ferme.  Et  eu  outre  a interdit  ladite  Coût  l’entrée  d’icelle  audit  Cardi- 
„ nal  , & lui  inhibe  Si  défend  de  proférer  aucunes  paroles  injurieufes 
„ contre  le  Roi  Se  fon  Parlement  , icelles  coucher  es  attes  de  jufticc 
„ ni  autrement  , à peine  d'encourir  crime  de  Leze-Majefié  : Si  fait 
y,  inhibitions,  tant  audit  Cardinal  Archevêque,  qu’à  tous  autres  Evê- 
„ ques  & Prélats  de  ce  reffort,  de  faire  telles  & femblables  défenfes 
„ aux  Curés , Prêtres , & Religieux  Confeflèurs  d’abfoudrc  les  Préfi- 
„ dents , Confcillcrs , Procureur  Général  & autres  Officiers  du  Roi  qui 
y,  auront  opiné  en  leurs  caufcs  ou  autrement , exerçant  leurs  offices , ni 
y,  procéder  pat  excommunication  contre  iccux , à peine  de  trente  mille 
„ livres  tournois,  & autre  plus  grande  fomme  , fi  le  cas  y cchet  , Sec.  „ 
On  voit  par  le  premier  de  ces  Arrêts  que  le  fond  de  ce  démêlé  rou- 
loit  fur  la  démolition  Si  rétabliflemcnt  de  quelques  autels  dans  l’Eglifc 
Métropolitaine  St.  André  de  Bordeaux. 

-,  , L’objet  de  cette  citation  fc  trouve  rempli  dans  le  rapport  des  Preuves 

fur  ie  n i!.  de  1 art.  precedent , chap.  4.  n.  1 8. 

Ch  6 n rt.  Lettres-Patentes  du  Roi  François  1 , du  1 5.  Juin  1 y 15 . adreflècs  au 
’ ’ ’ Parlement  de  Bordeaux , portant  de  maintenir  les  Religieux  réformés 

de  l’ordre  de  St.  François  dans  la  poflèffion  des  couvents  à eux  octroyés 
par  Içs  Magiftrats  de  ladite  Cour  , procédant  avec  des  Comnnffàires 

apofloliqucs 
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apoftoliquc*  à la  réformation  dddits  Religieux , 8c  cela  nonohftaat  la  nAPPoltT 
Semence  d’excommunication  & d'interdit  prononcée  par  l'Archevêque  ots  f RtLVt«. 
de  Bordeaux  à l’occallon  de  ladite  réformation  > laquelle  fera  mife  au 
néant , 8c  ledit  Prélat  contraint  par  fàifie  de  fon  temporel  > 8c  même  par 
ajournement  pcrfonncl , & autres  voies  ducs  8c  raifounablcs , à la  caller 
8c  révoquer. 

On  remarque  en  ces  Lettres  - Patentes , que  le  Roi  reproche  audit 
Archevêque  d'avoir  voulu  dans  cette  affaire,  prendre  connoiflance  de 
matière  poflêffoirc  contre  Us  Privilèges  , dit-il , de  notre  Royaume  & 

Concordats  faits  entre  U St.  Siégé  Apojloltque  & Nous  -,  8c  comme 
les  Religieux  excommuniés  par  ledit  Archevêque  avoient  appelle  comme 
d’abus  de  cette  excommunication  , ainlî  que  M.  le  Procureur  Général , 
le  Prélat  auroit  paflé  outre  à l’exécution  de  fes  cenfùrcs  & à de  nouveaux 
interdits  ; ce  qui  cft  ainfï  rendu  dans  lefdites  Lettres-Patentes , “ 8c  combien 
>,  que  contre  & au  préjudice  dudit  appel , ledit  Archevcfque  ne  deulfc 
» avoir  attenté > ce  nonobftant  en  abulant  grandement,  méprenant  envers 
,,  Nous , dedans  certains  autres  jours  enfuivans  , a fait  aggraver  8c 
„ reaggraver  lcfdits  Frétés , 8c  par  plufieuts  fois  les  a fait  publier  pour  tels 
„ aux  Profiles  des  Eglil'es,  fings  ( cloches)  fonnans  8c  chandelles  efteintes  ; 

,,  8c  tous  ceux  qui  leur  donneraient  confeil , confort , 8c  aide , noftre  per- 
„ fonne  feulement  exceptée , en  y comprenant  par  ce  moyen  nos  OfS- 
,,  cicrs  & en  contrevenant  aux  fâints  Conciles  , Decrets  , Franchifcs , 8c 
„ Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane , par  lcfqucllcs  tous  Interdits  generaux , 

„ hors  la  forme  y contenue , font  défendus.  Ledit  Archevcfque  a fait 
,,  mettre  les  Interdits  pat  les  portes  defditcs  villes  8c  Eglifcs , & aulli  en 
„ la  ville  & convcnt  de  S.  Macaiic  , qui  n’eff  compris  ny  nommé  en 
» fâ  dite  Commiflion  ; ce  que  faire  ne  pouvoit , comme  dit  eff , Scc.  „ 

Acte  des  Barons  de  Normandie,  du  i y Novembre  taoy,  où  ils  Ch.35.tt.  13. 
déclarent  les  droits  du  Roi  fur  les  Eglifes  8c  pcrfoimcs  Eccléfiaftiqucs 
de  Normandie.  Nous  en  avons  rapporté  l'extrait  fervant  de  preuve  à 
ce  même  article  ci-devant  à b citation  du  chap.  y.  n°.  1 . 

Réponfes  du  Procureur  Général  du  Roi  au  Parlement  de  Provence  , qj.  ^ ja.it. 
aux  articles  du  Mémoire  remis  de  la  part  des  Officiers  du  Pape  , l'an 
1 f 1 7 > touchant  k jurifdi&ion  eedéfiaftiqué.  Ceux  de  ces  articles  qui 
peuvent  le  mieux  fervir  de  preuve  à notre  texte , font  les  7 8c  1 j , 
ainfï  conçus  avec  leurs  réponfes. 

7.  Quod  Epifcopi  & corum  Vicarii  inhibentur  ne  procédant  in 
caufis  fpiritualibus , & ne  dent  Monitorias  generales. 

1 5.  Item  irritantur  omnia  gejla  per  Ecclefiafiicos  Judices , etiam 
in  mcrc  fpiritualibus , & ab  eifdem  Laids  adnullantur  fub  faljo 
Colore  abufûs. 

« Item.  Au  feptieme  article , répond,  par  non  crédit,  8c  qu’il  n’empêche 
<p  les  Monitoires  generaux , Informa  maUfaclorum,  ad fines  revelationis 
Jom.  I.  O 0 
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» (liant  axat  fecimdùm  formant  , cap.  fi  Saccrdos*  de  OJJïc'. 

Rapport,,  ordinar.  Mais  quant  auxdits  Moniioires  portant  la  claufc  fatisfuc- 
ms  pRELTss.  ^ tojre  conttc  toutes  perfonnes,  en  y comprenant  à ce  moyen  les 
h Laies  3c  autres  claules  imprécatoires,  3e  d'anathématifation , comme 
» Dcus , Lwdem  meam  ne  tacueris.  Datanù  Abtron  , 3c  autres 
>►  femblablcs , dit  qu'il  les  empêche  > parce  qu’elles  font  contre  le 
» Concile  de  Vienne  : au  furplus  ne  fçait  que  c’cft  dudit  article,  m 

« Item.  Nie  le  quinzième  article  t mais  quand  les  Juges  d’Eglilc 
» entreprennent  fur  la  jurildidlion  du  Roy  , qu’il  y a contravention  aux- 
» dits  iàinch  Decrets.  Arrcfts  8c  Jugcmcns  de  Cour  fouveraine,  faut 
» réparer  lcfditcs  fautes  par  voye  d’appel  comme  d’abus  > 3c  non 
M autrement,  m 

Note  fur  le  On  trouve  cette  note  ci-devant  au  meme  endroit  cité  du  chapitre  f. 

num.j.du5.ch.  no_  , 

Ch.  14.  1.  C’cft  ici  la  même  preuve  que  l’on  trouve  ci-devanc  au  nombre  9 du 

chapitre  f cité  tout  entier  en  preuve  de  notre  article. 

— — ■ et  article  cft  bien  prouué  au  y.  chap.  des  Preunes: 
Comment.  l’on  y peut  neantmoins  adioûter  l’arucle  de  l’allcm- 
de  blée  de  fainft  Germain  1 583.  qui  porte  : Le  Roy  ne  peut 
M. V>\ir\)'t.eJlre  excommunié  par  aucun  , (ce  qui  fert  pour  l’article 
precedent  ) ny  les  Officiers  du  Roy  pour  raifon  de  leurs 
charges  , & peut  prohiber  & defendre  qu'aucune  monition  , 
fufpcnjion  ou  interdiBion  foient  publiées  & exécutées  contre 
les  Prélats  & Officiers  de  fon  Royaume.  V.  Thuani  Tom.  3. 
Hiftor.  p.  j 6 4. 

Le  1.  Sept.  1417.  en  vne  caufo  de  l’Euefque  de  Paris 
le  Procureur  general  dit  , que  le  Roy  Empereur  en  fon 
Royaume  a toute  iuftice  temporelle , & n’ont  les  Euefques 
correction  for  les  Officiers  Royaux  : quand  lcfdits  Euefques 
entreprennent  contre  la  iurifdi&ion  temporelle  , qui  n’eft 
en  rien  foiette  à l’Eccldiaftique , le  Roy  les  peut  contrain- 
dre à reparer  & reuoquer  les  entreprifes  par  faille  du 
temporel  & amendes. 

Le  1 6.  Nouemb.  146 1.  en  la  caufe  de  G.  Bonnet  les 
gens  du  Roy  fouftiennent  , que  pour  exploits  faits  par 
îurifdiclion  temporelle  n’efl:  loilîble  aux  luges  d’Eglilc 
contraindre  les  Officiers  lais  par  ccnfores. 

Le  10.  lui.  1+37.  defenfes  i l’Euefque  de  Troues  de 
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procéder  par  cenfures  contre  les  Officiers  Royaux  dudit  Comment. 
Troycs  cxploitans  en  leurs  Offices.  dû 

Eadmerus  lib.  i . Hijl.  Attglic.  pag.  6.  Gulielmus  I.  Rex  M.  D u r u rf 
Angltx  & Dux  Normanniee  ufus  atque  leges  , quas  patres 
fui  & ipfe  in  Normannia  habere  J'olebant , in  Anglia  Jervare 
voluit , &c.  NulU  Epifcoporum  juorum  concejfum  iri  permit- 
tebat , ut  aliquem  Je  Baronibus  fuis  feu  minijlris  aliquo 
capitali  crimine  denotatum  publicè  , nifi  ejus  prœcepto  , impla- 
citarei  aut  excommumcaret.  V.  Notas  Seldeni  in  hune  locum . 
pag.  168. 

Math.  Paris  hijl.  Angl.  in  Henrico  II.  p.  1 33.  an.  1 16 j. 

AJferit  Rex  juxta  Jigmtatcm  Regm  fui  , quoJ  nullus  qui 
Je  Rege  unet  in  capite  , j cl  minijler  , cura  illius  feien- 
tiam  fit  excommunicanJus  ab  aliquo.  Ne  fi  hoc  Regem  latent , 
lapfus  ignorantia  communicet  excommunicato  , &c. 

In  libertatibus  & confuetudinibiu  Regni  Anglice  ap.  Matth. 

Paris  in  Henrico  II.  p.  134.  Nullus  qui  de  Rege  tenet  in 
capite , nec  aliquis  dominicorum  mirüfirorum  excommunicetur , 
nec  alicujus  eorum  terra  fub  interdido  ponantur  , nifi  priùs 
dominas  Rex  fi  in  Regno  fuerit  cçnveniaiur,  vel  Jufitciarius 
ejus  fi  fuerit  extra  regnum  , ut  reJum  de  eo  faciat  : ita  ut 
quoJ  pertinebat  ad  Regis  Curiam  ibi  termineur  , & de  eo 
quod  fpedat  ad  Curiam  Ecclefiaflicam  ad  eamdem  mittatur  , 
ut  ibidem  termineur.  Houedcn.  Hift.  Angl.  pag.  186. 

Les  Officiers  & Magiftrats  font  exempts  des  cenfures , 
parce  qu’ils  exercent  vne  partie  de  la  Royauté , qui  eft  la 
Iuftice,  de  laquelle  ils  ne  doiuent  eftre  diuertis  Sc  empê- 
chez en  la  fonction  de  leurs  charges , pour  ne  point  trou- 
bler la  police  publique  qui  leur  eft  commile  par  le  Roy. 

Comme  le  Roy  ne  peut  exercer  toutes  les  fonctions  necel- 
làircs  au  gouuernemcnt  de  Ion  Eftat , il  eft  obligé  d’en 
commettre  vne  partie  à des  perfonnes  qui  en  ce  fàict  tra- 
uaillent  en  fon  nom , & doiuent  pour  ce  regard  auoir  des 

Eriuileges  tous  particuliers, & royaux,  & non  communica- 
lcs  à ceux  à qui  le  Roy  ne  commet  aucune  fonction  de 
la  Royauté. 

Ooij 


t9i  Ar.t.  XVI.  DES  LIBERTEZ 

Comment  L’on  que  ceux  qui  attentent  à la  perfonnc  des 
‘ Minières  des  Roys  commettent  crime  de  leze  Maicfté  , 


M. Du p v y.  parce  que,  dit  la  Loy,  Pars  corporis  Principis  funt:  l’on 
L.  Qjiîjquîs  en  peut  autant  dire  fur  cét  article , que  les  Officiers  font 

AiVcit8Co!iUL  vne  Part'e  Per^onnc  du  Prince  , & qu’ils  le  repre- 

ain.  . ^ntcnt  chacun  à fon  egard  , & ainfi  doiuent  cftrc 
• inuiolables. 

Article  13.  de  l’Ordonnance  de  l’an  1619.  Défendons 
faiuani  Us  Ordonnances  de  nos  P redeceffeurs  & des  Induits 
de  nos  SS.  Peres  Us  Papes  , à tous  Prélats  & luges  EccU- 
fiafliques  dvfer  d aucunes  cenfures  contre  nos  luges  & Officiers 
pour  raij'on  de  la  fonction  de  leurs  charges  , à peine  de  faifie 
de  Uur  temporel , & dejlre  procédé  contre  eux  comme  infrac • 
leurs  de  nos  loix  , & aux  cas  qu’ils  fe  trouueroni  grève j par 
nofdits  luges  y ils  en  feront  plainte  en  nos  Cours  Souueraines , 
& fi  c’efi  contre  nos  Cours  Souueraines  ils  fe  retireront  par- 
deuers  nous  en  noflre  Confeil , pour  Uur  efire  pourveu  ainfi 
que  de  raij'on. 


C e t article  n’eft  pour  ainfi  dire  qu’une  fuite  du  précédent , parce 
Nouveau  qUC  ies  Magiftrats  repréfentent  le  Roi  même , dans  leurs  fonctions.  Ils 
Comment,  exercent , dit  M.  Dupiiy , une  partie  de  la  Royauté  > & méritent  pour 
cette  raifon  de  participer  à fes  privilèges;  ils  leur  font  dus  encore  pour 
des  confidérations  de  bien  public.  Il  importe  cfTenticlIement  que  les 
Officiers  chargés  de  rendre  ou  de  protéger  la  jufticc.,  foient  à couvert 
des  cenfures  dont  les  effets  roumeroient  au  détriment  de  l'Etat  en  gé- 
néral , & des  Citoyens  en  particulier.  D'ailleurs , fi,  comme  il  cft  con- 
venu , les  deux  Puiflances  n’ont  rien  de  dépendant  entre  elles  pour  ce 
qui  les  concerne,  (Voyez  l’article  précédent  au  nouveau  Commentaire) 
ce  feroit  aller  contre  ce  principe,  & mettre  le  Juge  fcculicr  dans 
la  dépendance  du  Juge  eccléfiaftique  , que  de  laiflét  à ce  dernier  le  • 
pouvoir  d'excommunier  J’autrc.  Ce  n’a  jamais  été  l'ufàgc  en  France  , 
comme' , liattcfte  M.  de  Marca  lui-même,  in  Tra3.  4e  Concord.  Lib. 
4.  cap.  ai.  n°.  9.  Undè  fequitur , dit-il,  nec  Regem  , nec  Rcgios 
Magfratus , dut  Officiales  excommunicationibus , velaliis  etnfuris 
tam  ob  caufam  injiiclis  obnoxios  effit.  AUoqui  majeflas  impcrii 
' minueretur , & à Judicum  Ecclefiafticonim  arbitrio  pendent.  Itaqut 
ufus  ille  antiquus  obtenait  in  GaUia  , ut  Proceres  qui  Régies  Curies 
adfidebant , ÊaiUivi , & Apparitorcs  Régi  i,  non  ex  commune  c arenteer  , 
Rcgc  irrequifito. 
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En  effet  l’on  a vu  pat  la  citation  du  chap.  y.  n°.  i , que  telle  Nouveau 
ctoit  anciennement  la  règle  en  Normandie , avant  que  cette  Province  Comment 
fût  réunie  à la  Couronne.  M.  de  Marca  la  rappelle  > & ajoute  que  les  ' • 

Papes  Alexandre  III  Ôc  Grégoire  X ne  l’approuvèrent  pas  dans  les  , 

Conciles  de  Latran  Se  de  Lyon , où  l’on  autorila  les  cenfures  du  Juge 
d’Eglife  > contre  toutes  perlbnnes , pour  la  défenfe  de  la  jurifdidion 
3e  des  immunités  ccdéftaftiques  ; mais  que  les  Juges  léculiers  ne  défé- 
rant pas  à ces  Décrets  , il  s’en  enfuivit  des  débats  que  nos  Rois  voulu- 
rent faire  cdler  pr  des  Induits  particuliers  dont  fait  mention  l'Ordon- 
nance de  Charles  V,  de  l’an  1569»  rapportée  ci-dc(lus  chap.  y.  n°.  1. 

Ces  Induits , conformément  à l’ancienne  coutume  du  Royaume  , exem- 
ptent des  cenfures  cccléfiaftiques  les  Officiers  royaux  dans  leurs  fondions  , 

& même  dans  leur  communication  avec  les  Excommuniés,  fuivant  la 
Bulle  de  Clément  VI , rapportée  dans  le  fpieilege  de  Don  Luc  d’Achety , 
tom.  4.  pag.  185.  C’eft  auffi  pourquoi  l’article  i}  de  l’Ordonnance 
de  1 619,  qu’on  voit  ci-de(lus  au  Commentaire  de  M.  Dupuy  , 3e  à 
la  marge  du  Chapitre  cité  du  Traité  de  M.  de  Marca  , parle  des 

Induits  de  nos  faints  Pères  les  Papes;  non  que  cela  fut  abfolumcnr  * 

ncccflàire  , puitqu'il  s’agit  d’une  ancienne  coutume  , mais  par  un 

ménagement  ians  doute  convenable  au  temps  de  cette  loi.  Car  elle 

ne  pila  pas  fans  difficultés.  On  prétendit  alors  que  pour  fon  exécution 

il  falloir  diftingucr  premièrement  les  cas  où  ces  Officiers  ne  fêroicnt 

point  dans  l'exercice  de  leurs  charges , & de  plus  les  cas  où  ils  entrepren- 

droient  fur  la  jurifdidion  cccléfuftiquc. 

Par  rapport  i la  première  de  ces  dift indiens , on  ne  repliquoit  point. 

Le  privilège  de  nos  Rois  n’a  été  communiqué  aux  Miniftres  de  la 
juflicc,  que  relativement  aux  a des  de  Ion  adminiftration  , 3c  aux 
fondions  de  la  charge.  Cela  s’entend  communément. 

Mais , quoi  qu’en  difent  quelques-uns  de  nos  Auteurs , tels  que 
Fevret,  Liv.  1 ch.  y.  n°.  10. Brillon  , Didion.  des  Arrêts,  verb.  Excom- 
munication , n°.  1 8 , la  féconde  diflindion  proît  infoutcnable  ; parce 
que  les  Induits , qui  en  parlent , non  plus  que  l’Ordonnance  en  quef- 
tion , ne  la  font  point  ; ce  qui  fuffiroit  pour  toute  folution.  Mais  l’on 
put  dire  auffi  qu’en  pareil  cas  la  ccnfure  rendroit  l’une  des  parties 
juge  en  fa  caufe  , pur  un  fait  même  douteux , contre  l’cfprit , Se  les 
Canons  de  lTglifc,  qui  ne  permettent  de  faire  ufage  de  cette  terrible 
peine , que  pur  des  crimes  graves , certains  3c  notoires.  Can.  de 
illicita,  14.  q.  5.  Voye^  ci-après  l’an.  ; y.  des  lib. 

C’eft  auffi  l’avis  de  M.  de  Marca,  nonfufped  en  ces  matières;  il  nous 
apprend  lui-même  les  autres  moyens  légitimes  que  les  Juges  d’Eglile  doi- 
vent employer  dans  ces  occafions , 6c  les  taifons  pourquoi  : Non  inficias 
eA  tpùn  juriJ'diSioni  ecclefiafiicce  liberum fit  per  Decret  aies  fummorum 
Pontificum  fines fiios  excommunicationieus  vcl  interdidis  titeri.  Vndi 
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" _ crebris  corttentionibus  fiapifiimè  fiœdata  efi  Refipubleca  Chrijliana. 

pou  veau  IUud  contcndo , Regiis  confiirutionibus  praficriptum  ejfie  ordinem  , 
Comment.  quem  jgqUi  optrtcat  ad  difildia  avertenda  ; ficilicct , ut  dixi  capice 
fiuperiori , implorxndum  ejfie  ab  Epificopis  Curiarum  fitpremarum 
• præfidium  , Ji  à judicibus  inferioribus  vis  inftratur  jurifidiRioni 
ecclefiafiica  ; fin  periculum  imntineat  à Curiis  , vel  fl  quid  il! a in 
detrimentum  EpiJcopalis  audoritatis  decreverint , ad  eu  n du  m ejfie 
principcm  , qui  fàcri  Concihi  ex  CUricis  & Laids  compofiti  décréta 
omnia  temperabit  ; ut  dijertis  verbis  confiitutum  efi  ad  pofittlauo- 
nem  Ecclefia  Gallicanes , duobus  edielis  c'a  de  re  latis.  ( L'un  de 
ces  Edits  doit  être  l'Ordonnance  de  1619  , dont  on  voit  ci-ddlùs  l’art, 
a 5 conforme  à ces  principes.  ) Eus  mores  induerant  Epifcopi  nofiri , 
ducentis  & ampliàs  alhinc  anrtis , ut  hbello  caufiirum  ecclejiafii- 
carum  avocationem  à Curiis  peterent,  non  autem  jura  fiua  cen- 
fiuris  fibi  vindicarent  ; quemadmodum  docuerunt  Jouants  Galli 
& Guido  Papa  , n.  f . quod  ce  qui  film  â ratione  nititur  : quia  ut  obfier- 
vavit  Optants  Afer , Ecclefia  efi  in  Imperia , id  efi  per  Imperii 
Provincias  fiparfia,  ex  civibus  confiât , & Jub  patrocinio  Rcgunz 
degit  ; ideoque  in  his  contentionibus  dubiis , tutiora  & aquiora 
confilia  ' ampleSenda  fiunt  Epificopis , quee  ad  pacem  cum  Imperio 

retinendam  vergant Prcejertim  cum  Principum  conditio  fit 

melior,  ex  régula  Juris  Civilis , Canonici  & Naturalis.  In  pari  enim 
caufia  melior  efi  conditio  ejus  qui  pofiidet,  inquit  Jurificonfiultus.  . . . 
Adde  alienum  ejfie  à prudentia  ut  viribus  impur  fie  contentionibus 
implicet  qui*  manifefium  detrimentum  fiunt  allatura  n.  S . Non  omit- 
tenda  efi  elegans  ratio  quoi  duci  poiefi  ex  officio  & munere  prin- 
cipis  : qui  confiitutus  cum  fit  à Dtp  optimo , maximo,  ut  Ecclcfiam 
fioveat , ejufique  tranquillitati  projpiciat,  ( cui  muneri  , Sacramento 
dato,fie  deindi  fiipulante  Ecclcfii  , obfirinxit  ) quodam  modo  videtur 
arbitrium  componendarum  hujus  generis  contcntionum  in  Regno 
fiuficepijfie.  Undi fluxit  ut  bas  controverfias  Reges  fiemper  ad  cogni- 
tionem  fiuam  revocaverint.  Cujus  rei  exemplum  habemus  in  novtlLz 
Juftiniani  1 1 j . cap.  a : . 

Le  même  Auteur  ajoute  que  tout  cela  a lieu , lorfque  les  contentions 
ou  fujets  de  plainte  ne  roulent  que  fur  des  choies  de  difeiplinc  > dans 
lefquclles  les  plus  faints  Papes  ont  ulc  d’une  grande  condefccn- 
dance , Dium.  Roman.  Ltb.  I.  cap.  ult.  Mais  que  s’il  s’agit  de  la 
foi  , les  Minières  de  ITglifc  doivent  être  inexorables.  Qux  à me 
toto  capitc  dicta  fiunt  ita  velim  intelligi  , fi  de  jurifidiRione  tantum 
agatur , & de  dificiplir.a  tcclefiafiica.  Nam  fi  his  contentionibus 
fides  chrijliana  Icederetur,  omnia  pericula  oppetenda  potiùs  ejfient 
Epificopis , quam  ut  prafiocordia  , aut  metu  , nefariis  conatibus 
ajfcntircntur  aut  conniverent.  Sed  exceptione  ilia  adhibita  pojfiunt 
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tonnivtntiam  fuam  tueri  Romanomm  Pontificum  txcmpla  : qui  in  Nouveau 
profeffione  , quam  pofl  clcdionem  fuam  B.  Pctro  nuncupabant  , Comment. 
Canoncs  quidem  & Décréta  à Je  objervatum  iri  polhccbamur  ; fed 
infraclioiies  ab  altis  faâas  aut  emendatum  , aut , excepti  fidci  caufd , 
tolerutum  iri.  Qjiœ  conniventia  prœcipuc  preejlanda  ejl  iis  rebus 
quas  imperio  & aucloritate Jua  Principes  gérant.  Hoc  docuit  exemple» 

Juo  Gregorius  magnus  , &c. 

Mais  c’eft  au  cas  de  cette  exception,  rare  Sd  difficile  de  fa  nature, 
fur-tout  quand  elle  regarde  les  Supérieurs , que  l’on  a des  ménagements 
à garder  & des  mefurcs  à prendre  , pour  prévenir  un  fchifmc  & fes 
furteftes  effets.  Heureufcmcnt  l’on  n'en  a vu  , ni  l’on  n’en  verra  , s’il 
plaît  à Dieu,  jamais  dans  ce  Royaume,  comme  k dit  encore  M.  de  Marca , 
que  nous  continuons  à copier , parce  que  ce  qu’il  dit  fert  mcrvciilcu- 
lement  à la  preuve  ou  à l’éclaircifTemcnt  de  notre  article.  Longi  verà 
abfiint  à laedendcc  fidei  periculo  Epifcopi  in  if.o  Gallioe  Rcgno  : 
quod  iis  aufpiciis  fundatum  efi , ut  Romance  Ecclefitr  tuitio  illi 
fit  à divino  numine  commijfa  , quemadmodum  Romani  Pontifices 
obfervarunt  ; ac  proptereà  liquidé  affirmare  lice  a t , communia  effe 
cum  Romana  Ecclefia  hujus  Regni  CkrifiianiJJimt  & fiorcntijfirtii 
fata  , quee  fiunt  ujque  ad  feculi  interitum  ptrduratura.  Loc.  cir. 
lib.  4.  cap.  ai  n°.  f.  6.  7.  10. 

Les  Prélats  de  la  dernière  Aflembléo  , en  1 76  f , après  avoir  établi 
dans  leurs  aftes  l’obligation  pour  tous  les  fujets  , fans  diftincUon,  d'obéir 
1 leur  Souverain  , ajoutent  : « Cette  obéifkncc  ne  fe  borne  pas  à la 
« perfonne  des  Rois;  elle  s’étend  à leurs  Officiers,  fuivant  la  portion 
» d’autorité  qu’ils  ont  daigné  leur  confier , le  tribut , la  crainte  & 
j,  l'honneur  doivent  être  accordés  à qui  ils  appartiennent.  La  foumiffion 
» cft  duc  aux  Rois , comme  dominant  fur  tous  ; & A leurs  Miniftrcs  , 

„ comme  étant  envoyés  par  eux  pour  protéger  le  bien  Sc  punir  le 
,,  mal  , à tous  , à caufè  de  Dieu  , parce  que  tel  eft  l’ordre  de  la  Pro  vi- 
» dcncc.  „ Cui  tributum , tributum ; cui  vecligal,  vecligal ; cui  timorem  , 
timorem;  cui  honorem  , honorem.  Ad  Rom.  15.  V.  7.  SubjeSi  igitur 
ejlote  omni  humance  creaturs  propter  Dtum  : five  Régi  , quafi 
prœcellenti,  five  ducibus  tanquam  ab  eo  miffis  ad  vindiSam  male- 
faSorum  , léwdcm  verà  bonorum.  Epift.  if.  Pétri,  cap.  i.  V.  13. 

»4. 

Au  furplus , cet  article  des  Libertés  permet  de  pourfuivre  la  révoca- 
tion des  cenfurcs , aux  dépens  de  ceux  qui  les  ont  prononcées  mal-à- 
propos;  ce  qui  eft  prouve  par  les  Arrêts  rapportés  ci-devant , Sc  au 
Commentaire  de  M.  Dupuy  ; tandis  que  l’art.  1 3 de  l’Ordonnance  de 
1619  ne  parle  que  de  la  faille  de  leur  temporel,  & d’une  procédure 
qu’on  peut  prendre  cohtrc  eux.  Y auroit-il  quelque  ebofe  de  moins  dans 
ccttc  dernière  difpofitio»  ; Scs  termes  font  trop  feveres  pour  le  penfer , 
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pas  feulement  en  France  que  cette  Bulle  n’a  point  été  reçue  ; mais  qu’à 
Venife,  en  Allemagne  , &c.  on  l’a  pareillement  rcjettcc  parce  quelle  c ou'FAB 
offenfe  dire&cment  les  droits  temporels  Se  civils  des  Souverains , fans  MMÏNI‘ 
parler  de  ce  quelle  a particulièrement  de  contraire  aux  Libertés  de. 
l’Edile  Gallicane.  * 

11  en  falloir  moins  pour  porter  le  Parlement  de  Paris  à empêcher  la 
publication  de  cette  Bulle  dans  le  Royaume.  On  a vu  à cet  égard 
les  preuves  de  Ion  zele  dans  les  ailes  rapportés.  En  1C41  , & dans 
le  temps  de  fes  vacances»  la  Chambre  des  Vacations  rendit  un  autre 
Arrêt  lue  la  requifition  de  M.  le  Procureur  Général  du  Roi,  que  M. 

Dupuy  aurait  dû  citct  ici  en  preuve  , puilqu’il  fc  trouve  dans  (on 
Recueil,  chap.  7.0°.  87.  Le  voici  : “ Ce  jour,  fur  ce  que  le  Ptocu- 
» reur  General  du  Roy  a remondre  à la  Chambre  des  Vacations , qu’il 
» a eu  advis  qu’une  Bulle  intitulée  , Conjhtutio  Juper  prœfervationc 
,,  jurium  Sedis  ApoJloLcœ  , &c.  en  date  du  cinquième  Juin  1641. 

» a cité  publiée  a Rome  , laquelle  donne  nouvelle  authoritc  à 
,,  celle  que  l’on  appelle  In  Cana  Domini , dont  on  s’eil  touliours 
,,  plaint  , fait  préjudice  à tous  les  Princes  Souverains , change  les 
„ toix  8e  les  ordres  du  Royaume  : ode  les  privilèges , prérogatives  8c 
„ prééminences  de  la  Couronne,  abolit  les  Libertez  de  l'Egide  Galli- 
,,  cane  , Se  fous  prétexte  de  confcrvcr  les  droicls  du  S.  Siège , entre- 
„ prend  fur  le  temporel  des  Roys  : Et  d’autant  qu’elle  pourrait  edre 
» envoyée  en  France  , 8c  que  les  Archcvcfqucs  8c  Evelques  la  pour- 
» raient  recevoir  8c  la  publier  , fans  attendre  les  ordres  du  Roy, 

» en  quoy  fon  authorité  ferait  violée , requérant  y edre  pourveu.  „ 

« La  matière  mife  en  deliberation  : Ladite  Ch  ambre  a ordonné 
„ ET  ordonne,  que  commandement  fera  fait  aux  Bai  II  ifs  8c  Sencf- 
» chaux  , ou  leurs  Lieutenans  du  redôtt  de  la  Cour,  qui  font  cdablis 
,,  où  y a Siégé  Epifcopal  ou  Archiepilcopal , de  s’enquérit  diligem- 
,,  ment  (ï  les  Archcvcfqucs  8c  Evelques  ou  leurs  Vicaires  ont  reccu  ladite 
» Bulle,  8c  par  qui  elle  leur  a edé  envoyée,  dont  ils  drefleront  procès 
„ verbaux  , Se  les  cnvoycronc  au  Greffe  de  ladite  Cour , ensemble  * 

» ladite  Bulle  ou  copies  d’icelle  , s’il  s’en  trouve  aucunes , pour  icelles 
,,  veuës  8c  examinées  procéder  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

■n  Cependant  fait  dcfcnlcs  à tous  Archcvcfqucs  , Evefques , leurs  Vicai- 
,»  tes,  8c  tous  autres  de  la  publier , fur  peine  d’edre  déclarez  rebelles 
,,  au  Roy , 8c  criminels  de  leze-Majedé.  Enjoint  aux  Subdituts  dudit 
M Procureur  general , faire  diligemment  exécuter  le  prefent  Arred , 8é 
» d’en  certifier  la  Cour  au  mois.  Fait  en  Vacations  le  dix-huiétiéme 
,,  Septembre  1641.  Signé  Guyet.  „ 

Les  autres  Parlements  du  Royaume  ont  également  témoigné  leur 
mimadvcrfion  contre  cetrc  Bulle  , par  le  même  effet  de  leur  zèle  , 
pour  la  défenfe  des  droits  du  Roi  Si  de  ü judicc.  « Semblable  Arrêt } 

Tom.  I.  Q.q 
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» dit  M.  Dupuy,  après  avoir  rapporté  le  précédent.  Loc.  cit.  & en 
» pareils  termes,  donne  au  Parlement  de  Metz  ieant  à Toul,  le  to  jour 
„ d’Odobre  1641.  ,, 

En  1711.  l’Evêque  de  Marlcille  fit  publier  dans  fon  Dioccfc  des 
' ftaruts  fynodaux  avec  une  formule  de  ccnlurcs , où  il  paroiiloit  menacer 
d’excommunication  > ceux  qui  empêchent  ou  déclinent  la  jurifdiclion 
ccclcfialtiquc.  Meilleurs  les  Gens  au  Roi  du  Parlement  d’Aix  s’en  plai- 
gnirent. comme  d une  choie  qui  rcnouvclloit  les  diipofitions  réprouvées 
de  la  Bulle.  In  Caena  Domini,  8c  ils  obtinrent,  le  zi  Avril  171 6 , 
un  Arrêt  > ponant  défcnlès  à toutes  perfonnes  > 8c  notamment  aux  Curés, 
Vicaires  & Secondaires  du  Dioeele  de  Marlcille,  de  publier  ou  affi- 
cher ladite  Ordonnance  lÿnodale , & aux  Imprimeurs  8c  Libraires , de 
les  vendre  8c  débiter.  Sic.  Cet  Arrêt  ne  fut  point  lignifié;  mais  le  Pré- 
lat fit  en  conféquence  une  déclaration  qu’on  inlèra  dans  le  Procès» 
verbal  des  mêmes  (latuts , 8c  MM.  les  Gens  du  Roi  s’en  contentèrent. 
Elle  porte  en  Publiante  : “ Sur  les  repréfentations  qui  nous  ont  été 
» laites  dans  le  Synode  > que  dans  la  formule  de  dénonciation  , il  le 
„ trouve  une  excommunication  ...  8c  que  l’on  y peut  donner  une 
,.  lignification  oppofée  à nos  intentions  : pour  lever  toute  difficulté, 

,,  nous  avons  déclaré  8c  déclarons  que  nous  n’avons  pas  prétendu  que 
,,  ceux  qui  (croient  allignés  à notre  Tribunal,  ne  pufiënc  demander 
„ 8:  propofer  leur  déclinatoire  dans  les  cas  qui  feraient  de  la  connoif- 
,,  lance  des  Juges  Royaux.  ,, 

Chacun  fait  que  par  un  ancien  ufage , la  même  Bulle  fi  (èvércmcnt 
condamnée  dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume,  le  publioic  tous  les 
ans  au  jour  du  Jeudi  Saint  dans  l’Eglife  Cathédrale  d’Elnc  en  Rouflil- 
lon.  Clément  IX,  dans  l’Induit  quïl  donna  pour  cette  nouvelle  con- 
quête à Louis  XIV , l’an  166S,  le  réferva  exprellêment  certains  droits 
qu’il  fuppofoit  légitimement  établis  dans  cette  Province.  Le  Roi 
par  une  luite  de  la  même  prudence  qui  lui  faifoit  recevoir  l’Induit  dont 
il  pouvoir  fe  palier  pour  la  nomination  aux  prclatures  de  ce  pays, 
fui  vaut  les  maximes  expo  (ces  ci-devant  au  nouveau  Commentaire  de 
l’article  1.  In  fin.  ferma  les  yeux  fur  toutes  ces  reftriékions 
contraires  à nos  Libertés,  8c  comme  telles  impuillantcs  pr  elles-mêmes 
dans  les  pys  mêmes , qui , comme  celui  - là,  font  appellés  à' obédience  , 
parce  que  n’ayant  été  réunis  à la  Couronne  de  France  , qu’aptes  le  . 
temps  de  la  Pragmatique  ou  du  Concordat , nos  Rois  ont  bien  voulu 
permettre  qu’on  y conlervât  certains  ulàges  particuliers  en  matières 
cccléfialliqucs.  De  ce  nombre  font  ceux  dont  il  s’agit  ici  , 8c  que  le 
Pap  Clément  I X a rappellés  dans  ledit  Induit  , en  ces  termes 
copiés  de  la  verfion'  de  Monficur  Pinlon.  “ D’ailleurs  8c  d autant  plus 
» que  nous  comblons  8c  honorons  Voflrc  Majcfté^Jc  fes  fuccclleurs 
» de  faveurs  8c  de  grâces  par  la  bénignité  du  Siège  Apolloliquc  » 
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>lus  nous  nous  rcconnoiftons  obligez  pour  la  charge 
cft  commifc  de  la  follicitudc  paftoralc  > d’exiger  de  Nouveau 

„ vous  1 que  où  ledit  Siégé  Apoftolique  vous  donne  de  nouvel-  Comment. 

„ les  marques  d'une  bienveillance  paternelle  , les  droiéts  d’une 
t,  obcülancc  filiale  envers  le  meme  Siège  Apoftolique , doivent  eftrc 
„ continuellement  obfctvcz  > ou  y cftrc  rétablis,  ù caufe  qu’ils  auroient 
„ ccflé  d’eftre  obfcrvcz.  Nous  entendons  donc  que  dans  la  Ville 

„ d'Elne , & dans  ledit  Comté  Se  Vigueries,  en  tous  & chacun  les 

„ lieux  & lefdites  Seigneuries,  l'oient  gardez  abfolumcnt  en  toutes  ces 
„ parties , demeurent  Se  foient  exécutez  rcfpeftivcmcnt , tous  Se  quel- 
„ conques  les  dtoiéh  du  meme  Siege  Apoftolique.  Mais  particulie- 
„ renient  à l’égard  du  Tribunal  de  la  jurifdi&ion , contre  la  dépra- 
„ vation  de  l’hcrcfie  , l'obfervance  & l’exécution  entière  du  Concile 
„ de  Trente,  & des  Lettres  ApoJIuliqucs  , qui  ont  accoutumé 
„ d ejlrc  laies  au  jour  de  la  Cene  du  Seigneur , la  libre  dévolution 
„ des  appellations  dans  les  caufcs  appartenantes  de  quelque  façon  que 
„ ce  (bit  > au  for  ccclefiaftiquc  » tant  pour  le  poflèftoire  que  pour  le 
,,  petitoire,  les  fâcultcz  & pouvoirs  du  Juge,  qu’ils  appellent , Del 
„ Brève , qui  a accouftumé  d’eftre  delegué  en  ces  parties , en  vertu 
„ des  Lettres  Apoftoliques  expédiées  fous  pareille  forme  de  bref.  Les 
„ fclcrvations  des  mois  Apoftoliques , & toutes  les  autres  provifions  m 

„ Apoftoliques  generales  Se  (pédales  de  bénéfices,  les  aflignations  des 
„ penfions  fur  iccux , les  dépouilles , les  Annates  deués  à la  Chambre 
„ Apoftolique,  Se  la  députation  des  Miniftres  pour  l'execution  d’iceux  , 

„ foient  obfervcz  dans  ce  temps , & dans  les  temps  à venir  defdits 
„ fucceftcurs  Roys  ; & en  tant  qu  il  eft  neceflairc,  y foient  rétablis , ainfi 
» qu’ils  eftoient  obfcrvcz  Se  exécutez  en  ladite  Ville  d'Elne,  Comré 
,,  & Vigueries , Se  tous  autres  Se  chacuns  lieux  Se  dites  Seigneuries , 

„ avant  l’année  1640  , déclarant  noftre  intention  Se  noftre  volonté 
„ precifc  cftrc  que  ladite  conccflîon  du  droiét  de  patronage , Se  de 
» prefenter , foie  appuyée  Se  confirmée  fur  cette  oblèrvance , exécu-  * 

„ tion  Se  retablift’ement.  Donné  à Rome  à S.  Pierre  fous  l’Anneau  du 
„ Pêcheur,  le  9.  jour  d’ Avril  16CS.  Se  de  noftre  Pontificat,  le  premier.  „ 

L’on  voit  fous  l’arr.  3 8 , s’il  cft  vrai  que.  l’Inquifïtion  ait  encore 
lieu  dans  le  Roulfillon , comme  cet  Induit  le  fait  entendre.  11  n’eft  pas 
de  notre  fujet  d’entrer  ici  dans  le  détail  des  autres  chefs  de  cette 
réferve  ou  exception  -,  nous  n’avons  à parler  en  cet  endroit  que  de  la 
Bulle  > In  Catna  Domini , dont  la  publication  mentionnée  dans  le 
même  Induit , vient  de  ccflêr  le  plus  folcmncllcmcnt  pat  un  Anèc  dont 
on  voit  ci-aprcs  la  teneur. 

On  remarquera  dans  le  difeours  de  M.  l’Avocat  Général  Capot, 
ce  qu’il  dit  tic  la  forme  preferite  en  général  pour  la  fulmination  des 
Refaits  Apoftoliques  dans  ce  Royaume.  M.  Dupuy  l’a  retracée  dans 

Q.1‘1 
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Nouveau  ^on  Commentaire»  & nous  en  parlerions  après  lui,  fi  cette  matière 

Comment  ^"ut  laquelle  '1  vil  intervenu  de  nouveaux  règlements,  ne  venoit  mieux 
fous  d'autres  articles  de  ces  Libertés,  tels  que  les  art.  57.  44.  77. 
Nous  obfcrvcrons  feulement  ici  par  manière  d’explication  , fur  ce  qu'a 
dit  M.  Dupuy , des  Canons  des  Conciles  generaux  & légitimes , que 
ceux  concernant  la  foi  font  infaillibles  d’eux-memes  ; leur  publication 
eft  bien  néccfliire,  & ce  n’eft  que  par  la  connoiflàncc  quen  ont  les 
fidèles  , qu’ils  y deviennent  fournis  : Si  non  vcnijjem  , & locutus 
fuijjcm  eis,  pcccatnm  non  haberent.  Joan.  if.  Mais  la  néccflité, 
mais  la  forme  de  cette  publication  n’ajoute  ni  si  la  force,  ni  à l’au- 
torité de  ces  Canons  dogmatiques  qui  n'introduifcnr  rien  de  nouveau , 
mais  déclarent  ce  qui  a toujours  été  de  foi  : Non  ineroducunt  jus 
novum , fed  ipfum  déclarant.  Le  Concile  de  Trente  peut  fervir  à 
cet  égard  de  preuve  & d’exemple  ; il  n’eft  reçu  en  France  , où  il 
n’a  jamais  été  publié , que  pour  le  dogme  que  les  Pafteurs  n’ont  pas 
laide  ignorer  à leurs  peuples.  Il  en  eft  autrement  des  Canons  de 
difciplinc  , ou  même  des  Bulles  dogmatiques  des  Papes  comme  nous 
avons  mieux  l’occafion  de  l’établir  ci-aprcs  fous  les  articles  cités. 

Voici  cette  fameulc  Bulle , In  Coena  Domini , qu’il  eft  bon  de 
voir  de  lès  yeux , pour  y trouver  la  juftification  de  ce  qu’on  entend. 

. Nous  avons  dit  que  Paul  III  fut  le  premier  qui  lui  donna , l’an  1(56, 

linon  la  naiflûnee , au  moins  une  forme  inconnue  à fes  prédéceflcurs. 
C’eft  celle  que  RebufFe  a commentée.  Se  allez  inutilement.  Pie  V la 
renforça,  en  h 67,  par  de  nouvelles  difpofitions , qui  firent  beau- 
coup d’éclat , fur-tout  dans  le  Royaume  de  Naples , au  rapport  de 
Gianonc.  Le  Pape  Paul  V la  renouvella , en  1 606  , lâns  aucun  change  - 
ment , de  même  qu’Urbain  VIII , & c’eft  cette  dernicre  de  Paul  V. 
la  meme  dont  on  a aboli  la  publication  dans  le  Roulîîllon , que  nous 
avons  choifie  pour  donner  un  exemplaire  de  ce  que  cet  art.  17  des 
Lib.  appelle  Bulle  In  Coena  Domini.  Mais  obfervons  auparavant 
que  cette  Bulle  n’eft  pas  mieux  accueillie  de  nos  Théologiens , que 
des  Magiftrats.  L’on  verra  dans  le  difeours  des  Gens  du  Roi  au  Con- 
fcil  fouverain  de  Rouffillon , le  glorieux  témoignage  qu’ils  y rendent  à 
la  fidélité  du  Clergé  du  pays.  Le  même  honneur  eft  dû  au  Clergé 
de  France  en  général , apres  fes  déclarations  dans  les  Adcmblécs  de 
Tours,  en  ipo,  de  Chartres  1 f 9 1 , Paris  irT8i  , &c.  Si  des  Pré- 
lats particuliers  ont  paru  dans  certaines  occafions  vouloir  admettre  la 
Bulle  In  Coena  Domini , ou  autorifer  quelques-unes  de  les  dilpofi- 
tions,  c’eft  de  bonne  foi  ou  fans  conlcqucnce  pour  les  effets  de  cette 
conftitution  qui , fuivant  nos  plus  avoués  Cafuiftes , ne  lie  perfonne 
au  for  de  la  confcicncc. 

« Deux  Doélcurs , dit  M.  Pontas  en  fon  Diction,  verb.  Cas  rélèrvcï 
„ Cas  ; : l'un  François,  l'autre  Italien,  ont  eu  une  forte  contcftation 
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„ au  fujct  des  Cas  réfervés  au  Pape  pat  la  Bulle  qu’on  appelle , In 
» Corna  Domini  , parce  qu’on  en  fait  la  lecture  tous  les  ans  le  Jeudi 
„ Saint , en  prcfence  du  S.  Perc.  Le  François  foutenoit  quelle  n’oblige 
„ pas  par-tout  en  confcience.  L'Italien  foutenoit  le  contraire  : lequel 
„ des  deux  a railon  ! » 

Riponfe.  “ Il  e(t  certain  que  le  Ôoctcur  François  a raifon , parce 
„ que  cette  Bulle  qui  contient  vingt  fortes  d’excommunications,  n’oblige 
„ pas  dans  le  for  de  la  confcience  en  plufieuts  pays , comme  en  con- 
,,  viennent  les  Auteurs  les  mieux  reçus  a Rome  même  ; car  Bonacina 
„ qui  y a fini  fa  vie , Filliucius  Si  plufieuts  autres  Auteurs  , n’ont 
„ pas  fait  difficulté  de  foutenir  dans  leurs  écrits , en  parlant  du  'Roi 
„ d’Efpagnc  & de  la  République  de  Gènes , que  les  Potentats  ni  les 
» Vice-Rois,  Gouverneurs  ou  Officiers,  qu’ils  tiennent  dans  l’lfle  de 
» Sicile  , Si  dans  celle  de  Sardaigne  Si  de  Corfê , nétoient  point  liés 
„ de  l’excommunication  portée  par  cette  Bulle , contre  ceux  qui  font 
„ détenteurs  de  ces  trois  Ules.  En  effet,  quand  ils  Ce  trouvent  à Rome, 
,,  ils  y reçoivent  les  Sacrements  , Si  y font  traités  comme  tous  les 
„ autres  fidèles  : ce  qui  fait  bien  voir  que  le  Pape  meme  n’a  point 
„ d’égard  à ce  que  cette  Bulle  contient  fur  cet  article.  » 

« Cette  meme  Bulle  n'eft  pas  non  plus  en  vigueur  en  Allemagne , 
„ où  elle  n'a  jamais  été  reçue  ni  publiée , ainfi  que  le  témoigne  Becan 
„ Jcfuite,  De  Le  g.  human.  c.  8.  Balleus  Capucin,  Si,  pluficurs  autres 
„ témoignent  aufîi  quelle  n’a  point  été  reçue  dans  les  dix-fept  Pro» 
„ vinccs  des  Pays-bas.  Enfin  tous  nos  Jurifconfultes  Si  nos  Canonises 
,,  allurcnt  pareillement  qu’elle  ne  l’a  jamais  été  dans  toute  l’ctendue 
n du  Royaume  de  France.  „ 

« 11  eft  à propos  d’obferver  , i . qu’il  y a même  pluficurs  réferves 
„ dans  le  corps  du  Droit  Canonique , dans  les  Bulles  des  Papes , Si 
„ dans  le  Concile  de  Trente  , qui  ne  font  point  en  ufage  dans  ce 
„ Royaume,  & qu’il  n’y  a guère  que  quatre  ou  cinq  cas  dont  la 
,,  réferve  au  Pape  (bit  en  ufage.  Le  premier  cfl  Gravis  aut  medio- 
,,  cris  ' pcraijjio  Clerici  aut  Monachi  ptiUici  notoria.  Innoc.  1 1 in 
» Conc.  11.  Lateran.  an.  1159  in  Can.  Si  quis  Jh  ad  en  te , 9.  17. 
* <!■  4-  n 

“ Le  fécond  eft,  Simonin  realis  ac  confidentia  publica.  Sixtus 
,,  V.  in  Bull.  Pafloralis  6 1 an.  1 f 67. 

“ Le  troifiemc  eft  : Crimen  incendii  ex  deliberata  malilia  pofl 
» denuntiationem  tantum.  Clemcn.  HL  in  C .tua  nos  15.de  Sentent. 
» excom. 

« Le  quatrième  eft  : Rapina  bonorum  Ecclefice  cum  effraéliont 
,,  poft  denuntiationem.  C.  conquejli  ix.  eod.  tir.  J.  G.„ 

“ Le  cinquième  eft  : Falfificatio  Bullarum  feu  Lïtterantm  fummi 

Pontificis , Si  retenir  de  fauflès  Bulles  ou  Lettres  Apoftoliqucs  dont 


Nouveau 

Comment. 
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' „ on  ne  s’cft  pas  défait  vingt  jours  après  en  avoir  connu  la  faurteté. 

Nouveau  n Cap.  de  Crim.  faiji.  „ 

Comment.  « q„  c)^  peut  voir  encore  cinq  autres  c-pportés  par  du  Carte , que 
v.  nous  partons  fous  (ilencc , parce  qu’il  cil  très-rare  qu'ils  arrivent.  » 
Ces  cas  font  i°.  les  cas  des  Réguliers  qui,  fans  permitüon  de  l'Ordi- 
naire, adminiftreroicut  le  fâinf  Viatique,  ou  l’Extrcmc-Onétion  , ou 
procéderaient  à la  célébration  des  mariages , CUmen.  in  Princ.  de 
Pnvil.  & excejji  Privileg.  i°.  Le  pèche  de  ceux  qui  contraignent  les 
Piètres  de  célébrer  dans  un  lieu  interdit.  Cleni.  Gravis  de  Senten. 
exccm.  }°.  Le  péché  des  perfonnes  excommuniées  ou  interdites,  qui 
ne  fortent  pas  de  l’Eglifo  pendant  l’Office  Divin , apres  en  avoir  etc 
averties,  comme  il  eft  ordonné  dans  la  Clcrn.  Gravis.  40.  Ceux  qui 
vexent  les  Supérieurs  Eccléfiartiqucs  à raufe  des  excommunications  qu  ils 
ont  décernées , font  excommuniés  de  plein  droit , Se  s’ils  perd  lient 
pendant  deux  mois  dans  leur  excommunication  , l'abfolution  eu  dcvicnc 
reforvée  au  S.  Siège.  Cap.  quicumque  de  Sentent,  excom.  In  6*. 
f °.  l’obftination  de  ceux  qui  communiquent  avec  des  gens  qu’ils  lavent 
avoir  été  excommuniés  par  le  Pape.  Cap.  Significavit  de  Sententia. 
excom.  M.  du  Carte,  clup.  11  de  la  jurildiél.  Ecclef  , llippofe  ces 
cinq  derniers  Cas  téforvés  au  S.  Siege,  comme  les  autres , par  un  droit 
ou  des  conftitutions  reçues  en  France;  ce  qu’il  ne  jurtirte  point.  Se  ne 
pourrait  peut-être  juftiiîer  au  moins  pour  en  faire  une  réglé  générale 
pour  tous  les  Diocclês  du  Royaume.  Mais  revenons  à M.  Pontas  qui 
ajoute  : “ On  doit  encore  obferver  que  l’excommunication  portée  par 
„ l’ancien  droit  demeure  toujours  attachée  aux  crimes  exprimés  dans  la 
,,  Bulle  In  Caena  Domini , & ailleurs  dans  les  pays  mêmes , où  la 
„ réforve  que  cette  Bulle  en  fait  au  Pape , n’cft  pas  en  vigueur  : par 
,,  exemple  cette  Bulle  referve  au  Pape  foui,  l’abfolution  de  l’excommu- 
„ nication , décernée  contre  ceux  qui  portent  les  armes  en  laveur  des 
,,  Infidèles , ou  qui , dans  la  guerre  qu’ils  font  aux  Chrétiens , leur 
„ fourniflènt  dans  cette  fin  des  vivres,  des  armes  & d’autres  chofes 
„ fomblablcs  , laquelle , excommunication  ne  taille  pas  d’avoir  fou 
„ effet  dans  les  pays  mêmes , ou  la  réferve  portée  par  cette  Bulle , 
,,  n’ert:  pas  en  ulagc , & fubfifte  toujours , conformement  A l’ancien 
» droit  qui  l'a  ordonnée.  C.  lia.  C.  quod  olim  de  ludeeis,  Sarrac,  &c. 
„ C.  ad  liberandam , eod.  De  même  l’ancien  droit  déclare  cxcoin- 
„ munies  les  hérétiques.  ( C.  Sicut  excommunicamus  de  haret.  C. 
„ noverit  de  Sent,  excom.  ) dont  la  même  Bulle  réferve  l’abfolution 
„ au  Pape  : & néanmoins  elle  appartient  aux  Evêques  dans  le  for  de 
„ la  confcience,  fuivant  ces  paroles  du  Concile  de  Trente,  Sejf.  a^. 

,,  cap.  G.  de  Ref.  , liceat  Epijiopis  ....  gratis  abfohcre  . ...  in 
,,  harefis  crimine  in  eodem  foro  conjcientie.  » Le  même  Concile 
au  même  endroit  permet  aux  Evêques  d’abfoudrc  de  tous  les  Cas  rét 
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(brvés  au  Pup:,  quand  ils  font  occultes  ; mais  nos  Prélats  n’ufent  de  ce 
pouvoir  que  pat  leur  propre  juridiction  , Sc  non  comme  délégués  du 
S.  Siège,  ski  Giflé.  Loc.  cit.  Voyez  l’art.  41.  des  Lib. 


Nouveau 

Comment. 


Paulus  Epifcopus  Scnus  feryorum  Dû  ad  futurajn  rù 
Memoriaux. 

Pastoraus  Romani  Pontificis  vigilanria  &c  follicitudo  , cùm  in  Omni 
Chriftiaa-e  Rcipub.  pacc  Sc  tranquillitate  procuranda  pro  fui  munctis 
oflicio  afliduc  verfarur , tum  potifl'tmùm  in  Catholicx  fidei,  line  qua  impof- 
fibile  cft  placcrc  Deo , unitatc  arque  integritate  retinensla  8c  conlctvanda 
maximè  elucct.  Nimirum  ut  fideles  Chriïti  non  lînt  parvuli  fluet  unîtes . 
ncque  circumferancur  omni  vento  doeïrini  in  ncquitia  hominum  ad  cir- 
cumventioncm  ctroris  > fed  omnes  occurrant  in  unitatem  fidei  8c  agni- 
tionis  Filii  Dei  in  virum  perfeétum , ncque  fe  in  hujus  vitac  Socictate  8c 
communionc  lardants  aut  inter  fe  alter  alteri  oftenfionem  prxbeat  , lcd 
potius  in  vinculo  charitat  is  conjunéU  > tanquam  unius  corporis  membra  fub 
Chrifto  capitc  cjulque  in  terris  Vicario  Romano  Pdntifiec  Bcatiflîmi  Pétri 
fucccflbrc . i quo  totius  Ecclcfix  uniras  dimanat  , augeantur  in  atdifica- 
tioncm  > atquc  ira  Divinâ  gratià  adjurricc  fie  prxfcntis  vitx  quicte  gau- 
dcant . ut  futurâ  quoque  beîtitudinc  perfruantur.  Ob  quas  fane  caulâs 
Romani  Pontif.  Prxdeccflbres  noftri  hodiernâ  die  qui  annivcrlària 
Dominicæ  Cor  ni  commemoratioue  , folcmnis  eft  , fpiriruale  Ecclcliafticx 
difciplim  gaudium  Sc  (âlutaria  juftitix  arma  miniflerium  lummi  Apofto- 
latûs  , ad  Dei  gloriam  > 8c  animarum  falutera  folemniter  excrccrc  confuc- 
verunt. 

Nos  igitur  quibus  nihil  optatius  eft  quàm  fidei  inviolaram  inccgritatcm  , 
publicam  paeem  Sc  juftitiam  Deo  auctorc  tucri , vetuftum  & folcmnem 
hune  morcm  fequentes. 

Excommunicamus  Sc  anatbematizamus  ex  parte  Dei  omnipotentis  Patris 
5c  Filii  5c  Spiritûs  fanâi , auâoritatc  quoque  Beatornm  Apoftolorum 
Pétri  & Pauli  ac  noftri,  quolcumquc  Huflitas  , VVicleffîftas , Luthcra- 
* nos,  Zuinglianos  , Cilviniftas,  Ugonottos  , Anabaptiftas  , Trinitarios  , 
& à Chriftiana  fide  Apoftaras , ac  omnes  8c  fingulos  alios  Hircticos 
quocumque  nomine  ccnfcantur  , Sc  cujulcumque  feSfat  exiftant  , corum 
credentcs , receptatorcs , fautorcs , Sc  generalitcr  quoflibet  illorum  defen- 
fores , ac  corumdem  libros  Hircfim  continentes  vcl  de  religione  trac- 
tantes > fine  aucioritatc  noftra , Sc  Scdis  Apoft.  feienter  legentes  aut 
retinentes,  imprimentes  .feu  quomodolibet  defendentes  ex  quavis  caufa 
publics-  vel  ocultè  , quovis  ingenio  vcl  colore  neenon  Schilmaticos 
Sc  eos  qui  fe  à noftra  Sc  Romani  Pontificis  pro  tcmporc  exiftentis  obe- 
diaitiâ  pcrtinaciter  fubtrabunt  vcl  recedunt. 
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Item  excommunicamus  5c  anathematizamus  omncs  5c  fiqgulos  cujuf- 
Nouveau  cumquc  ftarûs  , gradûs  feu  conditionis  fuerint , Univerfitates  vero  Colle- 
Comment,  gia  & Capitula  , quocumquc  nomine  nuncupentut , intcrdicimus  ab  ordi- 
nationibus  feu  mandatis  noftris  ac  Rom.  Pontificum  pro  cemporc  exiften- 
tium  ad  univcrfàlc  foturum  Concilium  appcllantcs  : neenon  eos  quorum 
auxilio  vel  favore  appcllatum  fucrit. 

Item  excommunicamus  5c  anathematizamus  omncs  Pv  ratas  , Curfâ- 
rios  , ac  latruneulos  maritimos  > difeurrentes  marc  noftrum  , prxcipuè 
à monte  Argcntario  ufquc  ad  Tcrracinam:  ac  omncs  eorum  lautotes, 
reccptatores  & defenforcs. 

Item  .excommunicamus  5c  anathematizamus  omncs  & fuigulos  qui 
Chriltianorum  quorumeumque  navibus  tempedate  feu  in  transvetfum 
( ut  dici  folet  ) jaétacis , vel  quoquomodo  naufragium  paffis  , fivc  in 
iplis  navibus , fivc  ex  cifdcm  eje£ta , in  mari  vel  in  littore  invenu  cujuf- 
cumquc  generis  bona  > tam  in  noftrts  Tyreni  ôc  Adtiatici , quàm  in  extetis 
cujufcümque  maris  regionibus  5c  littoribus  furripucrint.  Ita  ut  ncc  ob 
quodeumque  privilcgium  , confuciudincm  aut  long^limi , ctiam  imme- 
roorabilis  temporis  poflèffioncm , (eu  alium  quemvis  prxtcxtum  cxcu- 
fâri  poflint.  * 

Item  excommunicamus  Sc  anathematizamus  omnes  qui  in  tetris  fuis 
nova  Pedagia  feu  gabellas  prxtcrquam  in  cafibus  fibi  à jure  feu  ex  fpe- 
ciali  Sedis  Apodoliex  licaitia  pcrmiflls  imponunt , vel  augent  feu  imponi 
vel  augeri  prohibita  exigunt. 

Item  excommunicamus  5c  anathematizamus  omnes  falfarios  litterarum 
Apodoliearum  , etiam  in  forma  brevis  ac  fupplicationum  gratiam  vel  juf- 
titiam  concerncntium , per  Romanum  Pontificem  , vel  S.R.E.  Vicccan- 
ccllarios , feu  gerentes  vices  eorum  , aut  de  mandato  cjufdem  Romani 
Pontiiieis  fignatarum  : neenon  falso  (âbricantcs  littcras  Apoftolicas  ctiam  in 
forma  brevis.  5c  ctiam  fàlsô  lignantes  fupplicationes  hujuiinodi,  fub  nomine 
Romani  Pontificis , feu  Vicccanccllarii , aut  gerentium  vices  prxdiûorum. 

Item  excommunicamus  5c  anathematizamus  omnes  illos , qui  ad  Sarra- 
ccnos  , Turcas  . 5c  alios  Chrifliani  nominis  hodes  5c  inimicos , vel  Here- 
ticos , per  noftras  fivc  hujus  faneex  fedis  fententia  expreflè  5c  nominatim 
dcclaracos  , deferunt  feu  tranfmittunt  equos  , arma , ferrum , filum  ferri  > . 

Ilannum,  Clialybcm  , omniaque  alia  metallorum  gênera  > atquc  bcllica 
indrumenta  > lignamina  > canapcm  > funes  > tam  ex  ipfo  canapé  > quàm 
alia  quacumquc  materia  , 5c  ipfam  materiam  , aliaque  > hujufmodi  > 
quibus  Chriftianos  5c  Catbolicos  impugnant.  Neenon  illos  qui  per  le, 
vel  alios  de  rebus  (fatum  Chrillianx  Rcipub.  concernentibus , in  Chrif- 
tianorum  perniciem  5c  darnnum  , ipfbs  Turcas  5c  Cbriftiana:  Rcligionis 
inimicos , neenon  hatreticos  , in  darnnum  catholicx  Rcligionis  ccrtio- 
res  faciunc  , illifque  ad  id  auxilium  , conlllium  vel  favorcm  quomo- 
dolibct  prxdant.  Non  obllantibus  quibufeumque  privilegiis  , quibufvis 
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pcrfonis , Principibus  > Rebus  publicis  per  nos  t Se  Sedem  pridictam 
iudenus  conccffis , de  hujulmodi  prohibitionc  expteflam  menrionem  non 
facicntibus. 

Item  excommunicamus  5c  anatbematizamus  Omnes  impedientes  (eu 
invadentes  cos  qui  viéhialia  feu  alia  ad  ufum  Romani  Curix  ncccflària 
dticunt  , ac  ctiam  cos  , qui  ne  ad  Romanam  Curiarn  adducantur  , vel 
affaantut  , prohibent  , impediunt , fivc  perturbant  > feu  hâte  facicntcs 
defendune  per  le  vel  alios  , cujufcumquc  fucrint  ordinis  . pricmincmir  > 
conditionis  , & ftatûs , ctiam  fi  Pontifical!  , feu  Rcgali , aut  aliâ  quavis 
Ecclcfiafticà  vel  mundanâ  prifulgeant  dignitatc. 

Item  excommunicamus  5c  anathematizamus  omnes  illos  qui  ad  Scdcin 
Apoftolicam  venientes  5c  rcccdentes , ab  cadcm  , (uâ  vel  aliorum  operâ 
imerhciunt , mutilant , fpolianr , capiunt , detinent;  neenon  illos  oirmcs 
qui  jurifdiâioncm  Ordinariam  , vel  delegatam  , à nobis  vel  nollris  judi- 
cibus  non  habentes  > ilium  (ibi  tcmcrc  vindicantes  , (iinilia  contra  rnoran- 
tes  in  cadcm  Curia  audent  perpetrare. 

Item  excommunicamus  5c  anathematizamus  omnes  intcrficicntes  > 
mutilantes  > vulncrantcs  > detinentes  feu  deprzdantes  Romipetas  feu 
peregrinos  ad  Utbcm  causa  devotionis  feu  peregrinationis  acccdentcs , 
& in  ea  morantes , vel  ab  ipfa  recedentes  6c  in  his  dances  auxilium , 
comilium  > vel  favorcm. 

Item  excommunicamus  5c  anathematizamus  omnes  intcrficicntes  > muti- 
lantes , vulncrantcs  > pcrcutientcs  , capicntes  , carccrantes  , detinentes , 
vel  hoftiliter  infequentes  S.  R.  E.  Cardinales , ac  Patriarchas , Arcliiepil- 
copos  > Epifeopos  > Sedisque  Apollolicx  Legatos  vel  Nuncios  , aut  cos 
à (uis  Ditzeefibus  > territoriis  > tetris  > feu  dominiis  cjicicntcs , neenon  ea 
' mandantes  vel  ratahabentes , feu  primantes  cis  auxilium , confilium  vel 
fiivorcm. 

Item  excommunicamus  5c  anathematizamus  omnes  illos  qui  per  fe  vel 
per  alios  > perfonas  Ecclcfiafticas  quafeumque  vel  fcculares  ad  Rom. 
Curiarn  fuper  corum  caufis  5 c negotiis  récurrentes , ac  ilia  in  cadcm 
Curia  profequentes , aut  procurantes  , negotiorumque  geftores,  advo- 
catos  , procuratorcs , 5c  agentes , feu  ctiam  Auditorcs  > vel  judiccs  fuper 
diclis  caufis  , vel  negotiis  deputatos  occafionc  eaularum  > vel  negotiorum 
hujufmodi  occidunt  , feu  quoquomodo  percutiunt , bonis  (pcliant , feu 
qui  per  fe  vel  per  alios  directè  vel  indirc&i  delifta  hujufinodi  com- 
mittcrc,  exequi,  vel  procurare  , aut  in  cifdcm  auxilium  , confilium  vel 
fevorem  pnftarc  non  verentur  , cujufcumquc  prxemincntii  5c  dignitatis 
4iierint. 

Item  excommunicamus  5c  anathematizamus  omnes  tam  Ecclefiafticos, 
quàm  fecularcs  cujufcumquc  dignitatis  , qui  pritcxentcs  ftivolam  quam- 
dam  appcllationem  à gravaminc  vel  (ucura  executionc  litterarum  Apoftoli- 
<arum , ctiam , forma  Brevis  tam  gratiam  quàm  juftitiam  conccrncnrium, 
Tom.  I.  R v 
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nccnon  citationum , inhibitionum , fequeftrorum , monitoriorum > procef- 
Nouveau  fuum  exccutorialium  & aliorum  decrctorum  à nobis  & à Scdc  ptxdicia 
Comment,  feu  Lcgatis , Nunciis , Prxfidcntibus  Palatii  noftri  > & Camcrx  Apofto- 
licx  Auditorib.  Coinmiflâriis  aliifque  Judicibus  & delcgatis  Apoltolicis 
emanatorum , & qu.v  pro  tetnporc  cmanaverint  , aut  alias  ad  Curias 
fecularcs  Si  laicam  potcffatem  recurrunt , & ab  ca  inftantc  ctiam  Fifci 
Procuratorc , vcl  Advocato  appeliationes  hujufmodi  admitti  , aclittctas, 
citations  > inhibitiones  , fcqucftra  , monitoria  > & alia  pradicia  capi 
& retincri  faciunt  > quive  ilia  fimplicitcr  Si  (inc  corum  bencplacito , Si 
confenfu  vcl  examine  cxccutiooi  demandari  > aut  ne  Tabellions  Si  Nota- 
rii  fuper  hujulmodi  litterarum  & proccffùum  cxccutionc  > inftrumcnta 
vel  acta  conficerc , aut  contecta  parti  cujus  intereft  traderc  dcbcant  > impe- 
diunt  vel  prohibent  > ac  ctiam  partes  feu  corum  agentes  , confanguincos, 
affines , familiarcs , Notarios  . executorcs  litterarum  , citationum.  moni- 
toriorum & aliorum  prxdiâorum  , capiunt . percutiunt,  vulnerant , car- 
ccrant  , dctinqnt  > ex  civitatibus , locis  , Si  Rcgnis  ejiciunt . bonis  (W>- 
liant . pcrtcrtcfaciunt , concutiunt , Si  comminantut  per  le , vel  alium 
feu  alios  publiée  vcl  occulte  ; quique  alias  quibuicumque  perfonis  in 
generc  vcl  in  fpccic  > ncc  pto  quibusvis  corum  negotiis  prolequendis  > 
(eu  gratiis  , vcl  littetis  impetrandis  ad  Rom.  Curiam  accédant  aut  rccur- 
fum  habcant  . feu  gratias  îplas , vcl  litteras.\  dicta  Sede  impetrent  > tcu 
impettatis  utantur  , directe , vcl  indirecte,  prohibere  , ftatucre  > leu  man- 
date > vel  alias  apud  le  aut  Notarios  > (eu  Tabellions  vel  alias  quorno- 
dolibct  dctincrc  prxfumunr. 

Item  cxcommunicamus  Si  anathematizamus  omnes  & (ingulos  qui  per 
(ë  vel  alios  auctoritate  propriâ  ac  de  fa£to  quarumeumque  exemptionum 
vel  aliarum  gratiarum  & litterarum  Apollolicarum  prætcxtu  bcncticialcs» 
& decivnarum , ac  alias  caufas  fpirituals  Si  fpiritualibus  annexas  ab 
Auditoribus  Si  Commiffâtiis  noffris  aliifque  Judicibus  Ecclcliafticis  avo- 
cant  . illarumve  caufas  iplàs  profequi  volantes  impediunt , ac  fc  de  illa- 
rum  cognitione  , tanquam  judiccs  interponunt.  Quive  pttes  actrices 
, qux  illas  committi  feccrunt  & faciunt,  ad  revocandum,  Si  rcvocati  facicn- 

dum  citationcs  vcl  inhibitions , aut  alias  littcras  in  eis  décrétas , Si  ad 
faciendum  vel  confcntiendum  cos , contra  quos  taies  inhibitiones  cma- 
narunt  à ccnfuris  vcl  parais  in  illis  contcatis  abfolvi  pet  ffatutum  , vel 
alias  compcllunt , vcl  executionem  litterarum  Apoltolicarum  feu  exccu- 
torialium  proccfluum , ac  decretotum  pt.ediciorum  quomodolibet  impe- 
diunt , vcl  fuum  ad  id  favorcm  , connlium  aut  aflenfum  prxffant , etiam 
prxtcxtu  violentée  prohi barde  vel  aliarum  prxtcnffonunr  > feu  ctiam 
nonce  ipfi  ad  nos  infotmandos  ut  dicunt  fupplicavcrint  , aut  (upplicari 
fcccrint , nifi  fupplicationes  hujulmodi  coram  nobis  Si  Sede  Apoltolica 
légitimé  profequantut  : ctiamli  talia  committentes  fuerint  Prxlidentcs 
.CanccUariarum.  Conûüoruui , Parla  mentor um  Cancellatii,  VicccancclUrii» 
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Confiliarii  > ordinarii , vel  cxtraordinarii  quorumcumque  Principum  fecu-  Nou  vr  Air 
larium  , ctiamfi  lmperiali . Rcgali  > Ducali  vcl  alii  quacumquc  prie-  Comment 
fulgeant  dignitare . auc  Archiepilcopi  , Epifcopi  , Abbatcs  > Coirmicn- 
darii  leu  Vicarii  fuerinr. 

Quive  ex  eomm  nrætenfo  officio  vel  ad  inftantiam  partis  aut  aliorum 
quorumcumque  pcrionas  Ecclcfiafticas , Capitula , Convenais , Collcgia 
Ecclcfiarum  quarumeumque  coram  fe  ad  fuumTribunal,  Audientiam.Can- 
ccllariam,  Confiiium  , vel  Parlamentum  , prxtcf  juris  canonici  difpofi- 
tioncm  trahunt  vel  trahi  fàciunc  , vel  procurant  dirc&è  vcl  indirecte 
quovis  quatfito  colore , neenon  qui  Statuta,  Ordinationcs , Confticut  lottes, 

Pragmaticas  feu  quxvis  alia  Décréta  in  gcncrc  vel  in  Ipecie  , ex  quavis 
caula , & quovis  quatfito  colore  > ac  cciam  prxtexcu  cujufvis  confuctudi- 
nis  aut  privilegii , vcl  alias  qaomodolibet  fccerint  , ordinaverint  , 3c 
publicaverint  > vcl*fâ&is  & ordinatis  ufi  fuerint , unde  libcrtas  Ecclefiaf- 
tica  tollitur  leu  in  aliquo  Ixditur , vel  deprimivur  > aut  alias  quovis 
modo  reftringitur  , lêu  noftris  & dictee  Sedis  ac  quarumeumque  Ecclcfia- 
rum juribus  , quomodolibet  direfte  vcl  indireéîc  > tacite  vel  exprefse 
præjudicatur. 

Neenon  qui  Archicpilcopos  > Epifcopos , aliosve  fuperiores  ôc  inferio- 
TcsPrælatos  3c  omnes  alios  quolcumquc  Judices  Ecclefiafticos  ordina- 
rios  quomodolibet  hac  de  cauû  dircéle  vcl  indirecte  , carcerando  vel 
molcftando  eomm  agentes  , procutatotes  vel  familières  > neenon  confan- 
guincos  > 8c  affines , impediune  quominus  fuâ  jurifdi&ione  Ecclefiafticâ 
contta  quolcumquc  utamur,  fecundùm  quod  Canones  Ôc  facrae  Conftttu- 
tiones  Ecclefiaftiçæ  Sc  Décréta  Conciliorum  Generalium  8c  prsfcrtim 
Tridentini  ftatuunc  ; ac  etiam  eos  , qui  poil  ipforum  Ordinariorum  vcl 
etiam  ab  cis  dclcgatorum  quorumcumque  fententias  8c  décréta , aut  alias 
fori  Ecdefiaftici  judicium  cludcntcs  > ad  Canccllarias  8c  alias  Curias  fccu- 
lares  recutrunt , 8c  ab  il  lis  prohibitione»  8c  mandata  etiam  poenalia  Ordi- 
nariis , aut  dclcgatis  prædictis  decerni  8c  contra  illos  exequi  procurant  ; 
cos  quoque  qui  ha-c  decemunt , 8c  exequuntur  feu  dant  auxilium,  confi- 
lium  , patrocinium  > 8c  favotem  in  eifdem. 

Quive  jurildiCtioncs , leu  fruélus , reditus  8c  provenais  ad  nos , 8c 
Sedem  Apollol.  8c  qualcumquc  Ecclefiafticas  pcrionas  ratione  Ecclcfia- 
rum , Monafteriofum  8c  aliorum  Bcncficiorum  Ecclefiafticorum  perti- 
nentes ufurpant  , vel  etiam  quâvis  occafionc  > vel  caula  > fine  Rom. 

Pontificis  vel  aliorum  ad  id  légitimant  facultatcm  habentium  exptclû 
liccnriâ  fcqueftranr. 

Quive  collectas , décimas , tallca»,  prxftantias,  8c  alia  oncra,  Clc- 
ticis , Prxlatis”,  8c  aliis  petfonis  Ecclcfiafticis , ac  corum  8c  Ecctefiarum , 
Monafteriorum  8c  aliorum  Bcncficiorum  Ecclefiafticorum  bonis,  illorum- 
que  frucribus  , reditib.  8c  proventibus , hujufmodi , abfquc  fimili  Rom. 

Pontificis  fpeciali , 8c  expreflk  licencia  imponunt  , 8c  diverfis  etiam 
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~ cxquifiris  modis  exigunt  , aut  fie  impofito  ctiam  à (ponte  dantibus  & 

Nouveau  coneedcntibus  rccipiunt.  Neenon  qui  per  fc  vcl  alios , dite&è  vcl  rndi- 

Comment.  prxdi&a  facete  , exequi  vcl  procurare  > aut  in  eifdem  auxiiium  , 
confilium , vcl  favorem  prxftarc  non  verentur , cujufcumquc  fint  prxe- 
minentix  , dignitatis  , ordinis  > condition»  , aut  flatûs , etiamfi  Impc- 
riali  aut  Rcgali  prxfulgcant  dignitatc  > feu  Principes.  Duces , Comités, 
Baroncs  & al»  Potentatus  quicumquc  > ctiam  Rcgnis  > Provinciis,  Civi- 
tatibus  Si  Terris  quoqnomodo  prziidcntcs  Si  Conciliarii , Si  Senatoresauc 
quavis  ctiam  Pontificali  dignitatc  infigniti  innovantes  décréta  fupet  bis 
pet  fâcros  Canoncs  tam  in  Latctan.  novifiïinè  cclcbrato  , quàm  aliis 
Conciliis  gencralibus  édita  , ctiam  cum  ccnfuris  , Si  pœnis  in  cis 
contcntis. 

Item  excommunicamus  & anathematizamus  omnes  & quofeumque 
Magiftratus  Si  Judices,  Notarios  , Scribas  , Executdlcs  & Subcxccuto-  _ 
res  quomodolibet  fc  «nterponentes  in  caufis  capitalibus  feu  criminalibus 
contra  perfonas  Ecclcfiafticas , illas  proccllàndo , banniendo  , capiendo 
feu  (ententias  contra  illas  proferendo  vcl  cxcqucndo , fine  (pcciali  fpcci- 
fica  Si  exprclïa  hujus  fancîx  Sedis  Apoftolicx  licentia  v quique  ejufmodi 
liccntiam  ad  petfonas  & cafus  non  expreffos  extendunt  , vel  alias  ilia 
perperam  abutuntur  , etiamfi  talia  commictenrcs  , Confiliarii  , Senato- 
rcs  , Prxfidcntes , Cancellarii  , Vicecancellarii  aut  quovis  alio  nomme 
.flUOCapML 

Item  excommunicamus  Si  anathematizamus  omnes  illos  qui  pet  fc , 
feu  alios  directe  vcl  indireâc  fub  quocumquc  titulo  vel  colore  invaderc , 
dcftrucrc  , occuparc  ac  detincre  prxfumpferint  in  totum  vel  in  partetn , 
Alniam  Urbem  . Regnum  Sicilix  , lnfulas  Sardinix  , Corfiex  . Terras 
circa  Pharum  , Patrimoniunr  B.  Pétri  in  Tulcia , Ducatum  Spolctanum , # 

Comitarum  Vcnayfinum  , Sabinenfem  , Marchix  Anconitanx  > Mallx 
Trebarix , Romandiolx , Campanix  > Si  maritimas  provincias  illarum- 
que  terras  Si  loca  ac  Terras  fpecialis  commiflionis  Amulforum  Civitatef- 
que  noftras  Bononiam  , Cxfenam , Ariminum  > Beneventum  , Perufium , 
Avenioncm , Civitaeem  Caftclli , Tudertum  , Ferrariam , Comaclum , & 
alias  civitatcs , Terras , & Loca  > vel  jura , ad  ipfam  Romanam  Lee  le- 
fiam  pertinentia  , didxque  Romanx  Eedefix  médiate  vel  immediatè 
lubjcffa , neenon  fupremam  jurifdifboncm  in  illis  , nobis  Si  cidem 
Romanx  Eeelefix  compctcntcm  > de  fado  ufurpare  > pertubate . rctincrc , 

Si  vcxarc  variis  modis  prxfumant  : neenon  adhxrcntcs , fautorcs  & defen- 
fores  cotum  , feu  illis  auxiiium  , confilium  vel  favorem  quomodolibet 
prxftantcs.  • . 

Volontés  prxfëntcs  noftros  proceflùs  ac  omnia  Si  quxeumque  his  lit- 
teris  contenta , quoufquc  hujuimodi  alii  proccfTus  à nobis  aut  Romano 
Pontificc  pro  tcmporc  cxiflente  fiant , aut  publiccntur  , durare . fuofquc 
cffeâus  otnnino  forriri. 
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Ccercrùm  à prxdi&is  fententus  nullus  pet  aliurn  quàm  per  Rom. 
Pomificcm  nifi  in  mottis  articulo  conflirutus  , nec  etiam  tune  , mfi  de 
ftando  Ecclefix  mandatis  St  fatisfaciendo  cautionc  prxllitâ  , abfolvi  pof- 
fit , etiam  prxtextu  quarumvis  facultatum  > & induftorum  quibufcumquc 
perfonis  EcclcfulHcis  fccularibus  Se  quorumvis  Ordinum  etiam  Mendi- 
cantium , ac  Militarium  Rcgularibus  , etiam  Epifcopali  vol  aliâ  majori 
«dignitatc  prxditis  , ipfiîque  Ordinibus , Se  corurn  Monafteriis,  Conven- 
tibus  Se  Domibus  ac  Capitulis  , Collegiis  , Confraternitatibus , Congte- 
gationibus  , Hofpitalibus  Se  locis  piis  i neenon  laicis  etiam  Impcriali  , 
Regali  ,Se  aliâ  mundanâ  excellentiâfulgcntibus  per  dos  Se  diâam  Sedem  , 
ac  cujufvis  Concilii  décréta  , vetbo  , litteris  > aut  aliâ  quâcumque  feri- 
prurâ  in  généré , Se  in  fpecie  conccdbtum  Se  innovatorum  > ac  conce- 
dendorum  Se  innovandorum. 

Quod  fi  forte  aliqui  contra  tenorem  præfcntium  talibus  > excommu- 
nicationc  & anathemate  laqueatis , vcl  eorum  alicui  abfolutionis  bcnc- 
ficium  impendcrc  de  facto  præfumpferint  > cos  cxcommunicationis  len- 
ccnriâ  innodamus  , graviùs  contra  eos  fpiritualiter  Se  temporalitcr  proue 
expedire  noverimus  , procédure 

Déclarantes-  ac  proteftantes  quameumque  abfolutionem  etiam  folcm- 
niter  per  nos  faciendam  , prxdiâos  cxcommunicatos  lub  prxlentibus 
comprehcnfos  > nifi  priùs  à præmiills  cum  Tero  propofito  ulterius  fimilia 
non  committcndi  defiiterint , ac  quoad  cos  qui  contra  Eccleliafticam 
libenatem  ut  præmittitur  ftatuta  fèccrint  , nifi  prias  (fatuta , ordinatio- 
ncs , conftitutiones  , pragmaticas , Se  décréta  hujufmodi  publiée  revo- 
cavctint  > & ex  Archiviis  (eu  Capicularibus  locis  > auc  libris  in  quibus 
annotata  reperiuntur,  dcleri  Se  caflari,  ac  nos  de  rcvocationc  hujuimodi 
ccrtiores  fccerint  , cos  non  comprehcnderc  > nec  cis  aliter  fuffragari  > 
quin  etiam  per  hujufmodi  abfolutionem  aut  quofeumque  alios  aCtus 
contrarios  tacitos  vel  expteflbs  , ac  etiam  per  patienciam  & tolcrantiam 
noftram  vel  fucccrtbrum  noftrorum  quantumeumque  tempore  continua- 
tam , in  prxmiflu  omnibus  Se  fingulis  ac  quibufcumquc  juribus  Sedis 
Apoft.  ac  S.  R.  Eeelefia:  undecumque  & quandocumque  quxfitis  vel  qux- 
rendis  nullatenus  præjudicari  poflc  aut  deberc. 

Non  obftantibus  privilegiis  > indulgcntiis  Se  litteris  Apoftoïïcis  gcnc- 
ralibus  vel  fpecialibus  > fupradiûis  vel  eorum  alicui  > feu  aliquibus  aliis 
cujufcumquc  ordinis  , ftatûs  , vcl  conditionis  > dignitatis  8e  prareminentix 
fucrint , etiamfi  ut  przmitritur  Pontificali  , Impcriali  , Regali,  feu 
quavis  Ecclefiafiicâ  Se  mundanâ  prxfttlgeant  dignitatc , vel  eorum  Regnis» 
Provinciis  , Civitatibus , feu  locis  â prxdicta  Sede  ex  quavis  caufa  etiam 
per  viam  contradfûs  aut  rcmuncrationis , Se  fub  quavis  alia  forma  Se 
tcnorc , ac  cum  quibufvis  claufulis  etiam  derogatoriarum  derogatoriis 
conceflis , etiam  continentibus  , quod  excommunicari  , anathetnatizari 
vcl  intcidici  non  poffint  per  UttcrasApoftolicas  non  facientes  plcnam  Se 


Nouveau 

Comment. 


Nouveau 

Comment. 
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exprcflara  ac  de  verbo  ad  vcrbum  de  indulto  hujufmodi , ac  de  ordini- 
bus , lotis , nomimbus  propriis  & cognominibus  de  dignitatibus  eoruin 
mentioncm , neenon  conluctudimbus  ctiam  immcmorabihbus  ac  prxf- 
criptionibus  quamumeumque  longtfllinis  de  aliis  quibullibcc  obfcrvan- 
tiis  kriptis  vel  non  (criptis  « pci  qux  contra  ho  s nofttos  proccdus  ac 
fcnccntias  , quominus  includantur  in  cis , fc  juvarc  valcant  vel  tucri. 
Qux  omnia  quoad  hoc  de  eorum  omnium  -tcnorcs  ac  fi  de  verbo  ad» 
vcrbum  nihil  penitus  ornillo  inlcrcrentur  > prxfauibus  pro  ex  prédis 
habzntcs  < penitus  tollimus  > de  omnino  rcvocamus  , cxtcrifquc  contra- 
riis  quibulcumquc. 

Ut  veto  prxlcntcs  noftri  proccdus  ad  publicam  omnium  notitiam 
faciliùs  dcducantur  > diartas  leu  mc-ÿibranas  proccdus  ipfos  continentes 
valvis  Eeeleftx  S.  Joannis  Lateranends  de  Bafilicx  Principis  Apoftolorum 
de  Utbe  appendi  (acicmus  > ut  îi  quos  proccdus  hujufmodi  concemunt  » 
quùd  ad  îplbs  non  pcrvcnerinc  > aut  quôd  ipfos  ignoraverint  > nullatn 
poflint  exeufationem  prxtcndcre  > .aut  ignorantiam  allcgarc  > cum  non 
lit  verifimile  id  rcmancre  incognitum  , quod  tam  patenter  omnibus 
publicatur. 

lnfupcr  ut  proccdus  ipfi  & prxfcntes  litterx  ac  omnia  de  fingula  in 
cis  contenta  eo  fiant  notiora  , quo  in  plerifque  civitatibus  de  loris  fuc- 
rint  publicata , univerlls  de  llngulis  Patriarchis , Primatibus,  Atchiepif- 
copis , Epifeopis  de  locorum  Ordinariis  de  Prxlatis  ubilibet  conftitutis 
per  lixe  (cripta  committimus.  de  in  vinute  fan&x  obedientix  dillrictè 
prxcipiendo  manda  mus , ut  per  Ce , vel  per  alium  (eu  alios , prxlêntcs 
titreras , podquam  cas  teceperint , leu  carum  habucrinr  notitiam  > femel 
in  anno , aut  11  expedire  viderint  ctiam  pluries  in  Ecclefiis  fuis  dum  in 
eis  major  populi  multitudo  ad  divina  convenctit , folcmniter  publicent , 
de  ad  Chrilli  fidclium  mentes  rcducant , nuncicnt , de  déclarent.  Cxtc- 
rum  Pattiarchx  > Archiepifcopi , Epifeopi  > aliique  locorum  Ordinarii  de 
Ecclefiarum  Prxlati , neenon  ReCtorcs,  ex  torique  curam  animarum  cxcr- 
ccntcs  > ac  Presbyteri  lieu  lares  de  quorumvis  Ordinum  Regulares  ad  au- 
diendas  pcceatorum  confellioncs  quavis  authoritatc  deputati  > cranlum- 
ptum  prxfemium  litterarum  penes  1c  habeant  , calque  diligenter  legere 
de  pcrciperc  dudeaw. 

Volontés  carumdem  prxlcmium  cranfumptis  ctiam  imprefiis  , Notarii 
publici  manu  fubfcriptis  de  figillo  judicis  otdinatii  Rom.  Curiz  vel 
altcrius  perfonx  in  dignitatc  Ecclcfiaftica  conftitutx  munitis  > camdcm 
protlus  fidem  in  judicio  de  extra  tllud  ubique  locorum  adhibendam 
tore  > qux  ipfis  prxlcntibus  adlnberetur,  fi  client  adliibitx  vel  ollenfx. 

Nulli  ergo  hominum  licear  liane  paginant  nollrx  cxcommunicationis , 
anathcmatiiationis , intcrdi&i  > innovationis  > irtnodarionis  > dcclaracionis, 
protclfationis , fublationis  .révocation»,  corn  million»  > mandati  de  volunta- 
tis  mfringcrc  , vel  ci  aulu  temeratio  contraire.  Si  qtus  autem  hoc  attentare 
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prxfumpferit,indignationem  Omnipotentis  Dei  ac  beatorum  Pétri  8c  Pauli 
Apodolorum  cjus  , fc  noverit  incurlurum.  Datum  Romr  apud  S.  Pecrum . 
anno  Incarnat.  Domini.  1606.  10.  Kil.  April.  Pont,  noftri  anno  1. 


Nouvt An 
Comment, 


jP.  Card.  Prodatarius. 

M.  Vejlrius  Barbianus. 

. S.  de  Urfinis. 

Regiftrata  apud  Marccllum  Sectetacium. 

Anno  à Nativitate  Domini  Noltri  Je fu.  Chrilti  millefimo  fexccnte- 
fimo  fexto,  Indid.  quartâ,  die  verô  13.  menfis  Marx.  Pont.  Sandiff 
in  Chrifto  Patris  8c  D.  N.  D.  Pauli  Papa:  V.  anno  ejus  primo  fupradidx 
litterx  Apoftolicx  aftixx  & publicatx  fuerunc  ad  valvas  Bafilicarum 
Principis  Apoitolorum  & S.  Joannis  Lateran.  8c  in  acic  campi  Flora: 
pet  nos  Bcmabeum  Pobtum  , 8c  Bernardinum  Mazzatcllum  S.  D.  N. 
Papx  Curf. 

Io  B.  Bagni  Mag.  Cu  'rf. 

\ 

Ultra  Bullam  prxmiilam  in  corpore  Jufis , 8c  in  diverforum  extra- 
vagantibus , multx  alix  rcfervationcs  Papales  rcperiuncur. 


Arrêt  de  la  Cour  du  Confeil  Souverain  du  Roujftllon. 

. Qui  défend  la  publication  & l'ufa^e  de  la  Bulle  In  Cocnâ 
Domini , de  P ai/l  V , du  16  des  Calendes  de  Mai  1609 , 
Extrait  des  Regiflrcs  du  Conleil  Souverain  de  Roulüllon. 

Du  8 Mars  ij6g. 

M Onlïcur  le  premier  Préfident  a dit , qu'un  de  Messieurs  l'avoir 
prévenu  qu'il  fc  propofoit  de  déférer  à la  Cour  la. Bulle  de  Paul  V, 
connue  fous  le  nom  de  Bulle  , In  Ccenâ  Domini  : * 

Sur  quoi  un  de  Meilleurs  a dit  : 

• fi  î " : * 

MESSIEURS, 

I.’heurcufc  union  qui  règne  aujourd’hui  dans  cette  Province  entre 
le  Sacerdoce  & l’Empire , l’amour  confiant  des  Peuples  pour  la  do- 
mination fVançoifc,  rattachement  univetfel  aux  maximes  du  Royaume, 
attachement  qui  eft  le  fruit  de  la  convidion  dé  l’cfprit , de  la  per- 
luafion  du  cœur , & dont  vous  voyez  avec  Gitisfaclion  que  lé  Clergé 
fc  fait  gloire  ; tour  femblc  devoir  calmer  les  alarmes  des  Magiftrats 


Digitized  by  Google 


ua  Art.  XVII.  DES  LIBERTEZ 

Nouveau  *uc  1°  plus  important  de  leurs  fondions , U défenfe  des  droit» 

Comment  ^cr^s  l’autoricc  Royale  , & cimenter  une  union  que  le  temps  ni 
' les  circonftanccs  ne  pourront  jamais  altérer. 

Pourquoi  faut -il  qu’une  union  fi  parfaite  , qu’une  union  réelle  foit 
démentie  par  de  vaines  apparences  , par  une  inutile  cérémonie , par  la 
publication  d’une  Bulle  odieufe  de  Paul  V,  connue  fous  le  nom  de 
Bulle  In  Corna  Domini , qui  cil  renouvellée  tous  les  ans  dans  les 
Eghfes  paroiftiales;  Bulle  qui  cft  en  contradiction  avec  les  enfeignements 
de  l'Egide  , avec  là  pratique  , avec  les  fentiments  de  tous  les  coeurs , 

& qui  ne  peut  fervir  aujourd’hui  qu’à  affliger  le  Citoyen  par  lès 
attentats  fur  l’autorité  Royale  , & le  Chrétien  par  le  mépris  auquel 
il  cft  forcé  de  (ê  livrer  pour  les  cenfures  qu'elle  prononce  ? 

Quoi  ! cctre  publication  qui  (epare  du  foin  de  I Eglifo , & les  Mi- 
niffres  qui  la  fervent  , & les  Magiffrars  qui  défendent  fes  droits , Si 
la  plupart  de  ceux  qui  font  Tes  plus  fidèles  enfants  ; cette  publication 
renouvellée  tous  les  ans  dons  un  lieu  fi  rcfpcétablc,  en  un  jour  fi  fo- 
lemnel  , en  un  jour  où  nous  ne  nous  occupons  que  des  Myftercs 
d’ Amour  Se  de  Charité,  qui  nous  ont  tous  appellés , fans  diftinétion, 
pour  ne  former  qu’un  même  peuple , fous  l’autorité  du  même  Chef  î 
cette  publication  faite  avec  ‘tant  d'apparat , au  milieu  des  pompes  fu- 
nèbres dont  l’Eglifc  fe  parc , panni  fes  chants  lugubres  j cet  acle  (? 
lèrieux  en  apparence  , n cft  qu’une  froide  déclamation , un  vain  fpec- 
tacle , une  publication  politique , par  laquelle  l’Eglifc  (omble  exiger 
une  obéiffancc  quelle  défâvouc. 

Quel  cft  le  motif  de  cette  contradiction  dans  une  chç>fc  fi  impor- 
tante; Pourquoi  laiffcr  lubfîftcr  fi  long-temps  ce  fantôme  de  loi  dont 
l'abus  cft  notoire.  Se  qui  eft  également  contraire  aux  droits  du  Roi, 
aux  vétitables  intérêts  de  l’Eglifc , Se  à l’autorité  légitime  de  fes 
décrets  ; 

Tels  fonc , Meflicilrs , les  fentiments  publics  & univetfcls  dont  je 
me  fais  un  devoir  dette  aujourd’hui  l'interprète.  C’eft  de  vous  fculs 
que  l'Eglife  de  cette  Province  a le  droit  d’attendre  d’être  délivrée 
‘d'un  joug  que  lui'  impofa  la  politique,  Se  qu’une  coutume  abufivc  a 
confcrvé.  C’eft  à vous  à interdire  un  a&c  fi  contraire  aux  maximes 
du  Royaume  dont  vous  êtes  les  co'nfcrvatcurs , à l'autorité  du  Roi  dont 
vous  êtes  les  dépofitaires. 

Je  me  borne  à parcourir  différents  articles  de  cette  Bulle,  Se  je  • 
crois  devoir  me  difpenfct  de  faire  aucune  réflexion  ; elles  fo  préfên- 
tent  affez.  Elle  excommunie  tous  ceux  qui  appellent  des  Bulles  Se  Brefs 
des  Papes  au  futur  Concile , fans  exception  de  perfonne  , tous  les 
Princes  qui  mettait  de  nouveaux  impôts  fur  les  Peuples,  fins  la  per- 
miffion  du  Pape , ceux  qui  font  quelque  traité  d’alliance  avec  le  Turc, 
ou  avec  les  Hérétiques  , tous  ceux  quj  appellent  pardevant  les.  Juges 

Icculius 
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Article  XVII. 

La  Bulle  In  Cœnâ  Domini  n'tjl  point  reçue  en  France. 

LE  S elaufes  inférées  en  la  Balle  de  Cœna 

Domini  , & notamment  celles  du  temps  du  ^1THOV 
Pape  Iules  II.  & depuis,  n'ont  lieu  en  France  > 
pour  ce  qui  concerne  les  libertez  & priuileges  de 
î’Eglife  Gallicane , & droits  du  Roy , ou  du  Royaume. 


Rec.  de  / 7J/ . 


Chap.  n.  iJ. 

Cbap.  7.  n,  jo.  ïj.  ic  lai 


Rec.  de  tSÿt. 


Idem. 

Idem. 


Rec.  de  / 63$. 


Cl  T A TI  O N! 
des  riuurrs. 


C1  ap.  j.  n.  13. 
jChap.  7.  o.  n. 
note. 


4} 


& 1* 


A.  rret  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  17  Mars  160 1 , rappelle 
fous  l’article  précédent  , par  lequel  défenfes  font  faites  à tous  Cures  de 
publier  aucun  Acte  préjudiciable  à l’autorité  du  Roi  Si  de  ladite  Cour , 
ni  aucunes  cenfurcs , fous  prétexte  de  la  Bulle  In  Ccena  Dominé. 

Lettre  des  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris  1 M.  le  Chancelier 
«lu  Bourg,  touchant  la  Bulle  In  Ccena  Domini , du  17.  Mars  15-56. 
“ Monfeigneur > nous  avons  trouvé  ccjourd’hui  un  petit  Livre  intitulé  : Bu  lia 
» Caence  Domini , glofé  Si  commenté  par  M.  Pierre,  Rcbuffi , Docteur 
» Rcgcnt  en  Decret  en  l'Univerfîté  de  Paris,  lequel  livre  a cfté  nouvelle  ment 
,,  imprimé  Si  cxpofc  en  vente  en  ladite  ville  : au  texte  de  laquelle  Bulle 
a avons  trouvé  pluficuis  elaufes  mervcilleufemcnt  effranges,  & contre 
» l’authorité  du  Roy  Si  de  fes  Cours  de  Parlement , ingerans  grand 
,,  fcrupulc  aux  Subjets  & Officiers  dudit  Seigneur , ainfi  que  le  fçaurez 
» trop  mieux  confidcrcr  Si  entendre  par  la  Icïture  dudit  Livre  que  nous 
»,  vous  envoyons , (igné  Si  marqué  es  endroits  qui  plus  nous  ont  (êmblé 
„ eftrc  de  confequcncc  , Si  toucher  ledit  Seigneur , fos  Cours  , Olfi- 
» cicrs , Confeillers,  Si  Subjets,  & l’Eglife  Gallicane.  Si-toft  que  avons 
» veu  ledit  Livre  au  Parquet' , nous  fouîmes  allez  en  prier  à la  Cour , 
Tom.  J.  P p 
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„ afin  de  y pourvoie,  ainfi  que  penfons  quelle  fera,  & avons  requis 
» ftue  ^evltK  tout  œuvre  , lefdits  Livres  fufient  arreftez  & faifis , 

„ parce  que  l’on  ne  fçauroit  mieux  publier  ladite  Bulle , que  de  l’im- 
„ primer  3e  publiquement  expofer  en  vente , mefmcmem  en  ce  temps  , 

„ qui  cft  Je  temps  Coince  Domini.  Et  pour  ce  que  la  matière  cft  de 
,,  confcquence  Se  importante , il  nous  a fcmblc , Monfeigneur  , que 
„ outre  le  devoir  que  en  avons  fait  à ladite  Cour  , nous  vous  en  devions 
,,  advertir , afin  (i  voyez  que  bon  foit , le  faire  entendre  au  Roy  , 

„ pour  puis  après  nous  faite  fçavoit  fon  bon  vouloir  8c  intention  , pour 
,,  y obéir  à noftrc  pouvoir,  Monfeigneur , vos  trés-humblcs  , Se  trés- 
» obcïllins  ferviteurs  , Cappel  , N.  Thibawit  , Remon. 

De  Paris,  ce  Mardy  27.  Mars  1 f j 6.  Et  au  diffus  : A Monfeigneur , 
Monfeigneur  le  Chancelier. 

Ch.  7.  n.  5 j.  Extrait  du  regiftre  criminel.  Arrêt  de  la  Cour  du  4.  Octobre  1 ç8o  , 

& la  Note.  contre  une  Buile  imprimée  Se  publiée  en  quelques  endroits  do  ce 
Royaume  fous  ce  titre  : Littera  proceffus  S.  D.N.  D.  Gregorii 
PP.  XIII.  lcd  a die  Cccna  Domini. 

Cette  Bulle  cft  la  meme  dont  il  cil  parlé  dîins  la  Lettre  que  nous 
venons  de  rapporter  , mais  rcnouvclléc , comme  il  eft  dit  ci  - après  au 
nouveau  Comment.  L’arrêt  porte  injonction  aux  Officiers  des  villes 
Epifcopalcs  de  s’enquérir  diligemment  û les  Evêques  ont  rcyu  ladite 
. ' Bulle  intitulée  : Li Itéra  proceffus  , 3c  par  qui  elle  leur  a été  envoyée  i 
de  leur  en  défendre  la  publication  , & la  où  elle  feroit  faite , de  faifir  Se 
mettre  en  la  main  du  Roi , le  temporel  des  Evêques  ou  Archevêques 
qui  l’ont  ordonnée  , avec  affignation  auxdits  Prélats  , de  comparoir  par- 
devant  la  Cour  pour  répondre  à telles  demandes , fins  & conclurions 
que  M.  le  Procureur  Général  voudra  prendre  contre  eux. 

Quant  à la  note  citée  en  preuve  , elle  donne  une  idée  des  griefs  qu’on 
trouve  dans  ladite  Buile  en  ces  tenues  : ,,  Cette  Bulle  publiée  3c  leuë 
„ in  die  Coince  Domini , dont  cft  fait  mention  dans  l’Arrcft  précé- 
„ dent,  contient  pluficurs  articles  , entre  autres  ceux-ci  : lavoir  le  2. 
,,  in  appelantes  à Papa  ad  futurum  Concilium.  Le  15.  in  offi- 
,,  ciales  Principum  fecularium  & Preelatos  qui  caufas  ecclefiajlicas 
„ à judicibus  Apojiolicis  avocant , & adores  ad  revocanda  impe- 
„ ira  la  compellunt.  Le  14.  in  judices  fcculares  qui  ecclefiafiicas 
„ perfonas  ad  fua  tribunaUa  trahunt  : qui  que  ecclefiafiicam  liber- 
„ tatem  tollunt,  vel  in  aliquo  Icedunt.  Le  1 ç.r/i  impcdientes  Pretia-, 
„ tos  ne  fui  jurifdidione  fecundàm  Cahones  & décréta  Concilio- 
„ rum,  prafertim  Tridentini  utantur.  Le  1 7.  in  imponentes  Décimas  & 
„ onera pcrj’onis  ecclefiafiicis,  Ecclefiis , Monafieriis  aut  eorumfrudi- 
„ bus.  Le  j 8.  contra  judices  fcculares  in  eau  fs  capitalibus feu  crimi- 
„ nalibus  (ontrà  Ecclefiafiicas  perfonas  fe  inferponentes.  „ Après  ces 
paroles  viennent  differentes  lettres  ou  extraits  d’hiftoircs  qui  prouvent 
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qiie  cette  même  Bulle  n’a  pas  été  plus  favorablement  reçue  dans  des 
Etats  moins  libres  que  la  France  > envers  le  Pape  , tels  que  l’Elpagne , 
Venife,  Se  l'Allemagne. 


OVtre  la  prcuuc  de  cét  article  , qui  cil  notée  en 

la  marge,  il  faut  voir  ce  qui  fera  dit  cy-aprcs  fur  CoMMFNT- 
les  articles  44.  & 78.  , m.Dv\wy. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu’une  bulle , quoy  que  publiée 
le  iour  du  Icudy  Saine!  , qui  n’a  point  elle  receuc  en  ,1^*^!.»^ 
France  par  le  Roy  & par  les  Parlemens , aufquels  il  en  faite  à Rome, 
donne  la  connoifïancc  , foit  d’aucune  confideration.  Les  BFourru*'u^“ 
confequenccs  en  font  fi  grandes  {c  importantes , que  l’on  les  François, 
n’en  peut  douter  fans  vne  manifcllc  trahifon.  Car  il  ferait  au 
pouuoir  des  ennemis  du  Roy  , qui  auroient  de  l’autho- 
rité  en  Cour  de  Rôme  , 8c  à ceux  mefmc  qui  ignorent 
les  loix  des  Royaumes , de  faire  publier  telles  bulles  que 
lion  leur  fombleroit  , qui  s’cxecuteroient  en  France  par 
des  moyens  fecrcts.  Ce  qui  changeroit  par  fuccefïîon  de 
tefnps  les  ordres  anciens  de  ce  Royaume  & aboliroit  cous 
nos  droits  8c  libertez. 

Aufli  la  Cour  de  Parlement  qui  veille  inceflàmment 
pour  la  conferuation  des  droits  de  la  Couronne , fuiuant 
cette  ancienne  maxime  8c  très  importante  , donna  Arrefl, 
le  18.  Septembre  1641.  contre  vne  bulle  qui  donnoit 
nouuellc  authorité  à celle  que  l’on  appelle  In  Ccenâ 
Domini  ; fit  defenfos  à tous  Eucfques  de  la  publier  fur 
peine  d’eltre  déclarez  rebelles  au  Roy  8c  criminels  de  leze 
Maiefté.  Faut  voir  le  plaidoyé  de  M.  l’Aduocat  du  Roy 
Talon,  8c  l’arrefl  interuenu  en  fuite  du  il.  Auril  1646. 
contre  la  Bulle  du  Pape  Innocent  X.  fur  la  rcfidence  des 
Cardinaux. 


Cét  article  note  particulièrement  la  bulle  de  Cœna 
Domini  du  Pape  Iules  II.  parce  que  le  Pape  auoit  déclaré 
vne  haine  capitale  à*  la  France.  Aufli  il  auoit  eflé  arreflé 
en  l’aflemblée  de  l’Eglife  Gallicane  tenue  à Tours  en  1?  io. 
Que  le  Roy  Louis  XII.  fe  pouuoit  fouflraire  de  l’obeyflance 
du  Pape  Iules  II.  ( appelle  par  du  Tillct  Eucfque  de 
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Meaux  en  fa  Chronique  perftdiofus  , ficeleratus  , & vecors,  ) 
fie  que  les  cenfurcs  qu’il  pourrait  prononcer  contre  le  Roy 
eftoient  nullcs  & ne  le  pouuoicnt  lier.  Ce  bon  Roy  , 
quoy  qu’il  fifl:  la  guerre  au  Pape  , ne  laillà  pas  d’eftie 
tenu  Se  réputé  pour  Pere  du  peuple  j Se  fit  battre  vnc 
monnoye  d’or  , dont  il  y en  a encore  des  pièces  dans  les 
cabinets  des  curieux  , qui  portent  d’vn  codé  ces  mots, 
LuJ.  XII.  D.  G.  Rex  Francia  Dux  Mediolani  , Êc  de 
l’autre  , Pcrdam  Babylonis  Nomen.  L’hiftoirc  de  ce  Prince , 
qu’a  écrite  Arnoldus  Ferronus  contient  au  troifiéme  liurc 
plufieurs  rencontres  allez  argues  fie  gentilles  , que  ce 
Prince  auoit  dites  fur  la  diuifion  d’entre  le  Pape  fie  luy. 
A ce  propos  Vrbain  Reuerlêy  Chantre  fit  Chanoine  en 
l’Eglile  de  Sens , fie  Docleur  en  Théologie  , en  l’hiftoire 
qu’il  a faite  des  Archeuefques  de  Sens  , a fait  cette 
remarque.  Poji  pugnam  ad  Ravennam  , cùm  ido  fœdere 
cum  Maximiliano  & Vendis  contra  Regem  Ludovicum  XII. 
Julius  Papa  II.  infiituiffet  , ut  in  Italia  contra  G allas  ad 
pulfum  angelicce  faluiationis  cum  eadem  falutatione  recitaren- 
tur  très  brèves  orationes  , quas  ipfe  diSaverat  ad  Virginem 
Mariam  : Rex  Ludovicus  à Pontificibus  obtinuit , ut  quoti- 
dit  ad  elevationem  Corporis  Chrifli  in  omnibus  Ecclefiis 
inter  Mijjarum  folemnia  ille  verjiculus  fie  decantaretur  : 


O falutaris  hojlia  , 

Quœ  cali  pandis  ojlium  , 

Ihlla  premunt  hojlilia , 

Du  robur , ferva  li liant . loco  illorum 

verborum , Fer  auxilium. 


doMuîwBne  • P°ur  Parlcr  plus  particulièrement  du  point  qui  eft 
doit  tire  pu-  touché  cy  - deflus  de  la  publication  des  Bulles  qui  le 
i)ii«  m Fran-  fajt  cn  Cour  de  Rome  , il  faut  confiderer  que  deux  choies 
avoiî  furet  <iÜ  font  requifes  pour  faire  que  les  Loix  tant  ecclefiaftiques  que 

loi. 
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ciuiles  foicnt  obfèruées.  Premièrement  qu’elles  loient  legi- 
timent  publiées , Se  puis  qu’elles  (oient  receucs  Se  miles  en  DE 
vfage.  La  publication  eft  fi  necclîairc  , que  ceux  qui  M.  Du  ru  r. 
contreuiennent  à vne  loy  non  publiée , ne  pechent  pas , 
parce  qu’ils  l’ignprent  : aufli  les  Grecs  8c  les  Romains 
auoient  vn  foin  particulier  après  auoir  fait  des  Loix , de 
les  propofer  Sc  expofer  en  public.  La  66,  Noucllc  de 
l’Empereur  Iuftinien  eft  notable  pour  le  faiét  de  la  publi- 
cation , à quoy  eft  conforme  l’vlagc  de  la  France  pour  les 
Edits  du  Roy.  Cecy  concerne  les  Loix  ciuiles.  . 

Mais  pour  le  regard  des  loix  eeelefiaftiques  qui  Ce 
publient  en  Cour  de  Rome , il  y en  a qui  tiennent  qu’il 
ïuffit  qu’elles  (oient  publiées  à Rome  , pour  faire  loy  par 
tout  où  le  Pape  eft  reconnu.  Ce  font  les  docteurs  Italiens 
qui  font  de  cét  aduis.  Mais  les  autres , comme  Panormc, 
les  François  , les  Allcmans  8c  les  Elpagnols  , 8c  Caictan 
mefme  qui  eftoit  Cardinal  , tiennent  que  la  publication 
des  Loix  eeelefiaftiques  doit  eftre  faite  dans  les  Prouinces, 

& que  ce  qui  Ce  fait  à Rome  ne  fuffit  pas. 

Ivo  Carnot.  Epift.  »8o.  Si  privilegiis  nititur  • Rcmenfis 
Ecelefia  : ilia  privilégia  apud  nos  mdla  finit , quia  nec  in 
generalibus  Conciliis  nobis  audienübus  funt  recitata  , nec  ad 
Ecclefias  nojlras  epiflolari  matuniaie  direda  , & ut  manifefiiùs 
dicamus  , nulla  nobis  familiari  vel  publicà  relations  propa/ata. 

Illius  ergo  le  gis  prxvaricatores  non  fu  mu  s , eu  jus  audi  torts 
nunauam  fuimus.  Qux  tamen  (i  audita  effet  , nihil  nobis 
obeffe  deberet.  Lex  cnim  jufla  débet  effe  t>’  pofftbtlis  , loco 
& tempori  congruens. 

Puis  que  l’Empereur  Iuftinian  a voulu  que  (es  loix 
quoy  que  publiées  en  la  ville  où  il  faifoit  (a  rcfidencc, 
chef  de  l’Empire  8c  de  tout  le  monde , 8c  où  on  affluoit 
de  toutes  les  parties  de  la  terre,  n’obligeaflent  pas  fi  elles 
n’eftoient  publiées  dans  les  Prouinces  : Pourquoy  voudroit- 
on  que  ce  qui  fe  fait  à Rome , qui  n’eft  plus  le  chef  de 
l’Empire  du  monde,  veu  qu’il  eft  auiourd’huy  diuifé  en 
tant  de  Royaumes  8c  de  Républiques , fuft  obfcrué , (ans 


I 


Comment. 

pe 

M.  Dvpvy. 
Nord.  6. 


Conc.  Latîf. 

C.  IX. 

S c(l.  14.  c.  1. 
de  Ri  forai. 


Arrlat.Conc.  I. 


3C1  Art.  XVII.  DES  LIBERTEZ 

vne  particulière  connoiflànce  j veu  mefmc  que  le  bruit  de 
la  publication  d'vnc  loy  ne  foffit  pas , mais  il  faut  qu’elle 
foit  diuulguée,  & par  vne  authorité  publique? 

L’Empereur  Iuflinian  pour  faire  obleruer  les  Loix  eccle- 
(î a fliques  qu’il  failbit , les  enuoyoit  aux  Patriarches , pour 
les  faire  Içauoir  dans  leurs  Eglilcs  x 8c  puis  les  enuoyoit 
aux  Métropolitains , qui  les  publioicnt  chez  eux  , 8c  puis 
aux  Euefques  qui  en  failbient  de  mefme. 

C’en  l’ordre  que  les  Papes  deuroient  vray  - fcmblable- 
menf  obleruer,  fbit  qu’ils  fallcnt  des  Loix  de  l’aduis  du 
College  des  Cardinaux , ou  de  l’aduis  du  Concile. 

Les  Loix  qui  fe  publient  feulement  à Rome  , font  peu 
conlidcrccs  hors  l’Italie,  8c  Ibnt  eftimccs  de  peu  deconlb- 
quence  pour  les  Eccldianiqucs  8c  les  fcculiers  , veu  que 
les  vns  8c  les  autres  pcuucnt  recourir  aux  Synodes  provin- 
ciaux qui  font  chez  eux,  8c  prendre  loy  de  là. 

Les  Conciles  generaux  nous  ont  dcligné  cet  vfage  de 
la  publication  des  nouuclles  Loix.  Le  Concile  de  Latran 
fous  Innocent  III.  ellablillànt  vne  loy  aux  Médecins  de 
conlêiller*  à leurs  malades  de  fc  confedèr  auant  que  d’auoir 
recours  aux  rernedes , ordonne  , Si  quis  Medicorum  hujus 
noflrx  conjlitutionis  , poflquam  per  Prxlaios  locorum  fuerit 
publicaia , tranfgrejjor  extiterit , 8cc.  Le  Concile  de  Trente 
lorfqu’il  parle  des  peines  de  ceux  qui  contractent  des 
mariages  clandelHns  , n’entend  pas  que  là  Loy  ait  lieu 
que  trente  iours  après  la  publication  faite  dans  toutes  les 
paroiflès. 

L'ancienne  Eglilê  a efté  li  auant  en  cette  matière  > 
qu’elle  a mefme  iugé  que  les  Canons  des  Conciles  gene- 
raux doiuent  cftre  publiez  dans  les  prouinces  pour  auoir 
leur  effet.  Plaçait  ( difont  les  Pcres  du  Concile  d’Arles 
au  P.  Silucftrc  ) à te  qui  majores  Diaeoefes  tenes  per  te 
poufjimum  omnibus  irtfinuari.  Les  Pères  du  Concile  de 
Niccc  en  vibrent  ainli  comme  il  lêvoid  par  leur  lettre  aux 
Euefques  d’Egypte,  & autres  Euefques  qui  ne  s’eftoient 
point  trouuez  au  Concile.  Le  Concile  de  Sardiquc 
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en  fit  autant , comme  il  fe  voit  par  leur  epiitre  au  Pape  ~ . 
Iules.  S.  Hilaire  parlant  de  la  condemnation  de  Photinus  vi‘  “ 
au  Concile  de  Milan  , dit , Decretum  ab  Occidentalibus  , M.  Dure  y. 
ficui  mos  pofeebat , ad  Orientales  miuitur , non  injuria  extor-  in  ftjgmcn- 
quendt , ut  nunc  agitur , ajfenfum  , fed  inftruendx  univerfo-  us' 
rum  confaeniLÆ  confuetudine.  Les  Papes  en  ont  vie  aiufi, 
foie  pour  les  poincls  de  la  Foy  , foit  pour  la  dilcipline. 

Le  Pape  Zofimc  à l’Euclquc  d’Arles.  Quam  auSoruatcm 
ubique  nos  mififje  manifeflum  efl , ut  cundis  regionibus  inno- 
tefiat  , id  quod  fiatuimus  omntmodis  ejfe  fen  andum.  Vide 
epiflolam  ç/i.  Leonis  P . ad  Tluodorum  Foroiul.  Synod. 

Agathenfi  cap.  g.  L’on  pourroit  en  remarquer  d’autres 
lieux  : mais  ceux-cy  luffilent. 

La  Bulle  In  •Ccenâ  Domtni  dit  , nonobflantibus  quibufi 
cumquc  confuetudinibns  etiam  immemorialibus  , & prafiriptio - 
nibus  quibufeumque  longijjimis.  Ce  qui  s’entend  des  cou  fi- 
tûmes  illégitimes , 8c  de  celles  qui  n’ont  point  de  fonde-  * 
ment  canonique.  Celles  qui  font  iudes  8c  légitimés  ne 
peuucnt  edre  abrogées  que  par  iniudice  8c  tyrannie.  Ce 
que  le  Pape  n’entend  pas , non  plus  aufli  de  rauir  à cha- 
cun ce  qui  luy  appartient.  Partant  ces  mots  de  cette 
Bulle  ne  s’entendent  que  des  corruptclcs  fans  aucun  fon- 
dement de  indice.  Audi  quoy  que  cette  Bulle  fe  lilc 
tous  les  ans  à Rome,  aucun  Roy,  ny  République  ne  laide 
pas  de  continuer  l’exercice  libre  de  Ion  authorité  fur  les 
perfonnes  Ecclcfiadiques  , 8c  en  toutes  autres  matières. 

Et  ainfi  cette  publication  de  Bulle  qui  fe  fait  à Rome 
tous  les  ans  die  Ctenai  Domini  , n’ed  qu’vnc  pure  forma- 
lité , 8c  qu’vne  vaine  ceremonie , en  ce  qui  regarde  les 
* Princes  , 8c  Républiques  qui  fcmblent  edre  touchez  8c 
excommuniez  par  cette  Bulle. 

M.  de  Foix  en  là  lettre  3 6.  liurc  1.  p.  377.  dit  au  Pape, 

Qu’il  efioit  befoin  que  Us  fiaiuts  & ordonnances  Ecclefiafii- 
ques  JuJJent  enregtflrées  & homologuées  és  Cours  de  Parle- 
ment , autrement  ne  prejleroit  point  laide  du  bras  feculier  , 

& ne  feroit-on  rien  executer , & en  iugeant  on  n aurait 
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l'éculicts  des  torts  & griefs  qu'ils  auront  reçus  de  la  Cour  de  R-  aie 
ôc  clic  comprend  dans  l'excommunication  les  Parlement;  & tous  autres  Nouveau 
qui  s'oppolent  à l'exécution  des  Bulles , meme  les  Procureurs  G:né-  Coumbnt, 
raux,  elle  excommunie  encore  tous  les  Juges  fëculiers  nui  f : mêlent 
de  juger  les  caufcs  bénéficialcs  ,*  les  podelloircs , les  dîmes , £■:  r.utrj; 
revenus  ou  caufcs  cccléfiaftiqucs , ceux  qui  ordonnent  la  faific  du  tem- 
porel , ou  qui  procéderont  pat  la  voie  criminelle  contre  les  Clercs; 
clic  excommunie  enfin  fans  exception,  tous  Princes  5c  Rois,  leurs  Mi- 
niftres  & Officiers  de  Jufticc  qui  impoferont  des  levées  fut  les  revenus 
des  Bénéfices  , quand  même  les  cccléfiaftiques  ficroient  offre  de  les 
payer. 

Si  des  circonffanccs  peu  favorables,  fi  des  principes  étrangers,  fi 
les  préjugés  de  l’éducation  ont  obligé  fi  long-temps  le  Confeil  Souve- 
rain à ménager  les  cfprits , il  ne  s ert  pas  moins  occupe , dès  fa  créa- 
tion, d«  moyens  convenables  pour  arrêter  les  effets  de  la  publication 
de  cette  Bulle.  La  Cour  a porte  autrefois  jufques  au  pied  du  Trône 
la  preuve  convaincante  de  fon  inexécution,  & elle  a toujours  maintenu 
les  droits  de  l’autoritc  Royale.  L’Induit  de  Clément  IX  accordé  à 
Louis  XIV  pour  la  nomination  aux  Bénéfices  confifforiaux  de  cette 
Province,  & qui  exige  non  la  publication,  mais  Iobfervancc,  mais 
l'exécution  pleine  & entière  de  cette  Bulle  , ne  lui  parut  jamais  un 
obftaclc  qui  dût  arrêter  fon  zclc.  Le  Roi  , difoient  vos  prédcceflcurs 
dans  leur  réponfc  au  Mémoire  du  Clergé  de  cette  Province , ri  avait 
aucunement  befoin  de  cet  Induit  pour  le  RouJJillon , puifque  ri  étant 
pas  une  nouvelle  acquijition , il  avoir  le  meme  droit  fur  la  nomi- 
nation aux  Bénéfices  confifioriaux , qu’il  avoit  eu  dans  le  temps 
que  cette  Province  était  fous  fa  domination  ; que , puifque  le  Pape 
accordoit  cet  induit , on  devait  le  prendre  comme  un  privilège  qui 
augmente  le  droit  de  celui  qiti  le  reçoit , mais  qui  ne  le  diminue 
point  , & cet  Induits  qui  na  jamais  été  revêtu  de  Lettres-Patentes 
adrcfièes  à la  Coût , n’a  jamais  été  regardé  comme  une  loi  qui  impo- 
làt  la  ncccffité  île  l’obfcrvet. 

Grâces  au  zclc  infatigable  des  Magiftrats  qui  nous  ont  précédé , 
cette  Bulle  ne  pourrait  dans  les  temps  les  plus  malheureux  , fournir 
aux  ennemis  de  l’autorité  Royale  des  raifbns  pour  colorer  leurs  entre- 
prifes.  C’fcft  à nous  qu’il  croit  réfervé  de  leur  ôter  jufqu’aux  prétextes. 

LA  COUR  n’a  jamais  été  dans  des  circonfiances  plus  favorables  pour 
arrêter  la  publication  de  cette  Bulle  , jamais  les  bornes  des  deux  Pui (Tances 
n’ont  été  mieux  connues,  ni  l'autotitc  Royale  plus  refpeélée  ; H n'cft 
point  d’intérêt  , il  n'cft  point  de  parti  qui  cherche  a fe  divifer  de 
l'Etat , ni  à fe  dérober  à lEmpirc  des  Loix  ; la  vérité  s’eft  fait  jour , 
l’amour  pour  le  Souverain  a confirmé  les  traces  des  anciennes  erreurs , 

Ji  conviftion  a précédé  votre  Arrêt,  Tels  font  les  motifs  qui  m’ont 

Tom.  /,  S s 
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Nouveau  cngag^ ’ Meflieurs,  à vous  déférer  la  Bulle  de  Paul  V,  connue  fous  le 
Comment  nom  ®u"e  ‘n  (~œna  Domini,  qui  cft  rapportée  dans  le  Rituel 
de  ce  Diocefe  , que  je  remets  fur  le  Bureau  Sc  je  fupplie  la  Cour 
d’ordonner  qu’il  foit  fait  Regiftre  de  mon  dire,  & d’y  délibérer. 

. La  matière  mife  en  délibération  , il  a'  été  arrêté  qu’il  feroit  fait  regiftre 
du  dire  .d'un  de  Meilleurs,  8c  que  les  Gens  du  Roi  feroient  inconti- 
nent mandes , à l'effet  de  leur  en  donner  communication , en  leur  re- 
mettant le  Rituel  contenant  ladite  Bulle , fur  laquelle  ils  donneront 
. leurs  Condulions , le  mardi  feize  du  prefent  mois  de  Mars  , auquel 
jour  la  Cour  s'eft  ajournée. 

Du  même  jour. 

Les  Gens  du  Roi  étant  entrés,  il  leur  a etc  fait  lecture  du  dire 
d’un  de  Meilleurs  : 

, Eux  retirés  : • 

Il  a été  délibéré  que  du  dire  & de  la  prélêntc  délibération , il  leur 
feroit  donné  pat  le  Greffier  copie  collationnée  dans  le  jour.  Colla- 
tionnè.  RAMON. 

Extrait  des  Regijlres  du  Conjcil  Souverain  du  RouJJillon , 
du  1 5 Mars  1763. 

CsjouRo’Hut  , les  Gens  du  Roi  font  entrés  , Sc  de  CAP  POT  » 
Avocat  Général  dudit  Seigneur  Roi  , portant  la  parole , ont  dit  ; 

MESSIEURS, 

Le  dire  d’un  de  Meflieurs , qui  nous  a été  communiqué  en  confé- 
qucnce  de  votre  Arrêté  du  8 du  courant  , ne  pouvoit  manquer 
d’exciter  tout  notre  zcle.  Le  miniftere  public  l’auroit  meme  prévenu 
ce  dire  , s’il  lui  avoic  été  poffiblc  de  penfer  que  fes  Rcquifitions 
contre  la  publication  de  la  Bulle  dont  il  s’agit , feroient  accueillies. 
Nous  nous  hâtons  donc  de  répondre  aux  vues  de  Ja  Cour , & de 
lui  déférer  cette  Bulle  fâmeufe,  dont  le  public  a déliré  depuis  long- 
temps , & attend  aujourd’hui  de  votre  autorité  l’entiere  abolition. 
Cette  Bulle  de  Paul  V,  connue  fous  la  dénomination  de  Bulle  in 
Cana  Domini , contient  , vous  le  favez  , Meflieurs , prclqu’autant 
d’attentats  contre  la  Puiflânce  des  Souverains , & contre  nos  mœurs 
en  parriculier  & nos  maximes , quelle  renferme  de  difpolïtions.  Le 
Roi  ne  feroit  Roi  que  de  nom , !i  elle  étoit  exécutée  ; difpofitions 
d’abord  dcftrudUves  en  France,  de  la  Jurifdiéfion  Royale,  Sc  de  la 
forme  judiciaire  preferite  & gardée  dans  les  Tribunaux  Eccléfiaftiqucs  ; 
foufttaâion  des  Eccléfiaftiqucs  des  Tribunaux  (celliers,  non  feulement 


Digitized  by  Google 


DE  L’EGLISE  GALLICANE.  }i} 

pour  les  matières  bcnèficiales  & poltcGoires  qui  y re-îortillcnt . mais  Nouveau 
encore  généralement  en  matière  de  crimes  , ce  qui  comprend  les  q,mment 
cas  privilégiés  > & même  celui  de  leze-majefté  par  une  fuite  ; prof- 
cri  pt  ion  des  appels  comme  d'abus  également  fccourables  aux  Clercs 
comme  aux  Séculiers.  A ces  atteintes  portées  au  droit  du  Roi  de  juger 
fes  fujets , il  en  eft  joint  d'autres  qui  attaquent  fon  Gouvernement  8c 
fi  Police  dans  le  Royaume.  Injonction  aux  Eccléliafliqucs  > de  fe  refufer 
à toutes  levées  qui  leur  feront  demandées.  Ce  premier  ordre  de  l'Etat, 
étranger  dans  l’Etat , enfant  de  l’Etat , avant  d’être  Miniltrc  de  l’Eglifc, 
redevable  à là  libéralité  des  biens  dont  il  jouit , il  ne  lui  eft  pas  permis  de 
donner , uicmc  volontairement  dans  les  néccITités  publiques , les  fecours 
qu’il  lui  doit;  encore  moins  elt-il  permis  au  Prince  de  les  exigée 
lans  un  confcntemcnc  exprès  du* Pape;  bien  plus  , . (ans  le  même  con- 
tentement il  lui  cil  détendu  de  mettre  de  nouveaux  impurs  fur  fes 
autres  Sujets.  Quoi  de  mieux  imaginé  pour  pouvoir  foulevcr  les  Peuples 
contre  leurs  Souverains.  Ce  n’ell  pas  tout , Paul  V ne  fe  contente 
pas  de  preferire  des  bornes  à la  puillancc  des  Souverains  dans  l’inté- 
rieur de  leurs  Etats,  il  en  met  encore  dans  ce  qu’exige  d'eux  leur 
politique  8c  leur  sûretç  au  deliors.  Ils  ne  peuvent  former  de  certaines 
alliances  avec  les  Hérétiques  ; delà  nos  Rois  feroient  empêchés  de 
faite  , avec  nombre  de  Princes  de  l'Empire , des  Souverains , de  Ré- 
publiques puillantes , ces  ligues  défentives  8c  ottcnllves  qui  affertnillenc 
le  repos  de  l’Europe,  & fans  lcfqucllcs  cette  partie  du  monde  ferait 
làns  ccllè  inondée  du  fang  humain.  Enfin , le  Pape  dcfpotique  exige 
de  tous  les  Princes , de  tous  les  Prélats , des  Magiltrars , en  un  mot 
de  toutes  les  pcrlonnes,  de  quclqu’état  qu’elles  foient,  une  fourmilion 
aveugle  pour  toute  forte  de  refaits  émanés  des  Souverains  Pontifes , 

' & détruit  ainlï  le  droit  de  nos  Rois , aulü  ancien  que  la  Monarchie , 
confié  à fes  Parlements  , d’examen  des  Bulles  Apoltoliqucs , & le  feul 
moyen  qui  s'enfuir  d'arrêter  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome.  Com- 
bien plus  réprouve-t-il  aulli  les  Appels  au  futur  Concile , contre  Icfquels 
l'infaillibilité  qu’il  s’arroge  • &C  ces  interdits  laxés  autrefois  fut  le  Royaume 
font  venus  le  brifer  ; temede  précieux  à la  nation  , 8c  toujours  efficace 
pour  le  maintien  d*  l’indépendance  de  la  couronne  de  nos  Rois  & 
des  libertés  de  l’Eglifc  Gallicane.  Le  feul  cxpolc  de  ces  difpolitions 
monltrucufes , fuffic  pour  fe  convaincre  de  l’abus  énorme  que  la  fuprême 
Puillancc  fpirituellc  a fait  d'une  autocitc  imaginaire  quelle  s'atttibue. 

Hé  î le  croiroit-on  G on  ne  le  lifoit , qu’elle  puniflfe  les  infraéleurs  du 
joug  honteux  quelle  impofe , de  la  peine  de  l’excommunication , peine 
x la  plus  forte,  que  l’Eglifc  ne  prononce  qu’à  l’extrémité,  contre  la  ré- 
volte & l’obltination  la  plus  confomméc  à fes  dogmes.  Monarques  , 

Princes , Evêques  , Chanceliers , Parlements , Magillrats , Procureurs 
Généraux , tous  encourent  cct  anathème  , quoiqu'il  ne  prononce  que 
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fur  des  objets  purement  temporels.  Faut- il  donc  être  furpris  fi  cette 
Bulle  a été  de  tout  temps  lins  execution  > Sc  s’il  n’en  refte  d’autre  trace 
que  celle  de  la  publication  ! Le  Clergé  lui-même  de  cette  Province , nous 
le  difons  à la  gloire , en  a reconnu  le  vuide  Sc  le  ridicule;  il  a fait 
céder  les  prétendus  Privilèges  quelle  lui  prodigue,  à la  fidélité,  à la 
foumifiion  qu’il  doit  à (bn  Roi , 8c  plus  attaché  aux  maximes  de  l'Evan- 
gile , aux  Loix  primitives  de  l’Eglilc , qu’à  des  opinions  nouvelles  8c 
ultramontaines,  il  ne  s'eft  jamais  cru  difpcnfé  de  rendre  à Céfar  ce 
qui  appartient  à Célar.  Mais  quelque  rallùrés  que  nous  loyons  à cet 
égard  de  nos  jours , la  publication  fblemncllc  qui  fe  fait  tous  les 
ans  de  cette  Bulle , pourroit  dans  des  temps  critiques , fervir  de  pré- 
texte pour  faire  revivre  des  prétentions  lcmblables  , pour  jeter  des 
alarmes  dans  les  confidences , pour  îxciict  des  troubles  que  Ion  con- 
tenu eft  capable  de  faire  naître  Se  de  fomenter.  C’cft  fans  doute  cette 
crainte  toujours  fondée , tant  que  cette  pièce  aura  une  ombre  d'exif- 
tenec  » qui  a rendu  de  tout  temps  la  Cour  fans  cclTe  active  Sc  vigi- 
lante , pour  (aifir  l’occafion  favorable  d'en  fupprimer  la  publication. 
Enfin  elle  fe  préfente  aujourd’hui  cette  occalion , nous  la  devons  à 
l’union  qui  règne  entre  le  Sacerdoce  Sc  l'Empire  , union  que  des  cir- 
conftanccs  heureufes  qui  manquoient  à nos  pères-,  vous  ont  donne 
lieu  de  cimenter,  par  les  exemples  éclatants  que  vous  vente  de  donner,  . 
Sc  d’amour  pour  notre  bicn-aimé  Monarque  , & d'attachement  pour 
les  maximes  fondamentales  du  Royaume , Sc  de  zele  pour  la  Religion. 
Quoique  la  feule  publication  d’une  Loi  n'en  prouve  pas  l’exécution  » 
Sc  qu’au  contraire  cette  formalité  , lorlque  la  Loi  n'cft  point  oblêrvée , 
ai  démontre  encore  plus  le  non  ufage , la  publication  de  la  Bulle 
In  Gocna  Domini , toute  rcjctcéc  qu’elle  cfb  dans  fon  exécution  , a 
cela  de  dangereux , qu’elle  forme  Sc  laide  dans  les  efprits  de  ceux  qui . 
en  cmcndcnc  la  lecture  , des  impredions  , des  doutes  injurieux  fur 
l'autorité  des  Papes,  qu’elle  élève  des  railonbemcnts  , des  murmures 
contre  les  ufurpations  qui  y font  hazardees , Sc  des  déridons  fur 
l’inexécution  de  ce  qui  y eft  ordonné  avec  tant  de  force  : publication 
par  conlcquenr  préjudiciable  au  rcfpcct , à la  (bumiilïon  dus  au  Chef 
de  FEglifc , Sc  qui  devient  un  fujee  de  fcandale  , dans  un  jour  où 
l’Eglife  Sc  les  Fidèles  s’occupent  des  Myfteces  les  plus  auguftes  de  notre 
lainte  Religion.  Cette  publication  d’ailleurs  faire  contre  les  règles  de 
notre  Droit  commun  , porte  la  plus  grande  atteinte  à l’autorité  Royale  , 
qui , pour  fa  propre  fureté  Sc  celle  des  Immunités  Françoifcs , a pcefcrit 
une  forme  pour  la  fulmination  régulière  des  Lettres  Apoftoliques.  Cette 
forme  dépoféc  dans  votre  Greffe , Sc  fidèlement  obièrvée  dans  votre 
Rellon , ne  fe  trouve  pas , Messieurs  , annexée  à la  Bulle  In  Cccnz 
Domini  , pour  en  autorifer  la  fulmination  , ni  Lettres  - Patcgtes 
qui  vous  en  fafient  l'adrcüè  , ni  Arrêt  de  la  Cour  qui  en  permette 
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Tcxccution.  Airifi  tout  concourt  pour  faire  celler  I’ufagc  de  la  vainc  Se 
illégale  publication  de  cette  Builc  » Se  pour  nous  fonder  à requérir 
qu’il  lort  fait  droit  fur  l'Appel  comme  d'abus , que  nous  allons  en 
interjetter.  Nous  requérons  pour  le  Roi , d’être  reçus  Appelants  comme 
d'abus  , tant  de  l’exécution  de  Ja  Bulle,  connue  tous  le  nom  de  Bulle 
In  Ccena  Domini , de  Paul  V , du  1 6 des  Calendes  de  Mai  i 609  > 
que  de  la  publication  qui  s'en  fait  toutes  les  années  le  jour  du  Jeudi- 
Saint  . dans  les  Egides  paroiilîulcs  de  cette  Province  , l'oit  de  la  dé- 
pendance du  Sieur  Evêque  d'Elne , foit  d'autres  Prélats  Séculiers  ou 
Réguliers  dans  le  Diocel'e  dcfqucls  quelques-unes  defdites  Parodies 
font  enclavées  ; & difant  droit  lur  notre  Appel  comme  d’abus  attendu 
fa  notoriété , qu'il  foit  déclaré  par  la  Cour  qu'il  a été  mal , nullement 
Si  abufivement  procédé  à la  fulmination  de  ladite  Bulle  toutes  les 
fois  qu’elle  a été  publiée  ; en  conféqucnce  qu’il  foit  fait  trés-exprefTes 
inhibitions  Se  défcnfcs  à tous  Evêques , Abbés  > leurs  Vicaires  ou  Offi- 
ciaux. Corps  Se  Communautés  Eccléfuftiques  > Se  a tous  autres  de 
rcconnoitrc  dorénavant  comme  publié,  ni  de  lire,  publier,  ou  autre- 
ment mettre  à exécution  à l'avenir,  directement  ni  indirectement , fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiflc  •être  , à commencer  du  jour  que  la 
connoifïance  de  l'Arrêt  qui  interviendra  , leur  fera  parvenue,  ladite 
Bulle  In  C'er/t >1  Domini  , fous  peine  d'être  traités  Se  pourfuivis  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  & criminels  de  Lczc-Majcffé.  Qu’il  (bit 
ordonné  de  plus  , que  tous  Curés  & Vicaires  ou  Dctlcrvants  defdites 
Paroiflès  du  rellort  de  la  Cour  feront  .tenus  de  remettre  ou  faite  re- 
mettre le  Rituel  du  Dioccfc  dont,  ils  fe  fïrvent,  au  Greffe  de  la  Cour, 
quant  à ceux  qui  font  dans  l'étendue  la  Viguerie  de  Rouilillon  5c 
Vallcfpir  ; Se  quant  à ceux  qui  font  dans  les  Vigucrics  du  Confient , 
Capfir  & Cerdagne,  au  Greffe  de  la  Jurifdiction  Royale  defdites  Vi- 
gucrics , pour  ladite  Bulle  être  enlevée  , à l’inflant , defdits  Rituels  , 
pat  les  Greffiers  fous  les  yeux  d’un  Commillairc  à nommer  par  la 
Cour  , pour  les  Rirucls  qui  feront  rapponés  à fon  Greffe  ; Se  fous 
les  yeux  des  Juges  Royaux  , pour  ceux  qui  feront  prefentés  aux  Greffes 
defdites  Vigucrics;  de  l'enlèvement  de  laquelle  il  fera  dreflé  Procès- 
verbaux  pour  demeurer  Se  être  envoyés  au  Greffe  de  la  Cour  , lefdits 
Rituels  a l'inftant  rendus  ; ce  qui  fera  exécuté  dans  la  quinzaine 
après  que  l’Arrêt  qui  interviendra  fera  publié  Se  affiché,  ou  des  exem- 
plaires remis  à peine  de  fàifïe  du  temporel  defdits  Curés,  Vicaires  ou 
Dctlcrvants  qui  n’auront  pas  (àtisfait  dans  ledit  délai , Se  d ette  informe 
fi  le  cas  y échct,  i notre  Requête  contre  tous  ceux  qui  auront  des 
Rituels , dans  lefqucls  ladite  Bulle  In  Cœna  Domini  fera  confervée. 
Qu'il  foit  enjoint  fous  les  memes  peines  à tous  les  Ordres  Religieux 
Se  autres  perfonnes,  qui  par  état  ou  autrement,  ont  en  leur  pouvoir 
lefdits  Rituels , d’en  enlever  Se  arracher  ladite  Bulle  ; qu’il  foit  en 
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outre  fait  défenfes , lors  de  la  reimpreffion  dudit  Rituel , de  l’y  inferef 

Nouveau  ^ *v  joindre*  foit  imprimée,  écrite  à la  main  ou  d’aucune  autre 
Comment  man'ere  <lue  ce  foi*»  oriqncl  effet  il  foit  egalement  fait  très-cxprdlcs 
défenfes  à tous  Imprimeurs  Se  libraires , d’imprimer  ladite  Bulle  par 
quelque  ordre  Si  tous  quelque  prétest e que  ce  puiffé  être  , comme 
aufli  a tous  Colporteurs  Si  autres,  d’en  vendre  Se  débiter  des  Exem- 
• plaire* , à peine  d’être  pourfuivi  extraordinairement.  Qu’il  foit  ordonne 
enfin  que  V Arrêt  qui  interviendra  fera  lu,  publié  Se  affiché  par-tout  où 
befom  fera  , Se  que  des  Exemplaires  dudit  Arrêt  feront  envoyés  aux 
Greffes  des  Jurifdiétions  Royales  de  la  Province  , pour  y être  cnrégiftré 
Se  exécuté,  comme  aulli  qu’il  en  (bit  envoyé  un  Exemplaire  à chacun 
des  Curés,  Vicaires  ou  Deffervants  des  ParoiiTes  du  Reffort,  Se  à chacun 
des  Supérieurs  des  Corps  Se  Communautés  Séculiers  Si  Réguliers  pour 
qu’ils  aient  à s’y  conformer. 

Eux  retirés  : 

LA  C O U R a arrêté  quelle  s’ajoumoit  à Lundi  vingt-uniemc 
du  préfent  mois  pour  opiner  Se  faire  droit  fur  lcfdrts  Appels. 

Et  ledit  jour  vingt-uniemc  du  courant,  vu  les  Conclufions  des  Gens 
du  Roi  qu’ils  ont  taillées  fur  le  Bureau;  enfcmble  le  Rituel  du  Dio- 
cefe  dépote  au  Greffe  de  la  Cour , dans  lequel  cft  contenue  la  Bulle 
de  Paul  V,  connue  (bus  le  nom  de  Bulle  In  Coena  Dominé,  en  date 
du  feizicmc  des  Calendes  de  Mai  1609,  que  la  Cour  s’eft  faic  repré- 
fentet , Si  tout  ce  qui  étoit  à,  voir  ; oui  le  Rapporc  du  Confeillcr 
Doyen  de  Cappot»  à ce  coThmis , tout  confidéré. 

4 » 

LA  COUR  a reçu  le  Procureur  Général  du  Roi  appcllant  comme 
d'abus,  tant  de  l’exécution  de  la  Bulle  connue  (bus  le  nom  de  Bulle 
In  Caen  a Dominé  > dé  Paul  V,  du  foize  des  Calendes  de  Mai  1609, 
que  de  la  publication  qui  s’en  fait  toutes  les  années  le  jour  du  Jeudi- 
Saint  dans  les  Eglifes  Paroilfialcs  du  Reffort,  foit  de  la  dépendance  du 
Sieur  Evêque  d’Elne , foit  d'aucrcs  Prélats  Séculiers  ou  Réguliers,  &: 
faifanc  droit  fur  fon  appel  comme  d’abus,  attendu  fa  notoriété  , die 
Si  déclare  qu’il  a été  mal , nullement  Si  abulivement  procédé  à la 
fulmination  de  ladite  Bulle  , Si  ce  toutes  les  fois  qu’elle  a été  pu- 
bliée , comme  étant  contraire  aux  Saints  Canons , Libertés , de  l'Eglilê 
Gallicane , aux  maximes  du  Royaume  , & à l’autorité  Royale  , en  # 
conlcquencc,  fait  tres-expreffès  inhibitions  Si  défenfes  à tous  Archevê- 
ques , Evêques , Abbés , leurs  Vicaires  Se  Officiaux , Corps  Si  Com- 
munautés EccléfialHqucs  , Séculières  Si  Régulières,  de  reconnoître  do- 
rénavant comme  publiée  , ni  de  publier , (aire  publier , ou  autrement 
mettre  à exécution  à l’avenir  , directement  ni  indirectement  > (bus 
quelque  prétexte  que  ce  puiffs  être , à commencer  du  jour  que  la 
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connoifTancc  du  prefent  Arrêt  leur  fera  par  vernie,  ladite  Bulle  In  Cæna  j^orvr 
Domini , fout  peine  dêtre  pourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos  Comment 
publie , Sc  réfractaires  aux  loix  Je  maximes  du  Royaume.  Ordonne  à 
tous  Curés , vicaires  ou  DciTcrvanrs , & tous  autres  qui  auroienc  en  leur 
pouvoir  le  Rituel  du  Diocefè,  de  faire  mention  par  note , à la  marge 
de  ladite  Bulle,  du  prélènt  Arrêt,  & du  jour  que  la  lignification  leur 
en  aura  été  faite  ; de  quoi  ils  feront  confier  au  Procureur  Général  dans 
quinzaine  du  jour  de  la  lignification , à peine  de  laide  de  leur  tem- 
porel. Fait  aulli  défendes , lors  de  la  réimprcllion  dudit  Rituel  du  Dio- 
cefè , d'y  inférer  ladite  Bulle  ou  de  l’y  joindre  , foit  imprimée , écrite 
à La  main  , ou  d’aucune  autre  manière  que  ce  foit , a peine  contre 
les  contrevenants  d’être  pourfuivis  extraordinairement  ; ordonne  que  le 
préfent  Artêt  fera  imprimé , lu  3c  publié  , l'Audience  tenant , Se  que 
Copies  collationnées  d’icclui  feront  envoyées  au  Greffe  des  Jurifdiéfions 
Royales  , pour  y être  procédé  à la  publication  & cnrégiltrcment  ï 
comme  auui  qu’à  la  Requête  dudit  Procureur  Général , ledit  Arrêt  fera 
lignifié  fuis  délai  aux  Greffes  des  Ofticialitcs,  aux  Curés,  Vicaires  Sc 
Deflcrvants  des  Paroiflès  du  Rdîort  , & à chacun  des  Supérieurs  des 
Corps  Sc  Communautés  Séculières  Sc  Régulières,  pour  qu’ils  aient  à 
s’y  conformer-,  auquel  effet  autorifè  tous  Huifücrs  ou  Sergents  fur  les 
lieux , à faire  lefdites  lignifications  : Enjoint  au  Procureur  Général  de 
tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , Sc  à fes  Subff ituts  d’en 
certifier  la  Cour  au  mois.  Fait  au  Confcil , le  vingt  Sc  un  Mats  mil  fept 
fbixantc-crois. 


Signés , M.  BON,  Premier  Prèfidcnt. 

^ M,  C A P P O T,  Rapporteur. 

Collationné , R A M O N. 

L O U I S , par  fa  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre , 
au  premier  HuiJJier  ou  Sergent  fur  ce  requis  , de  la  partie  de  notre 
ami  & féal  Procureur  Général  en  notre  Cour  du  Confeil  Souverain 
de  RoufjiUon  , nous  te  mandons  mettre  à dut  & entière  exécution 
félon  fa  forme  & teneur  , l'Arrêt  rendu  par  notredite  Cour,  le 
vingt  & un  du  courant , dont  l'Extrait  efl  ci-attaché  fous  le  contre - 
feel  de  notre  Chancellerie;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir  : cartel 
efl  notre  plaifir.  Donné  à Perpignan , le  xz  Mars  l'an  de  grâce 
* 7f>3  > 6 de  notre  Régné  le  quarantt-huitieme. 


Signé,  BON. 

Par  Arrêt  de  la  Cour , ROUMIGU1ERE. 

Collationné,  A M A T. 


/ 
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111  I I . 

A R T I C I-  E XVIII. 

Le  Pape  ne  peut  connaître  des  Droits  de  la  Couronne. 

NE  peut  le  Pape  iuger  ny  deleguer  pour 
connoiftre  de  ce  qui  concerne  les  droits  , 
prééminences  , &c  priuileges  de  la  Couronne  de 
France  , & lés  appartenances.  Et  ne  plaide  iamais 
le  Roy  de  fes  droits  & prétentions  qu’en  fa 
Cour  propre. 


Citations 
des  TREUVIS. 


Ree.  de  1731. 


Rec.  de  1631. 


C hip.  7.  n.  11.  Arc.  1.  6.[Chap.  7.  n.  ii.  Art.  1. 

& 8.  t «• 

chap.  56.  n.  I).  & 1»  noce.|  Idem. 


Rec.  de  1 S39. 


Idem . 

Cha]».  36.11.  11.  & la  note. 


es.  E Crit  de  Nog.uet  Sc  Dupleflîs  dans  la  procédure  d^Papc  Bonifacc  Vlil. 
O11  y lit  en  preuve  de  cet  article  ce  qui  fuit  aux  ^Broits  cités  , art.  1. 


Raitori 
ses  preuve». 

Cl>  7 n ta  0°  y l‘c  611  preuve  de  cet  article  ce  qui 
arc!  1. 6.  8.  Nec  Reges  Francia  fuptr  rébus , vel  juribus  quibuf  unique  tempora- 
libus,  vel  eis  adhxrcntibus,  vel  annexis,  ad  honorent , vel Jlatum  régné 
Jui  jped antibus  , vel  eis  annexis , judicitim  rccepcrunt  per  alium 
quemeumque  in  mundo  , nifi  per  fe  Ce  ctiriam  Juam.  Et  hoc  ejl 
notorium  toti  mundo  , Ce  Ecclejur  Romance  femper fuit  Ce  Bnnifacio 
fupradido.  On  voit  la  teneur  de  l’art.  6 ci-ddlùs  au  Commentaire  de 
M.  Dupuy.  L’art.  8 porte  : Item  certum  , notorium  Ce  indubitatum 
exiflit , quod  ubicumque  principalis  obligatus  , modo  quocumque , 
. cttjufcumque  Jlatûs  vel  conditionis  exij/at  , tenetur  Régi  Francia  : 

folus  R ex.  vel  curia  Jua  de  debito  cognofcit  huj'ufmodi , Ce  ipfum 
debitorcm  per  captionem  bonorum  diflringit  : Ci  tant  ipfe  , jquam 
ejus  antccefforcs , hoc  facere  ab  antiquo  confucverunt , Ce  à tanto 
tempore , de  cujus  contrario  merr.oria  non  exiflit. 

Extrait 
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Extrait  d’un  traite  des  droits  prétendus  par  les  Rois  d'Angleterre  , au  R A r POR^. 
Rovaume  de  France  , fait  fous  Louis  XL  par  Jean  de  Monflrcûi! , Dls  rllt>u> 
Prévôt  de  l’ifle  , dans  ces  termes  : » Le  Roy  ne  plaide  jamais  de  fes  ch  ( 
droits  & prétentions  quen  fa  Cour  propre.  a.  13. {cia nota 

» Et  quatre  ou  cinq  jours  après  que  nous  rentrafmes  à parler  enfem- 
N ble  de  cette  matière  , & les  Anglois  non  regatdans  ce  qu'ils  avoient 
» dit  fur  le  fait  de  la  fubmillïon  de  Cour  de  Rome  , cuiderent  faire 
» un  autre  grand  argument  contre  le  Roy  Charles  , dont  Dieu  ait 
»*  lame,  & dirent  qu’il  fit  mal  & deraifon  quand  il  fit  adjournec 
h le  Prince  de  Galles  en  fa  Cour  de  Parlement  à Paris  , & qu’il  le 
* deuft  avoir  fait  convenir  devant  le  Pape  en  Cour  de  Rome  , puif- 
tS  que  par  le  traiûé  de  Calais  , les  Roys  s’y  eftoient  fournis.  A quoy 
nous  ne  rcpliquafir.es  pas  qu’ils  Ce  contredifoient  , comme  à vérité  dire 
*»  fi  faifoient  - ils  , puifqu'ils  avoient  dit  paravant  que  deux  tels  Roys 
» ne  dévoient  nas  cftrc  foufmis  ne  jugez  par  Cour  de  Rome  : mais 
>*  nous  leur  difmes , que  le  Roy  de  France  ne  donnerait  jamais , ne 
s»  tranfporteroit  à quelque  pcrfbnnc  que  fàaft  > la  connoiflàncc  de  droits 
» Royaux  & Souverains)  comme  il  ufc  comme  Empereur  en  fon  Royau- 
„ me  > pour  quelque  ebofe  du  monde  . ne  ce  qui  touche  intereft  de  parti . 

» & fes  lujcts  , voulans  avoir  recours  à fà  fouvcrainctc  en  dernier 
» rcdbrt  > ne  ce  ne  fut  onc  le  fens  ne  l’entendement  de  ladite  fubmif- 
tt  fion  , ne  du  traiété.  » 

La  Note  cft  ainfi  conçue,  * Voyez  l’Arrcfl  de  1 590  > pour  le  Marquis 
» de  SalufTes  > contre  le  Duc  de  Savoye , qui  cft  dans  Jo.  Galle 
» queej}.  10  t.  Alex  and.  de  Irnota  in  l.  recep  tum  D.  de  jurifd. 

» omnium  judic.  glojf.  1 1.  Stylus  Curia  Parlamenti , cap.  19.  $.  7. 

» En  un  roolle  qui  cft  au  trefor  des  chartes  du  Roy , Layette  > Arragon 
» C intitulé,  Hac  funt  gravamina  , qua  dom.  Regibus  Aragonum 
» & Majoricarum  inferuntur  per  Officiales  dom.  Reg.  Francia 
K in  Baronia  Omeladefii.  En  l'article  14.  les  Officiers  du  Roy  de 
» France  refpondcnt , Tarn  de  ratione,  ut  RexFrancia  non  litiget 
tt  coram  inferiori  , & fubdito  fuo , quàm  de  univerfali  confuetu- 
m dine  totius  Regni , pro  debitis  fuis  facit  Rex  executionem  fieri 
te  ex  fe  in  terra  etiam  fubditorum. 

» Pour  le  Roy  d’Angleterre  V.  Matth.  WeJlmon.Hi/l.  Ang.  part,  1 1, 

» p • 457.  Valfmgh.  Hijl.  Angl.  fj.» 


COMM.  DB 

• «I»  • « . MDupuv, 

LA  première  partie  de  cet  article  eft  fondée  for  ce  que  ïaironi  fat  kf_ 

nous  tenons  en  France,  que  le  Roy  ne  rcconnoift  perlon-  2*5“",$ 
ne  pour  fopéricur,  non  pas  mefme  le  Pape, quant  au  temporel; 

Tom.  J.  - T t 


Il  l-IIWW» 

Comment. 

DE 

XL  D u v u y. 
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Qui  Rcx  efi , Regem , Maxime  , non  habeat.  cc  qui  eft 
amplement  examiné  & prouvé  cy  deuant  fur  l’article  4. 

Le  Pape  Leon  I V.  écrivant  à Louis  1 1 l’Empereur  : Nos  / 1 
incompeunter  aliquid  egimus  , & in  fubditis  jufice  legis 
tramiiem  non  confirvavtmus  , vefiro  ac  mijjorum  vejîrorum 
cunda  volumus  emendare  judicio . C.  nos  fi  incompeunter 
i.  q.  7.  où  Alexandre  de  Imola  a écrit  que  le  mefme  doit 
eflrc  obfcrué  in  Regc  Francorum-  non  recognofiente  fuperio- 
rem  ; quôd  judex  efie  poufi  in  fuq  caufiu 

En  vn  ancien  mémoire  Latin , qui  cft  conlcrué  en  Ion 
entier  ,•  contenant  quelques  cas  dont  la  connoiflànce  appar- 
tient à la  Iullicc  Royale.  Item  Rex  non  litigat  in  aliquo 
cafu  in  curia  alicujus  fibi  fubjedi  pro  re  fibi  in  pane  vel  in 
loto  penineme  , ut  hoc  patet  infri  in  cafib.  in  quibus  feudum 
exprefiatum.  In  mauriade  Feudis  in  11.  in  §.  Item fiplures,& 
in  §.  t3.Itemubi  plures,&  in  exemplis  fequentibus,  Procurator 
Regis , & Procurator  S.  Cornelii  de  Compendio  in  prafenti  curia 
dicebant  fi  efie  in  pofiefiione  tanti  temporis,  de  cujtts  memoria  in 
contrario  non  exiflit  apud  Remis  hominum  didi  Monafi.  S. 
Cornelii  decedentium  fine  herede  bonorum  capiendorum  propr  'tâ 
audoritate , & dicebant  Je  impeditos  in  faifina  prœdtda.  Ideo 
quod  duorum  hominum  bonorum  di3i  Monafierii  qui  fie  decefi 
Jerant , nancifiendi  & occupandi  pojfifiionem  per  Archieptf- 
copum  Rhemenfim  / velejus  gentes  juerunt  impediti,  Procu- 
ratore  didi  Archiepifcopi  petente  remifiionem  fieri  prxdido- 
rum  , ideo  quod  dicebat  didum  dominum  fuum  omnimodam 
jurifdidionem  habere  in  dida  villa  de  Remis  , quod  ideo  quod 
ténia  pars  bonorum  omnium  didi  Monajlerii  in  dtdo  loco  fine 
herede  decedent  ium  ad  Regem  peninebat , dida  cognitio  ob  cau- 
fam  prxdidam  in  prafenti  curia  rémanent  , nec  dida  remijfio 
fieret.  Item  cùm  Êpifcopus  Apamiarum  debitum  ei  per  Epifi 
copum  Tholofanum  Régi  cejfifiet  in  pane , & ob  id  Epifcopus 
Tholofanus  ad  hanc  Curiam  vocatus  fiùfiet , & didus  Evi/co- 
pus  pttiiffii  remitti  ad  judicem  fuum  Ecclefiafiicum , ob  prx- 
.mifiam  rationcm  dtdam  remifiionem  dida  Curia  reeufavit . Au 
liurc  de  la  contrbucrfè  pour  Final  entre  le.  Roy  d’Efpagne 
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8c  la  République  de  Gennes.  I’Excurfus  xvi.  porte  ce  titré. 
Jus  dicere  in  propria  caufa  nemo  potejl  , prteier  Principem 
nullum  recognofcemem  fuperiorem.  Cette  matière  eft  traitée 
en  ce  lieu  là. 

Pour  l’autre  partie , qui  eft  que  le  Roy  ne  plaide  point 
de  fes  droits  qu’en  (Il  Cour  propre.  L’article  vi.  de  l’écrit 

3ue  les  Ambaflàdeurs  du  Roy  , Nogarct  6c  du  Pleflis 
onnerent  au  Pape  Clement  V.  contre  la  mémoire  du 
Pape  Boniface  VIII.  eft  fort  exprès,  voicy  ce  qu’il  con- 
tient : Item  certum  eft , notorium , & indubitatum  , quod  in 
caujis  quibujlibet  ad  fidem  Catholicam  , vel  quee  merè  fpiri - 
tuales  nofeumur  , non  fpedantibus  qux  Rcgem  Frcmcice  tan- 
gant  , agendo  vel  defendendo , Rex  non  litigat , nec  litigare 
debet  vel  tenetur  de  confuetudine  notoria  nijî  in  Curia  Jua  , 
femper  à tanto  tempore  , de  quo  in  contrarium  memoria  non 
exiflit.  Sc  en  telle  forte  qu’il  eft  iuge  en  fa  propre  caufe  ; 
Ce  les  Doétcurs  Vltramontains  l’ont  ainfi  reconnu. 

Marie  de  Valois , Duchcllè  de  Calabre  ayant  conucnu 
d’arbitres  pour  les  differens  qu'elle  auoit  aucc  le  Roy 
Philippes  de  Valois , s’en  départit , 6c  fe  fournit  au  iuge- 
ment  du  Roy , difant  qu’il  ne  luy  fembloit  pas  raifon- 
nable  ny  conuenablc  qu’il  y euft  moyen  entre  eux.  Les 
arrefts  6c  les  iugemens  qui  le  donnent  aux  caulcs 
du  Roy  font  en  fon  nom  , 8c  fc  condamne  par  fes 
luges. 


Comment. 

dp. 

MDvpur. 


Preuve  de  la 
fécondé  partie 
de  cct  article. 

!n  aélis  in- 
ter Eonif.  VIH. 

3c  Philip. 

r *37-  k- 


Au  Ttéfor. 


C * t article  n’eft  , comm:  l’a  oblcrvc  M.  Dupuy  , que  la  fuite  55E555 
naturelle  de  l’art.  4.  des  Lib.  Si  le  Roi  n’a  point  de  fupérieur  en  fon  Nouveau 
temporel’,  ce  qui  a été  au  même  lieu  fuffifamment  prouvé,  Dieu  fcul  "Comment. 
peut  être  fon  Juge  ; ou , il  n’a  fur  la  terre  à cct  égard , que  les  Juges 
qu’il  veut  bien  fc  donner , c’eft-à-dirc , les  propres  Officiers , qui , 
comme  dit  Brillon  , Diéhon.  des  Arrêts , Ver  b.  Roi , n°.  66  , doi- 
vent leur  être  à fon  autorité.  Le  Pape  n’a  pas  feulement  le  droit 
de  juger  , ni  de  déléguer  pour  juger  , ou  pour  connoître  de  ce 
qui  regarde  les  affaires  des  fimplcs  particuliers  fujets  du  "Roi , dans 
les  cailles  même  Ecclcfiaftiq^cs , Jï  ce  n’eft  en  la  forme  dont  il  eft 

Ttij, 
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parle  ci-après  aux  an.  44  > 4f  , 4 6 , Si  qui  n’cll:  qu’une  cxtenlion  on 
modification  du  même  principe; 

Clément  Vil  répondant  à k demande  que  le  Roi  François  I lui  Gc 
de  fulpendre  par  une  Bulle  en  faveur  de  u nomination  aux  prélaturcs, 
les  Privilèges  particuliers  d'eleelion  , prétendit  que  le  Roi  ayant  été 
nommé  confctvatcur  des  Concordats  pâlies  entre  lui  & Leon  X»  S C 
étant  d’ailleurs  obligé  de  les  Cuivre , & exécuter  comme  le  S.  Siège, 
difoit-il  > n’y  manquera  jamais  de  fon  côté , il  pouvoit  être  cité  & 
contraint  à cet  effet  devant  la  Rote  de  Rome  : Ubi  déferuntur  caufct 
tonus  orbis  cognojcenda  & ttrminandœ.  Mais  on  répliqua  que  cette 
prétention  étoit  (ans  aucune  forte  de  fondement,  Se  que  jamais  Roi 
ae  France  n’avoit  plaidé  ni  à la  Rote  , ni  devant  le  Pape  à Rome. 

Jules  H qui , au  fujet  du  Concile  de  Pifc  , avoir  déjà  fait  beaucoup 
d’éclat  contre  Louis  XII , voulut  s’autorifer  du  Concile  de  Latran  pour 
prononcer  certains  monitoircs  contre  les  Partifans  de  notre  Pragma- 
tique , parmi  lcfquels  il  comprenoit  le  Roi , Sc  tout  ce  qu’il  y avoit 
de  grands  Seigneurs  dans  le  Royaume.  Les  articles  réfolus  dans  l’Alïcm- 
blée  de  Tours  , & rapportés  ci-devant  au  nouveau  Commentaire  de 
l’article  1 y > avec  tous  les  autres  principes  concernant  le  Privilège  de 
nos  Rois  , en  matière  de  cenfurcs , nous  apprennent  ce  qu’on  penfoit 
alors  de  celles  de  ce  Pape.  Après  là  mort  Leon  X fon  fuccelleur  fit 
la  même  pourfuite,  mais  avec  tant  de  ménagement  que  le  bon  Roi 
Louis  XII  n’ayant  plus  à traiter  avec  fon  ennemi , crut  devoir  ne  point 
s'arrêter  à l’abus  ae  pareille  procédure,  & il  adhéra  au  Concile  de 
Latran , pour  le  bien  commun  de  l’Eglife  & de  l’Etat.  Le  même  motif 
& d'autres  circonllanccs  facheufes  du  temps  portèrent  le  Roi  François  I 
aux  mêmes  égards  & à de  plus  grands , dont  le  fruit  a été  ce  fameux 
Concordat  qui  en  plus  d'un  article , clf  rien  moins  que  favorable  aux 
droits  du  Roi , & aux  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane.  Voyeç_  ci-aprls 
les  art.  66 , 6i. 

Comme  nos  Rois  ne  plaideht  qu’en  leur  Cour  propre , ils  font  aulïî 
dans  l’ulàge  de  n’y  plaider  que  par  Procureur , ce  qui  leur  cft  per- 
fonncl  ; car , après  la  Reine , aucun  Prince , pas  meme  un  Roi  étranger  , 
ne  peut  ulêr  en  France  de  ce  privilège , comme  il  a été  jugé  par  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Metz,  du  19  Janvier  1697,  rapporté  pat 
Augeard,  tom.  1.  ch.  : Inter  calera.  Regis  privilégia,  dit  M.  de 
Marca  , in  Concord,  lib.  y.  cap.  17.  n°.  1.  in  fin.  hoc  quoque  nu- 
meratur  folunt  Principem  per  Procuratorem  , non  aittem  proprio 
nomine  litigare,  quod  joli  augufiæ  communicatur. 

Mais  il  li  ed  pas  julqu  au  moindre  fujet  du  Roi  à qui  S.  M.  ne  permette 
de  plaider  contre  elle  en  cette  forme.  « La  Jultice  de  nos  Rois  eft 
» telle,  dit  encore  Brillon,  Vtrb.  plaider  > N”,  ro,  qu’ils  permettent 
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l>  que  leurs  fujets  la  leur  demandent  , & qu'ils  fc  mettent  en  Nouveau 
» réglé  de  procédures.  Les  adious  fe  dirigent  contre  les  Procureurs  Comment,  i 
m Généraux  > ( lefqucls  prennent  alors  une  place  au  Bureau  des  pairs  ) , 

„ & il  n’cft  extraordinaire  que  les  particuliers  réuffillènt.  4-on  a vu 
s»  plus  d'une  fois  Louis  XIV  te  condamner  lui -même.  >*  Lesjuge- 
m mens,  dit  du  Tillct , pag,  178  , • & caufes  du  Roy  , font  en  Ion 
» nom , & par  fes  Juges  il  le  condamne  quand  il  a tort,  n Belle  leçon 
d’un  Souverain  pour  ceux  d'entre  fes  (jjjcts  qui , parce  qfl’ils  font  élevés 
en  dignité  > regardent  comme  un  crime,  la  defenfe  légitime  qu'on  oppofc 
à leurs  injuftices. 

C’eft  encore  en  cette  matière  un  Privilège  de  nos  Rois , de  ne  plaider  que 
main  garnie , ce  qui  a un  objet  de  pratique,  qu’il  n'cft  pas  de  notre 
fujet  d'expliquer  ici.  Voyeç. Chopin  de  Doman.  lib.  j.  tir.  10.  in  fin. 

Lebret.  Traite  de  la  Souveraineté  , liv.  }.  cbap.  1 1 du  Luc  liv.  ). 
tit.  1.  ch.  8.  Joan.  Gall.  q.'  176.  not.  Dumoulin. 

Enfin , c'eft  ici  un  principe  qu'on  doit  bien  retenir  , parce  qu’il  cft 
la  (ourcc  d’une  infinité  d’autres.  Se  des  plus  importants:  le  Roi  de 
France  eft  fcul  Légiflatcur  dans  fon  Royaume  ; il  y exerce  fur  les 
fujets  tous  les  droits  de  l’Empire  , parce  qu'il  cft  Einp«eur  dans 
fes  Etats , comme  il  cft  dit  au  enap.  7.  n°.  }o,  du  Recueil  des  Preu- 
ves cité  (bus  l'article  4 des  Lib. , & encore  mieux  au  chap.  5 6 du 
premier  livre  du  fonge  de  Vergier.  Delà  vient  auflî  que  toutes  les  Ju- 
rifdiétions  civiles  ou  temporelles  du  Royaume , ne  font  conlîdérécs 
que  comme  un  écoulement  de  la  fienne.  Solus  Rex  facit  Confiitu- 
tiones , feu  Leges  in  Regno  Francis.  C’eft  là  le  tirre  de  ce  que 
Jean  Feraule  appelle  fon  douzième  privilège  de  nos  Rois,  & qu’il  rend 
en  ces  termes  : Duodecimum  jus  aliqualiter  refpiciens , cjl  quod 
Rex  ipfe  Jblus  facit  Confiitutiones , Jeu  Leges  in  Regno  Francia. 

And.  Barba.  C.  nemini  de  offic.  deleg.  Bald.  C.  t.  de  Conft.  Ejl 
tnim  jure  certijjimum , quàd  fi  populus  regitur  folo  Rege  , ille 
Jblus  potejl  ftatuere , concedere  & confiituere.  Confiitutio  velediBum 
ejl , quàd  tantum  Rex,  vel  Imperator  conjlituit  X.  di.  C.  confiitutio. 

Nam  falutem  Reipublicce  tticri , nulli  magis  credidit  D.  Augufii- 
nus  convenire , née  aliquem  magis  fufficere  ei  rei  , quam  Cœjarem 
Arg.  L.  1.  in  fin.  L.  x.&  L.  3.  in  princ.  de  Off.  Prafi  vigi.facit,  quia 
antiquâ  Lege  regiâ,  quee  folie  a nuncupatur , omne  jus , omnij'que 
Potefias  in  Regem  tranjlata  eft , & ficut  Imperatori  foli  hoc  con- 
venir in  fubditos , ut  L.  fin.  Cod.  de  Legi.  Jta  & Régi  , cum 
Rex  Francité  omnia  jura  Imperatoris  habeat , quia , ( ut  didum 
eft)  non  recognofeit  in  temporalibus  fiuperiorem , ut  lata  & ampla 
tfi  decifio  Angeli  de  Peru.  L.  Imperium  ff.  de  jur.  om.  Jud. 
intcWgcndo  pradiSa  complexiyi , ficus  diftributivi.  Quia  per  ejus 
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dtfiributioncm , five  feudorum  conceflioncm  poffimt  Duces , Barones. ; 
& alu  Domini  Cajlellani  non  excedendo  mitas  jurifdidionis  con- 
ceffee , facert  edida  : ut  per  Bal.  nota,  in  L.  nuüi  C.  de  Sentent. 
& interiatu.  om.  judi. 

Apud  Regem  cft  font  omnis  jurifdidionis  tcmporalis  : alii  autem 
funt  rivuli  ab  eo  dejiutntes.  Joan.  Galli.  q.  xy6.  cumnot.  Mohn. 
La  Puifl.mcc  Royale  elle-même  cft  établie  de  Dieu , de  qui  (cul  nos 
Rois  dépendent,  comme  il  eft  dj  ailleurs.  Voye\_  à ce  fujet  le  rapport 
de  M.  l'Evêque  de  Tournai , l'an.  4.  des  Lib.  Sc  fes  preuves;  mais 
particuliérement  les  réflexions  .de  MiUetot  fur  cet  objet , infr.  Tra3. 
du  délit  commun  n°.  1. 1.  Sc  9.  Traité  de  la  JurifdiéL  Criminell.  chap.  9. 
et  Le  Roi , dit  du  Tillet  au  chap.  de  la  grandeur  Sc  excellence  de  nos 
te  Rois  , a fa  Couronne  en  figure  fphérique,  circulaire  & ronde,  pour 
■se  montrer  quelle  cft  indivisible.  Car  , li  elle  étoit  divifée , elle  per- 
h droit  fadite  figure.  En  ladite  Couronne  y a des  fleurons  lignifiant  les 
te  prérogatives  Sc  droits  Royaux  1 lui  feul  appartenants,  comme  dit 
» Baldc  , Jurifconfultc , In  aulh.  hoc  amplius  C.  de  fidei  Corn.  Si 
>»  autrui  de  (a  fujettion  , de  quelqu'éfflinencc  qu’il  foit  , étoit  enduré 
h les  p«*dre , ce  ne  feroit  plus  qu’un  chapeau  , Sc  ne  feroit  couronne  * 
Foycf.  l'art.  7,  fes  Preuves  Sc  les  Commentaires. 
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Article  XIX. 


Les  Comtes  Palatins  ne  font  reconnus  en  France. 


LEs  Comtes  qui  s’appellent  Palatins  , creez  — — 

par  le  Pape  , ne  font  reconnus  en  France  PlTli0T 
pour  y vfer  de  leurs  pouuoirs  , ou  priuileges  j 
non  plus  que  ceux  creez  par  l'Empereur. 


Ru.  dt  iy3i. 


CHap.  7.  n.  j«.  Si  la  note. 
Chap.  13.  n.  II. 


Rcc.  dt  16S1. 


14m. 

Chap.  13.  n.  II.  p.  ion. 


RtC.  dt  I633.  ClTATWN. 


chap.  7.  ».  33.  & la  note. 
Chap.  13.  ».  7I.  , 


£ Xtr.üc  de  Bcncdiâi  in  Cap.  Raynutius  de  Tefiamentis , où  il  — 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouf»  en  ces  tenties  : Refilât  r a r p o r t 
Papam  in  temporalibus  legitimare  pofifie  bajlardos  credere  noh  ors  prluvii. 
debere , fi  adulationc  non  decipiatur , & maximl  in  Regno  Fran-  Ch.  7.  n.'  3 s. 
cite  legitimare  eos  Papa  non  pojfet , quoad  fiuccedendum , in  Regis  & 1*  oute' 
Prcejudicium,  qui  fiolitus  efi  certam  pattern  JucceJfionis  vel financiam , 
per  Cameram  Computorum  Parifeis  taxandam  , recipere  pro  talibtis 
legitimationibus  concedendis  , fccundàm  leges  Regni.  Unde  , non 
■fine' eau  fia  , anno  Domini  i6fit.diexi.Maii,  inter  Procurato- 

rem  regium  generalem  , adorem  ex  una  parte  , & dominum  Joan-  'TT 

nem  Navar  Militem,  Comitem  Palatinum  , defenfiorem  ex  altéra,  1 

per  Arrefium  Parlamenti  Tolofix  dichtm  fuit,  qubd  quatenus  didus 
defienfiorad  creationem  notariorum  & legirimariones  procéderai  in 
hoc  Regno  , temporalia  tangendo  , abufius  fuerat  , & contra  jurp 
Regis  interceperat.  Et  declaravit  Curia  omma  per  tum  fada , nu/la , 

Jiecnon  eum  condemnavit  ad  ea  cafifiandum  & revecandum  ; dicendo , 
quàd  nulliter  & abutendo , notarios  fdciindo' , ~Ù  legitimationts 
MuSoritato  Apoflolicd  & Imp/riali,  temporalitatem  tangendo  , revo • 
eando  Ç?  petendo  vtniarn  Régi  & Juftitia  r Et  fuit  ei  inhibitunt 
ampli ùs  uti  in  hoc  Regno  , & omnibus  illis  quos  legitimavit , & 
notariisquos  crcavit  ne  uterentur  ,fied petits  Curiam  ajfcrrcnt  litterts 
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~~  fis  talirer  concejfizs  : condcmnavitque  cumdcm  dcfenfortm  ai 

»£«*pbi°v'«T  Peats  Curium  ponendum  qiucquid  à creatis  notants  & légitimais 
rtccpcrat.  Sic  in  Arrcftis  Curix  Tolofanz  , cum  ftylo  Curia:  Molinxi 
Artic.  47.  Aufrerius  tradhtu  Arrcft.  capite  ifi. 

La  note  citée . dit  touchant  la  matière  de  notre  article  >»  Le  Pape 
x Pie  V.  pais  fa  Bulle  de  l'an  1 ft>8.  abolill  en  partie  le  pouvoir  de  cet 
x Comtes  Palatins.  Le  pouvoir  de  ceux  de  l’Empereur  cft  de  créer 
x des  Notaires  publics , & des  Juges  ordinaires  , de  légitimer  des  baftards 
x de  quelque  naiflance  ou  condition  qu’ils  foient  > les  rendre  capables  de 
x (ucccdcr  > & les  annoblir  ; ils  ont  auiïi  pouvoir  de  confirmer  des  tuteurs 
» & curateurs,  rcftituct  des  infâmes, filios  adoptant  fir  arrogant,  vtniam 
x estait  s concèdent , fervos  manumitttnt , mi  noms , & Ecclcftas  , & 
• x communiâtes  lafas  in  inttgnum  ntflituen , Dodonts  tam  in  Mtdi- 
x cina,  in  Philojophia,  quàm  in  utnoqut  J art  & Thtologia  & Licen- 
x tiatos  in  omni  facilitait  li  ci  ta , Magiflnos  atque  Pottas  Laumatos 
x entant , pnomovtm  & faetm.  Ittm  pqffimt  Jingulis  annis  miatnor 
s - ‘x  vel  quinque  hontjlis  ptnfonis  infignia  ftu  anma  concèdent  & Clar- 

is giri & htsc  omnia  ubiUbet  terrarum.  » 

Q1.13.11.t1.  Avis  de  Mrs.  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris  fur  la  Bulle  de 
la  Légation  du  Pape  Grégoire  XIV,  accordée  au  Cardinal  de  Lorraine 
l’an  1 604.  On  y lit  ce  qui  fuit  en  preuve  de  cet  article,  x L’inftitution 
, x des  Comtes  Palatins  rapportée  dans  le  17  article,  déroge  parcille- 

x ment  à l’autlioritc  du  Roy,  d’autant  que  lefd.  Comtes  créés  par  le  Pape 
x ne  font  reconnus  en  france  pour  y ufêr  de  leurs  pouvoirs  & privile- 
« w ges,  non  plus  que  femblablcs  que  crée  l'Empereur.  Et  quant  à 

x l’inftitution  des  Notaires  A po (foliques , qui  cft  dms  le  même  article 
x & au  trentième,  elle  doit  être  reftrainre  aux  matières  Eccléfiaftiques  Si 
x entre  Eccléfiaftiques.  » VoyetJ.' iir  ce  dernier  objet  l’an,  fui  v.  des  Lib. 


■c 


E feroit  admettre  vne  Indice  eftrangerc  8£  des  O Aï- 
Comment.  V j ciers  eftrangers,  que  de  reconnoiftrc  les  pouuoirs  de 
ces  Comtes  Palatins}  leurs  facultez  d’ailleurs  font  fieften- 
M. Du p u y.  ducs  6c  en  tant  d’affaires  importantes  , qu’il  n'y  a eu 
nulle  raifon  de  les  reccuoir.  Les  Docteurs  font  pleins  des 
' abus  que  cette  forte  de  gens  commettent  en  l’exercice  de 
leur  pouuoir.  Jac.  de  S.  Georgio  in  tracfaiu  Feudorunu 
Panorme  , Iafon  6c  autres. 

'■  Ceux  du  Pape  ont  efté  fort  improuuez  en  Allemagne 
pour  les  iniudices  qu’ils  commcttoient , comme  l’on  voit 
in  ctnutm  Gravaminibus  Germanise , gravamine.  J.  56. 
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fi  y a long  temps  qu’on  ne  s’cft  plaint  en  France  des  abus  des  nouviau 
Comtes  Palatins  créés  par  le  Pape  ou  par  d’autres.  Et  comment  s'en  Comment. 
plaindre  ! On  n'en  voit  plus.  Il  lemblc  que  le  traitement  qu’on  fit  à 
ce  Comte  Navar , dont  parle  l'aéfc- rapporté  pour  preuve»  en  flétriflànt , 
la  gloire  de  cette  dignité , en  a fait  mépriler  julqu’au  titre  parmi  les 
François  plus  jaloux  de  l’honneur  que  de  toute  autre  chofc. 

C etoit  en  effet  une  véritable  entteprife  fur  les  droits  Si  l’autorité 
du  Roi,  que  les  privilèges  de  ces  Comtes  à qui  les  Papes  ne  pou- 
voient  donner  ce  qu’ils  n’avoient  point  eux-mêmes , jurilrli&ion  dans 
les  terres,  Si  fur  les  fujets  de  Sa  Majcfté  : ReJ1.it  Papam  in  tempo - 
ralibus  legitimare  pojjc  Baflardos  credere  non  debere , fi  adula- 
tione  non  decipiatur.  Loc.  Cit.  Suivant  la  définition  que  les  Auteurs 
nous  donnent  des  Comtes  Palatins , ils  ont  été  conftitués  principale- 
ment pour  corriger  les  prévarications  de  certains  Officiers , Si  pour 
lever  les  tributs  dans  les  Provinces  : Cornes  Palatinus  dicitur  qui 
citrjm  gerebal  prxcipuam  lit  rcmijfomm  notariorum  , & judicum  ne- 
gligentiam  arguent , & à province  ale  bus  tributa  exigent,  fi*  conjueta 
depofeent,  fed  pracipuè  jujfus  ejl  ut  Judicibus , fi*  eorum  Officia. - 
iibus  preecepto  imminent , 6*  fuperejfet.  Lexic.  Calvin. 

On  font  bien  que  les  Papes  ne  peuvent  commettre  pour  l'exercice  de 
pareilles  fonctions,  que  dans  leurs  propres  Etats  ,'ou  dans  ceux  qui  rccon- 
noiflent  leur  autorité  civile.  Il  en  faut  dire  autant  des  privilèges  exorbitants 
qu’ils  ont  accordés  à ces  mêmes  ,•  & à d’autres  Officiers , comme  de 
légitimer  bâtard,  élever  au  grade  de  Docteur,  cséer  Notaires,  reftiraer 
en  entier , &:c.  contre  lciqucls  le  Concile  de  Trente  fut  oblige 
de  faire  le  décret  fuivanr , pour  la  confcrvation  des  droits  des  Ordinaires. 

» Comme  on  voit  tous  les  jours  que  les  privilèges  & exemptions 
n qui  s’accordent  à plufieurs  perfonnes  fous  divers  titres,  caufent  beau- 
» coup  de  trouble  aux  Evêques  dans  leur  jurifdidion , & fervent  d’oc- 
» cafion  aux  exempts  de  mener  une  vie  plus  licencieufc,  le  fainr  Con- 
» cile  ordonne  que , s’il  arrive  qu’on  trouve  bon  quelquefois  pour  des 
» caufcs  juftes , confidérablcs , Si  prcfque  inévitables  a 'honorer  qucl- 
» ques  perfonnes  des  titres  de  Protonotaires  , d'Acolytes , de  Comtes 
,,  Palatins,  Chapelains  Royaux  , ou  autres  pareils,  foit  en  Cour  de 
» Rome  ou  ailleurs , ou  bien  d’en  recevoir  d’autres  en  qualité  d’Oblats 
» ou  de  Frères  Donnés  de  quelque  manière  que  ce  foit , en  quelque 
„ Monafterc , ou  fous  le  nom  de  Frères  Servants  des  Ordres  de  Chc- 
„ valicrs , ou  Monaftcrcs , Hôpitaux , Colleges , ou  enfin  fous  qucl- 
» qu’autre  titre  que  ec  foit , on  ne  doir  plus  entendre  que  par  ces  pri- 
,,  vileges  on  ôte  rien  du  droit  des  Ordinaires,  de  forte  que  ces  per- 
n fonnes  à"  qui  tels  privilèges  onc  été  accordés , ou  le  feront  1 l’avenir , 
t,  foient  moins  fournis  auxdits  Ordinaires  comme  délégués  du  Saint 

Tom.  1.  ' V v 
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„ Siégé  en  toutes  chofes  généralement.  Sc(T.  14.  cap.  w.  de  Rcf.  , 
Chacun  lait  que  cette  dernière  claul'e  inférée  dans  plufieurs  autres  Décrets 
du  même  Concile  cft  comme  non  obvenue  en  France. 

Ce  Concile  nous  apprend  donc  que  fi  le  Pape  pour  certaines  caufcs 
juftes  S:  ptefquc  inévitables  trouve  bon  de  faire  des  Comtes  Palatins  > 
ce  doit  être  lans  préjudice  de  perfonne. 

Le  Pape  Pic  V.  publia,  l'an  1 ç 68  , une  conftitution , par  laquelle 
il  révoqua  nommément  le  privilège  qu’avoient  ces  Comtes , d’élevot  au 
grade  ae  Docteur , à l'effet  de  pouvoir  pofléder  les  dignités  Sc  béné- 
fices cccléfialliqucs  qui  le  demandent. 

Cette  dernière  loi  n’étoit  pas  néccflàirc  pour  la  France  » où  les  Gradués 
par  les  Papes  eux-mêmes , ne  lont  point  reconnus  > fuivant  l'art.  37  des  Lib. 
qu’il  faut  voit , aufiï  bien  que  les  autres  ci-après , dans  lcfqucls  il  cft  établi 
que  le  Pape  ne  peur  légitimer  bâtards , reftiruer , ni  rien  faire  de  tout 
ce  qu’ils  permettent  à leurs  Comtes  Palatins  > ainfi  nommés , à l'imitation 
des  Comtes  du  Palais  des  Empereurs  anciens  ou  modernes  > Cornes 
Palatii , c’eft -à-dite  , qui  accompagne  le  Princa  dans  Ton  Palais. 

Du  Tillct,  au  chap.  des  Rangs  & Grands  de  France  . nous  apprend 
que  les  anciens  Comtes  du  Palais  de  nos  Rois  avoient  quelques  pré- 
rogatives , & meme  une  certaine  jurifdiûion  dont  on  voit  encore  les 
vertiges  dans  celle  du  Grand-Mairre , ou  Prévôt  de  l'Hôtel  ; mais  on 
ne  voit  pas  qu’ils  aient  jamais  joui  d’aucun  de  ces  énormes  privilèges 
qu’on  a accordés , au  préjudice  en  quelque  lo rtc  de  l’autorité  Souve- 
raine , aux  Comtes  Palatins  de  .Rome  ou  d'Allcmaraic.  Voye[  > tou- 
chant ces  derniers , le  Diélionnairc  de  Trévoux  , Verb.  Comtes. 

Au  refte , il  n’eft  pas  plus  queftion  en  France  de  Protonoraircs 
Apoftoliqucs , Acolytes,  que  de  Comtes  Palatins.  Voye\_  le  Diction- 
naire de  Droit  Canonique.  Verb.  Protonotaire, 
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Article  XX. 


Les  A3es  des  Notaires  Apoftoliques  n emportent  hypotheque. 

• • 


LEs  Notaires  Apoftoliques  ne  peuuent  receuoir 
contrats  de  chofes  temporelles  & profanes 
entre  les  fuicts  du  Roy  : & ne  portent  les  contracte 
par  eux  receus , comme  ventes , échanges  , dona- 
tions , & tels  autres  ; aucune  hypotheque  fur  les 
biens  aflîs  en  ce  Royaume , mais  font  reputez  lins 
effet  pour  ce  regard. 


Pithot. 


Rec.  de  1 73 1. 


Chap.  7.  n.  4).  St  la  note. 
Chap.  aj.  n.  jt.  ji.  »t. 
Chap.  3«.  n.  18.  je  la  note. 


Rec.  de  1631. 


Idem. 

Idem. 

Chap.  3 6.  p.  1401.  S:  la  note. 


Rec.de  1639. 


Chap.  7.  n.  J7.  St  la  note. 
Chap.  a;,  n.  47.  jo.78. 
Chap.  34.  n.  1 6.  lins  note. 


Citations 

DES  PREUVES. 


E Xrrait  de  l'Ordonnance  du  Roi  Ourles  VTH.  de  l’an  1 490.  in  flylo 
Curies  pag.  1 9f  : Prohibition  efl  fubjeSis  nojfris  Laids  ne  habeant  Rapport 
pajfdri  , ici  recipi  facere  contraclus  eorum  per  Notarios  ApoJIo - DIS  meuves. 
licos  , Impériales,  vel  Epifcopales , in  materiis  temporalibus  & Chap.  7.  n.  45. 
profanis , aliaqui  milia  fides  adhibebitur  , reputabuntur  nulli  , (j  & ^ lloK- 
nullims  valons.  Prohibitum  ejl  etiam  ne  gentes  Ecclefue  eficiantur 
Notarii  Regri  vel  Curice  jeecularis  ,fub  poena  antedicla. 

Quant  à la  Note , clic  eft  ainfi  conçue  « Les  obligations  paflées  par 
»>  Notaires  Apoftoliques  ne  font  fujettes  à aucune  provifion.  Car  l’Evef- 
»»  que  n’cft  Seigneur  de  fonDiocelè,  mais  le  Roy.  Arrcft  du  11.  May 
» 1553.  Arrcft:  du  1.  Janvier  1411.  défendu  aufdits  Notaires  de  faire  des 
» inventaires.  Arrcft  du  4.  Juillet  1491.  juge  qu'une  prefentation  au 
» Parlement  cftoit  nulle,  en  vertu  d’une  procuration  police  par  un  Notaire 
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Ch.  ij.  n.  ji. 


0.51. 


n.  81. 


Cn.  )«.  n.18. 
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» Apoftolique.  Jo.  Calli  qaeefi.  a.  5 g.  ibi  Malincciis.  Arreft  du  mois 
» de  Juin  if 69.  Teftament  reccu  par  un  Notaire  Apoft.  déclaré  nul. 

» \.  Boerius  decifi  14 2.8c  i?f.  Cou  (lûmes  de  Berry,  tit.  3.  art.  a.  de 
» Poiélou,  art.  384.  Angoulcfmc, art.  38.3  9.  Bretagne, ait.  9 7. Bar,  atr.  64. 

» de  Troyes , arc.  74.  Sens,  |art.  131.  ©rleans,  art.  43 1.  Il  y a fcmblablc 
>»  Ordonnances  Portugal.  Ordonnance  de  Portugal, libro  t i.titulo  1 o. 

» $.  a.àNapl  es.  Arreft  delà  Cour  de  Naples  dans  l'Interprète  des  Ordon- 
» i^mccs  de  Naples , tir.  de  fide  infiniment.  Se  pragmatique  pour  ledit 
» Royaume  du  dernier  O&'obre  1571.  aux  fors  Se  Couftumes  de  Beam. 

» Rubrica  de  Notants , art.  r o.  il  y a mefmc  Ordonnance.  Ordon- 
» nance  de  René,  Comte  de  Provence,  de  l’an  1438 , par  laquelle  il 
» défend  aux  Notaires  Impériaux  & Apoftoliques  dïnftrumentcr  cn 
» choies  temporelles.  Ladite  Ordonnance  cflp  au  livre  intitulé , Statu  ta 
» Aquenfis  Cun a fiubmifiionum . En  l'Arreft  du  Confeil  di  Pregadi 
» de  Venife  , du  cinquième  Octobre  atfix  , il  y a ces  mots:  Corne 
» parimente  non  pojfano  à modo  alcuno  ejfer  créait  Nodari , ne 
>*  Dottori  nello  Jlato  nojlro  da  chi  fia  che  havejfe  autorità  per 
» Privilegio  d'altri  Principe.  •* 

Arrêt  de  vérification  du  4 Décembre  1 f 42  , fur  les  facultés  du 
Cardinal  Sadolet , Légat  cn  franco , où  l'on  trouve  cn  preuve  de  cet 
article  la  elaufe  fuivante.  » Ne  ufera  aufli  des  reftirutions  cn  entier  ou 
» refeilions  de  Contraâs faits  entre  gens  Laïcs,  ou  fur  matières  réelles , 

» bien  que  les  contraélans  fuftênt  petfonnes  eccléfiaftiqucs  : ne  parcil- 
»,  lemcnc  fur  les  Contracte  pâlies  entre  quelconques  petfonnes  layes  ou 
» eccléfiaftiqucs , contcnans  (impies  obligations  pcrlbnnelles  , fi  lefüits 
» Contrats  fonc  rcccus  par  Notaires  ou  Tabellions  Se  fous  feel  Royal , 

» ou  autre  (cculicr  : mais  feulement  ufera  de  la  iàculcc  de  reftituei 
» cn  entier , ou  refeinder  pour  le  regard  des  Contrats  faits  entre  per- 
» formes  eccléfiaftiqucs,  ou  entre  laïcs  & clercs  , contenant,  lïmplcs  . 
» obligations  perfonnclles,  & qui  feront  paflés  feulement  de  parole 
tt  pardevant  témoins  , ou  rcceus  pardevant  Notaires  eccléfiaftiqucs  fcule- 
» ment , & defquels  Contracls  la  connoiftânce  devrait  appanenir  au 
» Juge  d’Eglilè,  & non  autrement  ». 

Autre  Arrêt  de  vérification  Se  modification,  du  23  Juin  1 f 47  , fut 
les  facultés  du  Légat , Cardinal  St.  George , au  voile  d’or  , oè  l’on 
remarque  la  même  elaufe  que  dans(  l'Arrêt  précédent  , Se  conçue  dans 
les  memes  termes  fans  différence. 

Cette  citation  eft  exactement  la  même  que  fous  l'art,  précédent  > où 
nous  avons  rapporté  les  termes  de  fade  qui  fervent  aufli  à la  preuve  de 
celui-ci. 

Reponfes  du  Procureur  Général  du  Roi  en  la  Cour  de  Parlement 
de  Provence , au  mémoire  remis  de  la  pan  des  Ofbciers  du  Pape  • 
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l'an  iP7>  contre  les  prétendues  cntrcprifcs  fur  la  junfdittion  ecclé-  R a pm b.t 
ludique  & le  Siégé  Apoftoliquc.  L article  de  plainte  étoit  ainfi  conçu  ®ts  itiU'ts 
dans  ledit  Mémoire.  9°.  Item  prohibttur  ne  Notarié  ApoJIolici  ali- 
quos  contraclus  recipiant , feu  ali  ce  facilitâtes  auüoritate  apofioheâ 
concejfce  locum  habeant.  A quoi  le  Procureur  Général  répond  : « Item , 

„ au  ncutViemc  article  nie  que  prohibeatur  Apofiolicis  Notariis 
n contraclus  recipere  , & uti  facultatibus  auâoritate  apofiolici 
„ concejjis , en  tant  que  concerne  l’cltat  de  Nocaire  Apo'Folique , SC 
» touche  les  Gens  d'Eglifc  : mais  où  lefdits  Notaires  Apoftoliqucs  ont 
» voulu  palTcr  outre  leur  puiilincc  > & recevoir  indifféremment  tous 
»,  contracte  de  vendition  » cfchangc  & permutation , 6e  id  genus , entre 
„ les  Subjets  du  Roy , Sc  -entreprendre  fur  les  Notaires  Royaux , & 

,,  faire  chofc  au  préjudice  des  droicte  du  Roy  > confellê  les  avoir 
» empefehez.  ,, 

La  note  cft  ainfi  conçue  : « Sur  le  9 article , il  ell  à propos  de  remar- 
» quer  ce  qu’a  eferit  M.  Pierre  Pithou  fur  le  74  article  de  la  coup- 
„ tume  de  Troyes  touchant  cette  matière , que  les  contracte  palll-z  fous 
» le  fccl-  de  la  Cour  Eccléfiaftiquc  ne  pdhent  point  d'hypoteque , ny 
„ droiél  rcel  par  l’ancien  droicl  de  Franc»  , remarque  au  llile  du 
n Parlement , lit.  de  cafibus  fpecial.  de  quibus  Curia  tempor.  cogno/l 
» & Joan.  Faber.  $.  fi  verà  infiit.  de  fatifdat.  & ne  liant  fujets  à 
„ aucune  garnilon  de  main  , fuppofé  qu’ils  fullent  in  forma  probante , 

linon  és  Cours  d’Eglilc  & non  ailleurs.  Car  l’Evcfquc  n’cft  feigneur 
>,  de  fon  Diocefe,  ains  le  Roy,  ou  autre  Seigneur  temporel  par  l’an- 
,,  cicnne  coullumc  de  France,  recitée  per  Joan.  Andr.  C.  càm  EpiJ- 
» copus  de  officio  ordinar.  in  6.  Et  ainfi  fût  arrefté  en  la  grande 
,.  Chambre  des  Enqueftcs  aptes  en  avoir  entendu  l’advis  de  la  grande 
„ Chambre  Sc  de  la  Tournelle  ,en  un  procès  entre  Claude  Laurcntin, 

>.  & Anne  Bulliadc,  le  14  Mors  1554.  ,, 


LE  s preuues  de  cét  article  font  claires  & entières  dans 

les  chapitres  notez  en  marge.  Comment. 

V.  du  Moulin  fur  l’Edit,  des  petites  dates  p.  17.  &C  x8.  de 
Sc  p.  41.  CaroL  de  Grajfalto  lib.  de  Régal,  cap.  8,  M.  Du  pu  y. 

Par  arreft  du  Parlement  de  Rouen  du  3.  Aouft  15x7.  sii*smtei». 
pour  vn  breuet  pafle  en  Cour  d’Eglifc  , il  cft  dit  que  “ “oiikuîité 
ledit  Breuet  ne  prendra  priorité  fur  le  fief  lay  , que  du  porte  hvpathe- 
iour  que  la  rcconnoiflance  en  a efté  faite  par  l’obligé  en  SUî- 
Cour  layç  fçulçuiçnt  ; combien  que  long  temps  auant  il  y 
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euft  eu  (cntcncc  donnée  en  Cour  d’Eglifê  pour  laTommc 
Comment.  contenuë  audit  breuet  & qdfc  fur  la  preference  fur  aucuns 
MD u p0 y deniers  à vn  decret,  que  le  contrad  pafle  deuant  le 
luge  lay  poftericurement  leroit  préférable  audit  breuet. 
ledit  arreft  donné  entre  du  Mont  8c  de  la  Folle. 

y.  Rebuff.  in  TraSatu  de  literie  obligatoriis  artic.  a. 
n.  37* 


L”  Pour  bien  entrer  dans  le  fens  de  cet  article  , il  faut  (avoir  l’ori- 
Nouveào  gine  & l’hiftoire  des  Notaires  Apoftoliques,  ce  qu’on  trouve  allez  au 
Comment.  long  dans  le  Dictionnaire  de  Droit  Car».  Verb.  Notaires.  11  fuffira 
d’oblerver  ici  que  l’Edit  de  1347,  & les  quatre  premiers  articles 
de  l’Edit  de  1 ffo  , expliques  par  l'Edit  de  1637»  & la  Déclaration 
de  1646,  ont  fervi  à régler  l’état  Ce  les  fondions  des  Notaires  Pa- 
paux Ce  Epifcopaux , comme  on  les  nommoic  alors  » jufques  à l’Edit 
du  mois  de  Décembre  1 e>  9 1 , par  lequel  Louis  XIV  renouvcllant  tous 
ces  réglements , par  rapport*au  devoir  Ce  aux  obligations  de  ces  No- 
taires envers  le  public , Üten  crée , Ce  réunit  en  meme  temps  l’office , 
fous  la  dénomination  générale  de  Notaires  Apojiolupies  à celui  des 
Notaires  Royaux,  pour  l’exercer  avec  les  attributions.  Ce  dans  les  termes 
preferits  par  les  dix-neuf  articles  de  cette  Ordonnance. 

C’eft  depuis  ce  temps  qu’on  n’a  plus  vu  de  Notaires  Papaux  ou 
Epifcopaux  dans  le  Royaume;  il  cfl  meme  arrivé  que  ces  nouveaux 
offices  de  Notaires  Apoftoliques  créés  pat  l’Edit  de  i6ÿi , n’ont  pas 
été  mieux  apperçus.  Les  cent  treize  Notaires  du  Châtelet  de  Paris  en 
obtinrent  pour  eux  une  fuppreffion  particulière  , par  Edit  de  169;. 
Peu  de  temps  après , les  Notaires  de  Lyon  en  firent  autant , ainfi  que 
les  Notaires  Royaux  de  plufieurs  autres  Villes  du  Royaume,  en  forte 
qu'il  y en  'eut  très-peu  qui  Ce  mirent  en  devoir  de  fc  faire  expédier 
les  Lettres  Patentes,  dont  prie  l’art.  14  du  meme  Edit;  encore  même 
ceux-ci  furent-ils  pour  la  plupart  rembourfés  de  leur  finance  par  le 
Clergé  dans  chaque  Diocefe,  où  la  Cliambrc  leur  a fubftieué  des  Com- 
mis particuliers. 

Mais  ces  derniers  font  demeurés  prcfque  fans  fbnéHons , parce  qu'à 
l’exemple  de  ce  qui  fe  pratiquoit  à Paris , à Lyon  , & ailleurs , on  crut 
par-tout  pouvoir  de  meme  s’adrerter  aux  Notaires  Royaux , non  feule- 
ment pour  les  Procurations,  ad  refignandum , que  l'Edit  de  1 69 i 
permet  de  palier  devant  un  Notaire  Royal  , à quatre  lieues  de  Paris , 
mais  pour  tous  les  aftes  Eccléfiaftiques  mentionnés  en  l’Edit  de  1691  > 
de  quoi  les  Parlements  n’ont  point  fait  nullité.  La  déclaration  meme 
de  1737  , qui  règle  II  étroitement  la  forme  des  procurations  ad  re- 
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fignandum  , fans  rappellcr  la  difpofition  dudit  Edit  de  1695  , ne  (ait 
à cet  égard  aucune  dirtin&ion , & l'on  ne  poule  pas  auffi  à en  faire 
dans  la  pratique.  C’eft  un  ufage  prcfquc  général  en  France , qûc  tout 
Notaire  Royal  y fait  fonctions  de  Notaire  Apoftoliquc».  en  quelque 
forme  que  fes  provitïons  (oient  conçues.  11  n’y  a que  les  Financiers  qui, 
pour  le  paiement  de  la  Paulette , diftïnguent  encore  avec  attention 
parmi  les  offices  créés  par  l’Edit  de  1691.  ceux  qui  ont  été  fupprimes 
expreflêment  pat  le  Roi , ou  rcmbourles  de  Ion  autorité  , d’avec  les 
autres  qu’ils  prétendent  toujours  également  fournis  au  droit  annuel , 
à caufe  de  l’heréditc  dont  les  po (Meurs  jouiftent  ou  doivent  Si  peuvent 
jouir. 

Et  voilà  donc  comment  cet  article  de  nos  Libertés , autrefois  fi  inté- 
reflànt  , par  la  vogue  Si  le  crédit  des  Notaires  d’Eglife , ( les 
Laïcs  contractants  (bus  leur  feel  étoient  jufticiablcs  du  Juge  Ecclcfiaf- 
tique  , comme  le  difent  les  elaufes  des  Arrêts  cités  en  preuve) , eft  de- 
venu prefqu’inutile  aujourd’hui  , où  l’on  en  diftmgue  à peine  le  nom. 
On  doit  cependant  en  faire  toujours  ufage , par  rapport  aux  jugements 
des  Officiaux  qui  n’étant  nommés  & pourvus , comme  ces  anciens 
Notaires,  que  par  la  même  puidânee  cccléfiaftiquc,  n’emportent  hy- 
potheque fur  les  biens  du  débiteur  condamné  , que  du  jour  qu'ils  ont 
été  reconnus  8c  vérifiés  en  Cour  Laïque.  Voye\_  ci-dcjfus  le  Com- 
mentaire de  M.  Dupuy.  « L’Official , dit  l’Additeur  en  la  Bibliorbcq. 
Canon.  Verb.  Official , ne  donne  point  hypotheque  par  fes  jugements , 

,,  d’autant  que  l'hypothequc,  comme  réelle,  dépend  de  la  petfonne  publi— 

„ que , que  le  Roi  a autorifé  pour  conftitucr  cette  hypotheque  du  con- 
„ lentement  des  contractants.  U s’enfuit  delà  pareillement  que  le  Notaire 
,,  Apoftoliquc  ne  peut  donner  l'hypothequc  par  les  aétes  qu’il  reçoit;  car 
» nous  ne  fuivons  pas  les  Loix  Romaines , par  Icfqucllcs  la  (impie  Sc 
»,  privée  convention  des  Parties  donnoit  l'hypothequc , lins  le  minillcre 
„ public  d’aucuns  Officiers  : Quia  infiniment*  conficiunt  non  audore 
» Principe,  fed  Pontifict  Romano  cujus  in  orbis  Gallict  profanis 
»,  temporahbusquc  adminifirationibus  jura  nulla  fiant.  Momac  ad 
»»  L.  final,  de  Jurifdicl.  omn.  Judic.  Joan.  Fabcr  ad  legem  a 3. 

»,  Cod.  de  donat.  Chopin,  de  facra  polit,  lib.  Z. 

M.  Defpeiflès  en  dit  autant  dans  fon  Traité  des  Contrats,  part.  1. 
tir.  fcét.  1.  n°.  a,  Sc  cite  Loifcau , Trait,  du  déguerpifièment , liv. 

1.  chap.  8. n°.  9.  Automne  ad  leg.  feripturas.  IL  Cod.  qui  potior 
in  pign.  Momac  ad  L.  4-  ff-  de  pign.  & hypot. 

C’eft  fur  le  meme  principe  que  la  cédule  reconnue  devant  le  Juge 
d’Eglife,  n’a  pas,  en  vertu  de  cette  recotmoiftâncc, plus  de  valeur  pour* 
l’hypotheque  Sc  l’exécution  réelle , que  l’Ordonnance  de  1 f ; 9 , art.  1 . 1. 

3.  Sc  fuiv.,  a réduit  la  Jurifdi«ft^>n  des  Officiaütés , à la  fimple  aélioo 


Nouveau 

Comment, 
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Nouveau  p=tlonncllc  > & qu’autrcfbis  ils  n’a  voient  pas  même  le  pouvoir  de  faire 
Comment  'Aliter  leurs  décrets  en  matière  criminelle  > comme  il  cft  dit  fous 
‘ l'art.  ) } des  Lib.  Ils  font  enfin  confidcrés  fous  ce  regard , comme  les 
Juges  étrangers  du  Royaume  > dont  les  jugements  ne  iont  exécutés  en 
France  fur  fimplc  Parcatis,  que  lorfqu’ils  ont  été  rendus  entre  per- 
fonnes  étrangetés.  S’ils  intéreflent  quelques  François  , on  les  regarde 
comme  non  obvenus , & il  faut  une  nouvelle  Procédure  pour  leur  exé- 
cution. La  raifon  cft  la  même  que  nous  avons  û fouvenc  lieu  d’allé- 
guer dans  cet  ouvrage  > favoir , que  les  fujets  du  Roi  ne  peuvent  être  dit- 
traits  de  leur  jurildicUon  naturelle . par  un  privilège  de  droit  public  > 
auquel  ils  ne  peuvent  eux-memes  renoncer.  Cum  padis  privatonwt 
jus  publicum  non  derogatur,  infr.  art.  51  des  Lib.  Delà  vient  auifi 
que  par  la  Déclaration  au  6 Décembre  1707,  tous  les  contrats  pafles 
en 'pays  ou  devant  Notaires  étrangers  > ne  donnent  hypotheque  fur  le* 
Liens  de  France  , que  du  jour  qu  ils  ont  été  contrôlés  & inlinués  dans 
les  Bureaux  les  plus  prochains.  En  quelques  Parlements  on  excepte  de 
cette  demierc  loi . les  contrats  de  mariage  qui  de  leur  nature  & par  le 
droit  des  gens , fcmblcnt  mériter  créance  & faveur  chez  toutes  les  na- 
tions. Brodeau  fur  Louer  , lctt..D.  n°.  49.  Chopin  fur  la  coût.  d’Anjou 
liv.  5 , tir.  5 n°.  11.  Defpeiflcs,  Loc.  cil.  Bonifàce  tom.  1 , liv.  1. 
tit.  1 6.  n°.  6.  Voyc{  ci-dcvant  au  nouveau  Commentaire  de  l’art. 
11,  in  fin.  la  difpofirion  de  l’Arrêt  de  réglement  du  Parlement  de 
Provence  & ci-aptcs  l’art.  4f  des  Lib. 


A*r, 
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Article  XXI. 

Le  Pape  ne  peut  légitimer  Bâtarde  au  temporel. 

IE  Pape  ne  peut  légitimer  baftards  & iljcgi-. 

cimes , pour  les  rendre  capables  de  fucceder, 
ou  leur  eftre  fuccedé  , ny  pour  obtenir  offices  ic 
eftats  feculiers  en  ce  Royaume  : mais  bien  les  dif- 
penfer  pour  eftre  pourveus  aux  ordres  fàcrez  & 
bénéfices  : ne  faifant  coutesfois  preiudice  pour  ce 
regard  aux  fondations  feculieres  , ou  priuileges 
obtenus  en  faifant  icelles  par  les  feculicrs  ou  Ecclc- 
fiaftiques  fur  leurs  patrimoines  & biens  feculiers  -, 
ny  pareillement  aux  ftatuts  , couftumcs  & autres 
conftitutions  feculieres. 


Rtc.  de  t?3i. 


Chip.  7.  n.  J.  36.  & U note. 
Chap.  13.  n.  1 (.  31.  4«. 
51.  ti. 

Chap.  14.  n.  j. 


Rtc.  de  1631. 


Idem. 

Chap.  13.  n.  i«.  31.  4<. 
31.  II.  p.  ton. 

Idem. 


Rtc.  de  1639. 


Chap.  7.  n.  3.  33. 3d» Note. 
Chap.  13.  n.  1 J.  ij.  44.  jo. 

Chap.  14.  n.  I. 


R.  Efcrit  du  Pape  Innocent  III.  où  il  reconnoît  que  le  Roi  de  France 
n'a  point  de  fuperieur  au  temporel , •&  que  le  Pape  ne  peut  légitimer 
Bâtards  en  France.  Cet  a£kc  qui  a éti  employé  à la  preuve  de  l’art.  4. 
des  Libertés  fert  plus  particuliérement  à la  preuve  de  celui-ci  : il  cil 
remarquable  par  les  circonltanccs.  Guillaume,  Seigneur  de  Montpellier 
avoir  eu  pendant  fon  mariage  des  enfants  adultérins  i qui  il  vouloir 
1 ailler  fes  biens.  Il  demanda  à cet  effet  un  referit  au  Pape  Innocent. 

Tom.  I.  Xx 


PlTHOV. 


Citai  ions 
dis  r&Euvu. 


Rapport 

DIS  PREUVES. 

Ch.  7.  D.  3. 


R A P P o ».  T 
»25  Preuves 


Ch.  7.  n.  j 6. 
& la  note. 
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par  l’cntremife  de  l’Archevêque  d’Arles  , qui  infmua  dans  la  fupplique  > 
que  cette  légitimation  n’étoir  point  au  defi'us  de  la  Puiflâncc  Apoilo- 
liquc  , puifqu’cllc  l’avoit  accordée  aux  enfants  du  Roi  Philippe  Auguftc  , 
& qu’à  fon  égard  la  temporalité  n’étoit  rien , en  comparailon  du  fpin- 
tucl  dont  elle  difpenfoit  iriconttftablemem  videtur  fiquidem  monf- 
truojum  ut  qui  légitimas  ad  fpiritualcs  fiertt  a3ion.es , circa  Jecu- 
larcs  adus  lUcgitimus  rémanent.  A cela  le  lavant  Poncifc  répondit 
que  cette  dernière  raifon  n’étoit  valable  que  dans  les  États  du  S.  Siège, 
où  le  Pape  exerce  une  autorité  fouverainc  en  tout  point  : Id  autem  in 
Patrmonio  B.  Pétri  libéré  potefi  Ap.  Sed.in  qiio  & fummi  Principis 
txequitur poteflatem.  Ht  par  rapport  a l’autre  raifon  : que  l’exemple  ÿc  la 
légitimation  des  enfants  du  Roi  de  France  ne  droit  ï aucune  confe- 
quence  pour  ceux  du  Comte  > parce  que  1»  Roi  ne  rcconnoît  aucun 
lupérieur  au  temporel , ce  qui  lui  donneroit  même  le  droit  d’habiliter 
fes  propres  enfants  à tous  effets  civils , comme  étant  les  fujets  , parmi 
lefquels  ledit  Seigneur  cil  lui-mciue  compris.  Infuper  cum  Rex  ipfe 
fuperiorem  in  tentporalibus  minime  •rccognofcxt , fine  juris  alterius 
la fione  in  eo  fie  jurifdiâioni  nofirve  fubjicere  potuit , & fiubjecit.  In 
quo  forfitan  videretur  aliquibus , quod  per  fcipfium  , non  tahquam 
Pater  cum  filiis  , fed  tanquam  Princeps  cum  fubditis  potuit  dtf- 
penfare.  Tu  autem  aliis  no/ceris  fiubjacere  , unde  fine  ipforum 
forfan  injuria , nifi  praflarent  afienfum , nobis  in  hoc  fubden  te 
non  pojjes , nec  ejus  audoritatis  exifiis  , ut  dijpenfandi  fiuper  his 
libtram  habcas  facultatem.  La  conclufion  fut  un  refus  ablolu  & hou» 
nête  dans  ces  ternies  : Nec  ad pnxfcns  fuper  hoc  tuis  Precibus  annuen- 
dum  , donec  fi  fieri  potent , & culpa  levior  , & jurifdiSio  liberior 
ofiendatur , lie  et  perj'onam  tuam  Jpecialis  dileSionts  brachio  ample - 
xemur  ; fir  in  quibus  cum  Deo , & honefiate  pojfumus  , fpccialcm 
tibi  velimus  gratiam  exhiberi.  C’cft  de  cette  réponfc  qu’a  etc  pris  le 
chap.  Per  venerabilem  au  titre  , Qui  filii  fint  \legitimi. 

Cette  citation  cil  la  meme  qu’on  trouve  employée  & remplie 
fous  l’article  19.  On  y voit  l’extrait  de  Bénédiél  & l’arrêt  qu’il 
rapporte  tout  au  long  : mais  comme  il  ne  s’agit  en  cet  endroit  que 
des  Comtes  Palatins  > On  n’y  trouve  aufll  que  4a  partie  de  la  Note  qui 
y répond.  Voici  l’autre  partie  qui  regarde  perfonnellcment  les  Papes. 
» Le  Pape  ne  peut  légitimer  Bailards  & illégitimes  en  France  pour  les 
» rendre  capables  de  fucceder , ou  leur  cftre  fuccedé  , ni  pour  obtenir 
» bénéfices  Si  cftats  feculiers.  Boerius  decif.  141.  n.  4-  à decif.  197- 
k Ferault  privil.  1 y.  Rebuffc  irt  praxi  p.  588.  }8 9.  & in  Regul. 
» Cancellar.  p.  ( 10.  Eft  norable  le  grand  Arreft  de  Fcrrieres  , donné 
>*  au  Parlement  de  Rouen  le  19.  Février  1 y 07.  Coutume  de  Sens, 
n art.  }i.  Çonnefiaggio  libro  j.  dell’  unione  di  Portogdllo  dit,  que 
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A le  Pape  voulut  légitimer  Dom  Antonio  Prieur  de  Crati  , pour  Rapport 
p fucccder  au  Royaume  de  Portugal  après  la  mort  de  Dom  Sebafticn  , dis  priuvis. 
k s’il  n’cuft  cfté  empefehé  par  la  puiltânce  du  Roy  d’Efpagne  > & que 
» les  Jurifconfultcs  n’euffent  remonftrc  que  la  légitimation  du  Pape 
h eftoit  inutile  en  ce  regard.  Voyez  St.  Verbew^ium  in  Confuet. 

*♦  Hitngar.  Part.  I.tit  i o 6.  & to8.  Jajon  ConfiL  70.  nutn.  1. 
p vol.  3.  V.  Ctntum  Gravamina  Germant  a , Gravam.  g g.  6 g S.  Chap.  ij. 

Lettres  - Patentes  , du  17  Février  1 y 1 4 : portant  les  modifiez-  lS- 
dons  aux  facultés  du  Cardinal  Louis  de  Canota  Evcque  de  Tricarique . 

Légat  du  S.  Siège  en  France.  On  y trouve  formellement  la  modification 
concernant  la  légitimation  des  Bâtards  dans  ces  termes  » Fors  & excepté 
» de  légitimer  Si  habiliter  Bâtards,  nothes,  Si  autres  de  telle  ou  fera- 
is blable  qualité  , quant  aux  fuccdlionï.  h 

Lettres  - Patentes , du  14  O&obre  tyn  : portant  modifications  n.  j 
des  facultés  de  1’Archcvcquc  de  Barri , Légat  où  l’on  trouve  la  même 
reftri&ion  que  dans  les  précédentes  comme  s’enfuit  : „ Pourvcu  toutes- 
• » voyes  que  ledit  Archcvefque  de  Barri  ne  ufera , ne  fe  aydeva  de  fes-  • 

„ dites  facultcz,en  tant  que  touche  la  legitimarén  des  Baftards  pour 
» fucceder  aux  biens  temporels,  ne  en  pouvoir  diipofer  par  teftament 
» ne  autrement , qui  font  chofes  dépendantes  de  nos  droits  de  régale  Jt 
» qui  nous  appartiennent.  » 

Lettres  - Patentes  du  Roi,  du  i<î  Décembre  1 y ; 8 , fur  la  vérifiez-  a.  44, 
tion  des  Bulles  de  la  Légation  du  Cardinal  d’Yvtce  , où  l’on  trouve 
cette  claufe  conçue  à peu-près  d.u»  les  memes  termes  que  notre  arti- 
cle : „ Audi  qu’il  ne  pourra  ufer  de  la  faculté  de  légitimer  Baftards 
» Si  illégitimes  , finon  pour  dire  promeus  aux  ordres  & eftats  de 
v l’Eglile , & non  pour  les  rendre  capables  de  fucccder , ou  d’offices , 

» eftats  , & honneurs  fcculicrs  : & pourvcu  que  es  légitimations  & expe- 
» ditions  qui  feront  par  luy  faites , il  ne  dérogera  aux  fondations  fccu- 
» litres  , ou  privilèges  obtenus  en  faifant  lddites  fondations  par  les 
a,  fcculicrs  ou  ecdcfuftiqucs  qui  les  auroient  faites  fur  leurs  pafritnoi-  ■ 

» nés  Si  biens  feculiets  , & çon  fur  les  biens  de  leurs, Egtifcs  Si  Benc- 
» fiecs  : ne  pareillement  aux  couftumes  > ftatuts , ou  autres  conftituùons 
» fcculieres.  „ 

Arrêt  de  modification  , du  15  Juin  t V47  , fur  les  facultés  Si  “•  f1* 
Lettres-Pattftuesdu  Légat  Cardinal  St.  George  au  Voile  d’or  , où  l’on 
voit , comme  ci-devant , la  daulê  fuivanre.  „ Auffi  ne  pourra  u(cr  de  la 
u (acuité  de  légitimer  les  baftards  & illégitimes , finon  pour  .dire  pro- 
j*  meus  au*  faints  Ordres , bénéfices  Si  eftats  de  l'Eglifev&  non  pour 
» les  rendre  capables  de  fucceder , ou  leur  dite  fuccedé  , ny  d’obtenir 
91  offices  & drats  fcculicrs  j Si  encore  pourvcu  que  les  légitimations  SC 
« expéditions  qui  feront  faites  par  luy  pour  le  regard  dcfdits  fainéb 
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„ Ordres,  bcncficcs  & eftats  de  l’Eglifc  , il  ne  dérogera  au*  fondai 
prs  iRLLvrs.  » rions  feculicres  ou  privilèges  obtenus  en  faifant  lciditcs  fondations 
» par  les  feculiers  ou  Ecclcfiaftiques  qui  les  auroient  faites  fur  leurs 
„ patrimoines  & biens  (êculicrs  : ne  pareillement  aux  cou  (tûmes , ftatutr 
& autres  conftitutions  fcculieres.  „ 

Çhap.13,  n.li.  Avis  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  fur  la  Bulle  de 
la  Légation  du  Pape  Grégoire  XIV.  accordée  au  Cardinal  de  Lorrain 
l'an  1604.  On  y fit  entre  autres  obfcrvations  celle  - ci  , qui  fert  de 
preuve  à notre  article.  ,,  Le  pouvoir  de  légitimer  toutes  fortes  de  baftards 
„ porté  par  le  3 1.  article  pour  les  rendre  capables  des  fucccffions  pater- 
» nclles , & toutes  autres , & aulli  des  honneurs  & dignités  fcculieres  , 
n eft  pareillement  une  notable  entreptife  fur  la  Puiftancc  8t  authorité 
» du  Roy  , auquel  (cul  ladite  légitimation  appartient , pour  le  regard 
,,  dcfditcs  fucccffions,  offices  & dignités  , 3c  ne  peuvent ^cftre  dilpen- 
» (és  par  le  Pape  Ou  fes  Légats , que  pour  eftre  promeus  aux  Ordres 
» (kerez  St  pourveus  de  bénéfices. ,, 

Ch-  14.  n.  9.  Lettres -Patentes  du  Roi,  du  6.  Juin  iftfç  , fur  les  Bulles  de  la  ' 
Légation  d’Avignon  Ju  Cardinal  de  Bourbon , & Artct  en  confcqucnce 
du  Parlement  de  Touloufc  , du  10  Août  audit  an  , où  après  avoir 
défendu  toute  dérogation  aux  fondations  (éculicrcs  & privilèges  en 
dépendants  ; l’Arrêt  ajoute  : » Ne  pourra  non  plus  ufer  des  facultés  de 
» légitimer  baftards , & autres  permîmes  illégitimes  , (mon  pour  cltrc 
„ promeus  aux  facrcz  Ordres , bcncficcs , & cllats  d’Eglife , St  non  pour 
„ les  rendre  capables  de  fucccdcr , gfj  leur  efttc  fucccdé  , n’y  d’obtenir 
„ offices  & eftats  feculiers.  „ 


9 E t article  ne  peut  gueres  eftre  mieux  confirmé  à 
Comment.  V— i l’égard  dd  ceux  de  Rome , que  par  le  propre  texte 
de  du  chap.  Per  venerabilem , aux  Decretales , Qui  filii  fini 
M.  Dupuy.  legitàni. 

Au  moins,  le  Pape  Innocent  III.  qui  en  eft  l’autheur, 
sur  <|uoi  répondant  au  Seigneur  de  Montpellier,  de  la  part  de 
"L™""  qui  il  auoit  efté  (upplié  de  légitimer  lès  enfans  adulté- 
rins , à refit  de  les  rendre  capables  de  luy  fiucceder  : 
rcconnoift  ingenuement , que  ce  pouuoir  là  n’apparrenoit 
aux  Papes  , qu’au  dedans  des  terres  du  patrimoine  de 
S.  Pierre  : Id  autem  , dit-il , in  patrimonio  B.  Pétri  libéré 
pote  fl  Apofiolica  Sedes  efeere  3 in  quo  & fiummi  Pontificis 
audoritatem  exercel  , & fiummi  Principis  txequitur  potefi- \ 
laiem , 
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Que  s’il  auoit  légitimé  à l’égard  des  effets  ciuils  , Comment! 
Ja  fille  que  Philippcs  Auguflc,  Roy  de  France  auoit  eue  de 
de  la  féconde  femme  qu’il  auoit  épouféc  du  viuant  deM-Du*'»'ï< 
Csl  première  femme  : outre  pluficurs  autres  raifbns  qu’il 
en  rend  , il  n’obmct  pas  cclle-cy  j que  c’cftoit  en  confie- 
quence  de  cc  que  Philippcs  Augufte  s’eftoit  volontaire- 
ment foftmis  en  cela  d la  iurifdi&ion  : Cùm  Rex  , dit-il , 
fuperiorem  in  temporalibus  minime  recognofcat  , fine  juris 
alterius  lafione  in  eo  fis  jurifdidioni  nojtrœ  fiubjicere  potuit  : 
in  quo  vtderetur  aliquibus  , quodper  feipfium  , non  tanquam 
Pater  cum  filiis  , fed  tanquam  Princeps  cum  fubditis  potuit 
difpenfiare'. 

Bref  il  déclaré  généralement , que  fi  quelquesfois  il 
exerce  la  iurifidi&ion  temporelle  hors  du  reflôrt  du  patri- 
moine de  l’Eglifie  , ce  n’eft  pas  de  fon  propre  droit , 
mais  du  confêntement  de  ceux  qui  y ont  intereft. 

Il  y a un  article  au  cahier  de  l’Aflêmblée  de  faint 
Germain  1583.  qui  porte,  Au  Roy  fieul  appartient  anno- 
blir  roturiers  , & légitimer  bafiards  , & naturalifer  aubains 
& efirangers  par  tout  fin  Royaume. 

Benedidi  in  cap.  Raynutius  2.  parte.  Si  abfque  liberis 
moreretur.  p .66.  Confuetudo  Francité  , qua  C 1er ici  in  aSione 
reali  maxime  poffefibria  coram  judice  feculari  trahuntur. 

Vnde  fi  nunc  Papa  fpurios  oui  bafiardos  in  regno  legiti- 
mare  velltt , quo  cafu  ad  fuccedendum  in  temporalibus , vel 
alio  modo  jurifdidionem  temporalem  ufurpare  , occupare  , 
ata  quouis  modo  impedire  vel  turbare.  Rex  & ejus  Ojfi • 
çiarii  talem  interprifiam  , cùm  legitimare  in  temporalibus 
fili  Régi  pertineat , repellerent  audoritate  fua  , faltem  ad 
illam  legitimationem  , vel  alium  adumEcclefîafiicte  Jurijdic- 
tioni  non  peninentem  expeditum  nullum  refpedum  haberent  , 
imo  impetrantem  velut  jtu  & audoritatem  regiam  interverten- 
tem  punirent  : licèt  caufit  legitimitatis  fit  fpiritualis  , quia 
dependet  à validitate  vel  nulliutte  matrimonii.  Talia  enim 
attentare  vel  alla  contra  audoritatem  & regias  ordinationes  y 
fandorum  Patrum  décréta  > libertates  & privilégia  Regni  & 
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Comment . regnicolarum  , vocatur  in  Francia  & apud  nos  Abufus 
de  notonus , qui  propriè  committitur  ubi  in  a3u  qui  geritur 
• M.  Du p u y.  uÇus  nullus  eft.  L ob  quce  vitia  J.  idem  Pomponius  D, 
de  Ædi/it.  Édido  , vel  ubi  contra  naturam  akus  fit  l.  i, 
§.fciendum  eod.  lit.  Boerius  decif.  197.  art.  3. 

En  l’année  1611.  le  j.  Octob.  il  fut  fait  vn  decret  à 
Venifc  au  confeil  di  Prcgadi , qui  porte  , che  tutti  quelli 
che  nell'  auuenire  pretenderanno  farfi  legitimi  per  privilegio , 
debbano  ottenere  le  legilimaiioni  délia  Signoria  nofira  cor* 
l'autorità  di  quefio  configlio  , & non  altrimente,  ( * ) 


Nouveau  C Et  Article  Se  ceux  qui  fuivent  , font  vifiblcment  un  effet  nécef- 
Comment  ^*‘re  l’indépendance  de  nos  Rois  dans  leur  temporel;  cat  toutes  ces 
défenfes  n’ont  pour  objet  que  des  choies  relatives  à l'état  purement 
civil  de  leurs  Sujets , comme  l’a  reconnu  le  Pape  Innocent  , l’un  des 
Pontifes  qui  ont  le'  plus  foutenu  8e  meme  étendu  les  droits  du  Siégé 
Apoftolique. 

Le  Pape  ne  peut  donc  ni  pat  lui  ni  par  fes  Légats  ou  Comtes  Pala- 
tins , Protonotaircs  & autres  , légitimer  Bâtards  en  France  , à l’effet 
des  fuccellîons  8e  autres  objets  pareils  de  temporalité  ; il  peut  feule- 
ment leur  accorder  difpcnfe  de  leur  irrégularité  pour  être  élevés  aux 
Ordres , ou  pour  poflcacr  des  Bénéfices  ; Se  c’cft  ce  qui  fait  ici  le  fujee 
de  la  fécondé  partie  de  notre  article. 

C'eft  un  ulâgc  reçu  dans  le  Royaume  , comme  l’attcftcnt  nos  plus 
anciens  Auteurs , M.  de  Selve,  pan.  3.  q.  1 6.  Rcbuffc  in  Prax.  tir.  de 
Difpenf.  fup.  defed.  natal,  que  les  Bâtards  n’y  peuvent  êfte  ordonnés 
ou  pourvus  de  Bénéfices  fans  difpcnfe  du  Pape  , à moins  qu’il  ne 
s’agit  des  moindres  Ordres  Se  de  Bénéfices  firnplcs , pour  raifon  rtc  quoi 
la  difpcnfe  de  l’Evêque  fuflfit  : cela  le  voit  avec  les  autorités  Se  cxpli-, 
cations  néceffàires  dans  le  Dict.  de  Droit  Carï.  verb.  Bâtard.  On  y lit  aufïï  la 
caufë  Se  l’origine  de  l'irrégularité  attachée  au  défaut  de  naiffancc. 
Van  Efpen  enfeigne  qu’elle  n a d’abord  été  impofée  dans  des  temps  de 
défordre  , qu’aux  Bâtards  des  Prêtres , pour  empêcher  l’odieufë  hérédité 
des  Titres  Se  Bénéfices  ccclcfialUques  > Se  qu’enfuite  l'Egide  a trouvé 


(*)  » Que  tous  ceux  qui  voudront  1 „ Seigneurie  avec  l’autorité  de  ce  Con/cü 
l'avenir  fe  faire  légitimer  par  privilège,  „ & non  autrement.  „ 
v doivent  obtenir  cette  gtace  de  notre 
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bon  de  l'étendre  ï tous  Ses  enfants  Bâr.itds  illégitimes.  En  effet  les 
Conciles  ont  fait  à ce  fujee  pluficurs  réglements , & à leur  exemple 
les  Fondateurs  ont  voulu  dans  le  même  efprit  exclure  les  Bâtards 
des  Eglifes  ou  Bénéfices  de  leurs  fondations  ; c’eft  de  quoi  l’on  a 
dans  le  Royaume  pluficurs  preuves  , Sc  entr’autres  dans  les  Eglifes  de 
Bayeux  & de  S.  Hilaire  de  Poitiers.  La  première  de  ces  Eglifes  efl 
dans  l'ufagc  de  ne  recevoir  aucun  Chanoine  qui  ne  foit  légitime , & 
quoiqu’elle» n’ait  pu  produire  la  preuve  pofitivc  de  ce  privilège, 
parce  que  cette  Eglife  a été  ruinée  Sc  ravagée  pluficurs  fois  par  les 
Calviniftcs  , le  Parlement  de  Rouen  l'a  confirmé  par  un  Arrêt  contra» 
di&oirc.  du  11  Mars  1708  , rapporté  dans  les  Mémoires  du  Clergé, 
Tom.  x.  pag.  55*.  Un  pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  9 
Juillet  1695  , a confirmé  le  même  ufage  dans  l’Eglifc  de  Poitiers  , 
où  1 comme  dans  celle  de  Bayeux,  les  Chanoines  font  tenus  de  jurera 
leur  réception  , qu'ils  font  nés  en  légitime  Mariage.  Mémoires  tin 
Clergé,  Tom.  ix.p.ji  o.  Ces  deux  jugements  ont  été  rendus  dans  des 
circonftanccs  favorables  aux  Chapitres  de  ces  deux  Eglifes  qui  , comme 
nous  avons  dit,  n’avoient  pu  produite  leurs  titres  pour  caufe  vala- 
ble , ce  qui  eft  bon  à favoir  3c  à retenir  ; car  fi  le  Pape  ne  peut 
déroger  aux  Fondations  originaires  , non  plus  qu'aux  Satuts  ou  Coutu- 
mes anciennes  qui  en  tiennent  la  place  , il  peut , fans  contredit , accor- 
der les  difpcnfcs  du  défaut  de  naifiance  pout  la  poflèflîon  des  Bénéfi- 
ces dans  les  Eglifes  où  les  réglements  contraires  ne  (croient  ni  de  la 
Fondation  primordiale  > ni  autrement  anciens  ic  autorités  : » On  ne 
» peut  difeonvenir , dit  l'Auteui  du  recueil  de  Jurifprudencc  Canoniq. 
» V erb.  Chapitre  fid.  6.  n.  y , que  les  difpenfes  obtenues  en  Cour  de 
„ Rome  pat  des  Illégitimes,  pour  les  rendre  capables  de  poflcdcr 
» des  Canonicats  & même  des  dignités  dans  les  Eglifes  cathédrales, 
ne  foient  reçues  en  France  dans  le  cas  ordinaire  , Sc  qu'un  (impie 
„ Statue  qui  ne  ferait  qu’une  délibération  capitulaire  , ne  feroit  pas 
un  moyen  pertinent  d'exclure  un  Bâtard  pourvu  d'une  Prébende  , 
„ de  laquelle  il  aurait  été  rendu  capable  par  une  difpcnlc  Canoni- 
>,  que.  L'cxclufion  doit  être  portée  pat  la  fondation  , ou  par  un 
„ Statut  approuvé  de  l’Eglifc  Sc  confirmé  pat  Lettres  - Patentes  avec 
n les  formalités  requifes.  Chopin  cite  d’anciens  Arrêts  rendus  contre 
» des  Chapitres , qui  avoient  fait  refus  de  recevoir  dans  leur  Corps 
„ des  Illégitimes  qui  avoient  été  canoniquement  difpcnfcs  pour  pofle- 
„ der  des  Prébendes  dans  des  Eglifes  cathédrales.  „ 

C'cft  avec  ccttc  diltin&ion  que  l’on  doit  (aire  ufage  de  l’article 
que  nous  commentons  3c  de  quelques  autres  pareils  die  nos  Libertés. 
Quand  une  Fondation  ou  des  Statuts  ont  été  duement  autorités  , ce 
font  comme  des  Lois  du  Royaume  auxquelles  une  autorité  étrangeté 


Non 

CoM 


Nouveau 

Comment. 
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ne  peut  toucher  Cuis  faire  rort  à relie  du  Roi.  Vr,y ^ les  art.  t$7 

i6.  }0.  4z.  64.  des  Libertés. 

Les  Statuts  anciens  jouiücnt  du  même  ^privile^e  que  les  Fonda- 
tions , parce  qu’on  fuppofe  qu’ils  ont  cté  précèdes  de  titres  en 
forme  > que  le  temps  & d’autres  accidents  ont  fait  perdre  : In  anti _ 
quis  rite  & Jolemmter  prafwmuntur  aâa.  Mais  l’on  ne  peut  dire 
cela  des  Statuts  , ou  ulages  nouveaux  > lefqucls  n'étant  point 
autorités , font  juger  qu’ils  ne  peuvent  ou  ne  doivent  letae  ; & tant 
qu’ils  ne  le  font  point  > ils  n’ont  que  les  effets  d'Ades  privés  , qui 
obligent  feulement  ceux  qui  les  ont  fouferits.  Ce  n’eft  pas  auflï  de 
ces  Coutumes  récentes  & informes  dont  M.  Pithov  a entendu  parler 
en  cet  article  , & rien  n’empêche  le  Pape  d’y  déroger  par  fbn  propre 
droit  > lequel  en  ce  cas  eft  à notre  profit , celui  du  tiers  non  oui. 
Voyez  l’ut.  j.  de  la  Déclaration  du  Clergé  en  1 6 8 a , fous  l’art.  40, 
des  Libertés,  au  nouveau  Commentaire. 
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Article  XXII. 


Le  Pape  ne  peut  rejlituer  Us  Laies  de  l'infamie . 


NE  peut  aufli  aucunement  reftituet  les  Lais  Pithov. 

contre  l'infamie  par  eux  encourue  j ny  les 
Clercs  : finon  aux  fins  d'eftre  receus  aux  ordres  , 
offices,  & a&es  Ecclcfiaftiques , & non  autrement. 


Rcc.  de  1731. 


Clup.  7.  n.  4,.  ji. 
Chap.  13.  n.  {o.  jn 


Ree.  de  1651. 


Idem. 
Idem • 


Rec.  de  1 639. 


Cf  a p.  7.  n.  40. 

Chap.  13.  n.  48.  4,. 


Citation! 
DiS  PREUVES. 


A.Cte  d’appel  comme  d’abu»- , interjette  par  les  Gens  du  Roi  du 
Parlement  de  Touloufe , le  1 9 Novembre  i n 5 » de  l'exécution  d'un 
Rclctit  du  Pape  : portant  abolition  in  foro  tcmporj.li  Sc  reftitution  ad 
honores  & ad  officia.  11  s’agidbic  dans  cette  abrite  de  certains  prévenus 
de  l’kéftfte  de  Luther  , contre  qui  l'Archevêque  de  Touloufe  » affilié 
de  jelulicurs  Magiftrats  du  Parlement  , par  mandemcnc  du  Roi  Se  des 
Arrêts  de  ladite  Cour . avoir  procédé  juridiquement  Les  acculés  Ce 
retirèrent  devers  le  Pape  qui  leur  accorda  fur  une  fupplique  capticufe 
Sc  pleine  d’obreptions  , les  refaits  qui  donnèrent  lieu  audit  Appel  , & 
contre  lelquels  les  Appelants  diloienr  ce  qui  fuit  : „ Ont  prelcnté  les 
» aucuns  a vous , Monfteur  Maiftrc  Jean  Barthélémy  ( Conleiller  audit 
„ Parlement  ) comme  Chanoinc_  en  l'Eglife  Métropolitaine  de  Thou- 
„ loufc  > d’autres  à Moniteur  Blailé  Auriolli  comme  Doyen  dePamy# , 
,,  Sc  aux  Official  d’Alby  , Montauban  > Sc  Lombez  » iceux  referits  ten- 
„ dans  à les  abfoudrc,  in  utroqueforo , nedum  pcenitentiali  & Eccle- 
» fiaflico  , fed  temporali  & feculari  , à les  refHtuer  à leurs  bons 
» noms  Sc  famés , à leurs  biens  & offices  temporels  Sc  (cculicrs , Sc 
» inhibé  > Ji/b  pcena  excommunicationis  à tous  Princes , Seigneurs , 
,»  Juges,  Ecclcfiaftiques  Sc  feculicrs  , de  ne  contravenir  ne  en  faire 
punition  aucune , plcnariam  abfolutionem  eis  attribuer,  l.fqucls 
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} j4  Art.  XXÏI.  ÜES  LIBERTES 

„ avez  incontinent  intet  liiez  , fans  favoir  les  complices  , Se  fans  voir  le< 
,«  procedures  , en  quoy  faifant  y a de  l’abus  notoire  > in  multis.  Primd 
„ in  violatione  facrorum  Dccrctorum , quia  tune  nervus  Ecdcfiaf- 
„ ticoe.  difapUncc  tollitur  , càrn  unicuique  fua  jurifdiSio  nonfer- 
„ vatur.  Or  puifquc  l’Archcvcfquc  de  Thouloufc  y per  modum  conten- 
,,  tiofæ  jurifaichonis  cum  Patribus  conferiptis  auSoritatc  Rcgiâ 
„ ordinatis  y avoit  procédé  , unico  verbo  Procuratore  & Rtgio  , 
„ & fifcali  inauditis  , abolir  Se  annullcr  routes  lcfditcs  Procedures  » 
„ qu’ell  une  voye  pemicieufe  , pendant  une  caufc  devant  les  Ordinaires 
„ par  un  refait  , obtenir  abolition  & le  dreflcr  à autre  que  à l'Ordi- 
„ nairc , qui  y a ainft  la  main  mife , maximi  in  caufa  Fidei  , Se 
„ ainfi  fut  dit  en  la  qualité  de  l'Evefque  de  Mirepoix  , qu’eft  à prcfcnc 
,,  appcllant  comme  de  notoire  abus  en  la  Cour  contre  Maiftre  Gilles 
>,  Bell  emere , lequel  prévenu  pardevant  l’Ordinaire  de  plufieurs  grands 
„ crimes , non  tamtn  de  caufa  Fidei  , prefenta  fcmblable  refait , & 
,,  à dclcg.it i s fuit  appellatum  tanqttam  abufu  , laquelle  Procédure 
„ fut  calice  comme  abus  notoire,  Se  faite  contre  les  fàinds  Decrets, 
,,  Se  renvoyé  à fon  Ordinaire  pour  continuer  fon  procès. 

,,  C«  que  par  plus  forte  raifon  fc  doit  (aire  au  cas  que  le  offre , 
» cùm  de  extirpatione  erromm  & populi  fcandxlo  agatur.  „ 

„ Secundo , ratione  pernicioji  exemple  , quia  f talia  permitte- 
„ rentur , quod  non  creditur , de  caufa  non  vifs  proccjjuris  fol a 
„ impetran.  ajfertione  judicarentur  ; unico  verbo  omnia  jura  fub- 
„ verterentur. 

. „ Tertio,  de  foro  univerfali  noflri  populi  Chrifiani  iis  médit  s 
» preevarieatione  propter  occultationem  veritatis  : car  (î  ils  nom- 
» ment  in  gencre  , leurs  fauteurs  & adhcrans  , Se  n’cft  Vctÿic  que 
„ font  ceux-là  , les  cas  demeuraoient  impunis  , Sc  la  vermine  pariny 
,,  les  bons  Chrclticns , que  feroit  chofe  fcandalcufc  Se  prcvaricant  lcdic 
» peuple. 

„ Qiiartà  , feroit  encore  plus  fcandalcufê  à tout  le  bon  peuple 
,,  Chrclticn  , voir  les  aucuns  condamnez  Sc  les  autres  impunis , les 
» voir  réintégrez  aux  cflats , honneurs  , Sc  les  autres , non.  Confidcrécs 
,,  telles  acceptions  des  perfonnes  par  tels  refaits  Apofloliqucs  taifint 
,^la  vérité , orreptiz  impetrez  «nrre  la  voulenté  & intention  de 
„ noftre  S/Pere  le  Pape,  laquelle  ne  pourrait  cftrc  que  bonne  Se 
>»  fain&e , la  fainclctc  duquel  auraient  deccuc , Et  quia  veh  homini 
n Hli  per  quem  feandalum  venit  ! ne  pufillus  grex  fcandalfjetur , 
„ necejfe  eft  quàd  if  a toüantur. 

. » Quintà , c’cft  furprendre  fur  l’auéàorité  du  Roy  , d’interiner  un 
n refcric  portant  abolition  in  foro  temporah  , reftitution  ad  honores , 
,,  ad  officia  etiam  fecularia  , & ad  bona  temporalia.  Et  quia 
S feriptum  eft  , rtddite  qua  funt  L'cefaris  Cttfari  , & quœ  J'urrt 
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r>  Dei  Dco  : n’elt  à prefumet  que  nofhe  faindl  Pcre  le  Pape  l'ait  rap,.01(T 
« ainli  voulu;  & neantmoins  in  co  que  les  Procedures  eftoient  faites  Dej  fkevïm 
„ ntdwn  Ecclcfiajltcd , fed  Regii  aucloritate  , & ahero  funda- 
n mertto  , quia  in  medio  litis  non  debent  ficri  J'acra  formez.  Le 
» procès  cftoit  inftruit , preft  à juger  leur  contumace  & protervité  , 
n Et  contincntiam  caufce  dividende , avoir  un  referit  Apofioliquc  > 

» de  profecutione  has  fieras  formas , ne  y a propos  ne  apparence  . 
n & rectirrere  ad  alios  judices  , non  poteft  ficri  nifi  vii  appella- 
„ tionis.  Aliàs  roms  ordo  Ecdefiafticus  , & Regia  jurifdiSio 
» fubverierentur. 

n Et  finaliter  ils  ont  fait  interiner  ledit  referit  à Rome.  Et  fie  extra 
» regnum  de  crimine  intra  regnum  commijfo , de  caufa  harefis  & 

,,  fidei , cttjus  Princeps  nojler  ChrifiianiJJimus  eft  fingularis  protec- 
„ tor,  contra  facra  Décréta  , jura  que  Regia  mirabiliter  oppri- 
,,  mendo , ex  quibus  omnibus  €t  ahis  lariàs  fuo  loco  , ubi  fit 
»,  quand o oportebit , & Majefiati  Regia  placebit  ; declarandum  & 

» fpecificandum  à vobis  Dominis  pradiclis  Commijfarios  Apofio- 
„ licos  vos  diccntcs  ad  Dominum  nofimm  Papam , & fanélam 
„ Sedem  Apojlolicam  , & Dominum  nojlrum  Regem  fidei  Catho- 
» licii  & Chrijhana  Religionis  vigilantiÿimum  proteclorem  , & ad 
,,  fitam  Curiam  Parlamenti , in  & cum  his  feriptis  provocamus  , * 

» a cl  a Ù Apofiolos  & infirumentum  de  noftra  prœfcnti  appellatione 
,,  nobis  tradi , ficri , & expediri  petendo  , & alla  qua  ad  verum 
» appellantem  incumbunt  faciendo.  I.  Deyna  R.  Sabaterii  I. 

„ Dolive.  » 

On  ne  trouve  en  cet  endroit  qu'une  CommilÏÏon  donnée  par  Ch.  7.  n.  51. 
le  Roi,  le  14.  Décembre  1 y 57  1 i trois  Magiftrats  , dont  l’un  étoit 
Maître  des  Requêtes  ; l’autre  , Confeillcr  au  Parlement  de  Touloulc  , 

Sc  le  troifieme , Juge  do  Montauban  , pour  faire  Si  parfaire  le  Procès 
à Maître  Bernard  de  Lordat  p Evêque  de  Pamiers , acculé  de  crimes 
de  Lcfc-majefté.  Les  Lettres-Patentes  ordonnent  qu’il  fera  tiré  de  la 
Baftille  pour  être  conduit  en  ladite  ville  de  Montauban  j où  lcfdits 
Commidaires  lui  confronteront  tous  les  témoins  nécedaires , Sc  parfe- 
ront le  Procès  en  ce  qui  touche  le  délit  privilégié , étant  affidés  du  . 

Délégué  otr  Subdélégué  Apodolique  pour  le  délit  commun  , Sc  ledit 
Procès  ainli  fait  Sc  parfait , Sc  mis  en  étac  de  juger , fera  clos  Sc  envoyé 
au  Roi , ou  aux  Gens  de  fon  Confcil  privé , pour  en  ordonner  ce  qu’ils 
verront  bon  être. 

Au  premier  de  ces  nombres,  n.  fo.  on  trouve  les  Lettres-Patentes  , Ch.  tj.n.fo. 
du  ta.  Novembre  1 j 41.  furies  facultés  de  la  Légation  du  Cardinal  S *■ 

Sadolct  ; mais  l’on  n’y  voit  rien  que  de  vague  pour  la  preuve  de 
Tom.  I.  Y y «j  ** 
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notre  anicle.  Le  Roi  lui  permet  d’ufer  de  là  Légation  (ùivant  la  teneur, 
S*  Bulles  fous  cette  claufe  générale  : “ pouveu  toutefois  que  ce  ne  (oit 
„ en  ebofe  qui  (oit  contraire > dérogeant  ny  prejudiciable  à nos»droits 
„ & auihotitc , privilèges,  franchîtes,  5c  libertés  de  l'Eglife  Gallicane 
„ & aux  faims  Decrets , Concordats  & Induits  d’entre  NoftrcJit 
„ Saint  Perc  > le  laim  Siège  Apoftolique , 5c  Nous.  ,, 

L’Arrêt  de  vérification  rendu , le  4 Décembre  1 f 41  > fur  lcfditcs  Lettres- 
Patentes  , 5c  tappotté  tous  le  nombre  f 1 dudit  chapitre  1 j développe  cette 
claufe  par  d’autres  plus  particulières,  entré  lcfquclles  on  voit  en  preuve  »- 
celle-ci"  ne  pouiraaurtr  rclhtuer  ne  habiliter  les  Laiz  contre  l’infamie  pat. 
,,  eux  encourue , mais  feulement  des  Clercs  , quant  aux  Ordres , offices  , 
,,  dignités  6c  autres  A êtes  ccclcfiaftiqucs.  » La  même  reftriâion  fe  voit 
aulli  dans  prefquc  tous  les  Arrêts  de  vé.ification , rendus  furies  facultés, 
de  divers  Légats,  rappcllés  fous  l’art.  11.  M.  Dupuy  a cru  fuftifant 
de  fe  borner  à l’exemple  ou  à la  preuve  de  celui-là.  (, 


Comment, 
de 


CEt  article  fc  trouue  en  pareils,  termes  dans  les  arrefts 
des  modifications  aux  facilitez  des  Légats,  qui  lont 
au  cliap.  13.  des  Preuues.  T > „ 

M.  Du  vu  y.  jean  pcrault  14.  PriviUgio.  Rex  Francia:  rejlituit  famam 
hac  ratio  ne , quia  non  recognofcit  fuperiorem  , & nul/ us  ali  us 
pote  fl,  quod  ventm  cenfetur  de  gratiof a reflitutione  & in  tempo, 
ralibus.  Nam  licèt  Papa  pojjil  jamam  reflituere  , hoc  locum  ha- 
bel  folum  in  terris  Eccltjtce  quoad  temporalia.  , 


O N doit  raisonner  de  cet  anicle , comme  du  précédent  ; il  eft 
N on  v r.  au  aug]  p.u  au  pouvoir  du  Pape  de  rendre»  un  Bâtard  capabtc  de  fuc- 
Comment.  céder,  qu’un  infâme , des  effets  civils  ; cela  n’appartient  qu’à  la  puiilancc 
fouvetaine  de  nos  Rois , par  la  raifon  qn’en  donne  Pcrault , en  l’art, 
j 4 de  les  privilèges  rappelle  ci-dertiis  par  M.  Dupuy.  Quia  Rex 
Francité  non  regnofeit  fupencrem  in  temporalibus. 

Les  droits  du  Pape  font  donc  limites  encore  ici  au  fpirituel  , par 
une  fuite  naturelle  de  la  même  diflinélion  6c  de  l’indépendance  de 
nos.  Rois  dans  leur  temporel  : il  y a même  quelque  chiolc  de  plus 

Îiar  rapport  à l'infamie  ; car  , 1 prendre  à la  lettre  ces  paroles  de  la 
oi  dernière  au  Code  de  general,  abolit.  : Jndulgentia  quos  libérât, 
notât,  nec  infamiam  criminis  tollit  , fed  pœnœ  gratiam  facit. 
Toute  difpcnfc , tant  du  Roi  que  du  Pape , leioit  inutile  , foit  pour 
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erre  élevé  aux  Ordres , (oit  pour  polléder  charges  ou  bénéfices  i ruais  cela» 
par  rapport  au  Roi  , cft  conrrairc  à la  maxime  alléguée  de-  Jean  Ferault  : ,r  ' 


par  rapport  au  Koi , ctt  conrrairc  a la  maxime  alléguée  <te-  J eau,  lerault  : ' ' ''  v 1 A v 
voici  ce  qu'a  dit  à ce  (u)et  Bcilion  Ver  b.  Infirme  “ que  1 : Prince  rctlitue  Comment.j 
„ contre  la  peine»  afin  que  le  condamné  ne  prude  plus  erre  iululté  impur 
» nément  > Sc  qu’il  puillc  efter  en  jugement , tuais  (a  note  demeure  à t 
„ l'edet  de  l'exclure  du  témoignage  > ou  de  l’entrée  aux  charges  ; l’infamie  . 

» de  droit  eff  luiîi.autc  pour  cell.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen»  du', 

9 Juillet  „ 

rQuant  au  Pape , on  ne  peur  lui  dilputer  le  droit  de  difpcnlêr  par  des 
motifs  canoniques  un  Clerc  infâme,  à l’effet  de  pouvoir  êtte  élevé  aux 
Ordres , 5c  polléder  des  Bénéfices  ; M,  Pithou  lui-même  nous  l'enfeigne  en 
cet  article!  » . . 

t)  autre  rarr  il  a été  jugé  , foit  au  grand  Confcil , foit  au  Parlement  : 
i*.  qu'un  banni  à temps,  après  loti  ban  fini  » ne  pouvoit  cire  pourvu 
même  d’un  bénéfice  (impie ; a*.  qu’un  infâme  juridiquement  condamne 
ne  peut'  s’aider  du  décret  de  pacificis  pojjifforiims  ; 50.  que  la 
ptcleription  de  10  ou  de  ;o  ans  ne  fait  que  mettre  un  coupable  à 
l'abri  des  peines , fans  le  laver  - de  la  raclie  de  fon  crime  , après  un 
jugement  contradictoire , ou  par  défaut,  qui  fert  de  preuve  i- 4*.  que  f 
dans  l cc.it-  d’un  décret  ({  ajournement  » celui  qui  eff  déjà  oulonné,  ne 
petit  exercer  l'es  fondions,,  ni  être  pourvu  d'aucun  bénéfice» 

Dans  ces  circonftanccs , quels  l'ont  les  crimes  dont  M,  Pithou  entend  : 
pat  cet  article  que  le  Pape  peut  relevec  un  Eccléfiaftiquc  François  , 
non,  pour  le  rendre  capable  des  effets  civils , quand  temporjlid  : (ce 
point  n’a  plus  beloin  de  preuves , ) mais  capable  d ccre  , ordonné , 5c  de 
pofieder  des  bénéfices  ? • . v.* - v Vu-,  » v r, 

C:  font  les  cas  préferits  par  les  Canons  5c  dans  lefqucls,  Ou  il  n’y  a 
point  eu  d’infamie  civile  , ou  ' elle  a été  rcmife  pat  le  Prince.  • ;1 

A l’égard  -des  crimes  pour  lefquels  le  Prince  accorde  ailemcrtt  des  , 
lettres  de  grâce  fie  de  ténilfion,  tels  que  les  homicides  involontaires, 
ils  ptoduilcnt  une  irrégul.-.rité  par  le  défaut  de  douceur  , qui  rend 
la  difpenfc  du  Pape  nccellaire  ; mais  c’eft  à-un  autre  titre  , & de  pareils 
eûmes  ne  rendent  point  infâmes.-,’-  , i!  .i  *>:•  -J:  I r)  : 1 , ■ n 

M Gibcrt , en  fon  Traité  des  ccnfurcs  fie  irrégularités»  a dit  que, 
quand  l’infamie  vient  fie  la  loi , e’eff -le  Prince  , qui  en  difpenlc,  .fie  : . 

le  Pape , quand  elle  vient  d’un  Caison.  - Mais  » tien  de  fi  équivoque  , , 

farce  que  , (uivant  le  Canon  Infâmes  , cauf.  6.  quettion  i. 

Eglifc  tient  pour  infâmes  tous- ceux  que  les  loix  ont  déejatés  tels  ; 
d’ailleurs  , comme  l’infamie  eff  une  pcinç  de  préjugé , pour  sin.fi  dire 
naturel , reçu  communément  pt  ' tous  les  hommes  , dès  |c  premier 
ctablilUmou  de  leur  (ociécéi(  Ttaic.de  l'ofigLne  des  Loix' fie  des  Arts, 
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1,  art.  1.)  elle  doit  être  auflS  rtLativc  aux  mœurs  Si  aux 


loix  de  chaque  peuple  ; d'où  vient  quelle  varie  nécclTaircment  , 8c 
' devient  prelqu’arbitrairc  par  les  révolutions  du  temps  Je  par  d'autres  eau  (es  : 
en  effet , l’on  reconnoît  fenfiblement  que  telle  aétion  qui  étoit  autre- 
fois , ou  qui  eft  encore  chez  telle  nation  en  horreur  , parte  iouvcnc 
aujourd’hui  pour  une  foiblcfle  , une  faute  commune  Sc  digne  d’in- 
dulgence. C :là  pourquoi  cercains  Conciles , ne  voyant  à ce  fujec 
aucune  règle  généralement  fixe  > ont  établi  qu’on  tiendroit  pour  in- 
fâmes , ceux  qui  font  diffamés,  au  moins  dans  l’efprit  des  gens  de  bien 
IUt  autan  debent  pro  diffamatis  haberi  , contra  quos  pubLca  famtt 
clamat  , vil  de  quorum  diffamât ionc  apud  bonos  Ù graves 
coram  Epifcopo  loci  légitimé  conftiterit.  Can.  1 8 Concil.  Tolof. 
anno.  tzag.  • •••  *",  . r.  :. 

Ce  dernier  réglement,  qui  eft  lui-même  fujet  à l'incertitude  & à 
tous  les  inconvénients  de  la  notoriété  de  fût , ne  peut  lervir  an  plus 
que  dam  les  actes  de  la  jurifdidfion  volontaire  , comme  dans  la  épi- 
lation libre  des  ordres  ou  des  bénéfices.  Cardans  la  juftice  réglée  de  ce 
Royaume , on  n’admet  que  l'infamie  de  droit  , c’eft-à-dire , celle  que 
produit  St  que  prouve  un  jugement  juridique)  non  que  l’infamie 
foit  proprement  l'effet  de  la  condamnation , elle  n'etf  jamais  que  la  peine 
inféparablc  du  crime  qui  en  a été  la  caufe  ; mais  parce  que  ce  aime  n’cft 
réputé  confiant  & avéré  que  par  les  preuves  judiciaires,  & comme  pac 
le  fceau  de  l’Autorité  publique;  delà  vient  auffi  que,  dans  les  affaires 
criminelles , où  il  pourrait  fe  rencontrer  du  doute  fur  le  fait , les  Cours 
font  dans  l’ufage  , en  prononçant  l’amende  ou  celle  autre  peine , d’ajouter 
avec  ou  fins  note  d’ infamie , chofe  qui  eft  au  deflùs  du  pouvoir  des 
Juges  fubalrcrncs,  & par  conléquent  du  Juge  d’Eglife  ; elle  eft  auffi 
fupcrfluc  ou  inufitcc  dans  tous  les  cas  où  il  échec  peine  affii&ive»  ou 
quelqu’une  des  peines  exprimées  avec  gradation  dans  l’arr.  1 ; du  titre  1 f 
de  l’Ordonnance  de  ttfyo.  Celles-ci  ne  s’infligent  que  pour  des  aimes 
de  leur  nature  infamants. 

Or  dans  ces  principes , l’on  ne  fe  repréfentc  pas  un  cas  où  , fans  délit 
privilégié , le  Juge  d Eglife  pour  le  fimple  déli  commun  dont  la  peine  ne 

feut  aller  jufqu'au  fâng,  pas  meme  jufqu'à  l'amende  honorable  ( Voyc*_ 
are.  fuivant  ’)  prononce  cependant  une  condamnation  qui  aille  julqu'à 
l'infamie  du  ctindamné.  On  ne  voit.quc  le  aime  de  (tmonie  & de 
confidence  qui , étant  un  crime  purement  ccclcfiaftiquc  de  la  feule  corv- 
noirtânee  des  Officiaux , emporte  de  lui-même  infamie  , fuivant  les 
Canons.  Mais  comme  , par  le  moyen  du-  poflefloire , qui  fait  porter 
en  France  toutes  les  caufef  bénéficiai®  au  Juge  laïque,  celui-ci  peut 
connoîtrc  incidemment  Si  criminellement  de  lafimonie,  comme  de  tous 
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Jes  autres  crimes  , qui  ne  peuvent  déshonorer  un  citoyen , (luis  être  de 
ta  compétence  pum  le  cas  piivilcgic  > il  arrive  que  dans  la  pratique 
cette  exception  n'en  fait  point  à la  règle  générale , fuivant  laquelle  un 
Juge  d’E^life  ne  peut  mettre  par  aucune  condamnation  un  fujet  du 
Roi  Clerc  ou  Laïc  , dans  cette  infamie  qui  prive  des  effets  civils.  S’il 
laxç  des  décrets  d’ajournement  perfonncl  & de  prifc-de-corps  > qui  em- 
portent interdiction  , c'elt  en  vertu  des  Ordonnances  > & par  une  né- 
cdlité  de  Procédure  qui  doit  être  fuivic  d’un  jugcmcnc  où  la  peine 
infamante  , quand  il  en  écliet , n’clt  prononcée  que  pat  le  Juge  Royal. 

Il  s’enfuit  donc  de  tous  ces  raifonneuients  qui  peuvent  fervir  à con- 
cilier les  opinions  controversées  des  Auteurs  fur  cette  matière,  quïl  elt 
bien  petf  de  cas,  où  le  Pape  relevé  par  le  droit  que  lui  laiffe  notre 
article , un  Eccléfiallique  François  de  l’infamie , à l’effet  des  ordres 
& des  bénéfices  fans  le  concours  de  la  puiffàncc  (éculierc , & encore 
bien  moins  où  le  Pape  & le  Roi  veuillent  concourir  à rétablir  dans 
les  honneurs  de  *rEglifc  & de  la  fbciétc  ,*  un  infâme  que  les  crimes 
graves  Se  confiants , fuivis  d’une  condamnation  légale,  ont  fait  géné- 
ralement connoîctc  pour  tel.  Un  Arrèc  du  Parlement  de  Touloule 
rapporté  par  M.  de  Catcllan,  liv.  i.  chap.  57,  nous  apprend  qu’un 
Sous-Diacre  qui  avoir  été  condamne  aux  galères  pour  dix  ans  , s’étant 
adreffe  à fon  Evêque  après  les  dix  ans  expirés,  pour  être  élevé  aux 
ordres  fupéricurs,  1 Evêque  le  renvoya  au  Parlement,  qui  ordonna  que 
cet  Eccléïiaftiquc  fe  rctireroit  devant  le  Roi  & devant  le  Pape , pour 
y être  pourvu  fuivant  leur  bon  plailir. 

Il  elt  au  furplus  une  infâmie  qui  a une  caufe  innocente  , quoiqu’elle 
produite  également  l’irrégularité  ; telle  elt  l’infâmie  attachée  à l’exercice 
de  certaines  profellîons  3c  de  la  pénitence  publique.  Celle-ci  dont  le 
Pape  peut  fans  doute  difpcnfet , Se  dont  il  difpcnfe  aufïï  fans  conrra- 
diétion  , aura  fait  étendre  fon  pouvoir  fur  toutes  les  autres , & c’ell 
pour  cil  empêcher  l'abus , par  rapport  aux  effets  civils , qu’on  a fait 
en  France  la  diftinction  qu  on*  voit  en  notre  article.  On  y exige  encore 

3 uc  toutes  ces  difpenfes  (oient  adreflècs  fous  peine  d’abus  , à l'Ordinaire 
es  lieux , conformément  au  chap.  5 de  la  feft  11  de  Rcf.  du  Concile 
de  Trente  exactement  fuivi  Se  largement  interprété  dans  ce  Royaume. 

Relie  à obfcrvcr  qu’il  y a ici  une  différence  à faire  entre  la  dif- 
pcnfe pour  exercer  les  fonétions  des  ordres  déjà  reçus  , & celle  qui 
elt  accordée  pour  être  ordonne  -,  tout  comme  on  diftinguc  en  matière 
de  bénéfices  les  crimes  qui  font  vaquer  ceux  que  l’on  poffede  , d’avec 
les  aut^s  qui  rendent  leulement  incapables  d’en  être  pourvus.  Aliud 
tn  obtentis , aliud  in  obtinendis.  Fevret  Trait,  de  l’abus  liv.  8.  chap. 
4.  Recueil  de  Jurifp.  Can.  Verb.  indignité.  Diétion  de  Droit  Can.  V trb. 
Infâme.  Traité  du  Devolut,  pat  M.  Piales,  tom.  ).  chap.  14.  18, 
Traite  des  Bénéfices,  par  M.  Gohard,  quelt.  5.  art.  4.  n°  7. 
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Article  XXIII. 

Le  Pape  ne  peut  remettre  [ amende  honorable. 


«PlTIIO  V. 


NE  peut  remettre  en  -ce  Royaume  l’amende 
honorable  adiugée  à vn  lay  , encores  que 
la  con’demnation  full  de  luge  Ecclefiaftique  , &: 
contre  vn  clerc  : comme  faifant  telle  condemîration, 
honorable  , partie  de  la  réparation  ciuile. 


Rapport 

dm  Preuves.  Rcc.de  1731.  1 Rcc.dc  1 S 31.  ; Rcc.dc  1633. 


7.  n.  4 c.  47. 


Idem. 


C'wp.  7. 11.  JÏ.  40. 


- — C)  N trouve  ici  la  citation  d’un  vieux  Arrêt  dans  ces  termes  : 

C 1 1 a t 1 o n » Arreft  du  roardy  1 1 Octobre  r f 41.  es  grands  Jours  tenus  à Poiélicrs . 

ms  I reuyis.  w cntre  Rame  Marie  Gaillard  , de  la  ville  de  Bourges,  appcllantc  com- 

Cli.  7.  n.  4«.  „ mc  d'abus  de  l’cxccution  8c  fulmination  de  certain  refait  Apolloli- 
» que  ; & plulîcurs  Efcolicrs  cftudians  en  l’Univerfîté  de  Bourges  inti- 
» mcz  , par  lequel  fut  dit  , mal  & abuûvement  fulminé  & exécuté 
n un  refait  Apoftolique  , contenant  que  le  Pape  remettoit  aufdits 
H Efcolicrs  l'amende  lionorable  , que  leldits  Efcoliers  avoient  cité  con- 
»♦  damnez  faire  à ladite  appcllantc  par  lcntcnce  de  l’Official  de  Bourges 

n Acte  d’appel  comme  d’abus  interjette  par  Mrs.  les  Gens  du  Roi  du 

Parlement  de  Touloufe  , dont  les  termes , rapportés  allez  au  long  tous 
l'article  précédent , fervent  également  à la  preuve  de  celui-ci. 


Comment 


CEt  article  auflï  Ce  trouue  en  pareils  termes  dans  les 
arrcfls  fnr  les  facultcz  des  Légats. 
de  V.  M.  le  Prcfidcnt  le  Maiftre  > traité  des  Appellation* 

M.Durur.  comme  d’abus  ekap.  8.  Il  y a vn  article* au  Contile  de 
Trente  fort  contraire  à no  (Ire  pratique  en  ce  cas , ch.  5.  de 
la  1 3.  Séfll  de  Reforma uo ne.  Mais  il  n’eft  pas  oblêruç  en  ce 
Royaume, 
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Il  faut  diftinguer  ici  deux  fortes  d’Amcndc  honorable,  lune  qui  Nouveau 
confiftc  dans  la  réparation  du  tort  que  l'on  a fait  à la  réputation  de  Comment. 
quelqu'un , & l'autre  qui  fe  fait  envers  le  Public  & publiquement. 

Ce  n’cft  pas  de  cette  demicre  dont  M.  Pithou  a entendu  parler  en 
cet  article  , car  elle  eft  mife  par  l’an,  i du  titre  if.  de  l’Ordonnance 
de  1 670  au  rang  des  peines  capitales  & infamantes  que  le  Pape  n’a 
jamais  eu  le  pouvoir  de  remettre  ailleurs,  que  dans  fes  propres  Etats. 

C'eft  même  aujourd’hui  une  opinion  reçue  dans  la  nouvelle  Jurilpru- 
dance , que  le  Juge  d’Eglife  ne  peut  condamner  un  Clerc  Se  moins  un 
Laïque  ,4  fcmblable  peine  ; il  peut  feulement,  dit  l'Annotateur  de  Fcvret , 
liv.  8.  ch.  4.  n.  6.  ordonner  que  le  condamné  fera  tenu  de  demander  par- 
don 1 l'Audience  du  Prétoire , en  préfence  de  quelques  perforées  ; ce 
qui  eft  proprement  ,1a  première  cfpccc  d’amende  honorable  qu'on  appelle 
des  noms  plus  doux,  de  réparation  tf honneur  , laquelle  étant  adjugée 
fuivant  cet  article  1 "un  laïque , meme  par  un  Juge  laïque  contre  un  Clerc , 
ne  peut  être  rcmife  par  le  Pape  fur  le  fondemenc  du  droit  acquis  au 
tiers  i raifon  fi  forte  quelle  lie  les  maint  au  Roi  lui  - même.  „ Soit 
„ bien  note  , dit  M.  le  Maître  en  l'endroit  cité  par  M.  Dupuy , & où 
l'an  voit  le  même  Arrêt  qui  eft  ci-devant  au  Rapport  des  preuves  , 

„ Soit  bien  noté  cet  Arrêt  par  lequel  fut  jugé  que  le  Pape  ne  peuc 
„ remettre  l’amende  honorable  adjugée  à un  Lay  , encore  que  celuy 
,,  auquel  il  la  remet,  foit clerc  & de  Ci  Jurifditftion  : la  raifon  eft,  parce 
„ que  l’amende  honorable , adjugée  à un  Lay  fait  partie  de  fa  répara- 
„ tion , & fans  icelle  luy  euft  été  adjugée  plus  grande  réparation  pécu- 
„ niaire  : „ Quant  non  potuijet  Papa  tollere  per  referiptum,  aut  alias 
quomodocumque , quia  fiis  queefiitum  parti  per  J'ententiam  , non 
poteft  tolli  per  gratiam  Principis  ; neque  etiam  Princeps  vel  Papa, 
intendit  jus  parti  acquifitum  Juo  reficripto  tollere.  Ca.  fiuper  eo  de 
offic.  deleg.  accédai  quod  nemini  confulendum  fit  cum  alterius  jac- 
iura  c.  Si  quis  verù,  t t.  q.  3. 

Sur  le  même  principe  l'on  ne  doit  pas  comrlure  de  ce  que  cet 
article  ne  parle  que  de  l'adjudication  faite  à un  Laïque  , qu'étant  faite 
à un  Clerc , le  Pape  puiffe  la  remettre  ; parce  que  fi  cette  réparation 
intérelle  l'honneur  d’un  Eecléfuftique  qui  l’a  pourluivie  juridiquement 
• devant  le  Juge  que  nos  Loix  lui  donnent , nous  ne  voyons  pas  qu’il 
puiftè  en  être  fruftré  par  le  Pape  ou  fes  Délégués  , autrement  que  par 
fa  voie  de  l'appel  & d’une  réformation  en  la  forme  ordinaire. 

Le  Décret  au  Concile  de  Trente  que  cite  ici  M.  Dupuy  eft  inutile 
Se  impraticable  aux  yeux  même  des  Ultramontains  : le  voici  avec  les 
obfetvations  de  Racicot  i „ Ec  parce  qu’il  arrive  quelquefois  que  des 
„ perfonnes  fur  de  faux  expofès  , Se  qui  paroidoient  pourtant  allez  vrai- 
„ (emblablcs  , furprennent  des  grâces  & des  difoenfes  pour  la  rcmife 
y entière  , ou  -pour  la  diminution  des  peines  auxquelles  ils  avoient  été 
T ont.  I.  h • 
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„ condamnes  pat  la  julte  fevérite  des  Evêques  ; n étant  pas  raifonnabfe 
„ de  fouftrit  . que  le  menfonge  qui  déplait  fi  fort  à Dieu  , non  feute- 
„ ment  demeure  lui  - même  impuni  ; mais  qu’il  ferve  encore  à fon 
„ auteur  pour  obtenir  le  pardon  d'un  autre  crime  : le  faine  Concile  a 
» ordonne  Se  déclaré  ce  qui  fuit  : 

„ Que  l'Evêque  réfident  dans  fon  Eglife  connoîtra  (ommaircmeni 
„ par  lui-même,  comme  Délégué  du  Siège  Apolloliquc , de  la  fûbre- 
„ ption  Si  obreptiondes  grâces  obtenues  fur  de  fauffes  fuppliques , pour 
» l'abfolution  de  quelqu’ excès , ou  crime  public  dont  il  aura  lui- même 
,,  commencé  l’information , ou  pour  la  rcmilTion  de  la  peine  à laquelle  le 
„ coupable  aura  été  par  lui  condamné  . Se  qu’il  n’admettra  point  lefditcs 
„ Grâces , quand  i\  lui  fera  duement  apparu  quelles  auront  etc  obte- 
,,  nues  fur  de  faux  expofès,  ou  fur  une  réticence  afteélée  de  la  vérité.  » 
11  cil  certain  que  fi  l’on  entendoit  par  les  Grâces  dont  ce  Décret  parle  > 
des  rémillions  de  crimes  au  for  extérieur  & quant  aux  effets  civils  , il 
feroit  directement  contraire  aux  droits  de  la  Puiffancc  Souveraine  de 
nos  Rois,  à qui  fculs  il  appartient  d’accorder  de  pareilles  grâces.  Fevret 
l’établit  en  fon  Traité  de  l’abus  loc.  cit.  n“.  r 5.  & tout  ce  qui  cft  dit 
fous  ces  deux  articles  en  fournit  la  preuve  ; mais  voici  ce  qu’en  rap- 
porte l’Auteur  cité  : „ le  chapitre  41  .de  refcriptis , qui  elt  de  Grégoire  IX. 
„ dit  au  contraire  que  u le  refait  que  l’on  a obtenu  pour  fc  faire 
,,  abfoudrc  d’une  excommunication,  cft  adreffé  au  même  Prélat  quia 
,,  excommunié  avec  cette  elaufe  ( fi  ita  efi.  ) ce  n’eft  pas  à ce  Prélat 
,,  à prononcer  fur  la  validité  ou  fur  la  nullité  du  Refait  ; mais  aux 
„ Juges  qui  ont  été  commis  pour  le  faire  mettre  à exécution:  & la 
„ railon  que  celui  qui  a excommunié  n'en  peut  pas  connaître',  en  cft 
„ rendue  par  le  Pape,  parce  que  de  fado fiuo  certus  ejfe  débet.  Il 
„ doit  (avoir  fans  aucun  examen  s’il  a bien  ou  ntal  excommunié.  Il  y 
,,  a plus,  & c’cft  une  remarque  de  Panorme  fur  ce  chapitre  ; fi  ce 
,,  Prélat  connoiftoit  de  la  gtacc  qui  eft  accordée  par  le  ' refait , il 
,,  feroit  infiniment  fujpcft  à la  Patrie  qu’il  a déjà  condamnée  ; c’eft 
,,  pourquoi  le  Pape  la  renvoie  pardevant  lui  : Non  ut  ipje  cognofcat, 
,,  fed  folum  ut  ahj'olvat  ; pour  être  feulement  miniftre  Se  non  le  maître 
,,  Se  l’arbitre  de  labfolution. 

,,  Les  raifons  qui  font  apportées  pour  appuyer  la  Conftirution  de 
,,  Grégoire  IX  font  voir  en  même  - temps  qu’on  auroit  de  la  peine 
,,  à foutenir  l'aéle  du  Concile  qui  lui  cft  directement  oppoft  ; auffi 
» l’effet  en  cft-il  demeuré  inutile  par  la  déclaration  des  Cardinaux  qui 
„ ont  été  d’avis  que  celui  qui  avoit  été  excommunié  par  fon  Evêque , 
,,  Se  abfous  par  le  Vicaire  du  Pape  pourrait  appel  1er  de  la  Semence  de 
,,  cet  Evêque  qui  avoit  déclaré  cette  abfolution  (ubreptiee  Se  obrcpticc.  ,, 
Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  d’examiner  fi  cette  déclaration  des  Cardinaux  , qui 
eft  du  ij.  Mai  1 j 9 1 , eft  conforme  à nos  maximes  ; il  nous  fuflir  de  favoir 
pour  la  preuvede  cet  article  , qu’elle  a rendu  fans  effet  le  Décret  du 
Concile  qui  paroifloit  lui  être  fi  contraire. 
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Article  XXIV. 


Le  Pape  ne  peut  proroger  le  temps  pour  l' execution 
des  Tefiamerus. 


NE  peut  proroger  le  temps  donné  aux  exécu- 
teurs de  • teftamens  pour  faire  l’execution 
d’iceux  , au  preiudice  des  heritiers  , légataires  , 
créanciers  & autres  y ayans  intereft  ciuil. 


Rtc.  de  /75J. 


Chap.  ij.  n.  4p.  jt.  54- 


Rtc.  de  1 Gÿ  1. 


Uem. 


Rec.  de  1 ffjs- 


Chap.  1).  n.  47.  (o.  $1. 


Citai  :ors 
D-s  PREtms. 


Au  <ie  modification  , du  10  Février  1 f 59.  fur  les  facultés  du  - — - • 
Légat  Cardinal  Fatnelc  , où  Ion  voit  en  preuve  de  cet  article  la  claufe  R * t r ort 
fuivante  i „ Audi  ne  pourra  ledit  Légat  ufer  de  la  faculté  à lui  oéhoyée  > Dts  ,REUVtI- 
„ de  proroger  le  temps  donné  aux  Exécuteurs  tcftamcntaircs  pour  CHap.ij.n.  4p. 
» faire  Si  parfaire  l'execution  des  Tcitamens  , pourcc  que  fous  orttbrc 
„ de  ladite  prorogation  de  temps  , ils  pourroient  longuement  diffe- 
» ter  d’accomplir  les  dernières  volontés  des  Défûnéls  contre  leur  inten- 
n tion  ; 5e  aufli  ladite  prorogation  (croit  au  préjudice  des  heritiers , 

» qui  doivent  és  pais  couflumiers  eftrc  faifis  des  Biens  meubles  incon- 
» rinent  après  fan  de  l'execution  pade  , ^fquels  Meubles  lcfdits  Exe- 
» cuteurs  font  (aids  dedans  l’an. „ 

Autre  Arrêt  de  vérification  , du  15  Juin  1/47.  fur  les  facultés  du  „ 

Cardinal  S.  George  au  voile  d’or , Légat  , où  l’on  trouve  la  même  ref- 
criéhon  que  dans  le  précédent  > 5e  exaékement  dans  les  mêmes  termes. 

Arrêt  de  vérification  , du  16.  Décembre  iff  1.  fur  les  facultés  du  n.  54. 

Légat  Cardinal  Jcronyme  Verallo  , où  l’on  trouve  auffi  la  même  claufê . 
mais  plus.abrégéc  en  ces  termes  „ Ne  pourra  proroger  le  temps  donné 
» aux  Exécuteurs  des  Tcftapicns  pour  l'exécution  d iceux. .. 

Z z ij 


i 


\ 


i 


Digitized  by  Google 


Comment 

de 

M.  Du  pu  v 


364  A k t.  XXIV.  DES  LIBERTEZ 

article  cft  auffi  tiré  des  arrefts  donnez  fur 


CEt 

facultez  des  Légats 


les 


Ch,  du  Moulin  en  fbn  liure  fur  les  petites  dates  a 
s,  i-  j,  e mondré  que  c’eft  à la  feule  Iufticc  fcculierc  qu’appartient 
ïeele  iafiiaüf * la  connoiflancc  de  l’execution  des  teftamens.  Anciennc- 
ment  tant  le  luge  Royal  que  l’Ecclefiaftique  connoiflbicnt 
4c>TeftuÀàu.  de  l’execution  des  teftamens.  Io.  Galli  quæft.  z6.  Audivi 
dici  à D.  Arnaldo  primç  prcejîde  , quod  licit  Epijcopus 
Parifienfts  faceret  coram  curia  fua  fipirituali  adjomare  exe- 
, cutores  alicujus  defun'di  , per  hoc  non  acquirent  praventio- 

nem  contra  Regem  , quia  exécutons  pojfunt  hoc  non  obfi- 
tante  fubjicere  executionem  curia  regia  temporali  intra  an- 
num  à tempore  rnortis  tefiantis  , licèt  fecus  fi  voluntariè 
fubmitterent  executionem  curia  fpirituali.  8c  du  Moulin 
fur  cét  article  fur  le  mot  voluntariè  , dit  , fed  hodie  nec 
voluntariè  quidem  pojfunt  , fi  exécutons  teflamenti  etiam 
facerdotes  fini.  11  en  dit  de  mefme  fur  l’article  39.  de  la 
Couftume  de  Meaux.  Cou  fl:  urne  de  Montargis  c.  1 3.  art.  5. 
La  connoijfance  des  executions  des  tefiamens  appartient  aux 
luges  lais.  Etiamfi  teflator  effet  Epijcopus.  dit  du  Moulin. 

Il  a elle  vn  temps  que  les  executions  des  teftamens 
eftoient  non  feulement  prétendues  par  les  Ecclefiaftiques: 
mais  aulli  ils  exerçoient  vn  droit  bien  plus  extrauagant , de 
faire  faire  des  teftamens  pour  ceux  qui  eftoient  morts 
intqftats  , 8c  en  bailloient  la  commifïion  aux  Curez  ou 
autres,  8c  faifoient  parler  les  morts  - inteftats  comme  bon 
leur  lèmbloit , 8c  en  tiraient  les  aduantages  qu’ils  pou- 
uoient.  V.  la  queftion  toi.  de  Io.  Galli.  où  du  Moulin 
en  la  marge  dit  : Soient  etiam  cadavera  defiundorum  ab  in~ 
teflato  angareare  vel  tribfÊUm  exigen  , quod  etiam  D.  Petr. 
Lifet  patronatu  fifei  fungens  , jus  fatanicum  effe  exclamabat , 
ut  vidi  & audivi.  V.  Boerium  dccif.  197.  n.  17. 

En  vn  rouleau  qui  eft  au  trefbr  des  Chartes  du  Roy, 
Layette,  Gravamina.  La  Iuflice  du  Roy  fie  plaint  , qu’en 
quelques  lieux  de  la  France  Us  Ecclefiafiiques  pntendoient  quel- 
que chofie  fiur  le  bien  de  ceux  qui  eftoient  morts  inteftats  , & par 
tonfiequent  fiur  le!  biens  des  enfians  qui  fie  pouuoient  pas  encons 
parUr,  V.  Math.  Paris  p.  187,  8c  i\6% 
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L Es  Empereurs  chrétiens  avojpnt  donné  aux  Evêques  quelque  part  Nouveau 
à l'exécution  des  Teftaments’ , dans  le  cas  où  elle  inrérefloit  l’Eglifê  Comment. 
ou  le  falut  de  l’ame  du  Teftateur.  Nos  anciens  Rois  firent  des  Loix 
fetnblablcs , ou  meme  plus  favorables  aux  Eccléfiaftiques  ; car  c’étoic 
autrefois  une  formule  ordinaire  que  le  Teftateur  demandât  qu’en  cas 
d'inexécution  de  fes  demicrcs  volontés  , fes  héritiers  fuflent  excommu- 
niés. Les  Conciles  menacèrent  de  la  meme  peine  ceux  qui  mettoient 
oblfacle,  ou  à la  faculté  de  tefter,  ou  à l'exécution  des  Teftaments;  ils 
établirent  que  les  Fideles  n’en  feraient  point  fans  la  nrétenee  du  Curé 
oude  leur  Confeftèur  qui  devoit  rendre  témoignage  de  leur  foi»  & pour- 
voir au  paiement  des  Legs  pieux.  Le  Concile  de  Fréjus,  l’an  114 6, 
prive  le  Teftateur  qui  a manqué  à ce  devoir  , de  la  fcpulturc  eccléfiaf- 
tique  Si  interdit  l’entrée  de  l’Eglife  » au  Notaire  qui  a reçu  le  Teftamcnt. 

C’étoit  encore , fuivant  les  idées  de  ce  temps-la , une  grande  faute  de 
ne  point  faire  de  Teftamcnt  , parce  -qu’on  <ê  privoit  ainfi  d’uif  fût 
moyen  de  racheter  fes  péchés  par  des  latisfaiftions  ou  des  aumônes  ; 
on  crut  aufl!  devoir  y fupplécr  , Si  les  Eccléfiaftiques  prirent  cela  fur  leur 
foin  ; d’autant  plus  que  les  Seigneurs  de  ces  lntcftats , s’emparaient  fous 
ce  prétexte  de  leurs  Biens , au  préjudice  de  leurs  femmes  & de  leurs  ■ 
enfants  : Hujus  autem  confiietudinis  ea  potuit  ejfe  origo , quod  cum 
abfque  cleemojinarum  dijtributione  pravia  dccedere  probroj'um.  Quo- 
dammodb  p titres  judicarent , fapeque  accideret  ut  morte  improvis £, 
nulld  facld  bonorum  in  eleemojinas  ordinatione  vcl  difpofiaone  qitis 
decederet  quo  anima  illius  confulcretur  faluti  , ut  mortui  partes 
fupplcrcnt,  Epifcopi  & Sacerdotes  fanxcrunt , ut  ex  Dejhnch  bonis 
eleemojinas  dijtribucrent , coque  nomine  bona  illius  mobilia  fcquef- 
tr cirent , débita  creditoribus perfolverent , omniaque  exequerentur  , eo- 
dem  modo  quo  tenerentur  , Ji  tcjlamcntum  fecijfet  ; cxecurores  ea 
verà  bona  qua  in  eleemojinam  fequejlrabant  clccmoftnam  rationabi- 
1cm  appellabant  hoc  jure  , ut  credere  ejl , cognitio  dm  Tcjlamcntis 
ad  curiam  chriftianitatis  pertinuit  ; cum  ut  ejl  apud  matthaum 
Paris  anno  I t $0.  Rerum  qua  in  Tcjiamcnto  relinquebantur  , 
dijlributio  aucloritate  Ecclefiœ  Jieret;  verum  pojlmodùm  eo  procejjit 
Jjominorum  rapacitas  & avaritia  ut  Vajfallorum  fitorum  qui  intef- 
tati  deceJJerant , non  modd  partem  bonorum  uliam  in  pios  ujus 
dijlribuerent  ,J'ed  ea  promifcul  invaderent  ; quàd  in  Concilio  N an- 
net  en  fi  Britannia  Comitis  metu  abrogatum  fuit  atque  adeo  débita 
exjblvere  renuerent. 

Docemur  Dominos  feculares  in  Clericorum  intejlatorum  bona 
manus  injecijfe,  quod  Vctitum  fuit  in  Concilio  Viennenfi  an.  1x67. 

Can.  io.Jub  anathematis  pana.  Mcdictatcm  aut  tertiam partem  4 

bonorum  intefati  mobilium  , domini  Jibi  in  cafibus  interdum 

arrogabant. 
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Quod  porro  feculares  Donuni  in  Vaffallos  fuos  intefatos  jus 
arrogante , idem  fibi  adfcripfere  Epifcopi  in  Clencos  fuit  Diacejis  , 
arque  adco  fumait  Pontifies  in  Epijcopos.  Statut  a S.  Ludovici 
lib.  r.  cap.  87.  huic  Dominorum  feudalium  avaritiœ  modum  pofuere 
in  qui  bus  cavctur  in  non  confejji  ac  fubitancd  morte  decedentis 
Vajfalh  berna  nullum  Domino  jus  ejfe.  Ducangc  , Glodairc.  verb. 
intcjlatio. 

Pour  faire  coder  cet  abus  des  Seigneurs  qui  s'emparaient  du  bien 
des  lntcftats  leurs  vaflâux  Clercs  ou  Laïcs  > les  Conciles  firent  donc  des 
Réglements  lemblablcs  à celui  de  S.  Louis  > & y ajouioient  les  Con- 
fines : ils  en  firent  aufli  contre  les  abus  des  Ecdéluftiques  eux-mêmes 
dans  l'emploi  & la  diftribution  de  çcs  mêmes  Biens  ; mais,  foit  que 
ceux-ci  fullént  mal  exécutés  ou  infuffifants  pour  rétablir  le  bon  ordre  , 
Pierre  Decugncrcs  fit  un  ample  fujet  de  plainte  de  tout  ce  que  prati- 
tiqurient  les  Evêques  en  cette  matière  : on  peut  voir  là-de(!us  les 
griefs  & leurs  réponfes  dans  l’Aifte  qui  en  eft  rapporté  dans  cette 
collection.  Il  en  réfulte  cette  preuve,  que  les  Ecclefiaftiques  connoif- 
foient  alors  de  toutes  les  Caufes  teftamentaires , & fondoient  leur  compé- 
tence fur  une  podèilion  immémoriale. 

Ils  la  continuèrent  aulfi  , mais  avec  des  abus  qui  , ayant  toujours 
plus  excité  l’attention  des  Magillrats  (cculiers  , ceux-ci  fonc  paAenus 
inlcnllblcmcnt  & petit  à petit , fuivant  l’expredion  de  Fcvret  en  Ion 
Traité  de  l'Abus , Liv.  4.  ch.  6 , à retrancher  ces  entreprifes  félonies 
temps  & les  occurrences.  D'abord  on  trouve  dans  Papou.  Liv.  slo. 
tit.  8.  n°.  1.  ce  vieux  Arrêt  de  l’an  tj8S  , par  lequel  le  Parlement  de 
Paris  abolit  la  Coutume  où  l’on  étoit , conUquemmsnt  à cc  que  nous 
en  avons  rapporté  ci-dedùs , de  donner  dans  les  Tribunaux  (cculiers  des 
Commiflions  aax  Curés  pour  les  autonfer  à faire  l’avantage  del’Egl/fe, 
toucha»  le  Tcftamcnt  des  inteflats , afin  qu’ils  piidcnt  être  enterrés  en 
terre  (aintc.  Peu  de  temps  après  il  fut  rendu  un  autre  Arrêt,  le  1.  Mars 
1401.  qui  dffend  aux  Curés  de  refufer  la  lèpulturc  aux  Défunts  par  cette 
feule  railon  qu’ils  (ont  morts  ab  i nie  fiat.  Papon  , ibid.  n.  1. 

En  1 jof  , les  Gens  du  Roi  au  même  Parlement  eurent  encore  à (c 
plaindre  à peu-ptes  des  mêmes  abus  ; l'Acte  en  eft  rapporté  dans  le 
Recueil  des  preuves,  chap.  5 ç.  n.  Le  voici  : car  *n  ayant  pas  été 
employé  aux  preuves  de  cet  article  , il  mérite  d’avoir  place  dans  notre 
Commentaire. 

„ Extrait  des  Rcgiftrcs  du  Parlement  , du  làmcdy  vingt  - unième 
,,  Juin  1 çof . Ce  jour,  muiftre  Jacques  Olivier  Advocar  du  Roy  en 
,,  ladite  Cour  , a rcmonftré  à la  Cour , qu’il  eft  venu  à (à  connoif- 
„ lance  qu’en  la  paroilTè  de  St.  Germain  de  l’Auxerrois  de  Paris  > eftoir 
„ dcccdé  une  femme  de  bien  , laquelle  les  Vicaires  dudit  St.  Germain 
„ avoient  différé  inhumer  , julqucs  à cc  qu’on  leur  euft  monftré  & 
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„ exhibé  le  rdlamcnt  de  ladite  Dcfunéle  , & que  les  autres  Vicaires 
„ des  Eglifes  parochiales  de  cette  ville  efloicnt  couftutnicrs  d’ainfi 
,,  faire,  Si  retarder  les  lepultures  des  trepartez  jufqua  ce  qu'on  leur 
„ euft  montré  8c  exhibé  les  tcflamcnts  des  dcfunfts  : Si  intimes  quand 
,,  une  pauvre  perfônnc  va  A trefpas  , qui  n’a  de  qtioy  payer  ce  qnc 
,,  lefüits  Curez  demandent  pour  ladite  fcpulture  , ils  ne  la  veulent 
„ inhumer  .mais  faut  quelter  pour  le  dcfuncl  jufqucs  à la  fomme  qu'ik 
» demandent,  qui  cil  un  abus  fcandalcux. 

,,  Et  pour  ce  a requis  que  l’on  mande  les  Vicaires  & Officiers  prme»- 
„ paux  de  l'Eveltiuc  de  Paris  , pour  ce  que  lefdits  Vicaires  & Curez 
» s’exeufent  Si  difent  que  s'ils  fefoient  autrement  , ils  fcroietjr  citez 
„ d’office  : Sc  defénfes  leut  foient  faites  , & publiées  par  toutes  les 
n paroifles,  de  n’empelchcr  d’orefnavant  ou  retarder  la  fèpulture  de  leurs 
n paroiflîcns  qui  feront  deccdez  Catholiques , fous  couleur  d’exhibition 
,,  de  leurs  tdlâmens , & auffi  par  faute  de  payer  ce  qu’ils  prétendent 
,,  pour  les  droits  de  fcpulture  ,»  mcfmcmcnt  aux  pauvres  qui  n’ont 
„ dequoy  payer. 

„ Surquoy  la  Cour  a ordonné  , que  les  Vicaires  Si  autres  pincipaux 
,,  officiers  de  l'Evefque  de  Paris , & auffi  les  Vicaires  de  faillit  Gcr- 
» main , feront  mandez  venir  par  devers  elle.  » 

Dix  ans  apès  l’époque  de  ces  plaintes  , l’an  r y i y , Etienne 
Pontcher,  Evêque  de  Paris  fît  un  Statut , portant  défcnles  d'inhumer  fans 
El  permiffion  , ceux  qui  mouroient  ab  inteflat.  Ces  défenfes  qui  croient 
une  fuite  des  anciennes  pratiques , avoienc  fans  doute  les  mêmes  motifs 
qu’il  faut  voir  dans  le  Traite  de  la  Difciplinc  ccclcftaftique  par  le  Pcre 
Tliomaffin,  Part.  4.  Uv.  j.  ch'  1 7.  Mais  elles  furent  déclarées  abulîves 
par  un  Arrêt  du  Parlement  , dont  la  date  fait  juger  avec  quelle  peine 
on  eft  parvenu  à abolir  des  ufages  qui  nous  parodient  aujourd’hui  II 
extraordinaires. ,,  Du  lundv  1 ;.  Juin  1 y y a , entre  le  Procureur  Général  du 
„ Roi , appcllant  comme  d’abus  de  certain  Statut  fait  en  l’an  1 y 1 y , par 
„ feu  M.  Etienne  de  Pontcher  en  fon  vivant , Si  lors  Evêque  de  Paris 
„ Si  depuis  Archevêque  de  Sens  : portant  icelui  Statut , defenfes  de  ne 
„ recevoir  aucun  décédé  ab  intejlat  en  fèpulture  fans  dilpenfes  ; enfem- 
„ blc  du  refus  fair  de  mettre  en  fèpulture  les  corps  des  Défunts  . . .- 
„ Guyard  Confeiller  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris  Si  Avocat 
„ en  hditc  Cour  de  Parlement  ; de  la  difpcnfe  oâroycc  à cet 
„ effet  , le  tout,  fuivanr  ledit  Statut  d’une  part , Sc  l’Evccjuc  de  Paris , 
„ intimé  d’aurre.  Après  que  Seguier , pour  le  Procureur  Général  du  Roi 
» a récité  fon  appel  comme  d'abus  interjetté  juridiquement  le  ...  jour 
» de  . . . dçrnicr  parte,  & conclu  à ce  qu’il  fait  dit  mai  & abufivement 

„ ftatué  mal  8c  abufivement en  vertu  dudit  Statut  fait  en 

,,  ry  1 3 , pour  bailler  la  difpcnfe  de  infépulturer  les  Corps  morts  , fur 
„ ce  prétexte  que  les  Défunts  n’avoient  telle  par  écrit  ; Si  que  défenfes- 
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„ fu  fient  faites  à tous  les  Curés  du  rdlort  de  cette  Cour  de  plus 
„ réfuter  bailler  la  fèpulture  aux  Corps  morts  , fur  ce  prétexte 
y.  qu'ils  n’avoient  fait  teftament  par  écrit  » & que  l'Art  et  qui  inter- 
„ viendroit  fut  publié  par  toutes  les  Sénèchaufiécs  8c  Bâillâmes , d’icclui 
„ redort , à ce  qu'aucun  n’en  pût  prétendre  caulé  d'ignorance  ; & que 
,,  de  Thou  , pour  l'Evêque  de  Paris  a dit  > que  ledit  Statut  fut  tait 
„ du  temps  de  feu  M.  Etienne  Pontcher , lors  Evcque  de  Paris  > & 

„ depuis  Archevêque  de  Sens  , & étant  l’Evêque  de  Paris , pour  lequel 
„ il  parle . averti  dudit  Statut  & de  l’appel  du  Procureur  Général  du 
„ Roi , il  auroit  voulu  délibérer  â favoir , fi  ledit  Statut  ctoit  foute- 
„ nable  ou  non  , 8c  ayant  trouvé  qu'il  n’y  avoit  que  tenir  pour  îcelui , 

» il  auroit  fait  entendre  au  Rcvércndiflimc  Cardinal  de  Bourbon  , 

„ Archevêque  de  Sens,  Métropolitain , en  cette  ville  étant  cnfcmblc  la 
„ déclaration  fur  icelui  faite  , à ce  que  fon  bon  plaifir  fût  d’ademblcr 
,,  tous  fes  Suftragans,  8c  faire  un  Concile  Provincial  pour  avifer  8c 
„ ordonner  de  ce  qui  étoit  a faire  fur  ce  , & autres  chofes  cccléfiaf- 
„ tiques  : 8c  a trouvé  ledit  Seigneur  Cardinal  en  bonne  volonté  de  (à 
„ part  d’y  pourvoir  ; ce  que  ledit  Evêque  de  Paris  a fait  entendre  au 
» Procureur  Général  du  Roi.  Car  quant  audit  Evêque  de  Paris  il  ne 
„ vouloir  foutenir  chofe  qui  portât  fcandalc  : mais  de  publier  V Arrêt 
„ qui  interviendra , ce  feroit  engendrer  fcandalc  pour  ledit  Evêque 
„ de  Paris  , qui  a fait  ce  Statut , & étoit  d’avis  que  l’on  fit  appointe- 
» ment  par  écrit , & l’on  le  pafleroit  audit  Procureur  Général  ! ce  qu’il 
„ a toujours  offert  faire  : Sur  quoi  a dit  Seguier  : qu'il  était  befoin  que 
„ l'Arrêt  de  la  Cour  fut  fur  ce  judiciairement  donné.  La  Cour  a 
„ dit  après  que  le  Procureur  Général  du  Roi  a conclu  en  (on  appel  & 

,i  que  le  Procureur  & l’Avocat  de  l’Evêque  de  Paris  n’ont  voulu  aéfen- 
„ dre  ne  foutenir  à l’encontre  , qu'elle  a déclaré  & déclare  ledit  Statut 
„ fait  par  l Evcque  de  Paris  en  t f t ç , que  aucun  Corps  mort  ab  intef. 

„ tat  ne  (croit  reçu  à fcpulturc,  fans  avoir  de  lui  difpenfe  de  l’enle-  . 
„ pulturcr  -,  cnfcmblc  le  refus  fait  par  les  Curés  ou  par  leurs  Vicaires 
„ de  bailler  la  fèpulture  aux  Corps  morts  intefiats.  & les  difpcnles 
,,  baillées  pour  les  enfcpulturer  ,en  vertu  dudit  Statut  abufif,  8c  enté- 
„ rinant  la  Requête  du  Procureur  Général  du  Roy  , fait  ladite  Cour 
„ defenfes  â toutes  perfonnes  eccléfialtiques  de  dénier  aux  Corps  morts 
„ intefiats  la  (cpulcure , fou;  le  prétexte  feulement  qu’ils  n’ont  fait  aucun 
„ teftament ,, 

Semblable  Arrêt,  du  io.  Juin  tjtfo  , fur  l’Appel  comme  d’abus 
interjetté  par  M.  Dumefnil  , Avocat  du  Roi.  Il  ne  paroît  pas  qu’aprês 
ce  dernier  jugement,  foutenu  de  la  nouvelle  Ordonnance  d’Orléans  en 
la  même  année,  on  ait  été  dans  le  cas  d’en  rendre  d’autres  fur  le  même 
objet.  L’Ordonnance  veut  en  l’art,  t y.  qu’on  n’exige  pour  les  • fépul- 
turcs  autre  chofe  que  ce  qui  efi  offert  volontairement. 

Les 
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Les  Notaires  Apoftoliques  croient  Hans  lu  (âge  de  recevoir  des 
teftaments , Sc  fous  ce  prétexte  . on  en  pourfuivoit  l’exécution  dans  les 
Cours  Ecdéfiafliques.  Cela  leur  fut  défendu  par  l’Ordonnance  de 
Charles  VHL  de  l’an  1 490 , rapportée  ci-dcvanr  en  preuve  de  l’arr.  10. 
Les  Ecdéfultiqucs  preflés  par  toutes  ces  Loix , réclamèrent  la  prévention 
& prétendirent  qu’a  raifon  de  l'intérêt  de  confcicncc  qui  fc  rencontre 
dans  tous  les  teftaments  > Sc  qui  avoit  été  la  première  caufe  de  leurs 
droits  fur  cette  matière  , ils  dévoient  en  connottrc  au  moins  concurrent-  • 
ment  avec  le  Juge  laïque*,  ci^qui  faifoit  dire  à nos  anciens  Auteurs 
comme  Baquet , du  droit  de  batardife,  ch.  7.  n.  ÿ.  Jean  Lccoq  cité  ici 
par  M.  Dupuy  Sc  autres  , que  l’exécution  des  teftaments  étoit  mixti 
fori.  Mais  cela  leur  fut  encore  refiifc  ; Sc  bientôt  on  jugea  qu’ils  ne 
dévoient  plus  en  connoître  , pas  même  quand  le  Teftâteut  & l'Héritier 
feroiett  ecdéfiafliques  Sc  que  lc'teflament  ne  contiendrait  que  de  legs 
pics.  * Arrêts  en  font  rapportés  par  Btodeau  fur  Louct , lett.  N.  n.  5. 
qui  dit  que  tout  cela  cil  au  foin  du  Procureur  Général  ou  de  fis 
Subftituts,  n’étant  permis  aux  Évêques  de  s’en  mêler  *qu’à  titre  d’honneur 
& de  charité  , honomrio  Epifcopali  officio  , & tel  eu  auflr^c  dernier 
êfat  de  la  Juritprudcncî.  Par  divers  Arrêts  de  réglement  6c  entr’autres 
par  celui  du  7.  Septembre  1 70 1 , les  Notaires  ou  les  Curés  qui  reçoi- 
vent des  teftaments,  dans  lefquels  il  y a des  fondations  ou  legs  pieux, 
font  chargés  d’en  avertit  M.  la  Procureur  Général  ou  fes  Subftituts  afin 
iu’ils  veillent  à leur  exécution.  Les  art.  a y & 16  de  l'Ordonnance 
1e  17} y.  fur  les  testaments,  en  permettant  aux  Curés  Sc  Vicaires  de- 
les  recevoir  dans  les  pays  où  la  Coutume  leur  en  donne  le  droit , leur* 
enjoint  de  les  remettre  incontinent  après  la  mort  des  Teftatcurs  à un 
Notaire  Royal.  L'art.  7S  porte  que  toutes  les  difpofitions  de  la  même 
Ordonnance  , foit  fur  la  forme  ou  fur  le  fonds  des  teftaments , codicilles 
Sc  jutres  Actes  de  dernière  volonté  feront  exécutés , encore  que  lefditcs 
difpofitions  de  quelque  cfpcce  quelles  foicnr  enflent  la  caufe  pie  pour 
objet.  Enfin,  rien  neft  plus  confiant  aujourd’hui  que  les  Juges  d’Eglife 
ou  les  Evêques  ne  peuvent  prendre  aucune  connoiflànce  de  tout  ce  qui 
regarde  1*  forme  Sc  l’exécution  des  teftaments  , foit  qu’ils  foient  faits 
par  des  Ecdéfialtiques  ou  par  des  Laïques  en  faveur  de  l'Eglifc  ou  non. 
'°ye{.  ^ ce  fujet  l’Arrêt  de  réglement  du  Parlement  Ac  Bcfançon  , 
rapporté  fous  l’art.  5 1 des  Libertés  Sc  les  Commentaires  de  l’article 
fuivant.  • 

Mais  fi  les  Evcqücs  ne  connoifient  plus  de  ces  matières  par  voie  de 
jurifdièlion  coittcnricufe , comme  ils  ont  toujours  les  mêmes  raifons  de 
s’y  intérefTer  pour  l’intérêt  de  l’Eglifc  ou  des  Pauvres , nos  pieux  Souve- 
rains n’ont  pas  manqué  de  leur  fournir  le  moyen  d’y  pourvoir , Sc  voici 
comment. 

Tom.  T.  A a a 


No  u v r a or. 
Comment. 
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~ Le  Concile  de  Trente  avoir  ordonne  fejf.  a.».  cap.  8.  g.  1 0.  jejj'. 

Nouveau  { $ capA  de  Ref  i°.  Que  les  Evêques,  même  comme  delègues  du 

CoMUinr.  Siégé  Apoftohque  dans  les  cas  Accordés  par  le  droit,  feraient  exécuteur» 
de  toutes  les  difpofitions  de  piété,  loit  de  dernière  volonté  ,•  foit  entre 
Vifs.  i°.  Que  les  Adminülrateurs  de  quelque  lieu  de  piété  que  ce  (bit, 
rendraient  compte  devant  l’Ordinaire , üe  leur  adminillration.  Que 
les  Evêques  fe  chargeront  6c. réduiront  les  Services  & Fondations  qu’il* 
jugeront  onéreux  au  Culte  divin.  4°.  Les  Evêques  pourront  examiner  St 
meme  interdire  les  Notaires  pour  les  matières  ecelefiaftiqucs. 

11  ne  peut  être  quellion  de  ce  demie^  réglement  en  France  depuis 
l’Edit,  de  1691  , dont  il  a été  parlé  particuliérement  fous  l’art.  10.  des 
Libertés.  Les  trois  autres  n’ont  pu  plier  tek  qu’ils  ont  été  conçus  SC 
exprimés , Hotinan  n.  8.  M.  du  Clergé  , tom.  2.  p.  5 1 4.  5 10.  Mais  on 
retrouve  leur  cfptit  & leurs  effets  dans  les  deux  articles  fuivants  de 
l’Edit  de  itfpf.  art.  id.  „ Les  Archevêques  3c  Evêques  pourvoflfcnt  en 
,p  faifant  leurs  vifites  ( les  Officiers  des  lieux  appelles  ) à ce  que  les 
,,  Egides  foiont  fournies  de  Livres , Crôix , Calices  , Ornements  Se 
„ autres  thofes  nécedâires  pour  la  célébration  du  Service  divin  , à l’exé- 
„ cution  des  Fondations , à la  réduction  des  Bancs  8c  1 firme  des  SépuI- 
,,  turcs  qui  empêcheraient  le  Service  divin , 8c  donneront  tous  les  ordres 
„ qu’ils  eftimeront  néccllaircs  pour  la  célébration,  pour  l’adminiftra- 
,,  tion  des  Sacrements  8c  la  bonne  conduite  des  Cures  8c  autres  Ecclé-, 
» ludiques  Séculiers  8c  Réguliers  qui  dcllcrvcnt  lcfdiccs  Cures.  Efijoi- 
,,  gnons  aux  Marguilliers , Fabriciens  defditcs  Eglifes  , d’exécuter  ponc- 
tuellement  les  Ordonnances  defdits  Archevêques  *Sc  Evêques  » 8c  à 
„ nos  Juges  8c  à ^ccux  des  Seigneurs , ayant  judicc  , d’y  tenir  la  main. 

» «Art.  17.  Enjoignons  aux  Marguilliers  , Fabriciens  de  préfenter  les 

» comptes,  des  revenus  8c  de  la  depenfe  des  Fabriques  aux  Archevêques  , 
» Evêques  8c  à leurs  Archidiacres,  aux  jours  qui  leur  auront  écé  mar- 
» qués  , au  moins  quinze  jours  auparavant  leldites  vifites  , 8c  ce  à peine 
,,  de  llx  livres  d'aumône  au  profit  de  l'Eglifc  du  lieu , dont  les  Suc- 
„ codeurs  en  charge  de  Marguilliers  feront  tenus  de  fc  charger  en  recette; 
» Sc  en  cas  qu’ils  manquent  à préfenter  lefdits  Comptes  , l«s  Prélats 
,,  pourront  commettre  un  Ecdcfiaffique  fut  les  lieux  pour  les  entendre 
,,  fans  (rais.  Enjoignons  aux  Officiers  de  juftice  8c  autres  principaux 
„ habitants  d’y  alMcr  en  la  manière  accoutumée  lotfque  les  Archcvê- 
„ ques , Evêques  , Archidiacres  les  examineront  : 8c  en  cas  que  lefdits 
n Prélats  8c  Archidiacres  ne  fadènt  pas  leurs  vifites  dans  k coûts  de 
„ l’année,  les  comptes  feront  rendus  8c  examinés  (ans. aucuns  frais, Sc 
« arrêtés  par  les  Curés , 8c  Officiers  8c  autres  principaux  habitants  des 
„ lieux,  8c  repréfentés  auxdits  Archevêques,  Evêques  ou  Archidiacres , 
,,  aux  premières  vifites  qu’ils  y feront  ; ,cnjoignons  auxdits  Officiers  de 
» tenir  la  main  à l’exécution  des  Ordonnances  que  lefdits  Prélats  ou 
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'm  Archidiacres  rendront  fur  léÆîits  comptes , de  particuliérement  pour  le 
„ recouvrement  Se  emploi  des  denierj  en  provenants  ; 8c  1 nos  Procu- 
„ reuts,  Sei  ceux  4^  Seigneurs,  ayant  iuIHcc , de  faire  avec  les  Marguil- 
,,  liers  . fuccedèurs , 8c  même  eux  lèuls , à leur  défaut , toutes  les  pour- 
» fuites  qui  feront  néccflâircs  pour  cet  eftèr.  » 

. L’an.  }.  de  l’Edit  du  mois  a Août  1749.  charge  les  Parlement?  Se 
Confeils  fupérieurs  de  pourvoir  1 l'adminidration  des  biens  deftinés  a 
• l’exécution  des  nouvelles  Fondations  & aux  co’mptes  qui  en  feront  rendus. 

A l’égard  des  Hôpitaux  qui  lorAaufti  des  lieux  dignes  de  toute  la 
follicitude  Pailorale  . ils  font  adminidres  en  Franck  pat  des  Laïques.  Mais 
comme  ce  feroit  aller  contre  l'elprit  Si  les  reglements  de  l’Eglile  , con- 
tre l'intérêt  même  8e  lesbefoins  des  Pauvres,  que  d’en  exclure  tout-à- 
fait  lcars  Pères  fpirituels  , ( le  Concile  de  Trente  dans  les  Décrets  cités 
donne  à cet  égard  de  grands  droits  aux  Evêques -,  ) nos  R01S  avec  la 
meme  Cigcflo,  ont  pourvu  à tous  ces  objets  par  leurs  Ordonnances. 
Ils  ont  ôte  le  temporel  des  Hôpitaux  , des  mains  des  Ëcclcfiaftiqucs  pour 
le  confier  à des  Séculiers  , experts  en  cette  partie.  Outre  que  c’ctoit 
four  les  Gens  d’Eglife,  un  embarras  contraire  à leur  vocation  , la  plupart 
faifoicm  de  cette  Régie  un  titre  perpétuel  de  bénéfice  , comme  l'on  en 
voit  encore  des  exemples  , préjudiciables  au  bien  des  Pauvres  , 8e  abufifs 
en  rant  que  les  Hôpitaux  feroient  comme  ils  font  communément  des 
Fondations  laïcaks.  Kpye^  ci-après  l’art.  Cl.  des  Libertés. 

Les  Laïques  doivent  clone  en  avoir  toute  l’adminidratipn  Se  tel  eft  notre 
ufage.  On  n’a  pas  reçn  à cet  égard  les  Décrets  cités  du  Concile  de  Trente  i 
mais  l’on  a conlcrvc  aux  Evêques  8c  autres  Prélats  des  droits  Se'  des 
prérogatives  dont  ils  ont  lieu  d'être  fatisfaits.  Les  Curés  des  Pejoifies 
ont  etc  ayfli  admis  dans  les  bureaux  de  chaque  Hôpital  comme  dans 
ceux  de  la  Fabrique  , où  l'adminiftration  le  règle  & s’examine  .afin  .qu’ils 
euilent  toujours  le  moyen  d’exercer  leur  zèle  pour  le  bien  de  l'Egliic  8c 
des  Pauvres.  Voici  quelles  (ont  les  dernières  Loix  fut  cette  matière. 

*Art.  19.  de  l’Edit  de  Uî9f.  „ Voulons  que  les  Archevêques,  Evêques, 
u leurs  grands  Vicaires  Se  autres  Eccléfuftiqucs  qui  font-  tn  poflclEon 
» de  prefider  8c  d'avoir  foin  de  l’aduiiniftration  des  Hôpitaux  Se  Ueux 
» pieux,  établis  pour  le  (bulagcment,  retraite  & inftruthon  des  Pauvres, 
n (oient  maintenus  dans  tous  les  droits,  (canccs  Se  honneurs  dont  ils  ont 
„ bien  4 duement  joui  jufqu’i  préfent , Se  que  lefdits  Aich.vêques  8c 
» Evêques  aient  à l’avenir  la  première  (cancc  Se  préfident  djps  «tous 
,,  les  Bureaux  établis  pour  l’adminifti«tion  defdits  Hôpitaux  ou  Lieux 
» pieux,  où  eux  8e  leurs  prédéceflcurs  n!ont  point  été  julqu’à  piéfent , 
» <Sc  que  les  Ordonnances  Se  Réglements  qia'ils  y feront  pour  la  con- 
» duite  fpirituclle  Se  célébration  du  Service  divin , foient  exécutés  non- 
» obftant  toutes  oppofitions  ou  appellations  (impies  Se  commc^d'abus  , 
» Se  fans  y préjudicier.  „ 


Nouveau 

Comment. 


Aa  a ij 
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La  Déclaration  du  i î. "Décembre  1 6yS,  qui  tient  lieu  aujourd’hui  de 
R:  glement  Général  pour  prcfqu»  tous  les  Hôpitaux  du  Royaume  > dit 
es  art.  10.&  it.  «Les  Archevêques  Se  Evêques  awont  conformément 
„ à l’art.  19.  de  l’Edit  du  mois  d’ Avril  169J  , la  première  Séance  Se 
« présideront  tant  dans  le  Bureau , xjrdinaire , que  dans  les  Ailcinblées 
,,  générales  qui  fe  tiendront  pour  l’adminiftration  des  Hôpitaux  de  * 
,,  leurs  Dipccfcs , lorfqu’ilf  y viendront  artîfter  , Se  les  Ordonnances  SC 
,,  Réglements  qu’ils  y feront  pouf  la  conduite  fpirituclle  & célébra-  • 
,,  tien  du  Service  divin  , feront  c "cutés  nonobftant  toutes  oppofitions 
„•  Se  appellations  (impies  Se  comme  d’abus  & (ans  y préjudicier. 

i,En  l’abfcncc  des  Archevêques  Se  Evêques  , leurs  Vicaires  généraux 
M pourront  aflifter  auxdits  Bureaux  ordinaires  Se  adcmblées  générales , y 
jj  auront  voix  délibérative  . Se  prendront  place  après  celui  qui  prélîdcra.  » 

L’art.  1.  de  la  même  Déclaration  dit  : « il  y aura  en  chacun  defdits 
j.  Hôpitaux  un  bureau  ordinaire  de  direction  , compotè  du  premier 
„ Officier  de  la  Julficc  du  lieu  j Se  en  Ton  abfcnce  de  celui  .qui  le 
» reprefenté  j du  Procureur  pour  nous  aux  Sièges  j ou  du  Seigneur , 

„ du  Maire  j de  l’un  des  Echevins , Confuls  ou  autres  ayant  pareille 
j,  fonction  j & du  Curé  j Et  s’il  y a plulieurs  Pareilles  dans  le  heu  j les 
j.  Curés  y entreront  cjiacun  pendant  une  année  Se  tour-à-tour  à com- 
j,  mencer  par  le  plus  ancien.  » 

C’cft  par  toutes  ces  inftrudions  que  nous  aqgns  voulu  commenter 
notre  article  j afi«  que  l’on  fût  mieux  en  état  de  juger  fi  , depuis  les  der-  • 
nicr^  changements  de  la  Jurifprudencc , il  cft  portable  au  Pape  ou  à fes 
Légats  d’exercer  dans  le  Royaume , quelque  jurifdi&ion  en  matière  de 
Tcltoncnt  j s’ils  pourraient  proroger  leur  exécution  fous  aucun  prétexte. 
Car  on  ne  prendrait  plus  la  peine  de  donner  aux  Arrêts  de  vérifica- 
tion t le  motif  qu’on  a vu  dans  celui  qui  fut  rendu  fut  les  facultés  du 
Cardinal  Farncfe  l’an  i n 9 > c’eft-à-dire . dans  un  temps  où  les  Evêques 
étoient  encore  dans  la  pratique  des  droits  exorbitants  dont  nous  vcnqps 
de  faire  l’hiftoire.  11  n y a du  relie  aucune  diftin&ion  à faire  entre  les 
teftaments  dès  Clercs  ou  des  Laïques  j parce  que  fi  le  Pape  a joui  autre- 
fois de.  certains  droits  d'exécution  ou  de  dépouille  par  rjpport  aux 
premiers  , il  y a long-temps  qu’il  n’y  prétend  plus  ri®.  Voyt ^ l’an.  14. 

A l’égard  des  Laïques , on  vient  de  voir  ce  qui  en  eft  > Voye\_ 
encore  1 article  fuivant.  . • * * « 
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Article  XXV. 

Le  Pape  ne  peut  connoîire  des  Legs  pies.  ^ 

NE  peut  conuertir  aucuns  legs  , ores  qu’ils 

fuflent  pitoyables  , en  autre  vfage  contre  piTHov 
la  volonté  des  défunts  x finon  és  cas  efquels  telle 
volonté  ne  pourroit  cftre  accomplie  formellement , • 
ou  qu’il  fuft  befoin  de  faire  ladite  commutation  , 

^xsurueu  encores  qu’efdits  cas  elle  (oit  equipollente  • 
a ce  qui  auoit  efté  ordonné  par  le  teftament  , ou 
autre  difpoficion  de  derniere  volonté  : dont  néant- 
moins,  outre  le  cas  cfe  confcien.ce  , la  connoiflunce 
appartient  au  luge  lay. 


Rtt.  Je  IJ31. 


Chap.  ij.  n.49. 51. 
Chip.  n.  11. 


Rece  de  i65l. 


Idem. 
• ’ Idem. 


Rtc.  de  163g. 


Citajion. 

U ES  l’iï.VES. 


Chap.  ai.  n.  47.  jo. 
Chap.  j S.  o.  n.  17. 


A R R E s T de  vérification,  du  xo-Février  if}9.  des  facultés  du 
Légat,  Cardinal  Ftrnelc,  où  l’on  trouve  une  claufe  entièrement  fem-  S55ÏÏ5ÜÏ 
blable  à notre  article  , fi  l’on  en  excepte  les  derniers, mots*:  « Pareil-  R A p ’’ n R T 
n lement  n’ufcra  de  la  faculté  à luy  oâroyie  de  convertir  les  legs  D“  PREUV£Ï- 
»*  pitoyables  en  autre*  ufiùgcs,  contre  l’intention  & volonté  des  dé-  c Ms>- 
**  funCte , fi  ce  n eft  es  cas  efquels  icelle  volonté  ne  pourroit  eftre  accom- 
» plie  formellement , 3c  qu’il  {croit  befoin  faire  ladite  commutation,  pour- 
» veu  qu'audit  cas  ladite  commutation  foit  équipollente  à ce  qui  avoit  cité 
H ordonné  par  le  teftament , 01*  autre  difpofition  de  derniere  volonté.  » 

Autre  Arrêt  de  vérification  , du  t;  Juin  1347,  fur  les  facultés  du  n.  5s. 
Cardinal  S.  George  au  Voile  d’or  ,^-égat.  On  y voit  la  même  reftriélion 
fi c dans  les  mêmes  tertflfcf  : « Plus  n’ufera  de  la. faculté  à luy  oCtroyée , 

♦»  de  convertir  les  legs  pitoyables  en  autres  ufages , contre  la  volonté 
ft  des  défoncés , fi  ce  n’cft  es  cas  efquels  icelle  volonté  ne  pourroit 


1 
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« cftrc  accomplie  formellement  » & qu’il  fcroit  bcfoin  faire  ladite 
» commutation  , pourveu  qu’audic  cas  elle  foir  équipollence  à ce  qui 
» avoic  elle  ordonné  pat  le  tcllaiticnt , ou  autre  dilpofition  de  det- 
« nicrc  volonté.  ». 

ExtraiS  d'un  Rcgifirc  en  parchemin  efiant  en  la  Chambre  des 
Comptes > qui  efi  un  Inventaire  fait,  l'an  1 4-73  > tUs  terriers, 
fiefs  & hommages  efians  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Foure\_ 
à Montbrifon  , folio  xyo. 

Ce  font  là  les  termes  du  titre , voici  ceux  de  l'afte  meme  : h Eli  à 
» (çavoit  qu’entre  les  autres  droits  , prérogatives  & prééminences, 
» appartenans  à Mcflèignours  les  Comtes  de  Foutez , ijs  ont  droit , pre- 
» togative  & faculté  d’avoir  Juge  8c  Auditeur  pour  connoiftre  des 
>,  pies  caufcs  ordonnées  par  les  Testateurs  de  ladite  Comté  & de  la. 
w Baronnie  de  Roennois,  &:  contraindre  8c  faire  contraindre  inftanc 
» le  Procuftur  des  pauvres  dudit  pays , les  héritiers , donataires , le* 
» gataires  &:  autres  à apporter  les  Teftamens , iceux  faire  regiftrer  é* 
n papiers  8c  Rcgiltrcs  de  la  Chambre  des  Comptes  à Montbrifon  , 
» & de  jultificr  de  l’accomplillcment  dcfditcs  pies  caules  , & à ce  faire 
» les  contraindre  : Se  de  je  lcfdirs  Comtes  ont  jo'uy  8c  ulo  de  toute 
» ancienneté , 8c  par  fi  long  temps  qu’il  n’cft  mémoire  du  contraire  , 
t»  voyant  Moniteur  l'Archevefque  de  Lyon , 5 c fes  Officiers  8c  non 
m coutredifâus  , . comme  peut  apparoir  par  lcfdirs  papiers  8c  ccgidrcs 
m en  nombre  de  cinquante  ou  foutante  , grands  ppierS  Sc  livres  citant 
m en  la  Chambre  dudit  Montbrifon.  » 

Répoofe  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris  à 
certains  articles  de  plainte  envoyés  de  Rome,  le  io  Septembre  i f 47- 
On  y lit  fur  la  matière  de  cet  article  ce  .qui  fuit:  « Sur  le  18  con- 
„ cernant  la  cognoiflânce  des  Teltamcns , il  cil  raifonnuble , que  quand 
„ il  elt  queftion  entre  Laïcs  de  tels  tejtamcns , & de  la  validité  d'iccux, 
„ que  les  Juges  (éculiers  en  cognoillent , 8c  entre  les  Ecdéfialtiques, . 
„ que  le  Juge  d’Eglile  en  cognotllê.  » • 


C 


Et  article  cft  tuifti  tiré  des  arrefts  interuenus  fur  les 
Comment.  facultez  des  Légats , 8 c cil  contlaire  à ce  qui  eft 

DE  ordonné  par  le  Concile  de  Trente,  folL  a î.  c.  8.  le  Ai  1 3.  c.4. 

. u pur.  jj  ccrtain  que  les  teftamens  prennent  leur  force  àc  • 
font  réglez  par  la  ioy  ciuile,  8c  par  confequent  les  fouis 
magillrats  fcculicrs  pcuucnt,  faire  ces  commutations  de 
Volontcz  j 8c  ne  fort  de  rien  de  dir^:#  que  les  teftamens 
font  de  droit  naturel , car  les  Eccldîaftiques  ont  moins  ‘ 
de  railou  d’en  eounoiftre , puis  qu’il  n’y  a que  le  Prince 
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/cul  ou  /es  Magiftrats  qui  puiflent  difpcnler  en  ces  cas.  Comment. 

Il  cft  vray  que  quelques  Republiques  ont  attribué  la  de 
connoiflànce  des  teftamens  à leurs  Prélats,  mais  non  pas  M.  Du  pu  y. 
comme  à des  luges  EcclefiaAiques  , mais  feulement 
Temporels  qui  prennent  en  ce  cas  l’ordre  de  la.Rcpubliquej 
*non  des  Conciles. 

Judetc  laicus  & etiam  regius  de  legato  pio  cognofcit  , 

Îuamvis  clericus  legatum  petat.  Ca.mil.  Éorellus  de  Prxfianl . 
legis  CaiJjpl.  p.  n.  355. 


O 


N juge  par  la  réponfe  des  Gens  du  Roi  au  Parlement  de  Paris  , 


rapportée  ci-deflus  en  preuve,  que  le  Juge  d'E^life  connoillbic  alors  Nouveau 
des  caufcs'  teftamentaircs  entre  Clercs;  ce  qui  s accorde  avec  ce  que  Comment. 
nous  en  avons  raconté  fous  l’article  précédent , où  l’on  trbuvj:  toute 
l’explication  nécefïàirc  à celui-ci.  Nous  y avons  parlé  des  anciens  ufag?s 
& des  décrets  du  Concile  de  Trente  , que  nos  Rois  ont  accommodés 
(agcmcnc  pat  leurs  Ordonnances , aux  moeurs  Si  à l'efpnt  de  ces  der-  * • 

niers  temps.  C'cft  chofc  donc  on  ne  doute  plus  aujourd'hui  , que 
l’exécution  des  teftamems , foit  des  Laïques , foit  des  Clercs , Sc  tant  pour 
ce  qui  regarde  les  legs  pieux , que  pour  les  autres , n’appartient  en  aucune 
maniéré  au  Juge  d’Eglifc.  On  a confidéré  que  cette  rpaticrc  en  général 
étoit  toute  civile,  comme  le  dit  ici  M.  Dupuy,  parce  qu’en  effet  les 
teftaments  introduits  par  la  loi  des  douze  cables,  font  comme  des 

Six  'domeftiques , qui  n’ont  d'exécution  publique  que  fous  le  bon  • 

aifir  Sc  l’autorité  au  Prince , fcul  Légiflatcur  dans  ion  Royaume.  Il 
s’agit  d’ailleurs  ici  de  biens  temporels , d’héritages , de  fucceflions , où 
les  Ecdèluftiques  ne  doivent  entrer  qu’à  titre  de  charité,  officia  hono- 
rant). C’cft  la  difpofuton  des  plus  anciens  Canons  qu’on  aime  tant 
à fuivre  dans  ce  Royaume.  Epifcopus  , dit  le  Can.  1 8 du  4 Concile 
de  Carthage , Tefiamentorum  tuitioncm  non  fufeipitt.  L’on  trouve 
même,  dans  une  lqt  au  code  de  Epifc.  & Clcric.  41  , des  défenfes 
exprefles  , & même  une  amende  de  fo  livre»  d’or  prononcée  contre 
les  Ecclcfiaftiques  qui  fe  mêlent  de  l'ouverture  Sc  publication  des 
teftamcats  : Abfurdum  ttenim , dit  à ce  fujet  ladite  loi , Clericis  efi , 
immà  etiam  opprobrio  fum , fi  peritos  fe  vtlint  ofiendere  difeepta - 
tionum  ejfie  forenfium.  En  effet  les  autres  loix  civiles  qui  donnent  aux 
Evêques  quelque  part  en  ces  affaires , n’ont  pour  objet  que  l'exécution 
des  legs  pieux,  qu’elles  leur  permettent  de  folliciccr  Sc  de  pourfuivre 
avec  le  fecours  & l'autorité  ac  la  puiiïànce  (rculicre  : c’eft  la  difpo- 
fuion  de  la  loi , Sancimns , au  même  titre , quï  ne  donne  ainfï  qu’une 
£icultc  de  bicafcancc  > que  nos  Evêques  ont  encore  toute  entière  pal 
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les  Ordonnances  rapportées  fous  l'arc,  prccédenc , & cîpll  là  à quoi  il  • 

Nouveau  fcmble  que  tous  leurs  droits  font  réduics  en  cccte  matière.  Ils  peuvent . 

Comment,  ils  doivent  concourir  à l'acquit  Sc  à l’emploi  des  legs  pieux  qui  inté» 
reflene  ncccllaitcment  l’Eglife  ou  l’atne  du  tellateur,  mais  ils  n’en  font 
pas  les  dépoficaircs  ni  les  difpenfateurs.'  La  temporalité  qui  y cil  at- 
îbehée  a fait  donner  ce  droit  aax  Parlements  , fur  qui , au  relie  > on  p*cuc*  • 
fe  repofer  en  toute  confiance,  du  foin  de  faire  exécuter  les  pieules  dit*  . 

polirions  , & de  bien  appliquer  celles  dont  l’exécution  ell  «devenue 
incertaine  ou  impollible  dans  l’objet  de  leur  première  domination.  On 
a de  cela  plulicurs  exemples  , St  lins  rappeller  ici  les  Arrêts  de 
Brillon  , Vert,  fondations  , legs , nous  oklcrverons  q*e  , par  un 
Arrêt  récent , du  1 4 Mai  «7f  1 , le  Parlement  de  Provence  reçut  l’appel 
comme  d’abus  du  Procureur  Général  du  Roi  , contre  l’Ordonnance 
de  l’Archcvcque  d'Aix  , du  1 o Mars  précédent , portant  « que  l’Evêque 
„ dans  fon  Dioccfc  a fcul  le  pouvoir  de  deltiner  à telles  oeuvres  qu’il 
» juge  convenables , le  montant  loit  des  refiitucions  incertaines  , foie 
1,  des  femmes  provenant  des  fcrviccs  qui  n’ont  pas  été  acquittés, 

„ lorsqu'ils  dévoient  l'être,  ou  des  legs , donations  & fondations  pour 
„ de  bonnes  œuvres  , dont  l’exécution  cft  impollible  , 8c  en  ce 
,,  qu'elle  déclaré  encore  que  toute  application  des  femmes  donc  il 
,,  s’agit,  faite  pat  coure  perfonne  , fans  l’autorité  Epifcopalc , ell  une 
„ formelle  entreprife  fur  la  jurifdi&ion  Ecclélîalliquc , & que  le  paiement 
m „ doit  être  réitéré  dans  tous  ces  cas , quoique  l’emploi  ait  été  fait 

« en  œuvres  bonnes  Sc  utiles.  „ 

• Extrait  des  Rcgijlres  du  Parlement,  du  10  Janvier  iffS8^ 

S u a ce  qui  a été  remontré  à la  Cour  par  le  Procureur  Général 
du  Roi , qu’encorc  que,  par  Arrêt  du  18  Novembre  1661,  il  a été 
enjoint  à tous  Curés  Sc  autres  perfonnes  publiques  qui  reçoivent  des 
tcflaments  8c  ailes , dans  lelquels  il  cil  fait  des  legs , aumônes , dona-  m 
tions,  fondations  Sc  dilpofitions  au  profit  des  Hôpitaux  , Eglifes,  Com- 
munautés , & prifenniers  > de  lui  en  donner  connaillàncc , ■ incontinent 
après  que  lefdites  difpeficions  auront  lieu  , Sc  de  lui  délivrer  copie 
en  bonnes  formes  deldits  ailes , afin  de  prendre  foin  de  faire  mettre 
à exécution  la  volonté  des  cellateurs;  néanmoins  , ils  ne  tiennent»  compte  , 

d’y  fatisfairc  , & par  cette  négligence  font  caufc  que  lefdits  Hôpitaux , 

Communautés  Sc  perfennes  qui  font  dans  la  nécellité , font  privés  de 
l’utilité  qu’ils  recevraient  pour  leur  fubvenir  dans  leurs  befoins , dclditcs 
difpoficions  pieufes , Sc  donnent  l'occafion  aux  exécuteurs  tellaraentaires 
Sc  héritiers  des  défiincs , de  s’approprier  des  biens  ainfi  légués  aux  pau- 
vres ; à quoi  il  cil  uéccllàire  de  pourvoir , la  matière  mlfc  en  défibc-  , 

ration. 
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La  Cour  failànc  droit  fur  les  Conclufions  du  Procureur  General  du  ’ 

Roi  > a ordonné  Se  ordonne  que  l’Arrêt  du  18  Novembre  1 661  , Nouveau 
lira  exécuté  félon  fa  forme  Si  teneur,  & conformément  à icclui,  a de  Gomment. 
rechef  enjoint  à tous  Curés  , Vicaires , Notaires , & autres  perfonnes 
publiques  qui  recevront  des  teftaments , des  legs,  aumônes  ou  difpofi- 
tions,  au  profit  des  Hôpitaux , Eglifes,  Communautés  8c  prifonniers, 
d'en  donn^L  avis  audit  Procureur  Général  du  Roi  incontinent  aptes  que 
ledits  taftar  nents  ou  autres  aétes  auront  lieu  , Si  liront  venus  à leur 
connoiflànce , Si  de  lui  mettre  es  mains  des  extraits  en  bonne  forme 
dcfdits  teftaments  Si  difpofitions , pour  en  faire  les  pourfuites  néccf- 
faircs  ; à peine  de  répondre  en  leurs  noms , des  dépens , dommages  Se 
intérêts.  ' Ordonne  en  outre  que  les  héritiers  , exécuteurs  teftamcncaires 
Se  tous  autres  qui  auront  connoiflànce  dcfdits  teftaments  3c  difpofitions 
de  dernière  volonté  > faites  fous  feing  privé  , en  feront  déclaration 
dans  huitaine  , à peine  d ctrj  condamnés  en  leurs  noms , au  paiement  du 
quadruple  envers  les  Pauvres , Si  être  procédé  contre  eux  pour  les 
rccélés  félon  la  rigueur  des  Ordonnances  , Si  contre  ledits  Notaires 
Si  autres  perfonnes  publiques,  de  joo.  livres  d'amende  , dont  fera  déli- 
vré exécutoire  en  vertu  du  préfent  Arrêt  fans  qu’il  en  foit  befoin  d’au- 
tre , applicable  le  tiers  au  profit  des  Pauvres  de  l’Hôtel-Dieu  , le  tifcrs 
aux  pauvres  Pri fermiers , & le  tiers  au  grand  Hôpital  ; que  le  prélênt 
Arrêt  fera  lignifié  aux  Syndics  des  Notaires  du  Châtelet  Si  publié  à 
fon  de  trompe  és  carrefours  Se  lieux  accoutumés  de  cette  ville  Se 
fauxbourgs  de  Paris , à ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d’ignorance , 
lequel  fera  aufli  exécuté  par  toutes  les  villes  3c  lieux  du  reflôrt;  à 
cette  fin  copies  collationnées  feront  envoyées  dans  tous  les  Baillages  3c 
Son  échaudées  ppur  y être  , à la  diligence  des  Subftituts  du  Procureur 
Général , lu  , publié , regiftre  Si  exécuté  , Se  ce  failknt , les  Curés  , 

Vicaires , Notaires  8c  autres  perfonnes  qui  recevront  les  tefiaments  oii 
il'y  aura  des  legs  pieux , tenus  d’en  avertir  lefdits  Subftituts  dans  pareil 
temps , fous  les  mêmes  peines.  Fait  en  Parlement  le  dixième  jour  de 
Janvier  i<568.  . 

Le  Parlement  de  Provence  a fait  un  pareil  Réglement  le  a 6.  Janvier  * 

1701,  il  cft  rapporté  dans  le  Recueil  de  M.  le  Préfidcnr  de  Rçguflè, 
tome  1.  page  21  f.  Il  y a aufli  un  autre  Arrêt  de  Réglement  du  Par- 
lement de  Paris,  rendu  le  ; Février  1691  , pour  l’exécutioa  du  pré- 
cédent. On  le  voit  dansée  Recueil  de  M.  de  Jouy. 
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Articib  XXVI. 

Le  Pape  ne  peut  permettre  aux  Clercs  ni  aux  Religieux  de 
tejter  au  préjudice  des  Ordonnances  & de}  CoiitkrQes. 

NE  peut  bailler  permiffion  aux  gens  d’Eglilc 
eftans  de  Pobeyflànce  du  Roy  , ou  autres 
tenans  bénéfices  en  ce  Royaume  , melmc  aux  régu- 
liers & religieux  profés  , de  tefter  des  biens  & 
fruits  de  leurs  bénéfices  feituez  en  ce  Royaume  , 
au  preiudice  des  ordonnances  & droits  du  Roy  , 
& des  couftumes  des  pays  & prouinces  d’iceluy  : 
ny1  empêcher  que  les  parens  deidits  clercs  deçedez, 
ou  religieux  faifans  profefTion  , né  leur  fuccedent 
en  tous  leurs  biens,  melmes  és  fruits  de  leurs  Ijpnefices. 


ClT  ATtONt 

n£s  raums.  Rec.  de  1731. 


Rtc.de  165t. 


Rec.  de  1 63g. 


Chap.  15.  n.  47.  çx. 

Chap.  11.  n.  il. 

Ciiap.  51.  n.  8.  • • 

Chap.  56.  n.  41.  & ta  note: 


Idtm. 
Idem.  _ 
Idem. 
Idem. 


hap.  xj.  a.  4$.  $0. 

Chap.  xx. 

Chap.  )X.  n.  y.  ■* 

Chap. }(.  il  X4.  & la  note. 


~ L Ettres-Patcntcs  du  (..Janvier  1 j 59.  fur  la  vérification  dçs  Bulles  de 

dis  rRtuvts.  ''■'SAt>on  Cardinal  Famczc  , où  on  lit  la  reftri&ion  fijivantc  , 
«Ne  pourra  auflfi  bailler  permiffion  aux  GiAs  (TEglife  de  noftredit 
11.15.0.47.  ^ Royaume , Terres , Pays  & Seigneuries,  ou  aucrcs  tenans  Bénéfices  en 
„ iceux  , mcfmcs  aux  Réguliers  & Religieux  profez , de  tefter  des  biens 
„ & fruits  de  leurs  Bénéfices  fuucz  en  noftredit  Royaume  , contre  les 
» couftumes  des  Pays  Sc  Provinces  d'iceluy  noftrc  Royaume  , rédigées 
>,  par  écrit  , & par  nous  cmologuécs  approuvées  Sc  cnrcgiftrccs  en 
» nofdites  Cours  de  Parlement. ,, 
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Même  preuve  dans  l’Arrêt  de  vérification  du  ij  Juin  1547,  fur  R ' 

les  facultcz  du  Légat  Cardinal  de  S.  George  au  voile  d'or  : » Ne  pourra , , rRC°vts. 

„ y e(l-il  dit  , bailler  permillion  aux  gens  d’Eglife  de  cedit  Royaume  x n x 
„ & Seigneuries  , ou  autres  tenans  Bénéfices  en  iceux  , mcfme  aux 
„ Réguliers  & .Religieux  profez  , de  tefter  des  biens  & fruiéb  de 
„ leursdits  Bénéfices  firuez  audit  Royaume  %.  contre  les  couftuuics  des 
» Pays  & Provinces  d’iccluy  , rédigées  par  eferit  > Sc  emologuées  > 

>,  approuvées  & enregiftrées  en  ladite  Cour.  » 

Edit  du  Roi,  du  ao  Février  14 6\,  contre  les  Colleèicurs  Sc  Offi-  Ch. 11.  a.  ti. 
tiers  du  Pape , qui  exigeoient  en  France  les  dépouilles  des  Eccléfiaftiques 
défunts,  & la  moitié  des  fruits  des  Bénéfices  pollédés  avec  incompati- 
bilité ou  en  comtnende  ; ce  que  le  Roi  condamne  par  cette  Ordonnance , 
dont  il  fuffira  de  rapporter  les  paroles  lui  vantes  pour  la  preuve  do  notre 
article  » Adeo  ctiam  quod  bona  per  Pralatos  pojl  tortim  obitum 
dimifta  , futuris  debeant  fucccjfçribus  refervari  in  utilitattm  Eccle- 
fia  convertenda , ni  fi  forte  in  illis  locis  regni  , ubi  de  mJ'u  & 
confuetndine  notoril  obfervatis  , & allât  licitum  efl  Produits  & 
ale  es  viris  Ecclcfiafhcts  de  eifdem  bonis  facere  teftamentum , & 
allas  difponere , quibus  etiam  ab  inteftato  in  diclis  bonis  fecundùm 
confiuctudincm  & obfervantiam  fupradiâas  , tam  Jui  quam  ipfius 
Juccedant  haredes  ; cum  etiam  in  multis  cafibus  Domini  tempora- 
les ad  caufiam  Domini  & Jurifdiclionis  temporales  fiuccedunt. . . . 

Qteer  fupra  fie  facla pro  parte  Procuratoris  noflri  Generales  in  dicla 
-curia  noftra  ad  hoc  prâlentis  habité  dehberatione  fiuper  prtemijjis 
cum  advocatis  nofiris , fuit  propofitum  quàd  materia  de  clôt  fupplica- 
tionis  multàm  concernebat  jura  , privilégia  , prarogativas , atidori- 
tatem  & fuperioritatem  Coroner  noftra  & Jurifdiclionis  tcmporalis 
Regni  noftri  , ac  jura  fiubdilorum  nofirorum  qua  non  fiolùm  lade- 
rentur , imo  potius  er.ervarentur  , nift  fiuper  pramiftis  de  juris  & 
juftitice  remedio  provtderetur , &c. 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen , du  19.  Août  1616  , qui  en  enrégiC-  Ch,P'  J1-"-  *• 
«rant  les  Lettres-Patentes  accordées  aux  Prêtres  de  la  Congrégation  de 
l’Oratoire  pour  les  rendre  capables  de  recevoir  & accepter  les  Dona- 
tions & Aumônes  des  Fidèles , y met  cette  reftriétion  : „ Que  aucuns 
5,  ( defdits  Prêtres  ) ne  pourront  difpofèr  de  leurs  Biens  , Meubles  Sc 
n Immeubles  en  faveur  de  ladite  Congrégation  , par  donation  tella- 
» mentaire  ou  entre  vifs  ; plus  que  ce  qui  pourrait  échcoit  à l’un  de 
j,  leurs  heritiers  qui  en  aura  le  moins , a peine  de  nullité.  * 

Art.  j5rr.de  lia  Coutume  de  Paris,  portant:  » Les  Parcns  Sc  Ligna-  Ch.  16.  n. 4». 

,,  gers  des  Evêques  & autres  Gens  d’Eglilc  fcculicrs  leur  fucccdent.  ,,  & la  note. 

La  note  citée  en  preuve  comprend  les  Religieux  dans  cette  règle , Sc 
mérite  d’être  ici  rapportée  toute  entière.  „ La  Coutume  de  Ttoyes , 
n art.  totf  , porte  la  même  chofc  , & au  Procès-verbal  de  ladite 
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„ Couftume  y a cette  cluufc , Au  contenu  de  cet  article  fe  font  oppofer 
Rapport  /w  & autres  Religieux  cl! ans  en  l' ajfemblce  , difans  & 

VIS  P*ILT£«.  ^ j °r  r J il  r i ■ 

,,  mamlenans  que  quand  un  bvejque  ou  autre  Prejtre  Jeculter  tenant 
„ un  Prioré  ou  Abbaye  en  commande  dépendant  de  leurs  Abbayes 
„ ou  Prioré^ , va  de  vie  à trejpas , que  les  biens  efians  en  ladite 
„ Abbaye  ou  Prioré  leur  appartiennent  , par  quoy  s'oppofoient 
„ formellement  que  ledit  article  ne  fuft  arrcjlc  pour  couflume.  Les 
„ gens  (T Eglife  feculiers , nobles , gens  du  Roy , Advocats , PraSi- 
„ c/ens  & autres  du  tiers  ejlat  ajjifians  en  ladite  Ajfemblce  difans 
„ ladite  Coufiume  ejl re  telle  , & qu’ils  en  avaient  tousjours  & de 
„ toute  ancienneté  ainfi  veu  ufer  comme  vraye  & notoire , parquoy 
,,  devait  demeurer  comme  il  efioit  efcrit  audit  cahier  : ce  fait  avons 
„ ordonné , que  ledit  article  dcmeureroit  pour  coujlume  fans  préju- 
„ dice  de  l'opinion  des  dejfufdits  Religieux.  „ » 

„ La  plus  grande  partie  des  Couftumcs  de  France  font  conformes  en 
„ cel^  à la  Couftume  de  Paris.  Celle  de  Sens  & quelques  autres  adjouf- 
„ tent  > Que  les  parens  fuccedent  auxdits  gens  d' Eglife , jaçoif  que 
„ le f lits  biens  leur  foient  advenus  de  leurs  bénéfices,  & qu’ils  n'eu f- 
„ fient  autres  héritages  de  propre  & d' acquefi. 

„ Jo.  Galli.  qu.  1 6.  n.  190.  De  confuetudine  notoria  6 notoriè 
„ obfervata  in  Regno  Francia  in  patria  confuetudinaria  Epifcopi , 
„ Presbyteri  , Curati , & alii  Clerici  beneficiati  in  acquifetis  per 
„ ipfos  antequam  effent  beneficiati , vcl  pofi , jive  mobilia  vel 
„ immobilia , habent  hœrtdcm  vel frccejforcm  propinquiorem , fcilicet 
„ de  eorum  gencre.  » 

„ "Muflier  ancien  Praticien  François  , in  Praclica  tit.  de  fuccef- 
„ fionibus  art.  1 8.  Per  confuetudinem  Regni  ifiius  monaficrium  non 
„ fuccedit  ab  intefiato.  & per  ingreffum  monafltrii  non  fit  tacitce 
» dedicatio  bonorum  , fed  accrejcunt  bona  ingredientis  ,1'altem  ta. 
,,  qua  ei  obvenerunt  jure  fuccejfionis  aliis  hœredibus  , & fingitur 
,,  nunquam  fuijfc  karts.  Nec  papa  potefl  difpenfare , ut.  Monachus 
n fuccedat , & maxime  in  his  , in  quibus  non  habet  jurifdicJiô- 
» nem  tcmporalcm  , ut  no.  c.ptr  venerabilcm , qui  fil.  fint  legitimi. 
n c.  caufam , qua  c.  lator.  & etiam  data  , quod  fxÙus * fit  Epif- 
» copus  , ut  in'juribus  alltgatis  : & idem  Jervatur  per  conjuetudi- 
» nem  Regni  Francia.  ,,  . 

» Cette  queftion  cft. amplement  traitée  par  Moniteur  Louet  ConfeiL 
* lcr  en  la  Cour , en  fes  Arrcfts , au  titre  de  la  fuccejjion  d'un  Evefqut 
„ Religieux  , &t  par  Ion  Commentaire  , où  font  allégués  pluncurs 
„ Arrcfts.  Voye^  M.  Pithov  fur  la  Couftume  de  Troycs,  art.  10 6. 
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CE  T Article  eft  tiré  mot  pour  mot  des  A r refis  Comment. 
donnez  fur  les  faculrez  des  Légats.  ^ Dwpoy 

Il  n’y  a point  de  Couftume  en  ce  Royaume  qui  n’en 
ait  vn  article  particulier  , Sc  la  pratique  cft  fi  ordinaire 
& fans  contcftation  , qu’il  fêmble  fuperflu  d’en  apporter 
plus  grande  preuue. 

Ces  réglés  fc  tirent  de  nos  Couftumcs. 
i.  Les  parens  &c  lignagers  des  Eucfqucs  &C  autres  gens 
d’Eglilc  feculiers,  leur  fuccedent. 

z.  Les  biens  de  ceux  qui  font  profcflion  de  religion 
appartiennent  à l’inftant  de  leur  prerfeflion  à leurs  plus 
proches  parens  habiles  à leur  fucceder , comme  fi  lors  ils 
mouraient  par  mort  naturelle. 

3.  Religieux  Sc  rcligieufes  profez  ou  profefles  ne  fuc- 
cedent à leurs  parens , ny  le  Monafterc  pour  eux.  • 

Et  n’eft  obferué  en  France  le  canon  qui  porte  -,  non 
liceat  parentibus  liberos  , vel  liberis  parentes  ab  hcereditaie 
repellere  monachos  fados , cauf.  1 <>.  q.  3.  cap.  10.  V.  les 
Ordonnances  de  Ja  Franche  - Comté  recueillies  par  Iean 
Petremand  l’an  1619,  tit.  14.  art.  1338. 

Outre  que  toutes  nos  Couftumes  y font  expreflès  , 
il  y a plufieurs  arrefts  cottcz  par  ceux  qui  les  ont  com- 
mentées } entre  autres  M.  Pithov  fur  la  Couftume  de 
Troycs  art.  106.  Coquille  fur  la  Couftume  de  Niuernois, 

& autres  lieux  de  les  eferits. 

Nos  anciens  Docteurs  n’ont  pas  oublié  ce  droit,  Io. 

Faber.  Io.  Galli  quæft.  1 1 z.  Bcnedicti , Mafuer  & autres. 
Ordonnance  de  Blois  art.  z8. 

Le  chap.  Inquircndum  de  peculio  clericorum  , n’eft  pas 
obferué  en  France,  & plufieurs  autres  canons  touchant  ce 
faid  , non  plus  que  l’autcntique.  lnoreffi  C.de  facrof.  Ecclef 
Et  pour  ce  qui  eft  de  cette  claufe , au  pre'tudice  des  droits 
du  Roy  & des  ordonnances  : cela  s’entend  de  la  forte  , 
qu’ancicnncmcnt  après  le  deceds  des  Euefqucs  le  Roy  & 

Princes,  fous  lefquels  ils  eftoient  , s’emparoient  de  leurs 
meubles.  Ce  qui  ne  s’obfçruc  plus.  Y.  M.  Pithou  fur  la 
Couftume  de  Troycs. 
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I l fcroit  à préfcnt  allez  inutile  que  le  Pape  accordât  aux  Clercs  fe- 
culicrs  la  faculté  de  tcftcr  ; on  a peine  à fc  rappcllcr  le  temps  auquel 
ils  en  ont  eu  beibin  dans  ce  Royaume  > où  > fans  diftinclion  des 
biens  Si  revenus  patrimoniaux  ou  eedéfiaftiques  ■ ils  fuccédent , comme 
on  leur  fuccdc  à Jl’inftat  des  Laïques.  On  a vu  pat  les  preuves  que 
cet  ufage  cft  fort  ancien.  La  coutume  de  Paris  en  fit  un  article  exprès 
qui  , par  des  motifs  fupéricurs  de  bien  public,  a paflè  en  loi  dans 
tout  le  Royaume.  Voici  comme  en  parle  M.  Louer  fut  la  règle',  de 
public.  n“  joç.  Pojfunt  Séculaires  Ecclejîajlici  de  beneficiorum 
redditibus  ad  libitum  difponere , five  in  titulum , five  in  commen- 
dam  fecularem  bénéficia  obtint  ant , cùm  Commendee  bcncficiorum. 
inter  titulos  annumcfcntur , & à titulis  non  dijlinguantur  : & 
Regni  legibus  horum  reddituum  veri  fiunt  Domini , acquirere  pojfunt 
temporaha , in  iis  aqueflibus  légitima  JucceJfo , non  quàd  aliquo- 
rum  Patntm  dccrctis  Ù Ecclcfice  conjtitutionibus  hoc  licitum  fit , 
fed  public  A Regni  utilitate  Jhadente  injlitutum  :-fi  tnim  heec  omnia 
Ecclcfi • , non  haredibus , fervarentur , evenirtt  ccclcfiafticum  ordi- 
nem  , duos  alios  Regni  ordines  lapfi  temporis  confumere , Juffo- 
care , feu  ad  nihilum  reducere.  A cela  Vaillant  ajoute  fort  à propos  : 
Non  deberent  bénéficiait  de  redditibus  bonorum  Ecclcfia  , patrimo- 
nium  fuum  augcrc  ; fed  cùm  fint  fimplicet  adminijlratorcs , refiduum, 
debetur  pauperibus.  C’eft  la  difpofïrion  de  tous  les  Canons , & rfb- 
tamment  du  Concile  de  Trente  , in  Sefl.  if . cap.  t.  de  /fe/.’ Diction- 
naire de  Lamet  Sc  Fromagcau  , Vcrb.  Bénéfice,  cas  18. 

On  voit  fous  l’art.  14  ac  ces  Libertés , les  abus  qui  fe  commettoient 
autrefois  pat  les  gens  de  la  Cour  de  Rome,  fous  le  titre  ou  le  pré- 
texte des  droits  de  vacant  Si  de  dépouille  dans  les  fucceffions  des  Ecclé- 
fiaftiques,  Si  meme  des  Evêques,  ainfi  que  les  Crées  réglements  qui 
y remédièrent. . . C’eft  de  quoi  veut  parler  M.  Pitnou , quand  il  dit 
dans  cet  article  que  le  Pape  ne  peut  donner  aux  Clercs  féculiers  la 
faculté  de  tcftcr  des  biens  Sc  fruits  de  leurs  bénéfices , au  préjudice 
des  Ordonnances  6*  des  droits  du  Roi.  Ces  derniers  mots  doivent 
auffi  s’entendre  plus  particuliérement  de  la  fucccffion  aux  effets  mobi- 
liaircs  des  Prélats , qui  faifbient  autrefois  partie  de  la  Régale  , mais  que 
nos  Rois  ont  généreufement  laides  aux  heritiers  légitimes , ou  aux  Pré- 
lats eux-mêmes  , Icfqucls  peuvent  en  difpofer  comme  de  leurs  autres 
biens , en  faveur  de  qui  bon  leur  lemble.  11  cft  parlé  de  ce  droit  ou 
de  cette  fucccffion  particulière , dans  l'Edit  du  Roi  Louis  XI , de  l’an 
146$,  rapporté  fous  ledit  article  14  » mais  plus  cxprcflcmcnt  aux 
deux  ailles  rapportés  dans  le  recueil  des  Preuves , chap.  1 6 » n°.  t 
Si  f.  cités  fous  l’art.  66  des  Lib.  lnftit.  du  Dr.  Can.  liv.  18  du 
liv.  a. 
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Quant  aux  Religieux , ce  cju'cn  dit  cet  aniclc  fait  fuppofer  que  les  Nouveau 
chofes  n’ont  pas  toujours  été  comme  elles  font  aujourdbui  touchant  Comment. 
leuts  fucceflions.  L’on  apprend  en  effet  par  les  Conciles  & par  nos 
hilfoircs , qu’on  fliivoit  autrefois  en  France  , comme  ailleurs , l’authen- 
tique, Ingrejji , Cod.  de  Sacrofi.  Çancl.  Ecclef.,  tirée  de  la  Novell. 

J.  in  cap.  iUud  quoque , & adoptée  par  les  Canons  , cap.  7.  cauf. 
j 9.  q.  l.C.prœfenua  de  probat.  C.  quia  ingredientibusde  Tejiatri.  &c.  • 

Le  Monaffere  où  le  Religieux  faifoit  là  profeflion , fuccédoit  à tous 
•fes  biens.  Ingrejji  monafieria  , ipjo  ingrcjfu  Je  Juaque  dedicant 
Deo , nec  ergo  de  his  tejiantur  lit  pote  nec  Domini  rerum.  « Dans 
» le  neuvième  ficelé,  dit  le  Préfident  Henault,  dans  fes  remarques  fur 
» la  race  des  Carlovingicns , les  Moines  héritoient  de  leurs  parents , 

» & avoient  des  biens  en  propre , il  n’en  étoit  pas  de  même  des  Laïques 
* qui  n’héritoient  pas  de  leurs  pavnts  Moines.  » 

C’eft  fur  ce  fondement  que,  vers  le  treizième  fiedc  , Innocent  111, 
décida,  in  cap.  S.  de  Probat.,  que,  fi  quelqu’un  étant  chargé  de 
rendre  un  héritage,  au  cas  qu’il  meure  fans  enfants,  fe  fait  Religieux, 
la  fubffitution  cft  évanouie  au  profit  du  Monaffere.  Dans  ce  meme 
temps  parurent  les  Francifcains  & les  Religieux  de  S.  Dominique.  La 
Proleffion  folcmnclle  qu’ils  faifoient  de  la  mendicité,  men*:  en  corps 
comme  en  particulier , ne  s’alliant  pas  avec  les  fucceflions  temporelles , 
on  vit  dès-lors  un  commencement  de  b nouvelle  jurifprudencc.  On 
conteffa  même  à tous  les  Religieux , fans  diftinétion , le  droit  de 
fuccéder  ; ce  qui  obligea  les  Moines  de  Cifteaujt , de  recourir  au  Pape 
Innocent  IV , pour  en  obtenir  un  privilège  particulier , par  lequel  les 
Abbés  de  cet  Ordre  pouvoient  recueillir  toutes  les  fucceflions  que  leurs 
Religieux  auraient  recueillies  cu*-mcmel,  s’ils  fuflent  reliés  dans  le  ficelé. 

A cet  exemple  les  Francifcains  Si  les  Dominicains  en  obtinrent  un  autre 
de  Clément  VI  , l’an  ratff.  Par  celui-ci  le  Papa  déclara  que  ces 
Religieux  ne  pouvant , dans  l’cfprit  de  leur  règle  & de  leur  état  de 
mendicité,  poflèder  les  fonds  des  legs  & fucceflions  qui  leur  échéoient , 
font  néanmoins  capables  de  les  recevoir  pour  les  vendre , Sc  du  prix 
fatisfairc  à leurs  befoins.  Cette  interprétation  elf  un  peu  contraire  à 
la  première  ferveur  des  Religieux  mendiants;  mais,  dit  le  Pere.Tho- 
maflin  en  fon  Trait,  de  b dilciplinc  EccléC  part.  4.  liv.  3 . n°.  5. 

« La  longue  expérience  de  tant  de  ficelés  , ne  nous  a que  rrop 
>*  appris  qu’il  n’cft  pas  poflible , & qu’il  n’cfl  pas  même  expédient 
» que  les  Ordres  Religieux  confetvent  toujours  toutes  les  auftérités  de 
h leur  premier  établiflement.  » D’ailleurs  ces  privilèges  n’étoient  encore 
alors  que  pour  le  profit  de  l’Ordre  ou  de  fes  Monaftcres.  Mais  l’on 
cii  vint  bientôt  aux  dilpenfes  particulières  des  Moines.  Les  Canons  cités 
leur  défendent  de  relier , déclarent  même  qu'ili  en  font  incapables  : 
Jngredientibus  Monajlcrium  conyertendi  gratid,  ulttrius  nulla  fit 
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tcftandi  liccnfia.  C.  7.  19.  q.  j.*Pour  ôter  cette  dcfcnfc  , les  Reli- 
gieux dont  les  corps  avoient  eu  recours  à la  Puiflànce  du  Pape , pour 
recueillir  leurs  fuccdïïons  , voulurent  apparemment  exeicer  leurs  droit» 
par  eux-mêmes , 8c  s’adreflerent  pareillement  au  Pape  J cet  effet.  Notre 
article  cft  une  preuve  qu’ils  ne  l’ont  pas  fait  en  vain.  On  voit  même 
par  lçs  Arrêts  de  vérification  rapportes  ci-devant , qu’ils  pouvoient  > 
• luivanc  le  droit  ou  l’ufage , ne  s’adreflcr  pour  cela  qu’aux  Légats. 
Mais  comme  l’Egide  > dit  Fcvrct , Trait,  de  l’abus , liv.  4.  chap.  6. 
n°.  10  , ne  connoît  point,  du  fait  des  teftaments  , aufli  ne  peut-elle 
donner  la  puifTancc  tle  tefter  1 ceux  qui  en  font  incapables  par  les 
lois  du  Royaume.  Cette  incapacité  cft  fondée  fur  l’état  meme  8c  les 
vœux  d’un  Religieux  ; s’il  ne  peut  rien  poftëder  en  propre , il  ne  peut 
rien  acquérir , ou  il  n’acquiert  que  pour  fon  Monaftcrc  : Quidquid 
acquirit  Monachus  , acquirit  Monafierio , Cun.  multos  , dift.  f 4. 
C.  cùmad  Monaft.  dcütat.  Monach.  Comment  donc  teftcroit-ilî  Nemo 
de  alienis  tejlari  potejl  L.  Cùm  aliénant.  Cod.  de  Légat,  cap. 
filius , de  Tejlam.  Il  peut  tefter,  difent  les  Ultramontains,  quand  le 
Pape  le  lui  permet,  non  en  le  rendant  maître  8c  propriétaire  du  bien, 
ce  qui  feroit  contraire  à fcm  vœu  , mais  (impie  difpcnfateur  : Non. 
eficiendo  ilium  ideà  domirtum  , ftd  executorem  & dijpenj'atorcm 
bonorum  aut  reddituum,  de  quitus  ci  facilitas  tefiandi  conceditur. 
Arg.  C.  1.  de  teftam.  in  6.  Il  y a un  peu  de  fubtilité  dans  cette 
diftinûion  , 5c  il  en  faut  pour  éluder  cette  décifion  formelle  d’in- 
nocent 111 , In  Di3.  cap.  ad  Monafierium  de  Jlat.  Monach.  in  fin. 
Nec  œjiimet  Abbas  quàd  fuper  habenda  proprietate  pojfit  cum  ali- 
quo  Monacho  difpenfare  , quia  abdicati  proprietatis , ficut  6r 
eufiodia  cafiitatis  adeo  efi  annexa  régulai  Monachali  , ut  contra 
tant  , nec  Jurnmus  Pontifex  pojjit  licentiam  indulgere.  Les  Conciles 
de  Lan  an  8c  de  Trente  ont  (ait  aulli  de  (èveres  réglements  fur  la 
pauvreté  des  Religieux,  Didion.  de  Dr.  Can.  Verb.  Pécule.  Mais, 
uns  entrer  ici  dans  le  mérite  de  cette  queftion  qui  nous  meneroit  dans 
une  plus  grande,  (avoir  : (i  le  Pape  peue  difpcnfcr  des  vœux  folemnels 
de  Religion;  fur  quoi,  noye\_  lart.  41  des  Lib.  il  nous  fuftâra  de 
dire  relativement  à cet  article  , qui  n'eft  qu’une  fuite  des  deux  précé- 
dents , que  la  connoiflknce  des  teftaments  cft  interdite  dans  ce  Royaume 
au  Pape  , comme  à nos  Evêques  , & par  toutes  les  loix  & les 
preuves  déjà  rapportées.  Il  n’y  a point  à cet  égard  de  diftinéfion  i 
faire  entre  les  Tcftatcurs  clercs  ou  laïques , encore  moins  Religieux. 
Ceux-ci  par  rapport  1 nous  font  réputés  morts  civilement , du  jour 
de  leur  profeflîon.  Dès  ce  jour  ils  ne  peuvent  plus  fuccédcr  i leurs 
parents,  ni  les  Monaftcrcs  pour  eux,  tandis  que  leur’ propre  fuccef- 
îion  eft  ouverte  en  .faveur  de  leurs  plus  proches , comme  en  cas  de 
mort  naturelle  , s'ils  n’en  ont  difpolc  en  la  forme  requife.  C’cft  la 
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ilifpofîcion  do  prefquc  toutes  les  coutumes  du  Royaume  > & la  jurif- 
ptudence  conftante  Se  univcrlclle  de  tous  les  Parlements. 

Jean  le  Coq  avoit  dit  en  l'endroit  cité  par  M.  Dupuy  dans  (bn 
Commentaire , que  les  Religieux  ne  fuccédoient  point  dans  les  pays 
coutumiers  : Didum  fuit  per  arreflum  quod  quidam  Religiofus  Clu- 
niaccnfes  non  trat  admittendus  ad  dieendum  fc  faifitum , née  ad 
conquerendum.  in  cafu  novitatis  de  fuccejfione  cognati  fui.  Ratio, 
quia  Rcligiofi  non  fuccedunt  in  patria  confuctudinana.  Ce  qui 
pouvoic  faire  entendre  qu'ils  fuccédoient  dans  les  pays  de  droit  écrit  \ 
mais  du  Moulin  au  même  endroit  nous  avertie  du  contraire,  par  une 
note  en  ces  termes  : Née  Monajierium  pro  tis  idem  gcneraliter 
ttiam  in  patria  juris  feripti.  Guill.  B entât  S.  in  Rep.  C.  Raynutius 
ver.  & uxor.  no.  Adelaf.  n.  2.2.0  de  teflam.  Idem  de  Rliodienji- 
bus , Jeu  Maltcnfibus , ut  dixi  in  conf.  Parif.  Jf.  1 52.. 

Du  Moulin  difoit  vrai  , ou  Icvcncment  le  juftifia  ; car , s’il  a été 
un  temps  où  la  jurifprudence  n’étoit  point  uniforme  dans  le  Royaume 
fut  cette  matière  , cela  n’eft  plus.  Les  auteurs  du  Parlement  d'Aix 
s’accordent  à dire  que  les  Religieux  font  incapables  de  fucccffion^eti 
Provence.  M.  de  S.  Jean  en  a fait  une  de  les  ctécilïons  ( 80)  à laquelle 
tous  les  Arrêts  font  conformes.  Boniface,  tom.  1 , liv.  a,  tit.  3 1 , 

■ ch.  g.  Mourgues , pag.  2.00. 

Autrefois  en  Dauphiné  les  Religieux  fuccédoient  à leurs  parents , ou 
du  rrtoins  à ceux  qui  les  inftituoient  héritiers.  Guy  Pape > quaeji.  } 17. 
Chorier , liv.  1 , J'e5.  3,  art.  5.  Mais  cet  ulâge  fut  lupprimc  par  un 
Edit  dont  il  importe  de  rapporter  ici  la  teneur.  « François , par  la 
>,  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  , Dauphin  de  Viennois  , Comte  de 
„ Valcntinois  & Dyois;  A tous  prefens  Se  advenir.  Salut  : lçavoir 
,,  faifons  que  le  Syndic  des  EUats  de  noftrc  pis  de  Dauphiné , Nous 
» auroit  fait  dire  Se  remontrer  , que  les  Religieux  Se  Religieufes 
» dudit  pais,  encore  qu’ils  foient  Profés  expreflément  ou  taifiblcmcnt, 
„ recueillent  les  fùcceflîons  qui  leur  ad  viennent  par  le  décès  de  leurs 
» parens , ainfi  & par  la  fonne  & manière  qu'ils  feroient , s'ils  n etoient 
„ Religieux.  Par  quoy  les  Eglifes  Se  Monaltcrcs  dudit  fiais , par  le 
,,  moyen  de  ce  , poflcdent  plufieurs  chofcs  nobles  Se  rorurieres , & 
,s  dont  les  maifons  des  Nobles  Se  Roturiers  fe  trouvent  grandement 
,,  foulées  Se  diminuées , tellement  que  par  fuccelfion  de  temps , 
„ pourrions  jrriver  que  les  Eglifes  d’iceluy  noftrcdit  païs  de  Dauphiné, 
„ auroient  la  plupart  du  temporel  d'iccluy.  Se  nous  pr  la  négligence 
„ Se  incuriofite  de  nos  Officiers , pourraient  cftrc  ftuftrcz  du  fervice 
» qu’iceux  Nobles  & Roturiers  nous  doivent,  & les  biens  nobles  pourraient 
n grandement  diminuer , (i  par  nous  n’y  cftoit  pourveu  de  remede  convc- 
n nablc  hutfiblement  nous  requérant  icelui.  Pour  ces  caufes  délirant  le 
» bien  Se  utilité  de  noft redit  pais,  voulans  obvier  à toutes  chofcs  qui 
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„ pourroicnt  advenir  pour  iceluy  diminuer  Si  amoindrir»  voulons  le 
„ réduire  en  ce  qui  concerne  la  commodité  & profit  aux  laçons , • 
,,  fonnes  Si  anciennes  couftumcs  de  noftre  Royaume  » avons  par 
„ Edit»  Statut  & Ordonnance  irrévocable,  de  noftre  certaine  fcicnce , 

,,  propre  mouvement  , grâce  fpeciale  > pleine  puiflàncc  Sc  authotité 
,,  delphinalc , ftatué  &:  ordonné  , Si  par  la  teneur  de  ccs  Prcfcntcs  » 

„ ftatuons  Si  ordonnons  que  tous  Religieux  Si  Rcligieufcs  de  quelle 
„ religion  que  ce  foit , mendians  Si  non  mendians , depuis  qu’ils 
» feront  Profés  expreflement  ou  taifiblcnicnt , ne  pourront  fucccder 
„ à quelque  fucceflion  qui  leur  puilTe  advenir.  foit  en  ligne  dircéte 
»,  ou  collatcralle , ains  feront  tenus  & reputez  inhabiles  & incapables 
»,  de  fucccder , & feront  reçus  les  autres  parens  d'iccux  Religieux  Si 
»,  Rcligieufcs,  à prendre  Si  fuccedcr  à icelle  fucccllion , ainfi  & par  la 
„ forme  Si  manière  qu’ils  euflcnt  fait  ou  pu  faire,  fi  iccux  Religieux 
„ ou  Rcligieufcs  fe  fuflcnt  trouvez  morts  au  temps  de  l'cchcutc  d icelle 
„ fucceflion.  Toutes  fois  fi  aucuns  Religieux  ou  Rcligieufcs  avoient 
„ quelques  biens  avant  que  d’entrer  en  icelle  religion  , ou  leur  fut 
„ fdvenu  quelque  fucceflion  ou  autre  bien  avant  icelle  profeflion  cx- 
„ preflè  ou  taifible , leur  fera  loifible  d’en  difpofcr  à leur  plaifir  Sc 
„ volonté  » pourveu  que  ce  ne  foit  à Monaftcres , Eglifes , Colleges 
„ & autres  gens  de  main-morte,  Sc  où  iccux  Religieux  ou  Rcligieufcs 
,,  avant  ladite  profeflion  exprefle  ou  tacite»  n’auroient  difpofê  diceux 
„ biens , ou  en  difpoferoicnt  aux  gens  par  nous  prohibez  ou  défendus 
„ efdits  cas  Si  en  chacun  d’eux  ; nous  voulons  & ordonnons  que  leurs 
„ prochains  parens  y fuccedcnt  , tout  ainfi  qu’ils  euflcnt  fait  ou  pu 
„ faire , fi  iccux  Religieux  ou  Rcligieufcs  fùfl'cnc  morts  avant  qu’entrer 
„ en  icelle  religion.  Toutcsfois  n’entendons  pas  cefditcs  Prcfcntcs 
„ prohiber  & défendre  que  ceux  qui  entreront  en  religion  , s’ils  veu- 
,,  lent  donner  en  meubles  quelque  chofc  de  leurs  biens  à ladite  reli- 
,,  gion  ne  le  puiflent  faire , pourveu  qu’il  n'excedc  le  tiers  d’iccux , Si 
y,  pourveu  auflî  qu’ils  n’ayent  cfté  inftiguez  ni  perfuadez  par  aucuns 
„ Religieux  du  Monaftcre  où  ils  entrent , d’entrer  en  icelle  religion.  Si 
„ donnons  *cn  Mandement  par  cefditcs  memes  Prcfcntes  au  Gouverneur 
„ Si  noftre  Lieutenant  General  audit  pas.  Gens  tenans  noftre  Cour 
„ de  Parlement , 8c  de  nos  Comptes  à Grenoble , Baillifs,  Vibaillifs  » 

,,  Si  à tous  nos  autres  Officiers  Si  Jufticicrs , ou  à leurs  Licutenans 
,,  Si  à chacun  d’eux , fi  comme  à lui  appartiendra  que  moftre  prefent 
„ Edit , Statut  Sc  Ordonnance  faflênt  entretenir , garder  Si  oblcrver  , 

„ Si  icelle  leuë,  publier  & cnrcgiftrcr  où  Si  ainfi  qu’il  appartiendra, 

„ Si  fi  aucune  chofc  avoit  cfté  faite  au  contraire  , qu’ils  la  réparent 
„ ou  faflént  réparer  & remettre  incontinent  Si  fans  delà#  au  premier 
„ cftat  Sc  deu  ; car  ainfi  nous  plaift  cftrc  fait  , Si  afin  que  ce  foie 
,,  chofc  ferme  & fiable  à toujours , nous  avons  fait  mettre  noftre  fccl 
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£ à ccfdites  Prefentes , fauf  en  autres  chofcs  noftrc  droiét  Sc  l’autruy  en 
y,  toutes.  Donné  i Chaftçaubriant  au  mois  de  May  i f 5 1 , & de  noftrc 
1,  Règne  le  dixhuiticme  . par  le  Roi  en  fon  Confcil.  Bayard.  Regiftré 
n au  Parlement  & en  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble , le  1 } 
p Juillet  1 f 3 2..  » 

Quoique  ce  réglement  ne  parle  point  des  Inditurions  Tcllamcntaires, 
elles  font  également  comprifes  dans  fes  défenfes , 3c  les  Religieux  du 
Dauphiné  en  font  également  incapables , fuivant  1a  remarque  cte  Baflct 
en  (on  Recueil  d’Arrêts , liv.  t.  tit.  ».  chap.  1 j.  La  di  (finition  qu’il 
fait  auili  des  profeflîons  cipreflés  3c  tacites  , n’cft  non  plus  d’aucune 
confidération.  Dans  ce  pays , comme  dans  le  refte  du  Royaume , on  n’y 
rcconnoît  que  la  profrlfion  exprefle  dont  la  preuve  doit  être  confignée 
dans  ce  regiftre,  fi  fort  ordonné  par  les  Ordonnances  : de  Moulin,  art.  ££. 
de  1667  , tit.  »o.  & t 6.8c  par  la  Déclaration  du  9 Avril  1736, 
art.  a.  5.  & /Liv.  Badct  ,ibid.  ch.  zo.  Enfin  , quanicct  Edit  permet  aux 
Religieux  du  Dauphiné  do  difpofcr  du  tiers  de  leurs  meubles  en  faveur  du 
Monaltcrc,  c’cft , fuivant  la  remarque  du  meme  Auteur,  par  une  grâce 
toute  particulière  8c  locale;  car  par  les  motifs  exprimés  dans  le  préam- 
bule , il  parole  bien  qu’ils  font  les  mêmes  qui  ont  fait  exclure  les 
Religieux  des  (ucccflions  par  tout  le  Royaume.  Chaflanéc  les  rappelle 
dans  fon  Commentaire  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  n.  » 5 , tit.  des 
fucceffions  , à l'occafion  du  privilège  des  Moines  de  Cifteaux , dont 
il  a été  parlé,  8c  que  ces  Religieux  ne  purent  venir  à bout  de  faire 
palier  dans  cette  Province  : Cificrdcnfcs  Rcligiofi  comprchenduntur 
effe  fiub  confiuetudine  generali  Francice  , qtu a fi  fuccederent , effet 
etnnihilatio  temporalitatis  in  Republica,  cum  fiemper  Rcligiofi  tra- 
itèrent ad  fe  tanporah j.  eà  quod  fuccederent  Laids,  & Laid  eis 
non  fuccederent  , fed  eorum  Ec clefia  & Monafleria , undi  milia 
tequalitas  obfervaretur. 

On  a vu  par.  les  proies  de  M.  Louée  que  la  même  confidération 
avoir  fait  régler  la  jurifprudence , comme  elle  ed , touchant  la  fucccfi- 
fîon  des  Clercs  fccuüers;  elle  a aufiï  dans  ces  derniers  temps  fait  mettre 
certaines  bornes  aux  pures  libéralités  des  fidèles  envers  les  CorpsReligicux  . 
& même  Laïques.  On  ne  les  a pas  défendues  abfolument  ; mais  comme 
elles  pouvoient  avoir  certains  inconvénients,  & particuliérement  celui- 
dont  il  s’agit  ici , dans  la  trop  grande  liberté  qu’on  avoit  de  les  faire  ; 

1 Edit  de  main-morte  , du  mois  d’Aoùc  1 749 , y a pourvu  par  toutes 
les  formalités  qu’il  exige  en  preil  cas.  Il  n’ed  ps  de  notre  fujet  de 
nous  en  entretenir , nous  ob(etverons  feulement  que  les  Parlements  ont 
toujours  fait  à cet  égard  une  didinétion  pr  rapport  aux  Corps  Reli- 
gieux, qui  peut  fervir  de  preuve  à notre  article;  ils  ont  didingué  les 
Ordres  mendiants , d’avec  les  autres , 8c  ils  ont  jugé  que  les  premiers 
/ont  incapables  d’inftitution  8c  de  legs , parce  que  leur  réglé  qui  porte 
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fpécialcment  fiir  la  mendicité,  ayant  été  une  fois  reçue  & autorifee  comme 
Nouvkau  telle  dans  le  Royaume  > y cil  confidéréc  comme  une  loi  dont  il  n'cft 
Comment,  plus  permis  de  s’écarter.  Ce  feroit  fans  doute  la  violer,  que  de'rece- 
. voir  les  biens  dont  elle  défend  jufqu'au  (impie  ufâge.  Les  privilèges 
que  ces  mêmes  Ordres  peuvent  obtenir  du  Pape,  pour  conferver  ou. 
pour  vendre  les  biens  qu’on  leur  donne  , font  aullî  rejettes  , parce 
que , fuivant  pluficurs  articles  de  ccs  Libertés , notamment  par  celui 

aui  fuir , il  cil  établi  que  le  Pape  ne  peut  déroger  aux  loix  du  Royaume. 

faudrait  pour  les  rendre  utiles  parmi  nous , qu’ils  furtent  de  nouveau 
autorités  par  le  Roi,  & vérifiés  pr  les  Cours,  comme  la  Aigle  même ; 
ce  qui  n’ell  pas  fans  exemple  dans  ce  Royaume’,  ainfi  que  le  remarque 
M.  de  Hcricourt,  en  fes  Loix  Eccléf.  chap.  des  acquittions  , &c.  n.  4. 
c’cft-à-dire  qu’il  y a des  Ordres  qui,  quoique  mendiants  par  leirs 
Conftitutions , pollèdcnt  des  biens,  & font  capables  d’en  acquérir  pr 
l’attention  qu’ils  *nt  eue , après  en  avoir  obtenu  la  prmiflion  du 
Pape , de  la  faire  confirmer  & vérifier  en  la  forme  ordinaire.  Mais  on 
n’en  voit  aucun  de  ccs  Ordres  ; mendiants  ou  non  mendiants , où  , 
quelque  privilège  , quelque  difpcnfe  que  le  Pap  lui  ait  accordé  , les 
Religieux  en  particulier  , foient  capables  de  fuccéder  Sc  de  tefter. 

M.  d'Olivc  , en  (on  recueil  de  queflions  notables ,Uv.  1 , chap.  1 5 , 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , du  15  Août  t<5i8  , 
lequel  , après  partage  , ordonne  qu’avant  de  prononcer  fur  le  fonds  , 
on  fera  preuve  de  la  Bulle  qui  donne  pouvoir  de  tefter  au  Religieux 
dont  le  teftament  fait  la  matière  du  procès.  Ce  qui , fuivant  M.  d'Olivc 
lui-même  , préjuge  que  le  St.  Perc  avoit  pu  difpcnlct  du  vœu  de 
pauvreté,  & leur  accorder  la  faculté  de  tefter.  On  cherche  dans  les 
autres  Attendes  de  ce  Parlement  quclqu'Arrêc  (cmblable  , & on  n’en 
trouve  que  de  contraires , & même  au  liv.  1 , chap.  4 du  même  Re- 
cueil de  M.  d’Olivc;  ce  qui  a fait  dire  à M.  Boutarie,  Profertèur  de 
Droit  en  l’Univcrfité  de  Touloufe,  que  cet  Artêt  unique  ne  doit  tirer 
à aucune  contcqucncc.  « Le  Pape , dit-il , peut  abfoudre  un  Religieux 
**  de  fes  vœux,  & le  Religieux  ainfi  abfous  & fécularifc  pourra  (ans 
• » doute  tefter  valablement , mais , roto  Jlante  & manente  , le  Pape 
m ne  peut  lever  l’incapacité.  La  difpetlic  qu’il  accorderoit,  feroit 
» déclarée  abufive.  » 

O11  peut  cependant  regarder  cet  Arrêt,  ainfi  que  l’Edit  de  Clûteau- 
briant  pour  le  Dauphiné  , comme  une  preuve  de  ect  ancien  ufage, 
que  Jean  le  Coq  fûppofoit  dans  ces  Provinces  de  droit  écrit,  biais 
ccft  tout  ce  qui  en  refte;  la  Contumc  de  Paris  a prévalu  par-tout, 
& nos  Rois  en  ont  fait  par  leurs  Ordonnances  , une  loi  générale  dans 
le  Royaume.  La  Coutume  dit , en  l’art,  j 5 7 : « Les  Religieux  & les 
» Religieufes  prafes  ne  fuccedcnt  à leurs  parents  , ni  le  Monafterc 
* pour  eux,  » L’Ordonnance  d’Orléans  publiée  le  mois  de  Janvier  1 f 6o, 
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en  réglant  l’àge  de  !a  PtofclTion  Rcligicule  à i j ans  pour  les  mâles  > “ ~ * 

& à jO  p >ut  les  filles > avoic  déjà  d fendu  aux  novices  de  tien  donnes  Nouveau 
aux  Monaftcres,  lorfqu’en  i f 79  , l’Ordonnance  de  Blois  fit  le  régie-  Comment. 
ment  fuivant.  Art.  18.  « La  Ptofeflîon  tant  des  Religieux  que  Religicuies , 

» ne  fc  (êta  auparavant  l’âge  .de  foize  ans  accomplis  > n’y  devant  l’an 
»*  de  probation  après  l'habit  pris  \ Sc  où  elle  (croit  faite  auparavant  > 

» nous  avons  déclaré  Sc  déclarons  les  contrats  , ob'i  jatioro  Sc  difpo- 
t»  fitions  de  bicnsi  faits  à caufe  d'icelle , nuis  Sc  de  nul  ctfet  ; Sc  pourront 
j,  ceux  qui  auront  (ait  Ptofeflîon  avant  ledit  âge,  difpofcr  de  leurs 
» biens  Sc  fucccflions  cfchcucs  & à efebeoir  en  ligne  directe  ou  col- 
is latérale,  au  profit  de  ccluy  de  leurs  parens,  ou  autres  que  bon  leur 
a fcmblera  , non  toutefois  d'aucun  Monaltere  , directement  ou  indirec- 
»*  tement , Sc  les  trois  mois  après  qu’ils  auront  atteint  ledit  âge  de 
» feize  ans , Sc  s'ils  n’en  ont  difpolé  dedans  ledit  temps , viendront 
» lefdits  biens  à leurs  produire  heritiers,  ab  iniejl.it.  » 

En  Franche  - Comté , pays  d'ufitgcs , où  l’on  (ê  reflènt  de  l’ancienne 
domination  Elpagnole , les  Moines  font  capables  de  fiiccéder  à l’ufu- 
fiuit  des  héritages  roturiers  , & à la  propriété  des  meubles  de  leurs 
parents.  On  juge  même  dans  cette  Province  que  les  Novices  peuvent 
donner  au  Couvent  dans  lequel  ils  font  ptofeflîon  ; 1 ce  qui  doit  foutfrir 
bien  des  exceptions  par  les  circonftances.  Auguird , tom.  %.  n.  1 s\- 
L’art  9 de  l'Ordonnance,  de  1619,  porte:  Toutes  perfbr.nes  qui, 

» après  l’an  de  probation , auront  pris  l’habit  de  Religieux  pcotès , 

» de  quclqu’Ordte  que  ce  foit,  Sc  demeuré  cinq  ans  avec  ledit  habit 
» dans  le  Monalfere  où  ils  l’auront  pris , ou  autre  du  même  Ordre , 

» feront  cenfés  Sc  réputés  Profès  , Sc  partant  incapables  de  difpofec 
» de  leurs  biens  , fucccder  à leurs  parens  , ni  fcccvoir  aucune  donation,  n 
Quoique  cette  Ordonnance  (oit  mile  au  rang  de  celles  que  IA 
Parlements  ne  fuivenr  pas  toujours  par  leurs  Arrêts , clic  peut  fervir 
de  preuve  à nos  principes , en  ce  quelle  dit  de  la  (ucccflion  des 
Religieux.  Les  cinq  ans  dont  elle  parle  (c  rapportent  à l’abus  des 
réclamations  contre  les  vœux  que  le  Concile  de  Trente  avoir  défendus 
après  ce  terme.  Et  à ce  fujet  nous  obfcrvcrons  que  quand  un  Reli- 
gieux cft  parvenu  , par  cette  voie , à faire  déclarer  fes  vœux  nuis  pas 
tjui  de  droit,  il  rentre  généralement  dans  toutes  fes  prétentions  fur 
les  biens  de  fa  famille , parce  qu’il  eft  dès-lors  ccnfc  n’avoir  jamais 
été  Religieux.  On  cft  dans  l’ufage  d’obtenir  dans  ces  fortes  de  procé- 
dures, un  referit  du  Pape;  Sc  c’eft  appafcmmcnt  ce  qu’a  voulu  dire 
M.  Boutaric,  en  parlant  ci-deflus  de  labfolution  des  vœux  qu’il  ac- 
corde ; car  on  n’en  connoît  pas  d’autre  pour  les  vœux  folemnels , Sc 
même,  fuivant  b plus  nouvelle  jurifprudcncc , eftime-t-on  que  rien 
n’cft  plus  inutile  que  de  recourir  au  Pape  pour  cela  ; loit  que  les  cinq 
ans  preferits  pat  le  Concile  de  Trente , fc  foienr  écoulés  ou  non  ; par 
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Nouveau  ral*"on  <lue  ce  Concile  n'ayant  pas  été  reçu  en  France  pour  fes  dc- 
Commeîjt  crets  dilciplinc , on  n’a  pas  befoin  d'en  être  difpcnfé.  Le  Religieux 
' qui  réclame  de  (es  vœux  fur  le  fondement  qu'ils  font  nuis  par  tel  ou 
tel  autre  moyen  pertinent  de  nullité , n’a  qu  à fe  pourvoir  direélement 
devant  l’Oflvcial  de  l'Ordinaire  qui  cft  le  Juge  competent  en  ces  ma- 
tières , auSoritate  ordinariâ.  Diction,  de  Dr.  Can.  Verb.  Réclamation. 

L’on  trouve  dans  le  Recueil  des  Preuves,  au  chap.  5 f , n°.  78,  des 
Lettres-Patentes  du  Roi  Henri  IV,  du  ai  Mai  1609,  qui  autorifènt 
une  permiflion  de  reflet  donncé  par  le  Légat , ï l'Evêque  de  Mirepoix  , 
lequel  avoir  été  Religieux  de  S.  Benoît.  Cet  exemple  n'a  rien  de  con- 
traire aux  maximes  que  nous  venons  d établir , ou  aux  Arrêts  de  mo- 
dification rapportés  ci-deflus  en  preuve  ; parce  que  cet  Evêque  fait 
Religieux,  n avoir  befoin  ni  du  lccours  du  Légat,  ni  de  la  petmiffion 
du  Prince  , pour  faire  ce  teftament.  V oye^  les  Preuves  & le  nouveau 
Commentaire  de  l'art,  fuivant.  Le  Roi  le  déclare  aufli  lui-même  dans  ces 
mêmes  Lettres , en  y rappellant  que  ledic  Evêque  lui  a expofe  que  bien 
qu'il  eut  pu  difpofer  de  les  biens , comme  tous  les  autres  Evêques , 

Earce  que  la  promotion  à l’Epifcopat  l’avoit  entièrement  tiré  du  joug  de 
1 réglé  monaftique  : Neanmoins  pour  plus  grande  ajjurance , v en 
tant  que  de  befoin,  &c. 'C’eft  aufli  la  décinon  formelle  du  Canon, 
Statutum  18.  q.  i.pris  du  Concile  d’Altheïm  dans  la  Rhétie,  l’an  917, 
& confirmé  par  fa  glofc  : Canonici  eleüio  à jugo  régula  moriajlica 
ProfcJJionis  abfolvit , & J'acra  Ordinatio  relut  légitimas  nares 
paternam  Jibi  hareditatem  pojleà  jure  vindicandi  polejlatcm  habet. 
Mais  en  admettant  dans  ce  Royaume  que  les  Evêques  promus  à l’Epil- 
copat  foient  capables  de  faire  un  tefiament  Si  des  donations  entrevifs , 
quils  puiflent  même  tenir  des  bénéfices  réguliers  non  en  titre  , mais 
feulement  en  Cotnmcnde  , parce  que  dans  ce  nouvel  état , ils  font  tous  fécu- 
larifés  ; néanmoins , on  les  a exclud  de  la  fucccflion  de  leurs  parents , quoi- 
que ceux-ci  leur  fuccèdent.  C’eft  ce  qu’attellent  uniformément  nos  Auteurs 
fur  les  Arrêts  qu’ils  rapportent.  Louct , lettre  E.fon.  ej-,  Bardet.  T.  H.  L.  7, 
ch.  11.  Ricard,  dcsDonations, part.  i.n.  5 10.  M.du  Clergé,  T.  î.p.  174. 

A l’égard  des  Religieux  faits  Curés , ils  ne  font  point  réputés  lècula. 
rifes , ils  demeurent  toujours  dam  l'état  de  leur  réglé , quoique  fou- 
rnis à un  nouveau  fupérieur  pour  l’adminiftration  de  leur  Paroiflc  : Qum 
non  débet  régi  fecundùm  officium  monachale.  11  s’en  fuit  donc  de-Ii 
qu’ils  ne  fuccedcnt  point  à leurs  parents , comme  ceux-ci  ne  peuvent 
leur  luccéder  dans  les  épargnes  de  leur  congrue  , auxquels  on  donne 
le  nom  de  Pécule  , ou  Cotte-morrë.  Mais  à qui  ce  Pécule  doit-il  appar- 
tenir } C’eft  ce  qui  n’eft  point  décidé  fixement  par  les  Arrêts.  Les  uns 
l’adjugent  à l'Abbé  , les  autres  au  Monaflcrc  ; & enfin  d’autres  à la 
Fabrique  ou  aux  Pauvres.  Cette  qucflion  dépend  aufli  des  ufâges  ou 
<lc  la  Jurifprudencc  particulière  du  Tribunal  où  elle  sèigite.  Brillon. 
Jurifprudeucc  Canoniq.  Verb.  Cotte-morte. 
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Article  XXVII. 

* 


Le  Pape  ne  peut  permettre  Je  tenir  des  Biens  contre  la 
• difpojition  des  Ordonnances . 


NE  peut  aufli  permettre  ou  difpenfer  aucun 
de  tenir  & poflèder  biens  en  Royaume  , 
contre  les  loix  , ftatuts  ou  couftumes  des  lieux  , 
fans  congé  & licence  du  Roy. 


Pitho  v. 


Rcc.de  173t.  i Rcc.de  i6ÿt.  | Rec.dc  1633. 

Chap.  7.  n.  3 1.  & U' 11  otc.  | Ch.7.  n.  3 i.«c  la  note,  p.t  j<s.  !Chap.  7.  n.30.  & la  note. 


Citations 
ou  PUUVli. 


O Rdonnancc  du  Roi  Charles  VIL  de  l’an  1413  , qui  enjoint  à SÜ5Ü5S5 
fes  Officiers  de  dépolléder  les  Mendiants  de  toutes  fortes  de  Bénéfices,  Rapport 
nonoblhnt  les  dilpcnfes  du  Pape.  Voici  ce  quelle  dit  de  la  pauvrqfc  de  ors  preuves. 
ces  Religieux , Sc  qui  fert  bien  de  preuve  à ce  que  nous  avons  dit  chap.  7.  nu. 
nous-mêmes  au  nouveau  Commentaire  de  l’article  précédent.  Relatio-  & la  note. 
nibus  Procuratoris  nojiri , & infra.  Conjiderante  quod  fundatores 
Ordinum  Mcndicantitim  Jlatucrunt  falubritcr  & dccrevenmt , eofdcm 
Mendicantes  in  paupertatt  & mendicitate  vtcluros  , prœjertint 
Minores , qui  net  in  commuai  , nec  in  particulari  proprium  haberc 
pojjint , j 11  na  tenorem  regularum  fitarum.  Çuinimà  obfervatio pou-  •• 
pertatis , ficut  cujlodia  caflitatis  adeo  tjl  annexa  regulæ  mona- 
chali  , ut  contra  eam  nec  fummus  Pontiftx  pojjit  licentiam  indul- 
gent ; & aliis  circa  prxmijfa  confiderandis.  Senejchalo  , Vicario , 

& Judici  majori  Senefchalicc  T ho  lofa,  fi"  refrum  cuilibct  preteipimus 
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£■  mandamus  , quatenus  re  & fuper  pratmifiis  vos  diligenter 
Rapport  g,  jicreti  informctis  : & fi  de  pramijfis  vobis  confiiierit  ita  ejje  , 
dis  rRtuvts.  præcjpialis  g.  mfndttis  Procuraiori  nofiro  diâa;  Sencjckaliœ  ut 
in  pramijjis  & circa  preemijfu  , bullas  , refervationes  , collationes 
feu  quafcumque  provifiones  f aclas  Jeu  facicndas  fhpradidis  & aliis 
quibufcumque  mendicantibus , y cl  ait  cri  corumdcm  Je  opponat  : & fi 
quant  oppofitionem  fecerit , eam  profcquatur  coram  vobis , & banc 
novam  perniciem  , Jeu  potius  fuperfiitionem  , in  clero  , populo , 
'&  regno  nofiro  fieri , nec  attentari  pcrmittat  : & fi  quce  fint  atten- 
tata  & innovata  per  prædiclos  mendicantes , aut  eorum  aliquem , 
recipicndo  poffcffionem  bcncficiorum  curatorum , vel  non  euratorum  , 
dignitatum  quarumcumque  ( Epifcopali  & aliis  majoribus  dignita- 
tibus  exceptés  ) in  quibus  eos  Curia  Romana  hucufque  toleravit  , 
vos  id  ad  fiatum  prifiinum  , &c. 

La  note  dç  l'Editeur  (ur  cette  Loi  & citée  en  preuve  de  l'article,  eft  ainfi 
conçue.  » Pararrcft  du  Parlement  de  Paris , un  Religieux  Carme  appelle 
» Gratian  fut  déclaré  non  recevable  de  la  demande  qu’il  faifoit  de 
• » certaine  chofe  procédante  d'un  immeuble  , dont  il  eftoie  difpenlc 

» par  le  Pape  , & fut  dit  qu’il  feroit  tenu  Ja  laidct  : l’Arrcft  eft  de 
..  ...  » l'an  1591.  Jo.  Calli  quafi.  a44.  Per  Arrefium  condemnatus  fuit 

Carmelita  diclus  Coulan  ad  dimittendum  hofpitium  de  Pajfy , l/ch 
perPapam  fuiffet  cum  eo  difpenfatum , utteneret  proprium.  Rebujfus 
t racla  tu  de  Pacificis , n.  158. 


IL  eft  certain  que  les  difpenfes  font  milles  fi  elles  font 
fans  caufc  légitime  , (I  les  loix  d’vn  Eftat  y répugnent: 
DE  cette  réglé  eft  • fi  certaine  , que  nos  pères  n’ont  ïamais 
M.  Du  ru.  y.  rcceu  les  difpenfes  de  Cour  de  Rome  en  faueur  des 
Religieux  mendians  à l'effet  d’eftre  pourveus  de  béné- 
fices j car  s'eftant  obligez  par  voeu  a vne  extrême  pau- 
ureté , l’on  a iugé  que  ceux  qui  recherchent  de  telles 
difpenfes  faifoient  directement  contre  leur  vœu.  -Nos 
Roys  qui  fc  font  trouuez  obligez  à 'faire  obferuer  cét 
ordre , 6c  qui  ont  pris  foin  de  i’eftabliflèmcnt  des  clercs 
fcculicrs , n’ont  pas  voulu  que  l’on  euft  égard  à ces 
difpenfes  ; nous  en  auons  l’ordonnance  du  Roy  Charles 
VII.  1443.  qui  commande  aux  luges  ne  hanc  novam 
perniciem  feu  potiùs  fuperfiitionem  in  clero  , populo  & 
• regno 
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tegno  fieri  vel  aiuntari  permutant.  Voila  pourquoy  Comment. 
il  leur  faut  des  lettres  du  Roy  , s’ils  veulent  iouyr  DE 
de  l’effet  de  leurs  difpenlês.  V.  Rcbuffe  tracl.  de  M.Dupu y. 
Pacific,  n.  iy8.  Benedidi  in  cap.  Rainut.  p.  60.  traite 
au  long  ce  poind  , 8c  le  fert  de  l’ordonnance  cy-  delfus 
alleguce. 

Le  x3.  Nou.  1549.  au  rapport  de  M.  Martineau  pro- 
noncé arreft  pour  vne  prebende  de  Troyes  au  profit 
du  refignataire  , combien  que  par  le  ftatut  Royal  en 
ladite  Èglifc , le  refignant  fuft  incapable  de  tenir  ladite 
prebende  , parce  qu’il  cftoit  fils  de  Preftre  , 8c  que 
par  ledit  ftatut  les  Chanoines  cftoient  obligez  de  iurcr 
à leur  reccptioç  qu’ils  eftoient  nez  de  loyal  mariage  ; 

8c  combien  que  l’on  fift  difficulté  fur  la  difpenle  qu’il 
auoit  de  fon  Eucfquc , 8c  du  Pape  , attendu  que  ledit 
ftatut  cftoit  Royal  , confirmé  par  le  Roy  , fondateur 
de  ladite  Eglifc  , fembloit  que  ledit  procès  deuoit  élire 
communiqué  au  Procureur  general  pour  fc  porter  anpcl- 
lant  comme  d’abus  de  l’execution  de  ladite  difpenle  du 
refignant , comme  il  auoit  autrefois  efté  fait  au  procès 
de  S.  Martin  vuidé  au  rapport  de  M.  le  Voix  en  la 
grand’Chambre  des  Enqueftcs  où  Meflieurs  de  la  Roziere, 

Saulcier  8c  Scneton  auoient  efté  appeliez  de  leurs  Cham- 
bres , où  vne  difpenfe  donnée  par  le  Pape  contre  vn 
ftatut  de  ladite  Eglilê  confirmé  par  le  Roy  , par  arreft 
de  la  Cour  auoit  efté  déclarée  abufiuc.  Toutcsfois  après 
en  auoir  communiqué  aux  Chambres  , 8c  attendu  qu’il 
n’eftoit  queftion  de  recevoir  le  baftard , ains  fôn  refi- 
gnataire qui  eftoit  légitimé  , il  paflà  que  la  mainte- 
nue de  ladite  prebende  feroit  adiugée  au  refignataire. 

Il  a etc  déjà  dit  & meme  répété  plufieurs  fois  que  le  Pape -ne  ~ 

peut  rien  fur  le  temporel  de  nos  Rois,  ni  par  conlêquent  fur  celui  de  Nouveau 
leurs  Sujets.  A l’égaid  des  Laïques,  la  chofc  eft  inconteftable.  Elle  l’cft  Comment. 
-aüflî  pour  les  Ecclèüaftiqucs , même  dans  les  cas  où  ce  ne  leroit  qu’in- 
Tom.  /,  Ddd 
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i niaw  oa  accelloiterocnr  , comme  dans  l’efpccc  des  art.  i 

Comment,  des  Libertés , & à ce  propos  l’on  doit  conférer  f Arrêt  que  nous  cite  ici 

de  M.  Dupuy  dans  fon  Commentaire  touchant  le  ftatut  de  l’Eglife  de 
>L  Duput'  Troyes , avec  nos  principes  au  nouveau  Commentaire  de  l’art.  1 1 ; il  en 
eft  une  nouvelle  preuve. 

Quant  aux  Religieux , ce  que  nous  en  avons  dit  fous  les  trois  arti- 
cles précédents  , 8c  principalement  fous  le  dernier  , nous  épargne  la 
peine  d’y  revenir  ici.  Il  ne  doit  pas  êcre  (ans  doute  plus  pcrmis  .au  Pape 
de  difpenfcr  un  Religieux  François  de  fon  vœu  de  pauvreté  pourpoflêdec 
des  biens,  que  pour  les  recueillir  en  fucceflion,  ou  pour  en  tefter.  Tout 
cela  eft  également  contraire  à nos  Loix  8c  à nos  Courûmes.  On  en  peur 
dire  autant  des  Bénéfices  & meme  au-delà , par  rapport  aux  Mendiants 
que  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  regarde  particulièrement.  M.  Dupuy 
la  propolec  ici  plutôt  pour  exemple  que  pour  preuve  abfoluc  de  l’arti- 
cle qui  n’auroit  befbin  d’aucune.  Elle  eft  d'ailleurs  trop  précife  dans 
fon  objet  ’,  pour  que  le  Pape  puiflè  déroger  (cul  à ft  dilpofition  ; il  (àut 
donc  que  (a  difpenfc  , s’il  en  accorde , foie  autorifee  par  des  Lettres- 
Patentes  du  Roi  : du  Moulin  en  a fait  une  note  fur  ladite  Ordonnance , 
rapportée  au  vieux  ftyledu  Parlement,  prt.  5.  tit.  ji.  §.  a.  Et  hoc  ni  fi 
tntdiantt  permijjione  vel-  difpenfatione  Regis.  Rebufte  qu’on  a cité 
par  deux  fois,  du  : d'un/  inhabiles  Fratres  Minores  & alii  Mendie  antes , 
quia  hoc  eji propril  contra  régulant  illorum  &mendicitatem.  Bencdicl. 
in  repet.  C.  Raynutius  in  verbo  & uxorem  n.  xi8.  & feq.  de  Tefi. 
per  cte.  exivi  de  Paradijo.  de  verb.  Signif.  C.  cum  ad  Monafierium 
de  fiatu  Régal.  & de  hoc  extat  ordinatio  Regia  in  Rub.  de  concejfio. 
Pr.tb.  in  ftylo  Parlant.  Quae  bene  fervatur  ut  in  hoc  Regno  ; & fuit 
Jecundùm  eam  prolatum  Arrejhtm  , TholoJ'ce  nuper , ut  habui  al 
egregio  & doSrina  admirabilt  viro  Domino  de  Scrta  , olim  Sena- 
tore  Regio  in  dido  Parlamento  , nunc  vero  Prxfide  ibi  integerrimo 
& excellentifiimo.  Fallit  in  Epifcopatu  & Archiepifiopatu  , quoi 
ad  nominationem  Regis  habere  pojjunt.  Idc6  in  eis  hoc  uti pojfunt 
décréta  ut  dico  in  1.  nerf.  ConJ'anguineis  de  Regia  ad  Prœlat. 
nomina.  faciend.  Ccrtc  dernière  exception  des  Evêques  pris  chez  les 
Mendiants , eft  remarquable  ; elle  fc  voit  aulfi  dans  l’Ordonnance  même 
de  Charles  V I L dont  nous  avons  rapporte  ci  - deflus  les  termes , & 
cela  juftifie  bien  ce  que  nous  en  avons  dit  (bus  l'article  précédent. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  la  permilïïon  du  Roi  ou  fies  Lettres-  Patentes 
duement  vérifiées , font  encore  néccflaircs  aux  Mendiants , quand  ayant 
été  transférés  dans  des  Ordres  Religieux  où  la  Réglé  ne  défend  pas  la 
pofleffion  des  Bénéfices  , ils  ont  obtenu  du  Pape  à cet  eftét  difpenfe  de 
leur  incapacité  prononcée  contre  eux  dans  ce  cas  là  même  par  la  Clémentine 
fit  Profejfores  de  Relig.  3c  comme  par  une  autre  conftitution  d« 
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Pape  Bonifàcc  VIII.  In  C.  cum  ftngitla  de  Prab.  ’m  6°;  il  cil  défendu  à 
tous  les  Religieux  en  général , de  polléder  plus  d’un  Bénéfice  fans  une 
pareille  difpenfe  > ce  que  les  Canoniftcs  ont  appliqué  par  une  exten- 
sion conforme  aux  plus  laitues  réglés  , à l'incompatibilité  des  ponions 
Monachalcs,  & des  Amples  penlions.  Le  Roi  fit  à ce  f'ujet  une  Décla- 
ration ,1e  ay  Janvier  1717  > rcgiftréc  au  Parlement»  le  1.  Mars  fuivant  : 
dont  voici  la  teneur. 

» LOUIS,  par  la  grâce  de  D i F.  u , Roi  de  France 
6c  de  Navarre  : à tous  ceux  qui  ces  prélèntes  Lettres  .verront  , 

S aict.  Qiioique , fuivant  la  difpofition  des  SS.  Canons  » 3c 
notamment  de  ceux  du  Concile  de  Vienne  , il  (oit  défendu  aux 
Religieux  mendiants  qui  font  transférés  dans  d'autres  Ordres  monaf. 
tiques,  de  polTcder  aucun  Bénéfice  ou  adminiftration  dans  lcfdits 
Ordres , 3c  que  les  dilpenfes  qu'ils  obtiennent  contre  cette  Réglé  , 
ne  puiflent  être  tolérées  que  pour  un  fcul  Bénéfice  , ou  pour  une 
feule  penfion  , Nous  apprenons  neanmoins  qu'il  y a un  grand  nom- 
bre de  Mendiants  transférés  dans  d’autres  Ordres  qui  accumulent 
pluficurs  Bénéfices  ou  plufieurs  pendons  , fous  prétexte  des  difpcnlcs 
qu’ils  obtiennent  fur  de  faux  expofés  ; c’cft  pour  réprimer  un  fi 
grand  abus  , que  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , conformément 
à l’cfprit  des  Conciles  , a rendu,  le  4.  Mai  1696  , un  Arrêt  en 
forme  de  Réglement  , qui  ordonne  qu’aucun  Religieux  mendiant 
transféré  dans  l’Ordre  de  St.  Benoît  ou  autres  , dans  lelqucls  les 
Religieux  Profés  font  capables  de  Bénéfices  , ne  pourra  pofleder  deux 
Bénéfices  , ni  un  Bénéfice  avec  une  penfion  fut  un  autre  Bénéfice , 
ni  deux  penfions  ; 3c  comme  il  eft  important  qu’un  Réglement  fi 
néccflairc , 3c  dont  pluficurs  Prélats  nous  Ont  demandé  l’exécution 
loit  revêtu  de  notre  aucorité , 3c  également  obfcrvé  dans  tout  notre 
Royaume,  pour  empêcher  que  les  Religieux  mendiants  , transférés 
dans  d’autres  Ordres  , n’abufent  de  l’indulgence  de  l’Eglife  pour 
pofièder  une  multitude  de  Bénéfices , 3c  de  Penfions  , 8c  palier  leur 
vie  dans  les  divers  Tribunaux  de  notre  Royaume  à foutenir  des 
droits  douteux  fur  lcfdits  Bénéfices  avec  une  avidité  qui  déshonore  la 
fainteté  de  leur  état  , 8c  une  diflipation  qui  fcandaliic  fouvent  le 
Rublic  ; Nous  avons  jugé  à propos  d’y  pourvoir  , 3c  d’employer 
l’autorité  qui  nous  appartient,  comme  protecteur  des  Canons  , à les 
faire  exécuter  autant  qu’il  eft  poflîble  dans  toute  leur  pureté.  A ces 
Causes  , 3c  autres  à 'ce  Nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre  trcs- 
cher  3c  très-Amé  Oncle  , le  Duc  d’Orléans  Régent , de  notre  ttcs- 
cher  3c  très-Amé  Coufin  , le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  très-cher 
6c  très-Amé  Oncle  , le  Duc  dv  Maine  , de  notre  très-cher  3c  très- 
Amé  Oncle,  le  Comte  de  Toulouse  , 8c  autres  Pairs  de  France, 
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Nouveau  Grands  & Notables  perfonnages  de  notre  Royaume  : Nous  avons  pa< 
Comment  c<s  préfentes , fienccs  de  notre  main , dit , déclaré  & ordonné  , difons, 
’ déclarons  & ordonnons , voulons  & nous  plaît  > qu’aucun  Religieux 
mendiant  > transféré  dans  l'Ordre  de  S.  Benoît  ou  autre  , ne  puiflè 
dorénavant  pollédcr  deux  Bénéfices  , ni  un  Bénéfice  avec  une  pendon 
fur  ‘un  autre  Bénéfice , ni  deux  pendons.  Voulons  qui  cet  effet  , les 
Lettres-Patentes  que  Nous  jugerons  à propos  d’accorder  fur  les  Brefs 
obtenus  en  Cour  de  Rome  par  lefdits  Mendiants  transférés  pour  pou- 
voir pofléder  des  Bénéfices  ou  Pendons  , ne  puiflcnt  être  expédiées , 
qu  i la  charge  de  fe  conformer  i notre  préfente  Déclaration.  Si  donnons 
en  mandement  i nos  Amés  Se  Féaux  Confcillcrs , les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  i Paris , que  ces  Préfentes  ils  aient  i faire  lire  , 
publier  & régi  (fret , meme  en  temps  de  Vacations , Se  exécuter  félon 
leur  forme  Se  teneur,  fins  fouffrir  qu’il  y (bit  contrevenu  en  aucune 
maniéré , pour  quelque  caufe  & fous  quelquc  prétexte  que  ce  puifle  être. 
Car  tel  eft  notre  plaidr.  Sic.  h 
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Article  XXVIII. 

Comment  le  Pape  doit  procéder  pour  la  permijfion  <T aliéner 
les  Biens  efEgliJe. 

NE  peut  permettre  aux  Ecclefiaftiques  d'aliéner  ™.  .■  ■■ 
les  biens  immeubles  des  Eglilès  & bénéfices  Pithov. 
ailis  en  France  , pour  quelque  caufe  d'vtilité  eui- 
dente , ou  vrgente  neceffité  que  ce  Toit , & par  quel- 
que forme  de  contrat  que  ce  puiffe  eftre  , comme 
par  uendition , échange , infeudation , bail  à cens  ou 
à rente  , emphyteofe  à longues  années  : encore  que 
lefdtts  bénéfices  foient  deceuxqui  fe  dient  exempts, 

& immédiatement  fuiets  au  S.  Siégé  Apoftotique  : 
mais  bien  peut  bailler  relcripc  ou  délégation  à luiets 
& habitansde  ce  Royaume,  afin  de  connoiftrc,  trai- 
ter & iuger  de  l'vtilité  euidente , ou  vrgente  neccf- 
fité  : & ce  fait , fuiuant  la  forme  de  droit , interpoler 
fa  confirmation  & fon  decret , félon  que  la  matière 
le  requiert , fans  toutesfois  entreprendre  fur  ce  qui 
eft  de  la  iurifdiétiou  feculiere. 


Rec.  de  1J31. 


Rec.  de  163t. 


Rec.  de  1 053. 


Chjp.  »!•  4<-  47-  Si-  Hem. 

Chap.  »4.n.  ».  litm. 

Tout  le  ch.  40.  Idem. 

Chap.  1j.11.41f.  ldtm. 


Chap.  13.11.  15. 58.45.50. 
Chap.  14,  n.  9. 

ldtm. 

Chap.  13.  n.  j8f 


Citai  ions 

DES  PREUVE^, 


Lïttres-Patevtîs  j du  t 7 Février  i s 1 4 , portant  modifications  aux  — . 

facultés  du  Cardinal  Louis  de  Canota  , Evéquc  de  Tricarique  . Lcgat  du  Rapport 
S.  Siégé  en  France.  Entre  autres  défenfos  qui  y font  faites  audit  Légat  > ors  preuves. 
on  trouve  celle-ci  « de  difpcnfcr  avec  aucun  > l’oit  foculicr  ou  régulier»  Ch.  13.  n.  1 s. 
jp  de  aliéner  les  biens  de  l’EgliTc.  » 
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R akoit  Lettres-Patentes  , du  if  Novembre  i f 5 8 , fur  la  vérification  des 
des  Priuves  Bulles  de  la  Légation  du  Cardinal  d'Yvrée)  où  l'on  trouve  en  preuve 
Chap  13  n 4 6 notrc  article  la  elaule  fuivantc  : « Ne  aullî  ( pourra  } bailler  permit 
1 » lion  ou  interpoler  decret  Se  authoritc  lûr  l'alienation  des  biens  des 

» Eglifes  Se  Bénéfices  pour  quelque  ncccifitc  ou  évidente  utilité  que 
» ce  loit,  encore  que  lcfdits  Bénéfices  fuflent  exempts  & fujets  immé- 
» diatement  du  lâin&  Siège  Apoftolique,  ouquel  cas  il  pourra  feu- 
» lement  bailler  refcripts  dclcgatoircs  aux  Sujets  de  noftredit  Royaume  , 
» pays  , Se  fcigncurics  , demourans  Se  réfidens  en  iceux  comme 
• h deflus.  » 


••  47-  Autres  Lettres-Parentes,  du  6 Janvier  1 f 39 , lut  la  vérification  des 
Bulles  de  la  Légation  du  Cardinal  Farnelé,  où  l'on  trouve  une  elaule 
lêmblaClc  aux  précédentes , nuis  plus  étendue , Se  conçue  cxa&emcnt 
dans  les  memes  termes  que  notre  article  , fi  l’on  en  excepte  les  der- 
niers mots , qui  neroient  pas  meme  bien  nécdlàires.  La  voici  : «t  Refervé 
y>  aulli  qu’il  ne  pourra  bailler  permiffion  d’alicncr  les  biens  immeubles 
» des  Eglilcs  &:  Bénéfices  de  noftre  Royaume,  pays,  terres , Se  fei- 
» gneuries,  pour  quelque  utilité  ou  évidente  necelfité  que  ce  loir.  Si 
» par  quelque  forme  ou  maniéré  de  contrat  , foit  de  vendition , 
»#  permutation  , inféodation , ccnfive  , emphitheofe , bail  à rente  , ou 
» louages  à longues  années , encore  que  lcfdits  Bénéfices  Se  Eglifes 
M fullcnt  exempts , & immédiatement  fujets  audit  fa  in  ci  Siège  Apoflo- 
» lique  , ny  pareillement  interpofer  Decret  fur  lclditcs  aliénations  : mais 
» pourra  feulement  bailler  refcripts  délcgatoircs  aux  fujets  de  noftredit 
>*  Royaume , pays  & fcigncurics , demourans  Se  réfidens  en  iceux , pour 
» cognoiftre , traiter  , juger.  Se  décider  defditcs  aliénations,  utilité 
» évidente,  & urgente  necelfité,  & de  cela  conncu  félon  la  forme  dé 
» droit , interpoler  confirmation  8i  decret  , ainfi  que  la  matière  le 
» requerra.  » 

Arrêt  de  vérification,  du  a 3 Juin  if47>  fa  facultés  dm 
Légat , Cardinal  S.  George  au  voile  d’or  , où  l’on  trouve  la  meme 
elaufe  que  ci-devant  , Se  tellement  fcmblablc  pour  tous  les  mots , qu’il 
cft  ablulumcnt  inutile  de  la  répéter. 

Ch.  14: n.  f.  Lettres-Patentes  du  Roi,  du  6 Juin  1 çtîf  , fur  les  Bulles  de  la  Lé- 
gation d’Avignon , du  Cardinal  de  Bourbon , avec  l’Arrêt  en  conlequence 
du  Parlement  de  Touloulê  , du  10  Août  iftff,  portant  la  meme 
défenfe  dtns  ces  tenues  : « Aulfi  ne  pourra  bailler  permilfion  d’aliéner 
» biens  immeubles  des  Eglilcs,  pour  quelque  utilité  Se  évidente  nc- 
n cclfité  que  ce  foit,  par  vente,  permutation,  inféodation, ou  loiiagc 
h à longues  années,  ains  feulement  pourra  bailler  referits  Se  dclcga- 
h lions  aux  Sujets  du  Roy  habitons  en  icelle  province  > pour  connoil- 
h tre,  traittet  & délibérer  dcliiites  aliénations,  utilité  évidente,  SC 
H urgente  necelfité  d'icelles,  h 
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Ce  Chapitre  a pour  Sommaire  : « De  l’aliénation  des  biens,  im-  Rapport 
» meubles  appartenans  aux  Eglifes  de  France.  » Il  renferme  en  lept  des  preuve*. 
articles  ou  nombres  les  aéles  luivants.  Tout  le  ch.  40. 

Extrait  des  Capitulaires  de  Charlemagne , lib.  t , cap.  85,  portant 
défenfes  d’aliéner  les  biens  eccléGaftiques  : Quia  juxta  Sanûorum 
Pat  ram  traditionem  , novimus  res  Ecclefi ce  vota  ejfe  fidelium,  pretia 
pcccatOTum , O patrimonia  pauperum , cuiquc  non  J’olùm  habita 
confirvare , verum  etiam  multa , Deo  opitulantt , confine  opta- 
mus.  Tumen  ut  ab  Ecclefiafticis  de  non  ' dividendes  rebus  illius 
fufpicionem  • dudum  conceptam  penitus  amoveremus  , Jlatuimus  ut 
ncqut  nojlris  , neque  filtorum  , & Deo  difpenfantc  JucceJporum 
nojlrorum  temporifus , qui  nojlram  vel  progenitontm  nojlrorum 
voluntatem  , vel  exemplum  imitari  voluerint , ullam  penitus  divijio- 
tiem  aut  jadvram  pariatur. 

Extrait  du  Concile  H de  Soldons , tenu  fous  Charles-le-Chauve , l’an 
8 f ? > °ù  Ton  trouve  au  Canon  1 5 , la  même  défenfe  dans  ces  termes  : 

Quàd  à quibufdam  confervabatur  ; prctfixum  efi  general: ter  ab  om- 
nibus cujjlodiendum , ne  ullat  res  ecclefiajlica  abfque  Regis  conni- 
ventta  commutentur.  Ce  réglement  eft  conforme  aux  Chapitres  pto- 
polcs  pat  les  Envoyés  du  Roi  au  meme  Concile?  ils  y demandèrent 
qu'il  Kit  défendu  aux  Eccléfia étiques  de  rien  aliéner  du  bien  de  l’Eglifc  > 

(an s la  permiffion  Si  l’expiès  confentement  du  Roi;  ce  qui  fut  ainfi 
ordonne  par  le  Canon  rapporté. 

a. 5. Bulle  du  Pape  Grégoire  XIII,  du  t ? dcsKal.  d’Aoùt  1 f7<>,  portant 
délégation  à quelques  Prélats  François,  pour  procéder  à l’aliénation  de 
cinquante  mille  écus  de  rente,  du  bien  temporel  des  Ecdcfiaftiqucs  du 
Royaume  de  France.  Cette  Bulle  fut  follicitcc  par  le  Roi  lui-même 
dans  fes  beloins  preflànts,  humiliter  nobis  fupplicari  ficit,  dit  le  Pape. 

Le  Parlement  l’enrégiftra,  le  7 Septembre  1 f 7 S , mais  (ans  approbation 
de  la  claufe  : Etiam  nullius  confenfu  requifito  ac  invitis  Sé  contra- 
dicentibus  pojfcjforibus  , Si  aux  charges  contenues  dans  le  regi'trc  ? 
c’cft-à-dire,  avec  des  modifications  qui  avoient  pour  objet  d’cmpcchcr 
l’abus  dans  ces  levées , & de  faire  des  remontrances  au  Roi , pour  qu’il 
ne  s’en  fît  plus  de  pareilles,  ou  d’autres  à l’avenir.  Les  termes  de  cet 
Arrêt  font  trop  remarquables,  pour  n’en  donner  ici  qu’frn  extrait;  ils 
prouvent  que  le  Clergé  adrefloit  alors  fes  plaintes  au  Parlement  qui, 
comme  l’on  va  voir  , les  écoutoit  favorablement.  « Ce  jour  la 
„ Cour  , les  grand  Chartibrc  & Tournelle  aflcmblées , ayant  délibéré 
3,  fur  la  vérification  de  la  Bulle  envoyée  par  noftrc  faind  Pere  le  Pape, 

» contenant  permiflion  d’ahencr  cinquante  mille  clcus  de  rente  des 
» biens  de  l’Eglile  : & Lettres- Patentes  du  Roy, 'par  lcfquclles  eft 
„ mandé  de  procéder  à la  publicarion  de  ladite  Bulle , Si  que  ladite 
„ publication,  avec  celle  de  l'Edict  de  l'aLiauupn  des  deux  cens 
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„ mille  livres  de  rente  faite  par  le  Roy , ne  ferviroient  que  pour  une, 

>,  Aptes  avoir  entendu  le  rapport  d'aucuns  des  Prctïdcns  & Confeillers 
„ de  ladite  Cour,  de  ce  que  le  jour  precedent  le  Roy  leur  avoir  dit 
n Se  commandé  faire  entendre  à icelle  Cour  > qu'il  eftoit  neceflàiro 
» publier  ladite  Bulle,  pour  les  urgens  affaires  Se  ncccflîtez  de  fon 
,,  Effat  : Se  mcfmc  que  pour  le  prefent,  il  n’y  avoir  aucun  autre  moyen 
,,  de  payer  les  Reiftres  qui  ciraient  venus  pour  fon  (êrvice  , & les 
» faire  (ortir  hors  de  ce  Royaume , dedans  lequel  ils  effoient  cncores  , 

,,  gaffant  & deffruifant  le  pays , Se  exerçant  grandes  cruautcz  & inhu- 
„ manitez  fur  fes  pauvres  fujets  : veucs  les  concluftons  du  Procureur 
,,  general  du  Roy , Se  les  remonftrances  des  Syndics  generaux  Se  députez 
„ du  Clergé  de  fronce.  » 

« A ordonné  que  lcfdites  Bulles  Se  Lettres  feront  publiées  Se  regif-  4 
,,  trées  par  le  tres-exprés  commandement  du  Roy , Se  pour  les  urgens 
„ affaires  Se  ncceffitez  de  (bn  Effat,  (ans  approbation  toutesfois  de  la 
,,  permiflion  d'aliéner,  invités  & contradiccntibus  Clericis , portée  par 
s,  ladite  Bulle  : ne  que  par  icelle  foit  (ait  aucun  préjudice  à la  liberté  de 
„ l'Eglife  Gallicane  : & outre , aux  charges  Se  modifications  qui  enfuivent.  » 

« Et  premièrement , que  ledit  Edici  d'alienation  de  deux  cens  mille 
„ livres  de  rente  de  bicnsd’Eglifc , donné  à Paris  au  mois  de  Juin  mil  cinq 
„ cens  foixante  feize , leu  Se  publié  pat  le  Roy  le  dix-feptiéme  Juillet 
,,  enfuivant , n’aura  aucun  effet  , ains  fera  tenue  la  publication  dudit 
„ Edi&pout  non  faite  , Se  que  la  vente  qui  fe  fera  défaits  biens , n’exee» 

,,  dera  la  fomme  de  cinquante  mil  efeus  de  rente  contenue  en  icelle 
,,  Bulle  : i la  charge  auflï  que  les  deniers  extraordinaires  levez  fut  ledit 
»,  Clergé  depuis  le  mois  d'Oûobrc  mil  cinq  cens  foixante  quinze  , 

,,  en  vertu  des  Lettres  patentes  du  Roy  fur  ce  expédiées  audit  mois  , 

„ attendant  la  permiflion  de  noftre  (ain£t  Pere  de  pouvoir  aliéner 
„ les  biens  de  l’Eglife , foient  déduits  Se  rabatus  fur  les  taxes  de  ladite 
„ alienation  aux  Bénéficiers , qui  auraient  payé  la  taxe  du  million  ordonne 
„ cftrc  (ur  eux  levé  en  venu  dcfdites  Lettres  : Se  que  les  deniers 
„ dcfdites  ventes  feront  levez  (ans  aucuns  frais , (mon  à la  proportion 
„ Se  concurrence  des  cftats  & gages  des  autres  levées  de  deniers  qui 
„ fe  font  fur  ledit  Clergé  , par  forme  de  fubvention  , pour  le  payement 
„ des  rentes  je  l’Hoftcl  de  ville  de  Paris  : Se  (ans  que  lefdits  deniers 
,,  foient  ou  puiffent  eftre  employez  à autre  payement , acquits , ou 
„ affaires  que  pour  ce  à quoy  ils  font  deftinez  par  ladite  Bulle,  fur 
,:  peine  de  les  rendre  au  quadruple , tant  fur  les  Receveurs  generaux 
,,  & particuliers  des  deniers  provenus  dcfdites  aliénations , que  fur  le» 

„ autres  parties  prenantes.  » 

« Et  pour  éviter  que  plus  grandes  fommes  de  deniers  ne  foient 
„ levées  par  le  moyen  dcfdites  Lettres,  qu’il  n’eft  porté  par  ladite 
„ Bulle,  a cfté  ordonné,  que  les  copies  collationnées  à l’original, 

fignécs» 
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("ignées , des  taxes  Se  cccifations  generales  & particulières , qui  feront  ~R\  ,, p 0!  X 
„ faites  fuivant  ladite  Bulle»  feront  apportées  par  le  Syndic  au  Clergé  D£s*  rREU,£j 
„ à ladite  Cour,  pour  y avoir  recours  quand  & par  qui  il  fera  ot- 
„ donné  par  ladite  Cour  -,  que  nul  ne  fera  reccu  à enchérit  Si  acquérir 
„ defdits  biens , s’il  n’cft  de  la  Religion  Catholique , Apoftolique  Se 
» Romaine , félon  qu’il  cft  porte  par  ladite  Bulle,  » 

« Et  outre,  ayant  egard  aux  rcmonftranccs  defdits  Syndics  gcnc- 
„ taux  & députez  dudit  Clergé , touchant  Te  pauvre  Si  calamiteux  cftat 
n auquel  efl  à prêtent  réduit  iccluy  Clergé , tant  par  les  hctelics  Si 
» diverfes  fectcs  , qui  pullulent  de  jour  en  'jour  en  ce  Royaume  , 

,,  que  par  les  grandes , immenfcs  & cxcefltvcs  ventes  Si  levées  de  dc- 
>,  niers  faites  a pluficurs  Se  diverfes  fois  fur  ledit  Clergé  depuis  quinze 
„ ans,  Si  pour  les  pertes  Se  raviflements  de  leurs  précieux  meubles, 

» reliquaires,  omemens,  livres,  bruflcmens  de  leurs  Eglifes,  maifons, 

» Chartres,  lettres,  Se  titres  que  lelHits  députez  ont  rcmonftré  avoir 

>■  en  la  plufpart  du  Royaume  aboly  Si  fait  du  tout  perdre  la  me-  • 

» moire  du  divin  (crvicc , des  fain&cs  fondations  faites  es  Eglifes , des 
„ aumofnes , Si  autres  œuvres  charitables  ; tellement  que  fi  l'on  con- 
„ tinuoit  à faire  lefdites  ventes  , impofitions  , Si  levées , (croit  à craindre 
»,  de  voir  en  bref  en  ce  Royaume  une  totale  deftrudion  & ruine  de 
» l’Eftac  Ecdefiaftique , fans  lequel  les  autres  Eftats  ne  peuvent  longue- 
aï  ment  fubfiftcr.  » 

« Outre  le  préjudice  Se  intereft  notoire  que  telles  aliénations  Se 
„ impofitions  apportent  au  tniniftere  Se  exercice  de  la  Religion  Catho- 
,,  lique  , Apoftolique  Si  Romaine  , joint  qu’icelles  aliénations  font  aufli 
,,  notable  préjudice  aux  rentes  deucs  par  le  Clergé  , à l’Hoftcl  de  ville  , 

» en  l’acquit  Si  décharge  du  Roy  & de  (on  domaine , & aux  droits 
,,  d’hypotheque  acquis  fut  lefdits  biens  de  l'Eglife,  pour  l’acquit  Si 
» payement  acidités  rentes  , Se  que  par  ce  qui  a cfté  vendu  Si  aliéné , 

,,  Si  levé  par  le  paflé,  le  pauvre  peuple  n’en  a cfté  en  rien  (oulagé , 

la  necemté  des  affaires  du  Roy  en  rien  diminuée , ne  l’cftat  de  fes 
>,  finances  fecoutu.  Pour  ces  confédérations , & pour  la  confcrvation 
„ du  furplus  qui  refte  dudit  temporel  de  l’Eglife  , a efté  atrefté  que 
n déformais  ne  fêta  faite  aucune  alienation  defdits  biens , & ne  (era 
„ procédé  par  ladite  Cour  à la  publication  d’aucunes  Lettres , Edidb , 
s.  Bulles , ny  permiffions  d’alienation  dudit  temporel  de  l’Eglife , pour 
n quelques  caufes  Se  ncccflîtez  qui  fç  proposent  : Si  que  de  tout 
» ce  que  deftus  feront  faites  au  premier  jour  rcmonftranccs  bien  am-  • 

y , pies  & vertueufes  audit  Seigneur , pour  la  manutention  dudit  cftat 
» Ecdefiaftique  , foulagemcnt  dudit  Cletgc  , comme  appartenant  à 
„ l’honneur  de  Dieu, grandeur  & fplendcur  de  fon  Royaume,  à l’imi- 
» ration  des  feus  Roys  fes  prcdeccftcurs  , lefquels  ont  tousjours 
.Tom,  I.  E ce 
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— „ profperé  tant  qu’ils  ont  maintenu  & loulagé  ledit  eftat  Ecclcdaftique. 

R *.  port  » Fait  ai  Parlement  le  feptiéme  jour  de  Septembre,  l'an  1 5 76.  Ain  fi 
V.i  IRtL’TlS.  „ Jigné  , du  Tillet.  » 

4.  Artêt  du  Parlement  de  Bordeaux  , du  10  Mars  M77  , Fur  la 
vérification  de  la  même  Bulle  , & contenant  des  modifications  relatives 
à l’état  des  biens  du  Clergé  & des  Eglifes  dans  le  r dlort  de  cette 
Cour,  mais  au  fond  femblablcs  à celles  de  l’Arrêt  précédent.  On  y 
voit  de  plus  une  exception  privilégiée  pour  les  bénéfices  à charge 
dames , n ayant  d’autre  temporel  que  lçs  logis  & jardins  y adjacents. 
La  Bulle  de  Grégoire  XIII  exempte  de  l’impofition  ou  aliénation  les 
Ordres  Mendiants , les  Chevaliers  de  Malte , les  Cures  qui  n’cxcédcnt 
pas  trois  cents  livres  de  revenus , Si  les  bénéfices  Amples  qui  n’en  ont 
pas  cent, 

A cet  Arrêt  l’Edireut  a joint  quelques  notes,  & finguliércment  un 
partage  du  Chronicon  Laurishamenfie  imprimé  par  Freher,  qui  vient 
• trop  bien  à nos  preuves  , pour  l’omettre  : Anno  Dom.  777. 

Gundelandus  Abbas  Laurishamenfis  mifit  ad  Regem  ( Carolum 
Magnum  fcilictt  ) Aquifigrani  confiaient  & objectant , quatenùs  ei 
liceret  aliqua  de  monajlerii  rebut  impendia  pro  anima  remedio 
pauperum  indigentice  prœrogare.  Qui  indulfiit  ei  tertiam  partem , 
rerum  dumtaxat  mobilium , in  pauperum  pro  arbitrio  Juo  dijlribu- 
tionem.  Injlruantur  hoc  exemplo  nojlri  temporit  Ecclefiarum  Prêt - 
lait  , qui  rebut  earum  & pojfiejjionibus  fitbi  creditit  infiolenter  abu- 
tuntur  : cùm  Pater  (fie,  Imperialit  Abbat , Regni  Princept , dires 
& prapotens , magna  fuma , clan  generis  , nihil  prafiumpferit  abfi- 
que  Regis  vel  confilio  , vel  prtreepro , etiam  in  mortis  articula  , 
de  rebut  Monajlerii  difiponere.  Tanta  tune  erat  Religionis  cura  , 
juris  obficrvantia , legum  Regumque  reverentia.  Chronicon  Laurifi- 
hamenfie , editum  à M.  Frchcro , ( pag.  6 1 . ) 

• y.  Lettres-Patentes , du  11  Février  1 f 86  ,&  Arrêt , du  n Mars  audit 

an,  fur  une  Bulle  du  Pape  Sixte  V,  du  30  Janvier  if8tf , donnée  .J 
l’inftancc  du  Roi  Henri  111,  Si  portant  pcrmirtîon  au  Clergé  de  Franco 
d’aliéner  de  fon  temporel,  jufqu’i  la  valeur  de  cent  mille  écus,  à 
la  réception  de  la  Bulle  , Si  les  autres  cinquante  mille  ccus , au  cas 
que  Sa  Majcfté  continue  la  guerre  contre  les  Hérétiques.  L'Arrct  porte 
au  dos  des  Lettres-Patentes  : « Lcuës , publiées  Si  regiftrées , ou  y Si 
» requérant  le  Procureur  general  du  Roy , pour  l’alienation  des  cin- 
• » auantc  mil  efeus  de  tente  mentionnez  en  la  Bulle  : Si  pour  le  furplus 

»,  feront  faites  trcs-humbles  remontrances  audit  (leur  Roy.  A Paris, 
» en  Parlement,  le  vingt -feptiéme  jour  de  Mars,  l’an  1 y 8 6.  » 

6. 7.  Oppofition  du  Clergé  de  France  à la  vérification  de  la  précédente 
Bulk,  du  3 Mars  1586  , Si  remontrances  de  Monfieur  l’Evêque  de 
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Noyon  fur  le  même  fujet  ; ; le  tout  adreflé  «u  Parlement.  Les  termes  r A p p 0 R T 

de  ces  deux  pièces  font  curieux  à lire  ; mais  comme  ils  ne  fcrvenc  à la  DIS  PR£UVIS. 

preuve  de  cet  article  qu'indirc&cmcnt  ou  qu'cgalcmcnt  aux  acies  des 

nombres  précédents , nous  renvoyons  le  Leïtcur  aux  originaux,  & à 

ce  que  nous  en  avons  extrait  pour  La  preuve  de  l'article  fuivant.  Nous 

remarquerons  feulement  ici  que  le  Clergé , dans  la  requête  & d.i* 

fes  remontrances,  s’appuie  beaucoup  fur  l'Arrct  du  Parlement  , dont 

nous  avons  rapporté  ci-deflus  la  teneur.  Il  en  réclamoit  l’exécution; 

mais  ce  fut  en  vain  pour  cette  fois  , comme  il  eft  dit  au  nouveau  Corn* 

mentaire  de  l'article  fuivant. 

Lettres-Patentes  fur  la  vérification  des  Bulles  de  la  Légation  du  Chap.r}.n.4S. 
Cardinal  d'Vvrée,  dont  nous  avons  dé|i  rapporté  la  modification  rela- 
tive à cet  article.  On  y voit  la  preuve  touchant  les  bénéfices  exempts, 
qui  cft  l'objet  particulier  de  cette  nouvelle  citation. 


L'Vfage  ancien  pratiqué  en  France  Ce  void  par  nos , 

Conciles  François , où  il  n’eft  parlé  vn  feul  mot  de  CoMM£NT 
l’interuention  du  Pape.  Les  Euefqucs  efloient  abfolus  DE 
en  ce  regard  : Sc  cette  forte  d’affaires  ne  pafloit  pas  les  M.  Durur. 
monts. 

Il  y a le  dernier  article  du  II.  Concile  de  Soiflôns  de 
l’an  853.  qui  porte  en  termes  précis,  G entralitcr  ab  omni- 
bus euflodiendum  , ne  ullæ  res  Ecclefiafica  abfque  Regis 
conniventia  commutentur. 

Nos  Roys  prote&eurs  de  l’Eglifë  en  leur  Royaume  > 
font  obligez  à prendre  foin  de  la  conferuation  de  fon 
bien  , Certum  & notorium  ejl  quod  Reges  qui  Juerunt , fine 
medio  vel  médiate  fundaverunt  Ecclefias  Regni  fui  , & cas 
dotaverunt , ' & bonis  immobilibus  ditaverunt , ad  expenden- 
dum  ip forum  bonorum  frudus , & reditus  in  cultu  divtno  & 
alu  s bonis  operibus  in  regno  preedido  : & confueverunt  defen- 
dere  Regetfgtrtedidi , ne  bona  Ecclefarum  preedida  dijfpentur , 
vel  expendamur  ad  alios  ufus  , quant  ad  quee  collata  funt  , 
fne  confenfu  & voluntate  eorum  : & f aliud  fat  , ceflimat 
fieri  per  rapinam  ipfe  , fuique  regnicola  & fui  progenitores 
aflimarunt  , & jure  fui  principauté  quo  tenentur  ipfas  Eccle- 
ftas  cuflodire  , & ex  jure  patronatus  ipfarum  Ecclefarum, 

E ec  ij 
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Comment  C’cft  ce  que  porte  Uécrit  de  Guillaume  de  Nogaret  6c  de 
i; f,  du  Pldfis  aux  acics  de  Boniface  VIII.  page  1 36.  137» 
M.  Doruy.  Nos  Roys  ont  d’autant  plus  de  fuiet  de  veiller  à la  confer- 
uation  de  ces  biens  , qu’ils  en  tirent  de  grands  & notables 
tcours  Cn  leurs  affaires  les  plus  preflantcs  , 6 C lorfque 
les  aydes  ordinaires  ne  fuffifent  pas  ÔC  font  epuifez. 

Les  Roys  6c  Princes  voyans  les  abus  qui  fe  commet- 
toient  en  ces  aliénations  des  biens  d’Eglifë , l'oit  que  les 
Eucfqucs  en  cullcnt  fêtais  la  difpofition , foit  que  l’on  cn 
demandai!  le  confentemcnt  au  Pape  , ont  voulu  prendre 
la  connoiflàncc  de  cette  forte  d’affairc , 6c  en  ont  fait  des 
loix.  Les  Nouellcs  de  Iuftinicn  en  font  pleines  , 6c  les 
ordonnances  de  nos  Roys. 


Nouvt*» 

Comment. 


Les  deux  Puiflànces  ont  toujours  concouru  à défendre  l’alicnatiori 
des, biens  de  l'Eglifc.  Les  Empereurs  Leon  & Authime  firenr  à ce  fujet 
une  court itution  que  Graticn  a iniérée  dans  fon  Décret  > Caiijl  l o. 
q.  z.  Can.  z , Si  d’où  nous  viennent  prclu^tous  les  principes  lur  cecte 
matière.  Il  n’efl  pas  nécertiirc  de  les  rappeler  ici  dans  le  détail.  Il 
furtïra  d’obferver , relativement  à l’objet  de  notre  article , que  ce  ré- 
glement autorife  l’aliénation  des  biens  de  l’Eglilc , en  deux  cas.  lors- 
qu’il y a pour  elle  néceflité  > ou  utilité  évidente  ; il  tire  la  nécedicé 
des  dettes  paflives  & légitimes  de  l’Eglife  i 8c  l’utilité  évidente  , 
c’eft-à-dirc  (ans  ambiguité  capable  de  favorifer  la  fraude  , de  certains 
cas  qu’il  propofe  pour  exemple.  U fait  l’Ordinaire  juge  de  tout  cela, 
fans  dire  un  root  du  Pape,  non  plus  que  les  autres  anciens  Canons. 
Cun.  Abbatibus.  11.  q.  1.  C.  Diaconi.  iz.  q.  1.  C.  Béni  C quorum 
dift.  9 (J. 


Grégoire  X fût  le  premier  qui’,  dans  le  Concile  de  Lyon,  l’an  1 174, 
ordonna  que  pour  les  aliénations  quelconques  des  biens  de  l’Eglife , 
on  eue  recours  au  Pape.  Ce  Décret  qui  cft  rapporté  dans  la  Scxtc 
C.  z.  de  rébus  Ecclef.  alien. , avoit  principalement  envue  d’empê- 
cher les  ufurpations  des  Laïques  ; mais  étant  publié  dansSln  temps  où 
les  Canonirtcs  commençoient  à donnée  au  Pape  tout  pouvoir  mr  les 
Bénéfices , on  eut  moins  de  peine  à croire  qu’il  cn  avoit  autant  fin 
les  biens  qui  cn  dépendoient;  6c  dès-lors  on  ne  penfa  plus  à les  aliéner 
fans  fa  permiffion.  On  voit  d’ailleurs  dans  ce  ficelé  , l’exemple  des  levées 
qui  ne  s’étoient  faites  pour  les  Croifadcs , que  par  Bulles  du  Pape  ; 
les  exemptions  çtoient  encor:  une  ration  pour  recourir  à lui  5 maig 
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il  n’y  en  avoit  point  qui  rendît  le  Pape  maître  abfolu  des  biens  dont 
nos  François  lui  demandoient  l’aliénation.  En  le  (uppofant  meme  Inter- 
prète ou  difpcnfatcur  des  Canons  de  l’Eglife  en  cette  matière,  comme 
il  l’eft  en  plufieurs  autres , nos  Eccléfiaftiqucs  n’auroient  pu  lui  attri- 
buer une  jurifdicFion  que  le  Concordat  borne  à une  (impie  délégation , 
dans  les  cas  même  les  plus  favorables  à fon  autorité.  En  effet  par  ce 
réglement  le  Pape  ne  doit  connoître  d’aucune  caufc  en  première  int 
tance  dans  ce  Royaume  , Se  lorlqu’elle  lui  a été  dévolue  par  appel 
ou  par  le  droit  d'une  exemption  particulière  Se  légitime  , il  ne  peut 
la  juger  que  par  des  Délégués  en  la  forme  rappelléc  fous  les  art.  44 , 
45 , 4 6.  Les  Procédures  d'aliénation  des  biens  d’Eglife  fujeitcs  à des 
oppofitions , à des  incidents  , qui  donnent  lieu  à des  jugements  , indé- 
pendamment de  l'examen  des  caufes  de  l’aliénation  qui  eft  lui-même 
un  jugement  Se  des  plus  intérefTants  pour  (es  conféquences  , ne  font 
pas  fans  doute  d’une  nature  à faire  exception  à cette  règle;  Se  c’eft 
aullî  pourquoi  M.  Pithou  les  y a compril’os.  Il  a ajoute  que  le  Pape  doit , 
aprèsj cette  délégation,  inrerpofer  fa  confirmation  & Ion  décret,  parce 
que  les  Délégués  François  ayant  jugé  par  eux-mêmes  de  l’état  Se  du 
mérite  des  chofes  en  ce  fait , le  Pape  ne  confirme  leur  jugement  que 
pour  y mettre  le  (ceau  de  (ôn  autorité,  néceflâire  pour  les  Eglifes  à 
qui  il  tient  lieu  d’Ordinaire,  Si  inutile,  fuivant  nos  Libertés,  à toutes 
celles  qui  font  fournîtes  à leurs  Evêques. 

Mais  tant  les  Eglifes  exemptes , que  les  autres , (bit  que  l’on  ail 
recours  au  Pape,  ou  à l'Ordinaire  (ut  les  lieux,  pour  les  aliénations  des 
biens  Ecclcfiaftiqoes , il  faut  de  ncceflicé  abfolue  recourir  parmi  nous 
à l’autoritc  (êculiere.  C’ell-là  une  formalité  qui , comme  on  a vu  par 
les  preuves  rapportées , n’eft  pas  nouvelle.  Elle  a été  dans  ces  derniers 
temps,  reconnue  indifpcnfablc  à ces  fortes  d’actes,  parce  que,  outre  que 
le  Roi  eft  protecteur  de  l’Eglife , obligé  en  cette  qualité  d empêcher  la 
diftïpaiion  de  (es  biens  , il  y eft  encore  intérefle  non  feulement  comme 
cher  ou  magiftrat  politique , mais  comme  Seigneur  feudataire  & fon- 
dateur particulier  des  principales  Eglifes,  mères  & fourccs  de  toutes 
les  autres  dans  fon  Royaume. 

Sur  ce  principe  qui  n’a  pas  befoin  de  preuves,  ou  d’autres  que  de 
celles  déjà  rapportées,  il  eft  d’ufige  confiant  que,  pour  l’alienation 
des  biens  qui  dépendent  d’une  Egli(c  confidérable , comme  d’une 
Abbaye  , d’un  Chapitre,  d’une  Communauté,  Prieuré',  Sec.  il  faut  ob- 
tenir des  Lettres-Patentes  du  Roi , Se  les  faire  vérifier  dans  les  Cours 
refpcctivcs,  apres  toutes  formalités  ordinaires  & preferites  j>ar  les  Canons. 

Quand  l’aliénation  ne  regarde  qu’une  Eglifè  ou  bénéfice  particulier 
Se  peu  important,  s’il  n’eft  de  fondation  royale,  on  fc  contente  de  la 
faire  homologuer  fur  l’examen  & les  Conduirons  du  Procureur  du 


Nouveau 

Comment. 


« 
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R0i , par  le  plus  prochain  Juge  Royal , lequel  s'entend  du  Lieutenant 
Nouveau  ou  Bailli  de  Préfiaial  ou  Sénéchauüce. 

Comment.  Dans  l’un  & dans  l’autre  de  ces  cas,  rien  n’empêche  que  l’on  obtienne 
du  Pape  un  Bref  de  confirmation,  ou,  comme  l'on  dit  en  Chancellerie, 
fon  Beneplacitum  Apoftolicum.  Les  Eglifcs  exemptes  en  ont  befoin; 
comme  nous  avons  dit , parce  que  le  Pape  cft  leur  Ordinaire  , & qu’il  faut 
•néccffairemcnt  que  l’autorité  du  Supérieur  Eccléfiaftique  intervienne  en 
ces  aliénations,  mais  il  leur  fuflir  de  l’obtenir  en  la  forme  du  Con- 
cordat. 

A l’égard  des  Eglifes  qui  pourroient  fe  palier  de  cette  confirmation  , 
clics  font  bien  ailes  de  fe  la  procurer  fur  les  a&es  de  l'aliénation  déjà 
toute  faite  , pour  conftarer  toujours  mieux  fa  légitimité  , Si  en  bannir 
jufqu’au  foupçon  de  fraude  ou  de  négligence.  En  Italie , cette  même 
confirmation  ne  s'accorde  jamais  que  fur  l’exécution  d’un  referit  appelle 
Si  in  evidentem  , rempli  de  claufcs  conformes  à la  difpofition  des 
Canons  , mais  conçues  & vérifiées  par  des  Délégués , dans  les  principes 
de  la  Chancellerie  Romaine , c’efl-à-dire , de  la  toutc-puifiance  du 
Pape  à cet  égard.  De  Roja,  trad , de  execut.  Litter.  Apojlol.  part.  I. 
cap.  5 , n.  3 IX,  & feq. 

Relie  encore  après  toutes  ces  formalités  & la  confirmation  du  Pape  , 
à cnrégillrcr  les  a tics  Si  contrats  de  l’aliénation  au  Greffe  des  Domaines 
des  Gens  de  main-morte,  du  lieu  où  les  biens  aliénés  font  aflis,dans 
les  quatre  mois  après  l'aliénation,  fous  peine  de  nullité.  C'clt  la  dif- 
pofition de  l'art.  S de  l’Edit  du  mois  de  Décembre  de  l’an  1691. 

A l'égard  des  biens  pollédés  pas  les  Religieux  , on  ne  peut  les 
aliéner  fans  la  permilfion  Si  l’autotitc  de  l’Evcque  Diocélàin.  Le  troi- 
ficme  Concile  d’Orléans , tenu  l’an  y} 8 , l’ordonne  ainfi , fous  peine 
de  dégradation.  Abbatibus , Prejbyttris  , caterifqut  Miniflris  de 
rébus  eccleftafiicis , veljacro  Minijierio  alicnarc,  vel  obligare  abfque 
pcrmijjionc  & fubfcriptione  Epifcopi  fui  nihil  liceat , quàd  qui 
pmfumpferit , degradttur  communione  concejfâ,  & quod  temeri 
prafumptum  aut  alicnanimcjl , ordinatione  Epifcopi  revocetur.  Can. 

tl.  cauf.  17..  q.  z.  Tel  étoit  l’ancien  droit  de  France,  contre  lequel 
1 Religieux  oppofent  à préfenr  le  privilège  de  leurs  exemptions;  mais 
nos  Libertés  les  combattent  , Si  fuivant  notre  jurifprudence , les  Mo- 
naftcrcs  qui  font  fujets  au  Pape  , ne  peuvent  en  obtenir  des  permiffions 
d’aliéner  , ou  des  confirmations  d'aliénations , que  comme  les  autres 
Eglifes  exemptes  Si  fèculicres , c’eft-à-dirc  en  forme  de  délégations  à 
des  exécuteurs  Si  juges  François  ; Si  il  ne  leur  fuffiroit  pas  d’avoir  à cet 
effet  la  penmflion  & le  confentement  de  leurs  propres  fupérieurs  géné- 
raux , fi  cette  faculté  ne  leur  croit  donnée,  ou  par  les  droits  d'une 
jurifdiâiou  comme  Epifcopalc  Si  légitime , ou  par  les  Statuts  de  leur 
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Ordre  » ou  même  par  des  Bulles  Se  Privilèges  particuliers  du  Pape , 
mais  duement  reçus,  autorités  Si  vérifiés  fuivanc  nos  maximes.  Au  lur- 
plus  l’autorité  du  Roi  ou  de  fes  Magii tracs  n’eft  pas  moins  néceflàire 
en  ces  aliénations,  parce  qu’il  cft  également  protecteur  Si  confcrva- 
teur  des  biens  des  Monaftctcs  , que  des  autres  Eglifcs  du  Royaume. 

On  ne  peut , difons-nous,  aliéner  aucun  bien  de  l’Èglife  fins  le  conten- 
tement ou  l’autorité  du  Roi  ou  de  fes  Magiftrats  , Si  Ion  ne  doit  recou- 
rir à Rome  que  pour  les  aliénations  des  biens  des  Eglifcs  exemptes , Si 
meme  feulement  pour  une  confirmation  qui  ne  lui  permet  de  juger  de 
rien  ; cependant  par  les  preuves  rapportées  , on  voit  que  nos  Rois  eux- 
mêmes  y ont  eu  recours , non  point  pour  confirmer  le/  aliénations  des 
Eglifcs  de  France  , mais  pour  les  permettre , en  les  jugeant  juflcs  Si  nécef- 
fair'es  fur  les  caufcs  expolecs.  A cela  l’on  peut  répondre  i°.  Que  ces 
exemples  ont  pour  époque  un  temps  fâcheux  où  nos  Rois  étoient  obligés 
de  s’accommoder  aux  circonftanccs.  Voyc^  le  nouveau  Commentaire  de 
l’article  fuivant.  i°.  Que  par  cela  même  que  nos  Rois  protègent  l’Eglilê 
& la  maintiennent  dans  la  pollcfiion  de  fes  biens  , ils  donnent  eux- 
mêmes  l’exemple  d’une  modération  qui  n’elt  point  un  défaut  de 
puifiancc,  mais  un  effet  de  leur  fâgcfîê  Si  de  leur  piété.  j°.  Que  s’agif- 
lànt  de  l’intérêt  de  toutes  les  Eglifcs  d’un  Royaume  , Si  dont  la  plupart 
ou  les  plus  confidérables  font  par  leur  exemption  foumifes  au  St.  Siège , 
ce  n’eft  pas  trop  d’y  employer  l’autoriré  de  celui  qui  cft  le  chef  de 
toutes  les  Egides  du  monde  chrétien.  40.  Et  enfin,  que  cette  pratique 
qui  n’a  pas  plus  duré , que  fes  caufes  extraordinaires  Si  fàchcufcs , n’alté- 
roit  en  rien  les  droits  du  Prince  fur  les  biens  cccléfiaftiqucs  de  fes  états , 
tels  qu’ils  font  expofés  fous  l’article  fuivant.  Aufli  voit  - on  par  l’Arrêt 
rapporté  ci-deffiis  en  preuve  , que  le  Parlement  en  condamnant  la  elaufe 
invitis  Clcricis  > parce  quelle  do^ne  trop  de  pouvoir  au  Pape  & bielle 
d’ailleurs  les  droits  d’une  légitime  pofTcflion  , ne  trouve-t-il  a redire  ni 
au  parti  que  le  Roi  a pris  d’aliéner  le  domaine  de  lEglife , ni  à la 
démarche  qu’il’ fit  auprès  du  Pape  pour  y parvenir , il  fe  borne  à arrêter 
des  humbles  remontrances  pour  en  empêcher  les  fuites.  Le  Clergé , après 
avoir  fiait  fa  proteftation  aux  Etats  de  Blois  & dans  l’a&c  même,  dit: 

« Et  toutefois  pour  montrer  clairement  de  quel  zclc  Si  affection  les 
»»  Eccléfiaftiques  cmbraflent  le  bien  de  cette  Couronne  , Si  comme  nous 
» fommes  prêts  Si  difpolcs  à la  fccourir  en  fies  grandes  & importantes 
»»  affaires  , n’entendons  que  fi  à l’avenir  fc  préfencoic  quelque  légitime 
» 5 i jufte  occafion  pour  la  confetvation  &:  cet  Etat , mêmement  que 
» pour  la  défenfe  de  la  Religion  Catholique  , Apoftolique  3c  Romaine  , 

* on  fût  contraint,  après  avoir  tencé  tous  les  moyens,  avoir  recours  aux-, 
**  dits  biens  eccléfiaftiques  pour  en  tirer  fecours  , que  Sa  Majcfté  n’en 
p foit  fecouruc , mais  que  cela  fe  fafle  moyennant  & à la  condition , 


Nouveau 

Comment. 
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» que  la  difpoficion  de  droit  Si  privilèges  de  l’figlife  Gallicane  (oient 
» entièrement  obfcrvécs  Si  gardées  , St  que  le  contentement  univerfel  du 
» Clergé  y intervienne  tans  fraude  Si  contrainte  , Si  qua  cette  fin  , leuc 
» foit  permis  s’aiTeurbler , Se  que  le  tout  fe  farte  avec  les  lolemmtcs 
» requifes , fous  le  bon  plaifir  Si  l'autorité  du  Pape,  w 

Au  refte  M.  Pithou  n’a  étendu  la  difpofition  de  cet  article  aux  vendi- 
tions  , échange , infeudation , bail  a cens  ou  à ferme  , emphiteofe 
à longues  années  , que  parce  que  tous  ces  actes  font , finon  des  ventes 
proprement  dites,  au  moins  des  contrats  équipollcnts , par  lefqucls  les 
biens  de  PEglife  font  egalement  aliénés  ou  tranfportés  en  la  potlelGon 
d’autrui.  Alienitionis  nomine  venit  omnis  contractas  per  quem  domi- 
nium  transfertur  aut  transferri  potefl.  I.  fin.  & ibi  Barthol.  cod.  de 
Reb.  alicn.  Prohibitd  autem  aliénations,  prohibetur  omne  illud  per 
çuod pervenitur  ad  eam.  I.  1 4.  cod,  de  facrof.  Ecclefi. 
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Article  XXIX. 

*Le  Pape  ne  peut  ordonner  ou  permettre  les  aliénations 
invicis  Cleticis. 


MOins  encore  peuc-il  ordonner  ou  permet- 

tre  aucune  alienation  dcfdits  immeubles  P>thoy. 
auec  claufe  invitis  Clericis. 


Rec.de  173t.  I Rec.de  1 6 31. 


Tout  le  chap,  40. 


Rec.  de  1 633. 


Idem. 


Idem. 


Cita  tioni 

DES  rRSUVIS, 


Rapport 
DIS  PREUVES’^ 

la  Bulle  de  Grégoire  XIII.  en  1^76.  Le  Clergé  qui  fc  prévaloir  avec 
railbn  , d’une  décilion  li  rcfpcfhblc  difoit  aulli  dans  la  Requête , du  j 
Mars  : ç 86  , en  oppofitioh  à la  Bulle  de  Sixte  V.  „ Supplie 
s,  humblement  l’Eglife  Gallicane  & Clergé  de  ce  Royaume, X'  remonltrc 
» à vous  Noflcigneurs  , que  comme  ainlî  foit  qua  vous  appartienne , 

„ comme  à la  Cour  (buvcrainc  de  cedit  Royaume  , la  conicrvation  Se 
„ manutention  de  cet  Eftat  , par  les  voyes  de  la  Jtiftice  ordinaire , 

„ qu’entre  autres  Eftats  celuy  du  Clergé  tienne  le  premier  |icu  pour 
,,  1 hoancur  & révérence  de  Dieu , duquel  Eftat  y a plufieurs  perfonnes 
„ de  toutes  qualitez,  & de  toutes  fortes  de  maifons  , tant  illuftres  que 
»,  médiocres  & petites  : & entre  icelles  un  grand  nombre  qui  vacqucnc 
j,  incdlàmment  au  (ervicc  de  Dieu , & manutention  de  fon  honneur  Se 
„ gloire , par  la  célébration  du  divin  fervicc , & adminidration  des  lainfb 
„ Sacrcmens , lecture  Si  interprétation  des  lainéts  livrai , Si  prédication 
„ de  bonne  doctrine , qui  n’a  moyen  de  le  maintenir  que  par  l’ancien 

T<w,  I.  F ff 


C O M m p.  cet  article  n’ell  qu’une  fuite  du  ^précédent , on  y trouve 
aulli  les  mêmes  preuves  qu’il  cft  inutile  de  répéter.  O11  a déjà  vu  la 
claufo  dont  il  s’agit  ici , condamnée  par  l’Arrêc  même  du  Parlement  fur 
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„ patrimoine de  l’Eglifc , fondations  Se  dotations,  acquifkions  Se  uielna- 
»is  rïtvvts.  » gemens  par  eux  faits , lequel  bien  & patrimoine  Ecclcllaftiquc  citant 
„ loliu  & olté  i l’on  ne  peut  clpcrct  que  la  manifefte  ruine  dudit  Edat 
„ Ecclefialliquc  , & conlequcmmcnt  de  la  meilleure  partie  des  bonnes 
„ familles  de  ccdit  Royaume , qui  feront  grandement  interc(Tées,&  infinis 
„ pauvres  gens  qui  vivent  fous  eux  , qui  attireroit  après  l'oy  l’enticre  ruine 
„ de  tous  les  autres  Eftats.  „ 

„ Ce  que  bien  confiderc  par  vos  prudences , vous  & vos  prcdcccf- 
„ leurs  auriez  toujours  maintenu  Se  confcrvé  le  domaine  Eccleiuftiquc , 
» comme  chofe  facrée  à Dieu  , & un'  bien  inviolable  , inaliénable, 
» lie  Se  annexé  au  maintien  de  cet  Ellat  & Couronne.  De  manière  que 
„ quand  il  soit  prefenté  quelques  aliénations  exccfiïves > Se  que  l’on  a 
» voulu  abufer  ao  l’authoricc  de  noltrc  faindt  Pete  , pour  vendre  fans 
» le  confenrcmcnt  des  Ecclefialtiques,  vous  auriez  par  vos  Arrefts,  mefme 
„ par  voltre  Arrelt  du  fcpticmc  Septembre  mil  cinq  cens  foixantc  Se 
„ i'eize  , exprellemcnt  voulu  que  telles  aliénations  ne  fuflènt  faites 
» invités  Cltricis , mars  du  confêntcmcnt  dudit  Clergé  : Et  pour  les 
,,  confiderations  fuldites , & confervation  du  lurplus  qui  relie  au  rcm- 
» porel  de  l’Eglife  , vous  luiriez  par  le  mefme  Arrelt  , arrclté  que 
» dorefnavant  ne  (croit  faite  aucune  alienation  dcldits  biens  , & ne 
» feroit  procédé  par  bd.te  Cour  à la  publication  d’aucunes  Lettres , 
>,  Edidts , Bulles , ny  permiflîon  d’alienarion  dudit  temporel  , pour 
>»  quelques  caufes  Se  necefiîtcz  qui  fe  pnifient  propolèr.  » 

„ ToutesfoisScc.. . Ceschofes  confiJerces,  Noileigncurs,  vous  fupplicnt 
„ & requièrent  leldits  du  Clergé,  qu’il  vous  plaife  en  premier  lieu 
„ ordonner  qu’ils  auront  communication  de  ladite  bulle  , fi  tant  cil 
,,  quelle  vous  foit  prefentee  : Se  cependant  qu’ils  auront  acte  de  leurs 
„ rcmonltrances  fuldites , Se  de  l’oppofition  qu’ils  entendent  former  , 
» comme  de  fait  ils  s’oppofent  à la  vérification  , publication  , régit 
„ tration , & exécution  d’icelle  , Sec.  „ 

Le  Parlement  fur  cette  Rcqucce  defira  d’en  connoître  plus  particu- 
liérement lift  motifs  , & ce  fut  la  matière  des  remontrances  que  le 
Clergé  lui  préfenta  en  conféquence  par  la  bouche  de  M.  l’Evêque  de 
Noyon.  Il  faut  les  voir  tout  au  long  dans  leur  original  qui  cft  curieux 
& intéreflant  : nous  ne  devons  en  rapporter  ici  que  ce  qui  fert  i la 
preuve  Se  à l’éclairciflcment  de  notre  article.  „ On  nous  accufc , difoit 
» U Prélat  , aptes  un  cxordc  pathétique  , d’avoir  fait  plainte  a la 
„ Cour  de  Sa  Majclté,  &:  ne  fuy  avoir  rendu  l’honneur  Se  le  refpcét 
y,  qui  lui  cil  deu  , Se  a cité  mis  en  avant  ce  que  la  Cour  fit  du  temps 
» du  Roy  Charles  VIII.  quand  Monficur  d’Orléans,  qui  fût  depuis  le 
» Roy  Louis  X I L fc  voulut  plaindre.  Il  n’y  a rien  icy  de  (êmblablc  > 
»,  nous  n’avons  ^jamais  penlè  de  taxer  ny  parler  du  Roy  , & n’en 
» demanderons  aulfi  point  pardon  à Dieu  , qui  cft  Juge  de  nos 
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H conlcicnces.  No  as  fçavons  Regnitm  & Principatum  à Dco  ejfe , 

»>  & ce  refpcél  d’obcylTancc  dcuci  aux  Princes , nous  le  prclchons  tous  oti  p8£Uv£s< 
»,  les  jours  , c’eft  la  dochinc  que  nous  enlcignons  Si  annonçons  , pat 
,,  laquelle  les  Rois  Si  Princes  font  plus  obéis  que  leurs  efpées  & ar- 
»,  mes.  Nous  ne  voudrions  pas  & ferions  bien  marris  d'aller  eu  contraire. 

„ Je  fupplicray  aufli  la  Cour , & tous  ceux  qui  m’orront  , ne  pren- 
» dre  mes  paroles  au  pied  levé  , & n'y  donner  des  interprétations  à 
v leur  mode  ; mais  s’ils  entendent  quelque  choie  qui  les  mette  en 
,,  doute  , qu’ils  m’en  demandent  l'interpretation  , & je  leur  fatisferay  , 

» de  façon , Dieu  aydant  > qu’ils  auront  occalion  de  s’en  contenter. 

„ Je  parle  ) Meilleurs , Si  nous  parlons  tous  pour  le  Clergé  de  France  , 

» pour  l’Eftat  Eccleliallique  du  Royaume  > pour  l’Egide  Gallicane  , Se 

c’eft  elle  qui  cft  fuppliantc  Se  oppofante  par  nous  > car  jaçoit 
»,  quelle  foie  compojce  & des  Écclcfiajliques  & des  lûtes  , 

»,  elle  cft  ncantmoins  tcprelcntéc  ordinairement  par  les  Ecclcliaftiques  , 

» qui  en  font  les  principaux  membres  } Si  comme  les  Peres  ayans 
„ pouvoir  de  parler  pour  les  autres  qui  font  fes  enfans , nous  prions 
„ pour  elle  , qui  vous  a tous  mieux  & plus  licutcufemcnt  engendrez  » 

,,  ou  pour  mieux  dire  régénérez  , que  n’ont  fait  vos  propres  mères , 

„ qui  vous  ont  porté  en  leurs  entrailles  > pour  celle  qui  vous  a 
„ alaitez  , élevez  & nourris  quand  le  temps  a cité , de  viande  folide  , 

,,  beaucoup  mieux,  & à une  meilleure  vie  que  cette  temporelle.  Nous 
» parlons  pour  le  maintien  & confcrvation  d'un  des  trois  Eftats  de  ce 
» Royaume  , Si  le  premier  des  trois  pour  ^honneur  qu’avons  , nous 
3,  qui  en  (brumes , d’eftre  plus  particulièrement  appeliez  au  fcrvicc  de 
„ Dieu  , adminiftrarion , & difpenfation  des  choies  lainûes  Si  facrécs. 

» Nous  parlons  pour  aller  au  devant  , & cmpcfchcr  la  ruine  entière 
,,  que  nous  verrions  fort  proche  : laquelle  jaçoit  que  connoilfions  nous 
„ advenir  juftement  , tant  pour  nos  fautes  Si  démérites  , que  pour 
3,  celles  aufti  de  tout  le  relie  du  peuple  > car  Dieu  pour  les  fautes 
>,  du  peuple  ofte  bien  fouvent  les  Prcllres  , les  Serviteurs  Si  MiniG 
»,  très  de  ion  Autel  : ncantmoins  nous  cfpcrons  de  fa  bonté  Se  miferi- 
y,  corde  qu’il  aura  pitié  & compalfion  de  tout  ce  Royaume  : Si  quand 
„ il  ne  luy  plaira  pas  , & que  pour  nos  obllinations  des  uns  & des  • 

»,  autres  en  nos  péchez  & ordures  , il  fera  la  lourde  oreille , & 

» nous  voudra  délivrer  , pour  le  moins  aurons  nous  ce  contentement 
>>  d’avoir  fait  noftre  devoir  , & lileravimus  animas  nojlras , Si 
»,  d’autant  plus  volontiers  & hardiment  nous  nous  mettrons  en  peine 
»,  d’cmpcfchcr  cette  ruine  de  noftre  Eftat  , que  nous  ne  doutons  point 
»,  qu’elle  n’attire  après  loy  la  ruine  des  deux  autres , & par  confequcnt 
v du  Royaume.  » 

„ Nous  ne  mettons  poinr  en  conlidcration  la  grandeur  Si  dignité  de 
» noftre  Eftat  » les  faveurs  que  les  Preftres , Si  ceux  qui  traitlent 

F tfij 
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facra.  & cérémonial  , ont  eu  de  tout  temps  és  Gaules  > mefmcî 
„ devant  que  lulCons  Chreftiens  ; 8c  cela  fcmblctoit  trop  magnifique  , Si 
„ (croit  par  advcnturc  mal  à propos  pour  des  fupplians  ; il  nous  fuffita 
„ ramentevoir  à la  Cour  que  noftre  Eftat  , bien  qu’il  farté  corps  à part , 
n eft  tiré  des  deux  autres , confervé  & entretenu  des  enfans  des  Nobles 
„ 8i  tiers  Eftat  > qui  y font  rcccus  & inftruits  , qui  rend  noftre 
» caufe  d'autant  favorable  & recommandable.  Nous  ne  cherchons 
„ pas  augmentation  & accroiflcmcnt  , & ne  demandons  pas  qu'on 
» nous  oétroyc  de  nouveaux  droits  8c  privilèges  , comme  on  a fait 
,,  à nos  prcdccefleurs , ny  mcfme  qu’on  nous  rende  ceux  qu’on  nous 
« a ofté  depuis  quelques  années  : le  tems  malheureux  auquel  nous  fom- 
,,  mes  > le  peu  de  faveur  que  nous  trouvons  en  nos  affaires  de  toutes 
„ fortes  de  petfonnes , Dieu  le  permettant  ainfi , parce  que  la  plufpart 
» de  nous  ne  s’acquitte  pas  duement  de  Ci  charge , ne  le  porte  pas  , 
„ ny  le  nous  permet  ; Dieu  , quand  il  luy  plaira , après  l’eftablirtcmcnt 
„ d’une  bonne  reformation,  rendra  à noftre  Eftat , fk  dignité  ancienne  : 
„ nous  tafehons  feulement  empefeher  une  ruine  entière  de  noftredit  Eftat 
„ & Eglife  Gallicane  , ou  Cl  voulez,  le  Clergé  demande  8c  requiert  ce 
,,  qui  ne  (croit  rcfufé  au  moindre  homme  du  Royaume  ; à fçavoir 
>,  que  n’eftant  point  fon  héritage  obligé,  il  ne  foit  vendu  contre  fl 
„ volonté  8c  fans  fon  confcntemcnt. 

„ Cette  demande  8c  requefte  eft  de  Juftice  , & de  la  Juftice  dif- 
„ tributivc,  laquelle  eft  entre  les  autres  charges  , principalement 
,,  baillée  en  garde  & commifê  à la  Cour  & à ce  Sénat  , qui  repre- 
„ fente  la  pcrlbnne  du  Prince  , qui  fait  que  ne  pouvons  , à mon  juge- 
„ ment , eltrc  blalmcz  de  nous  y cftrc  addreflez  : & ceux  qui  nous 
„ ont  acculez  , 8c  efliyé  de  faire  trouver  mauvais  qu’ayons  dit  par 
„ noftre  requefte  , qua  la  Cour  appartenoit  la  protection  des  Eftats 
„ du  Royaume  , s’ils  curtcnt  voulu  lire  jufques  au  bout  , ils  curtènt 
„ veu  qu’il  y avoir , par  les  voyes  de  la  Juftice  ordinaire.  Vérité  qui  ne 
,,  peut  cftrc  révoquée  en  doute  par  ceux  qui  (gavent  tant  foit  peu  qua 
„ ce  foit  l’authorité  de  cette  Cour  , & les  rcglemcns  & police  de  ce 
„ Royaume , aucun  tant  foit  peu  entendu  aux  affaires  ne  peut  ignorer 
,,  ejje  hic  Conjifiorium  Principis  , qui  fera  que  je  ne  craindray  point 
„ de  dire , que  quand  nous  aurions  parlé  plus  ornement  , nous  ne 
„ penferions  avoir  faiily,  ne  dit  chofc  d’où  on  peuft  juftement  irriter 
„ le  Roy , 8c  luy  perfuader  que  aurions  fait  tort  à fon  authorité  » 
n chcrcbans  antre  protection  que  la  fienne.  „ 

„ Si  nous  citions  addreflez  à des  Princes  eftrangers , 8c  à des  Juges 
„ qui  curtcnt  leur  pouvoir  d’ailleurs  que  de  luy , ces  perfbnncs  auroient 
„ raifon  : mais  quand  nous  parlons  de  ces  Juges  , fur  lefquels  , luy 
„ comme  fes  prcdccefleurs , fë  report:  du  faiét  de  la  Juftice , & del* 

» quels  les  jugemens  font  tous  en  fon  nom  , nous  cftimons  & croyons 


Digitized  by  Google 


DÉ  L'EüUSt  GALLICANE. 


qu’il  n'y  a aucune  raifon  de  nous  aeeufer  Si  blafmcr  : Si  ceux  qui  fans  Rapport 
s,  nous  la  communiquer , ont  fait  prefenter  la  bulleà  laCourpour  la  publier  du  vmuvit, 
„ Se  vérifier , ont  pigé  cela  meiinc  , Se  nous  monftrent  le  chemin  , an 
„ moins  juftihent  nos  actions  : Se  ne  faut  point  que  ce  mot  de  pro- 
„ tcélion , offenfe  les  oreilles  de  perfonne  , il  cft  commun,  en  cette 
„ Cour  , & ufitc  tous  les  jours  quand  l’on  parle  du  domaine  du  Roy  , 

„ dpm  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  fe  difent  les  premiers  protefteurs  Se 
y,  confcrvateurs , parce  qu'ils  font  les  premiers  rcquerans  pour  la  con- 
„ fervation  d’iceluy » & la  Cour  l'a  aufli  en  fa  proteûion,  pour  empef- 
„ cher  toute  alienation  , révoquer  toutes  celles  qui  en  auroient  elle 
» faites , & ne  le  laifTer  juger  Se  traider  ailleurs. 

„ Nous  n’eftimons  pas  le  patrimoine  de  l’Eglilc  > & les  domaines 
„ donnez  à Dieu  , dont  les  fruits  font  deftinez  a l’entrctenemcnt  de  fes 


,,  fervitcurs  & fniniflrcs  , comme  aufli  des  Eglifes  Se  divin  fcrvice  , Se 
» à la  nourriture  des  pauvres , eftrc  moins  privilégiez , & pour  dire 
„ vray,  il  le  doit  eftrc  quelque  chofe>  Se  pour  cela  en  protedion 
„ fmgulierc  de  la  Cour , Se  mefme  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy , 

>,  lclqucls  à cette  caulê  nous  interpellons  Se  fommons.  Ceft  à vous  , 

„ Meilleurs  les  Gens  du  Roy , que  je  parle.  Nous  vous  interpellons  , 

9,  dis- ja.  au  nom  de  Dieu  » de  ce  Juge  qui  viendra  juger  les  vivants 
» Se  les  morts  , devant  lequel  nous  comparoiftrons  tous , & auquel 
„ vous  avez  quelque  jour  à rendre  compte  de  vos  charges , Se  lingu- 
yy  licrcment  de  vos  deportemens  en  cette  adion  » qu’ayez  a vous  joindre  * 
„ avec  nous , prendre  la  caufe  pour  nous , Se  imitant  la  vertu  & 
y,  courage  de  vos  prcdcccfl’curs , vous  oppofer  avec  nous  à la  ruine 
» évidente  de  l'Eftat  Ecclefiaftiquc. 

» C'eft  , Meflieurs , pour  empefeher  cette  ruine  , que  nous  venons 
yy  icy.  Si  comme  des  pcrlonncs  qui  voyent  le  feu  près  de  leur  maifon 
„ preft  de  s’allumer  , mettons  peine  d’aller  au  devant  Se  l’eftcindrc. 

„ Ayans  efté  advcrtisqfi’il  cftoit  venu  une  bulle  de  noftrc  S.  Père  .portant 
» conccflion  Se  faculté  de  vendre  jufques  à cent  mille  clcus  de  rente 


y,  du  temporel  de  l’Eglifc  : Si  ayans  appris  par  quelques  copies,  jaçoic 
,,  qu’incertaines  8c  un  peu  diftérentes,  les  termes  elquels  elle  eft  con- 
,,  ceue , qu’il  y avoir  piuficurs  chofcs  en  icelle  qui  nous  portent  pre- 
„ judice.  Si  à l’Eftat  Ecclefiaftiquc,  fur-tout  cette  cxccflîve  alienation , 
,,  Si  que  la  elaufe  invités  Clericis  , cftoit  couchée  tacitement; 
j,  pour  le  devoir  de  nos  charges , Se  l’obligation  qu’avons  en  general 
„ Se  en  particulier  à la  confervation  des  biens  Si  patrimoines  dont 
„ ne  femmes  qu’adminiftratcurs , Si  pour  obéir  plufièurs  de  nous  aux 
„ charges  Si  commandement  particuliers  qu’avons  de  nos  Provinces , 
,,  n’avons  pù  moins  faire  que  de  déclarer  à la  Cour  , que  n’avions 
},  prefté  ny  pouvions  prefter  aucun  confencement  à la  vente  portée 
f,  par  la  bulle,  que  nous empefehions  la  publication  Si  execution  d’icclUi 
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Rapport  » & nous  y oppollons  : fupplians  la  Coût  nous  donner  acte  de  notice 

cts  ratuTEs.  „ déclaration  & oppofmon,  comme  encore  la  fupplions  nous  très- 
„ humblement. 

» Pour  toute  raifon  de  noftre  oppofition  > par  adventure  qu’en  autre 
„ temps  noftre  (Impie  déclaration  euft  cfté  luili faute , que  nous  ne  le 
„ pouvons  vouloir , puifquc  pat  toutes  Loix  , en  toutes  Républiques 
„ bien  ordonnées,  nemo  invitus  carcre  cogitur  rc  fuâ  : Se  luftit  quand 
» quelqu’un  ne  veut  point  , qu’il  déclare  (à  volonté  fans  qu’il  foie 
„ contraint  en  jugement  de  dire  les  raifons  pourquoy  il  ne  le  veut  i 
„ le  libre  gouvernement  de  fon  bien  eftant  permis  à un  chacun , pourveu 
,,  qu’il  ne  ic  diflîpe  point  & qu’il  ne  fafle  tort  1 autruy  : Se  nous  cfti- 
„ mons  cftrc  les  vrais  modérateurs  , adminiftratcurs , dilpcnfatcurs  du 
„ patrimoine  de  l'Eglife , & qu’il  cil  plus  noftre  que  d’aucun  qui 
,»  loit.  „ 

« Nous  fçavons  la  pureté  de  la  feigneurie  directe  en  appartenir 
,»  à Dieu  privativement  à tous  autres  : mais  nous  fommes  les  vrais 
» interprètes  de  (à  volonté.  & par  lclquels  il  faut  entendre  fon  con- 
» feil  à cette  alienation,  ou  y répugner,  en  cftans  mcfmc  les  ufuftui- 
» étiers  & adminiftratcurs  d’iccux  fous  fon  autborité  > fans  le  confcn- 
„ tement  & au  préjudice  dcfqucls  la  propriété  ne  fe  vend  que  pour 
,,  les  priver  de  l’ufufruit.  Toutesfois  puifque  la  Cour  a voulu  que  nous 
„ pallions  plus  avant,  & que  déduilîons  les  raifons  pour  lefqucllcs 
•»  cftimons  ne  devoir  prefter  ce  confcntcmcnt  : après  avoir  protellé  que 
,,  nous  ne  pouvons  nous  départir  de  cette  première  déclaration , à 
,,  laquelle  nous  pétillions,  & que  pour  choie  que  nous  dil’ons,  nous 
„ ne  prétendons  préjudicier , & que  jamais  nous  11c  nous  en  départions , 
„ nous  en  dirons  quelques  unes,  & commencerons  par  rcprclentcr  Se 
,,  réduire  en  mémoire  à la  Cour  celles  qui  fe  peuvent  apprendre  de 
» fon  Arreft  , du  7.  Septembre  1 5 7 6.  Sec.  » 

Cet  Arrêt  eft  le  meme  qui  cil  tout  au  long  "dans  le  Rapport  des 
Preuves  de  l’article  précédent.  M.  l’Evêque  de  Noyon  en  rappelle  ici 
les  difpolltions  & les  motifs,  à quoi  il  ajoute  les  prérogatives  & immuni- 
tés des  biens  Eccléliaftiqucs  , les  défenfes  anciennes  & nouvelles  , tant  du 
Droit  Civil  qu’EccléGaftiquc  , de  leur  aliénation , & qui , fuivant  ce 
Prélat , n’ont  été  violées  que  depuis  la  malhcurcdfc  époque  des  nou- 
velles Héréfiesi  c’cft-à-dirc  , que  pendant  onze  cents  ans  & dans  de 
plus  grands  befoins , on  n’avoit  ofé  tenter  ce  qui  s’eft  exécuté  cinq  ou  (îx 
fois , pendant  les  vingt  dernières  années , Se  continuera  peut-être  julqu’à 
ce  que  tout  (bit  vendu , tant  il  importe  de  rclîftcr  aux  premières  attaques. 
Lxsâ  Pudicitiâ , dépérit  ilia  jemcl. 
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L'Authorité  abfôluë  que  le  Pape  s’eft  attribuée  en  plu-  q,mmînt 
ficurs  affaires  contre  l’vfage  ancien , 8c  au  preiudice  Df 
des  Roys  8c  Republiques,  a produit  la  claulê  contenue  M.Dupuï. 
en  cét  article.  Car  les  Papes  ne  fe  font  pas  feulement 
contentez  d’ordonner  les  aliénations  des  biens  de  l'Eglife , 
ils  ont  voulu  en  quelques  occafions , qu’elles  fe  Aliène 
invitis  Clericis , ce  qui  a efté  improuué  en  ce  Royaume 
où  la  puillànce  abfoluc  n’a  iamais  efté  admife. 


L’articie  précédent  porte  que  le  Pape  ne  peut  permettre  l’aliénation 

des  biens  de  1 Eglife  de  France , mais  feulement  déléguer  en  la  forme  du  Nouveau 

Concordat,  & donner  enfuite  fon  décret  de  confirmation  ; pat  celui-ci  Comment. 

M.  Pithou  nous  apprend  que  1:  Pape  peut  encore  moins  donner 

de  pareilles  permiluons  , fins  l’aveu  ou  contre  le  gré  fie  ronfente- 

menc  du  Clergé  de  France  , Invitis  & contr.idicentilus  Clericis. 

Cette  fécondé  maxime  quoique  juftifiée  par  les  preuves  rapportées  ci- 
dcfliis,  fie  (bus  l’art.  14  des  Lib. , mérite , à caufe  de  ton  importance, 
une  plus  particulière  explication. 

Charles  IX  preflé  par  le  feu  des  guerres  civiles  , caufees  par  les 
Hérétiques , Si  n’étant  point  foulage  par  les  décimes  qui  avoient  leur 
deftination  particulière,  ordonna,  par  un  Edit,  du  mois  de  Mai  1 565, 
une  aliénation  de  cent  mille  écus  de  rente  fur  les  biens  du  Clergé  de 
France , à titre  de  fubventions  i cet  Edit  fut  publié  par  le  Roi  meme 
en  fon  lit  de  Jufticc;  ( Voyez  ci-après.  ) fie  il  Fut  exécuté , mais  avec  un 
fi  grand  dommage  pour  les  Egides  du  Royaume , que  le  meme  Prince 
leur  permit , par  fon  Edit , du  7 Janvier  1 f 6,  , ( l’année  commcnçoic 
alors  à Pâque.  ) le  rachat  de  ces  biens  aliénés  , fie  cependant  il 
eivoya  à Rome  fupplier  Pie  IV  d’agréer  fie  confirmer  fes  Ordonnances 
fur  ladite  aliénation , que  le  mauvais  état  de  fes  affaires  l avoit  con- 
traint , difoit-il , de  puH.cr  avant  d’en  obtenir  fa  permiilion.  Pie  IV 
fit  expédier  en  conféqucncc  un  Bref  de  confirmation , du  1 7 Octobre 
1 çt>4 , par  lequel  il  exhortoit  le  Clergé  de  France  de  faire  le  rachat 
du  bien  qui  avoit  été  aliéné , meme  en  vendant  pour  cela  d’autres 
biens  de  moindre  valeur. 

Ce  rachat  fe  fit  en  effet , mais  fans  rien  vendre , fie  par  de  (impies 
impofitions  qui  fe  levèrent  dans  chaque  Diocefe , par  les  Receveurs 
des  décimes  déjà  établis , de  l’an  1 f y 7. 

Les  guerres  civiles  continuant,  & de  plus  fort,  Charles  VII  obtint 
une  autre  Bulle  de  Pic  V , le  premier  n’Août  1 f 68 , par  laquelle  ce 
Pontife  permettoit  une  alienation  du  temporel  de  l’Eglife , julqu’à  la 


I 


Nouveau 

Comment. 
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fommc  de  ccnc  cinquante  mille  émis  de  tente . ce  qui  fut  encore 
exécuté. 

Apres  la  mort  du  Roi  Charles  > Grégoire  XIII  permit  pour  les  meme» 
caufcs  à Henri  III  Ton  luccefleur  d'aliéner  du  meme  teinporcl , julqu’à 
la  fomme  d’un  million  de  livres  une  fois  payées;  là  Bulle  efl  du  14 
Août  t y 74.  Deux  ans  apres,  le  même  Pape  permit  de  plus  1 Henri  III, 
far  une  Bulle,  du  1 y Juillet  If7<î  > une  aliénation  de  cinquante  mille 
ecus  de  rente  ; c’cft  fur  celle-ci  que  fut  rendu  1 Arrêt  du  Parlement  , 
du  7 Septembre  1 y 7 S , rapporté  fous  l’art,  précédent , Se  que  le  Clergé 
fit , l’année  d’apres , le  1 1 Février  1 y 77 , contre  les  aliénations  ainfr 
ordonnées  de  fon  temporel , une  folcmncllc  proteftation  & déclaration 
dans  la  Chambre  Eccléfiaftiquc  des  Etats  généraux,  tenus  à blois;  c« 
qu'on  voit  fous  l’art,  précédent , au  nouveau  Comentaire. 

Enfin  Sixte  V donna  encore  deux  Bulles,  l’une,  le  ;o  Janvier  iy8y» 
qui  petmettoit  une  aliénation  de  cent  mille  écus  de  rente , dont  cin- 
quante fe  paicroicnt  d’abord , Se  les  autres  cinquante , apres  que  le 
Roi  auroit  purgé  fon  Royaume  des  Hérétiques  qui  l’infc&oicnt  ; ce 
qui  ayant  été  (erieufement  entrepris , on  expédia  une  féconde  Bulle , 
le  50  Juillet  IJ87,  pour  l’aliénation  défaits  cinquante  mille  écus 
reliants;  mais  le  Cierge  avoit  déjà  fait  devant  le  Parlement  fon  oppo- 
fition  Se  lès  remontrances,  qui  ont  été  citées  en  preuve  de  cet  article» 
Se  du  précédent.  Se  en  fit  d’autres  au  Roi  le  lendemain  même,  4 
Mars  1 y8<î  , par  la  bouche  de  M.  de  Villar,  Archevêque  de  Vienne» 
où,  s'exeufant  for  certaines  plaintes  de  la  Cour,  il  infifta  par  de  nou- 
veaux arguments  couchant  la  elaufe  , Invitis  Clericis  ; Se  c’cft  ce  qui 
nous  oblige  pour  l’entière  juftification  de  notre  article,  de  joindre  ici 
ces  remontrances  , qui  ne  font  ni  dans  le  recueil  des  Preuves , ni  dans 
les  nouveaux  Mémoires  du  Clergé.  Celles  que  ht  de  V'Ioyon  fie  au 
Parlement,  Se  dont  on  voit  ci-dcftùs  l’extrait,  ont  été  prifes  par 
M.  Dupuy  dans  la  Bibliothèque  du  Droit  François,  de  Laurent  Bouchel, 
Voici  la  teneur  des  autres. 

SIRE, 

« Cette  Compagnie  reprefentant  le  Clergé  de  votre  Royaume , ma 
» chargé  de  vous  dire , & contraint  encore  qu’elle  peut  faire  meilleure 
»,  élection  d’ailés  d’autres  de  plus  grande  fuffifancc  que  moy , de  re- 
,,  montrer  en  toute  humilité  à Votre  Majefté  les  griefs  qu’elle 
„ prétend  que  le  Clergé  fouffriroit  par  l’execution  de  la  Bulle  cn- 
„ voyée  de  Rome  pour  l’alienation  des  biens  de  l’Eglifo  , en  quojr 
,,  elle  eftime  que  l’inccrcft  de  Vorre  Majefté  foie  conjoint  & commun , 

» & aulli  pour  luy  rendre  raifon  de  ce  quelle  a différé  jufqucs  à 
n prcfait  de  foire  cet  office  , Se  quelle  ne  fe  foit  premièrement  Se 

plutôt 


Digitized  by  Google 


DE  L’EGLISE  GALLICANE.  4î7 

„ plutôt  adrcflécàVotrcMajcftcqualaCourduParleme'i:,cfperantquaptès  " 

„ que  Votre  Majcfté  en  aura  entendu  leurs  raifons  & jullificatioi  s ; elle  ^ol;  vl;AU 
„ par  fa  bonté  5c  équité  prendra  en  bonne  part  ce  qu’ils  ont  été  contraints  Comment. 
„ de  faire , depofant  tout  le  malcontcntemcnt  quelle  en  pourtoit  avoir 
„ reçeu  devant  que  les  ouir,  dont  nous  la  fupplions  très-humblement  , & 

„ pour  ce  que  cette  fécondé  partie  regarde  feulement  la  forme  de  procéder  > 

„ 5c  l’autre  le  fonds  6c  la  matière  qui  eft  le  plus  d’importance  , je  commcn- 
„ ccray  à ce  qui  touche  à la  forme  dont  je  m’expédiccay  plus  brièvement. 

« SIRE,  la  vérité  eft,  qu’ayant  l’Aftemblée  entendu  par  la  voix 
„ commune,  l’arrivée  de  la  Bulle  dont  eft  queftion,  en  fut  bien  con- 
„ folée , cftiinant  quelle  deût  feulement  contenir  l’approbation  & 

„ confirmation  du  (ccours  accordé  à Votre  Majcfté  avec  ces  formes 
„ ôc  conditions , Sc  de  ce  que  depuis  a été  fait  & traité  en  execu  ion 
„ d’iccluy , 5c  pour  cfperev  que  par  ce  moyen  elle  pourtoit  au  pre- 
„ micr  jour  mettre  fin  aux  allaites  du  Clergé  , & le  retirer  à aller 
„ chacun  faire  là  charge  en  ce  foint  temps  avec  la  bonne  licence  de 
„ Votre  Majcfté.  Mais  ayant  depuis  veù  quelques  copies  venues  de 
„ Rome  de  ladite  Bulle,  & conncu  par  là  quelle  palfoit  bien  plus 
,,  avant  que  le  lccours  accordé  à Votre  Majelté,.  elle  (ut  ebaye  5c 
„ marrie , Ôc  propofa  & délibéra  dés-lors  de  recourir  à Votre  Majcfté 
„ pour  luy  en  foire  fes  plaintes  5c  remonftrances.  Toutefois  il  ne  fembla 
„ pas  les  pouvoir  bien  fonder  fur  lefdites  copies  non  (ignées  5c  aftes 
,,  incorrcûes  5C  différentes  l’une  de  l’autre , avec  ce  quelle  s’attendoic 
„ qu'il  vous  plairoit  faire  communication  de  la  Bulle  , comme  on 
„ luy  en  avoit  donné  cfpcrance.  Là-deffus  elle  eut  l’alarme  qu’il  ne 
,,  s’y  folloit  plus  attendre , 5c  au  contraire  que  la  Bulle  s’en  alloit 
„ publier  au  Parlement,  ayant  été  bientôt  après  quelle  fut  arrivée» 

„ envoyée  à Moniteur  votre  Procureur  General , avec  l'attache  de  vos 
„ Lettres-Patentes , dont  il  pourfuivoit  5c  preffoit  en  toute  inftancc  la 
„ vérification  5c  publication  qui  s’en  devoir  faire  au  premier  jour.  De 
»,  quoy  l’Aflcmblcc  fut  fort  etognee  5c  ennuyée , ôc  advifee  de  foire 
„ incontinent  drefler  la  Requête  que  Votre  Majcfté  a entendît  pour 
„ efliyer  d’arrefter  lad.  publication , afin  d’avoir  temps  5c  loifir  de  fe  pou- 
,,  voir  retirer  devers  V.  M.  ; elle  fut  drcflcc  en  grand  hâte  , 5c  à peine 
„ l’AJTemblée  eut  loifir  d’en  ouir  la  lcéhirc , 5c  ncantmoins  en  fit  retrancher 
„ quelques  mots , voire  des  elaufes  entières , ôc  puis  fut  prefontéc  à votre 
„ Cour , comme  tendant  afin  d’avoir  communication  de  lad.  Bulle  avec 
,,  les  proteftations  en  tels  cas  accoutumées,  qui  fuc contre  La  première 
„ deliberation,  5c  refolution  affirmée,  en  attendant  que  lad.  Bulle  leur 
,,  fut  communiquée , laquelle  nous  avons  defiré  5c  attendu  longuement  : 

» mais  elle  ne  (e  trouvera  que  trop  tôt  venue  pour  le  pauvre  Clergé  ; 

„ 6c  eft  à craindre  quelle  ne  (bit  pttra  JcanduU  & l-ipis  offenfio - 
Tom.  1.  Ggg 
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» nis  , ou  la  pomme  de  difcotdc  pour  les  difficultés  & contentions 
„ qu’elle  produira,  Sc  les  con traditions  où  elle  (cta  expofée , qui  (bit 
„ dit  fous  la  révérence  Sc  fourmilion  duc  au  Saint  Siège  Apofloliquc, 
„ Sc  à notre  Saint  Porc , qui  n’avoit  été  duement  informé  de  l’érat 
„ de  nos  affaires  8e  necelfités  du  Clergé  , & lequel , comme  nous  efpc- 
„ rons , après  que  nous  luy  aurons  fait  entendre  nos  raifons  , ne  trou- 
,,  vera  mauvais  que  l'execution  de  fa  Bulle  ait  été  fufpcnduc , comme 
» aufly  nous  defuons  Sc  fupplions  très  - humblement  Votre  Majcfté 
,,  vouloir  prendre  en  bonne  part  ce  qu’avons  été  contraints  de  faite 
„ par-dedus  notre  première  intention,  Sc  intention  différée  Sc  reroilè 
„ de  jour  à autre  en  attendant  ladite  communication  , de  peur  que 
„ vous  difiés  que  nous  nous  plaignons  fans  favoir  de  quoy  , pour 
,,  n’avoir  vcû  la  Bulle,  ce  qu’encores 'Votre  Majcftc  nous  pourra  re- 
„ pondre  Sc  reprocher  : Sc  ncantmoins  craignant  d’être  repris  de  trop 
„ grande  négligence  Sc  contumace  , avons  mieux  aimé  anticiper  nos 
„ plaintes  & rcmonftranccs , que  différer  plus  longuement  de  nous  prefen- 
„ ter  à Votre  Majcfté , mais  devant  que  de  palier  plus  outre , nous  vou- 
„ Ions  bien  proteftet  devant  Dieu  Sc  Votre  Majefté,  Sc  la  fupplicr 
„ très  - humblement  de  croire , que  nous  n’avons  jamais  entendu  par 
,,  ladite  Requête  qui  a été  prefentée  en  notre  nom  , Sc  tant  au 
„ narré  que  difpofitif,  & tout  le  contenu  en  icelle  parler  d’elle , ny  l’y 
,,  comprendre  aucunement  : mais  feulement  ceux  qui  ont  follicité  l’cxpe- 
„ dition  de  ladite  Bulle  , fâchant  allés  avec  quel  rcfpcéf  & révérence  il 
,,  faut  parler  de  fon  Roy  Sc  fouverain  Seigneur , Sc  meGnement  d’un  Roy 
„ plein  dezcle  , de  pieté  & de  juftice,  Sc  G affeâionnc  à l’Eglifc  , Sc 
„ accompli  de  tant  de  vertus  dont  Dieu  l'a  doué. 

„ Venant  doneques  à nos  rcmonftranccs , je  ramentercray  en  premier 
„ lieu  à votre  Majefté , que  nous  ayant  dès  le  commencement  de  l’aflem- 
„ blée  fait  grande  inftance , tant  par  les  lettres  clofes  que  par  des  princi- 
,,  paux  de  (on  Confeil,  Sc  à divcrles  fois , à ce  que  le  Cierge  luy  fift  qucl- 
„ que  bon  Sc  notable  fccours  pour  l'execution  de  lés  faintes  entreprifes, 
,,  Nous , après  longues  Sc  meures  deliberations  , excedans  les  pouvoirs 
„ portés  par  nos  délégations  Sc  procurations  & nos  facultés  Sc  moyens, 
„ avons,  fous  le  bon  plaifir  de  notre  faint  Pcre,  accordé  de  la  fecourir 
„ d’un  million  d’or  ou  environ  , fous  les  conditions  & félon  l’ordre  Se 
„ forme  portés  par  l’aûc  fur  ce  prefenté  à Votre  Majcfté , qui , non  (éu- 
„ lement  l’avoit  eu  agréable  Sc  montré  d’en  avoir  eu  grand  contcntcmenr, 
„ mais  encore  depuis  (buvent  déclaré  à ladite  Compagnie  quelle  luy 
„ ' failôit  un  bon  & notable  lecours , & fe  feroit  daigne  de  les  remercier. 
„ Et  depuis , fuivant  ledit  accord  l’on  auroit  traité  avec  les  GcursCaftille 
„ Sc  Zamet  pour  l’avance  d’une  bonne  partie  de  ladite  fomme  , Sc 
„ pour  les  termes  & payes  du  refte  Sc  parfait  d’icclle  , ainfy  qu’eft 
,,  porté  par  Ifc  Conttaél  ratifié  par  Votre  Majcfté  Sc  vérifié  en  votre 
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„ Cour  de  Parlement , 8c  en  continuant  l'execution  dudit  a&c  8c  contrat^  » 
„ & fuivant  l’inllance  que  (Meilleurs  de  votre  Confeil  nous  feifoicnt  conti- 
„ nuellement  de  procéder  aux  taxes  de  la  femme  totale  de  douze  cent 
„ mille  écus  qu'il  falloit  impofer , on  y a travaillé  longuement  8c  de 
„ beaucoup  de  peine  1 caufe  des  difficultés , differents  8c  difputes  qui 
„ fe  prefèntoient  entre  les  Provinces  de  deçà  Loyre,  6c  celles  de  delà  . 
„ où  finalement  avoit  été  pris  expédient  au  gré  8c  contentement  des 
„ uns  6c  des  autres  , fuivant  lequel  on  autoit  depuis  procédé  aux 
„ taxes , tant  defdites  Provinces  , que  des  Dioccfcs  fur  lefqucls  on 
,,  eut  peu  dreflcr  ou  envoyer  au  premier  jour  les  commiilions  avec 
„ inftructions  qui  font  toutes  prêtes , 8c  ne  refie  plus  que  de  recevoir 
„ la  Bulle,  par  laquelle  encore  que  le  feint  Pere  confirme  6c  ratifie 
„ l'avance  qui  avoit  été  faite , 8e  obligation  qu'aurions  paflé  entre  lefdits 
,,  Caflille  8c  Zamct , nous  donnant  abfolution  des  ccnfurcs  que  pour 
„ ce  pourrions  avoir  encouru  ; toutefois  en  ce  qu’il  donne  plein  Se 
„ libre  pouvoir  8c  facultés  aux  fleurs  Delegués  8c  Dénommés  en  ladite 
„ Bulle,  dont  fon  Nonce  en  cfl  l'un  , 8c  fens  lequel  les  autres  ne 
„ peuvent  rien  faire,  ordonner  fur  la  diflribution , employ,  8c  termes 
„ des  payement  des  deniers  dudit  million  , 8c  en  tout  ce  qui  concerne 
„ l'execution  , tant  de  la  première  que  nouvelle  alienation  , tout 
s,  l'ordre  6c  forme  tenue  jufqucs  icy , 8c  tout  ce  qui  a été  refolu  8c 
„ arreflé  par  lad.  aficmblée,  fe  change  8c  pervertit,  8c  tour  le  temps 
„ 8c  peine  qu’on  y a employé  , perdu , 8c  fens  effets  , qui  ne  peut 
„ apporter  qu'un  grand  retardement  aux  deniers.  Mais  outre  la  lon- 
„ gueur  , il  cfl  à craindre  qu'il  ne  fe  trouve  de  grandes  difficultés 
» 6c  concrad  ici  ions  en  la  plulpart  des  Provinces,  qui  ont  déjà  comme 
,,  fait  eftat  des  femmes  quelles  ont  à porter  , 6c  dont  les  taxes  pour 
„ avoir  été  faites  par  leurs  propres  Députés , leur  euflenr  fcmblé  moins 
„ onereufes  8c  odieufes  : là  ou  on  fera  maintenant  à recommencer , fï 
» la  Bulle  eft  executêe  8c  vérifiée  félon  fa  forme  8c  teneur.  Ce  que 
» nous  ne  penfons  point  que  Sa  Sainteté  ny  Votre  Majefté  ayent  entendu 
9,  8c  en  quoy  il  va  de  volhe  fcrvice  autant  que  de  noflre  intereff  pour 
>,  la  longueur  8c  retardement. 

,,  Comme  auffi  nous  eftimons  , que  ce  n’a  point  été  fon  intention 
9,  ny  la  votre , de  vendre  les  dixmes  tout  ainfï  qu’il  fcmble  que  porte 
„ 8c  permette  lad.  Bulle  : chofe  qu’aucune  Bulle  des  precedentes  alie- 
,9  nations  n’a  jamais  contenu , 8c  qui  apporterait  un  grand  fcandale , 
9,  pour  être  les  Dixmes  de  droit  Divin,  6c par  leur  inflitution  deflinées 
« pour  l’entretenement  des  Miniftres  de  l’Eglife , 8c  de  ceux  qui  vaquent 
„ au  fervice  de  l’Autel , 8c  defquclles  les  Laies  ne  peuvent  être  capa- 
• , blés , ny  peuvent  tomber  au  commerce  des  hommes.  Nous  tenons 
» des  bienfaits  des  Roys , des  Princes  8c  autres  Gens  de  bien , 8c  de 
n bonne  partie , du  bon  ménage  8c  épargne  de  nos  Predeceffcurs  9 le 
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„ domaine  & temporel  de  nos  Eglifes  & Bénéfices.  Mais  nous  recon- 

Kobveau  „ noiflons  immédiatement  de  Dieu  Te  droit  c\es  Dûmes  qu’il  s’eft  refervé 
Comment.  „ pour  l’ufagc  de  fes  Minières  , en  recormoidàncc  de  la  fouvcrainc 
» Seigneurie  qu’il  a fur  toute  la  terre  : dcldrtc  , qu’on  ne  fauroit  dit- 
,,  traire  ny  aliéner  lefdites  Dixmes  pour  quelque  occafion  8c  nccdlitc 
» que  ce  Toit  > fans  manifefte  oftenlc  & entreprife  fur  ce  qui  c(t  deu 
» Si  refervé  à Dieu. 

» Il  y a d’autres  griefs  & interdis  de  lad.  Bulle  3c  des  chofes  contrai- 
M res  aux  deliberations  Sc  refolutions  priles  en  notre  adèmblée  , qui 
» incommodcroicnt  & rendraient  plus  mal  ailée  la  levée  des  deniers, 
» que  je  lairray , de  peur  d'atteoier  Votre  Majdbé , Sc  me  reftrein- 
» dray  au  principal  fujee  de  nos  remontrances  qui  concerne  la  permit 
» fion  de  la  nouvelle  alienation  d’autres  cinquante  mille  écus  de  rente, 
„ fans  que  le  Clergé  y ait  prêté  aucun  conlcntemcnc  , que  nous  foute- 
„ nons  être  requis  , comme  il  a confcmi  , bien  que  fubfidiairemcnc 
•„  à l’alienation  des  premiers  cinquante  mille  écus , (bus  les  conditions 
,,  Sc  formes  contenues  en  l aite  du  Contrait  cy-dcflus  mentionné , Sc  de 
,,  laquelle  nouvelle  alienation  il  et  mandé  d’enlever  deniers  au  mois 
„ de  May  prochain , dont  nous  fommes  à la  veille  , Sc  encore  que  cc 
„ l'oit  fous  certaines  conditions  Sc  modifications  avenir  , toutesrois  la 
„ Bulle  ayant  été  une  fois  vérifiée  en  votre  Cour  de  Parlement , on  ne 
„ faudrait  incontinent  ap.es  à ladite  execution , Sc  y employer  les  rigueurs 
» Sc  contraintes  en  tel  cas  accoutumées , furquoy  nous  aifbns  Sc  (butenons 
,,  deux  chofes.  La  première  que  cela  et  pâte  contre  Sc  outre  la  volonté 
» prefomptive  du  Pape.  La  féconde , que  quand  il  l'auroit  voulu  Sc 
» entendu , il  ne  luy  a été  loifiblc  par  les  faines  Decrets  Sc  Ordonnances 
,,  de  l’Eglifè , fous  fa  Revcrcnce  , de  le  faire  (ans  le  contentement  du 
,,  Clergé.  En  premier  lieu , nous  ctimons  Sc  croyons  fermement , que 
» (i  le  Pape  eut  entendu  comme  les  chofes  (ont  paflccs , Sc  mcfme  la 
» ditribution  d’un  million  d’or  environ , accordé  à Votre  Majcté , qui  et 
,,  à raifon  de  fix  vingt  mille  écus  par  chacun  des  trois  premiers  mois , 
» Sc  cinquante  mille  écus  par  mois  un  an  après  , fi  tant  la  guerre 
,,  dure  , il  n’eut  jamais  voulû  pendant  les  termes  8c  payemens  d’un 
„ million  qui  ne  fait  que  commencer,  mettre  une  nouvelle  Sc  fi  pefante 
» charge  fur  le  Clergé,  Sc  encore  moins  s’il  eut  été  duement  averti  des 
„ necellîtés , ruines , milêres  Sc  calamités  du  la  plufpart  d'iceluy  , Sc 
» eut  plutôt  mis  la  main  i lés  trefors  , que  d’etre  caufe  de  la 
y,  totale  ruine  d’infinies  Eglifes  qui  s’en  enfuivroir  , fi  cette  nouvelle 
„ alienation  avoit  lieu.  Comme  aufil  Sa  Sainteté  ne  doit  avoir  entendu 
y,  que  le  confentcmcnt  prefté  par  l’Alleroblée , étoit  limité  Sc  reftrainr 
m à la  fournie  dudit  million  ou  environ  , pour  aider  aux  fraix  de  la 
y,  guerre  » Sc  de  deux  cens  mille  écus  pour  l’intereft  de  l’avance  Sc  fraix  de 
n levée.  Et  neanmoins  ceux  qui  ont  pourfuivi  l’expcdition  de  la  Bulle , 
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„ y ont  fait  couler  un  confenicmcnt  du  Clergé  en  general  Se  fans 
„ forme  déterminée.  Surquoy  peut  avoir  été  meù  , Sc  induit  le  Pape 
,,  à s'élargir  Sc  permettre  ac  vendre  jufqu  a cent  miHc  ccus  ; & ne  fè 
„ trouvant,  comme  il  ne  fe  trouvera  pas  , que  le  Clergé  ait  jamais 
„ confenti , cxprefletnenc  ni  taifiblcmcnt  à l’alienation  des  derniers  cin- 
„ quante  mille  ecus.  Il  refulre  avec  les  autres  moyens  cy-deflus  déduits , 
„ que  lad.  Bulle  & permiffion  doit  être  cenfce  8c  jugée  fubrcpticc  &c 
,,  obreptice  , comme  émanée  contre  la  volonté  de  Sa  Sainteté  , 8c  de 
„ Votre  Majcfté  > 8c  par  conlêquent  demeurer  (ans  effet  & valeur. 

„ Et  ncantmoins  , ou  Mcffieurs  de  la  Cour  de  Rome  voudraient  main- 
„ tenir . que  le  Pape  a pleine  puidâncc  8c  authorité  fur  les  biens  de 
„ l’Eglife  pour  en  difpoler  à fa  volonté  , (ans  que  le  confentement  du 
,,  Clergé  y foit  neceilàirc  ; nous  leur  oppolcrons  au  contraire  les 
„ Decrets  des  (kints  Conciles,  les  Confirmions  canoniques , 8c  les  Ordon- 
„ nances  memes  des  Papes , dont  je  m'abftiendrai  des  allégations,  pour 
» n’ennuyer  Votre  Majefté  , Se  quelles  (eront  trop  mieux  (carnes 
» devant  Meilleurs  de  votre  Cour  de  Parlement,  Sc  feulement  en  coreray 
» deux  : l'une  fort  ancienne  de  prés  de  douze  cens  ans  de  Simmachus 
» Pape  , lequel  ayant  trouvé  en  fon  Pontificat  , ainfi  qu’il  cil  à prefu- 
,,  mer  , qu’aucun  de  fes  predecefleurs  avoicut  aliéné  des  biens  établis 
„ de  l’Eglife , ou  fait  quclqu’autre  mauvais  ménagé , pour  y remédier  à 
„ l’avenir , ordonne  à un  Concile  qu’il  convoque  en  la  mène  ville  de  Rome 
„ n’ellrc  aucunement  loifible  au  Pape  pour  quelque  necclfité  qui  fe 
„ puifle  prelênter,  aliéner  les  Fonds  eccléfialtiques  , hormis  feulement 
n les  mai  Ions  (cituécs  dans  les  villes  , dont  l’entrctenement  ferait  de 
„ grand  coull  à l’Eglife , permettant  aux  perfonnes  ccdéfiaftiqucs  d’y 
„ contredire  8c  s'oppofer,  8c  là  où  l’on  paflèroit  outre  , de  pourfuivre 
„ le  recouvrement  defilics  Fonds  avec  rcflitution  de  fruits.  L’autre 
„ conftitution  cil  plus  moderne , faite  par  le  Pape  Martin  V.  Romain  , 
„ au  Concile  de  Confiance , qui  fut  un  Concile  fort  célébré  , où  les 
„ principaux  Prélats  8c  Doéleurs  de  France  fe  trouvèrent  , & qui  eft 
,,  teligieufement  obfervé  en  France  , où  eft  ordonnée  la  forme  à garder 
» par  les  Papes  en  l’impofition  des  Décimes  fur  l'Eglifc  univctlëllc  > 
» 8c  qu’ils  nen  impoferont  aucune  fur  quelque  Royaume  que  ce  foit, 
„ Nation  ou  Province,  (ans  leconfeil  des  Prélats  du  Royaume,  Nation 
„ ou  Province  St  de  leur  confentement,  ou  de  la  meilleure  parti:  d iceux , 
» ce  qui  fut  (latué  8c  ordonné  fur  les  plaintes  faites  par  les  Eglifcs  Sc 
„ Clergés  de  plufieurs  Royaumes , Nations  & Provinces  de  ce  que  les 
„ Papes  impo (oient  aifèmcnt  fur  eux  des  Décimés  , Sc  permettoiertt 
„ d’etre  impofés , tant  à leur  profit  , que  pour  complaire  Sc  gratifier 
,,  les  Roys  Sc  autres  Princes,  dont  il  (è  peut  inferer  en  necefiaire  confo- 
,,  qucnce , que  moins  peuvent  les  Papes  toucher  au  Fond  , fans  garder 
t>  cette  forme  requife  pour  les  Fruits , qui  eft  un  des  pli»  beaux  Sc 
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» précieux  droits  6c  libertés  que  fauroit  avoir  l’Eglifc  Gallicane  « & 
„ quelle  doit  confervcr  & maintenir  inviolablement. 

« Le  Pape  fait  preltcr  ferment  aux  Arcbevcfques  ôc  Evefques  ôc  tous 
„ autres  Prélats  pourvus  des  principales  dignités  des  Eglifes  à leur 
„ promotion , de  n'aliencr  les  biens  immeubles  ou  meubles  précieux  de 
» leurs  Eglifes  fans  fon  fçeu  5c  autorité,  ce  que  nous  gardons  5c  ob- 
» fervons  j mais  aufli  il  eft  bien  railônnable , afin  que  la  loy  foie  mu- 
» tuellc  , qu’il  lui  plaifè  ne  procéder  point  à l'alienation  des  biens 
„ des  Eglifes , fans  le  confentement  des  titulaires  6c  adminiftratcurs 
,,  d’icelles  és  mains  5c  à la  garde  dcfqucls  font  mis  les  biens  de  leurs 
» bénéfices  pour  en  jouir  leur  vie  durant , 5c  les  confêrver  fidèlement 
„ à Dieu  5c  à fort  Eglile  5c  à leuts  fuccefièurs  de  main  en  main. 

m La  Bulle  de  la  demicrc  alienation  portoit , invitis  6f  cotitradi- 
„ centibus  Clericis , la  daufe  ne  fut  approuvée  par  votre  Cour  de  Parle- 
,,  ment , comme  eftant  contraire  aux  faints  Conciles  6c  droit  commun, 
„ fuivant  lequel  elle  donna  fon  Arreft  folcmnel  qui  eft  imprimé  5c 
„ inféré  au  volume  de  vos  Ordonnances,  pour  empefeher  cy  apres 
„ telles  permifiions , 5c  ceux  qui  avoicnc  fait  inférer  cette  elaufe  en  la 
„ Bulle,  en  furent  blafmés,  fur  quoi  le  Clergé  connoiflint  combien 
,,  cette  ouverture  étoit  dangereufe  6c  de  pemicieufe  confequence , pour 
É „ y remédier , 5c  pouvoir  i l’avenir  cftant  l’Etat  Ecclefiaftiquc  convoqué 

„ par  Votre  Majefté  aux  Etats  generaux  tenus  à Blois,  fit  une  déclara- 
it tion , promefic  5c  ferment  (blemnel  de  jamais  ne  fouffrir  fcmblables 
„ aliénations  , ni  autres  imposions  mifes  fur  l’Eglilè , linon  en  cas 
. „ d'extreme  neceflité  de  vos  affaires , 5c  fous  l'autorité  de  notre  faine 

n Pcre , 6c  de  l'exprés  confentement  du  Clergé  univerfel , dont  l’ade 
„ figtié  par  Meilleurs  les  Cardinaux  de  Bourbon,  de  Guife  6c  d'Eft» 
„ 5c  de  tous  les  Prélats  5c  Députés  Ecclefiafiiqucs  auxdits  Etats,  5c 
„ la  même  Déclaration  fut  réitérée  ôc  jurée  en  l’AfTemblée  de  Melun. 

« Vous  aves  intercfl . autant  5c  plus  que  nul  autre  1 la  confervation 
„ 5c  manutention  des  biens  de  l’Eglife  , tant  pour  I’entretencment  6e 
„ contribution  du  Service  Divin , 5c  execution  des  fondations  6e  legs 
„ pitoyables  de  vos  prcdeceflcurs  tant  pour  le  (âlut  de  leurs  âmes , 
i,  que  pour  avoir  voldits  prcdccefleurs  ôc  vous  tousjours  trouvé,  un 
„ prompt  6c  fidcle  fecours  6c  recours  audit  Etat  en  vos  plus  grandes 
„ ncceflités , comme  veut  faite  tousjomrs,  quand  on  lairra  ce  peu  qui 
„ leur  relie  de  moyen. 

« SIRE,  je  ne  puis  vous  dilîïrmiler  que  notre  Compagnie  le  trouve 
n en  une  mervcillcufe  perplexité  5c  anguftie,  craignant  d’un  collé  d’av- 
» courir  l’indignation  de  deux  fouveraines  Puifiinces  qui  font  eftablies 
» fur  nous  en  tetre , de  la  fainteté  du  Pape,  Chef  de  l’Egliie  5c  de  Votre 
» Majcflé  , dcfqdclles  fi  elle  étoit  abandonnée  5c  déchue  de  leux 
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» protcllion  & bonne  grâce»  il  ne  luy  rcllcroit  aucun  recours  ny  re-  N ou  v p.  a u 
„ fugeen  ce  mrndc:  de  l'aurre  codé  ils  craignent  encore  plus  d’offen- 
» 1er  Dieu  au  devoir  de  leurs  charges , violer  leurs  voeux  Sc  (êrmens  > 

» & encourir  une  perpétuelle  note  envers  Meilleurs  nos  Collègues  » 

,,  Archcvcfques & Evefques , Abbés  > nos  Chapitres,  5c  le  telle  de  l'Eglife 
»,  Gallicane  , dont  nous  ne  faifons  qu’une  petite  portion,  encore  que 
,,  reprefentions  la  généralité,  5c  non  feulement  envers  eux  , mais  toute 
,,  lapofterité,  une  note,  dis-je,  blafmc  6c  reproche  perpétuel  , d’avoir 
,,  été  prévaricateurs  5c  dclcttcurs  de  notre  ordre  , 5c  infidclles  dil- 
„ pcnfarcurs;  de  ibrtc  que  nous  pouvons  exclamer  avec  les  mêmes 
,,  pleurs  5c  gemiflemens  de  cette  fainte  Dame , qui  poftpoloit  la  mort 
„ corporelle  5c  le  martyre,  à la  mort  de  lame.  Anguftia;  Junt  nobis 
„ t indique . Mais  ils  ne  veulent  pas  dite  ce  qui  fuit,  5c  qu’elle  difoit: 

„ Si  cnim  hoc  egero  , mors  mihi  tjl  , fit  au/cm  non  egero  , ron 
» tffugiam  manus  vcftras , fed  mcliùs  cfi  mihi  abfiqut  oppre  inci- 
,,  dere  in  manus  vefiras  , quàm  pcccarc  in  conJpcSu  Domini. 

» N’ayant  pas  occalion  de  tenir  ce  langage  pour  la  ferme  efperance 
,,  qu’ils  ont  que  la  lainteté  du  Pape  , 5c  Votre  Majcfté  ayant  bien  entendu 
„ 5c  confideré  leurs  raifons  5c  juftifications , l:s  prendrés  en  bonne 
» part  , 5c  aurés  pitié  de  ce  pauvre  état  (1  afflige  5c  travaillé  , 5c 
„ exeuferés  cette  Aflcmblée  fur  ce  que  le  Clergé  de  ce  Royaume 
„ a les  yeux  tournés  5c  tendus  fur  vous  ; Sc  non  feulement  l'cxcuferés , 
u mais  louerés  5c  cftimerés  davantage , quelle  ait  voulu  confcrvcr 
» fidèlement  5c  religicufèment  ce  peu  qu’il  relie  du  fâcré  dépoli  qui 
» luy  eft  commis  , même  apres  un  fi  grand  5c  notable  fccours  ao- 
,,  cordé  1 Votre  Majcflé , dont  il  luy  plaita  fe  contenter , en  employer 
,,  feulement  pour  cet  effet  à la  permilfion  5c  Bulle  du  Pape  , vous 
»,  contentant  pour  le  reflc  de  fa  volonté , ne  la  mettre  à execution  , 

» attendu  l’cxtreme  pauvreté  où  cil  réduit  la  plulpart  du  Clergé , dont 
» vous  avés  meilleure  connoiffance  , que  le  Pape  ne  peut  avoir.  En 
n quoy  faifant , vous  vous  acqueretés  une  gloire  immortelle  , 5c  per- 
,,  petuetes  votre  nom  5c  mémoire  en  toute  benediûion  , 1 la  pofterité , 

,,  a l’exemple  5c  imitation  d’aucuns  de  vos  predecefîèurs  de  fiinte 
» rccordat.oi  qui  n’ont  voulu  accepter  de  plus  grandes  grâces  6c 
» privilèges  qui  leur  étoient  offertes , 5c  concédées  par  les  Papes  qui 
» étoient  de  leur  temps  à la  diminution  des  droits  de  l’Eglife  , de 
„ peur  de  charger  leur  confciencc , comme  il  feroit  imnoffible  d’exe- 
» cuter  ce  qui  eft  porté  par  la  Bulle  pour  le  regard  de  la  dernicre  alicna- 
» tion , fans  la  totale  ruine  d’infinies  Eglifes  , dont  s’enfuivroit  le  de- 
„ laidement  du  fervice divin  , 5c  la  perte  de  rant  dames  dcfqu’ellcs  aurés 
,,  à repondre  devant  Dieu  que  nous  fupplions  vous  inlpirer  St  diriger 
„ toutes  vos  allions  Sc  intentions  > 5c  vous  confcrvcr  fous  fa  divine 
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■>  protection,  arnfi  que  defitons  être  tousjours  confcrvés  fous  U voltre. „ 

L'Aliénation  ordonnée  eut  lieu  malgré  ces  Remontrances  ; mais  il  n’en 
réfulte  pas  moins , ainfi  que  des  a êtes  qui  les  préccdcnc , que  le  Pape 
ne  peut  ni  ordonner , ni  approuver  des  levées  de  deniers  fur  le  tem- 
porel de  l’Eglife  de  France  > fans  le  confentemenc  du  Clergé  , ou  contre 
l'es  oppofitionS)  conti adietntibus  CUricis.  C’cft  tout  l'objet  de  notre 
article. 

Mais , en  eit-il  de  meme  de  nos  Rois  3 Ne  leur  cft-il  pas  plus  permis 
de  faire  des  importions  fur  les  biens  des  Eglrics  de  leur  Royaume  , 
de  leur  propre  autotité  , ou  faut-il  autli  que  les  Eccléfiaftiqucs  leurs 
fujets  y contentent? 

Il  ne  nous  appartient  point , Sc  il  n’eit  point  de  notre  fujet  de  déci- 
der cette  queftion  dans  ce  quelle  a de  fpceularif  : ce  qu’il  y a de  cer- 
tain, c’clt  que  t°.  Ni  le  Pape  , ni  le  Clergé  ne  peuvent  faire  des  impo- 
rtions lîir  les  Biens  de  l’Eglife,  fans  l’autorité  du  Roi.  i°.  Que  les 
Rois  , dans  les  befoins  de  lEat,  ont  toujours  confulté  & pris  le 
confentemcnt  du  Clergé,  pour  ufer  des  Biens  de  l’Eglilc  : Ils  n’ont 
jamais  exercé  à cet  égard  d autorité  abfolue.  50.  Les  Proces-verbaux  du 
Clergé , les  lettres  des  Rois  qui  y font  mentionnées , les  Difcours  des 
Commiflâires  pour  le  Roi , prouvent  conilammenc  que  les  dons  offerts 
au  Roi  par  le  Clergé  , ont  toujours  cté  demandés , accordés  & reçus 
comme  Dons  gratuits , libres  & volontaires.  Nous  n’examinerons  donc 
point  ce  qui  n’cft  que  de  fpéculation,  nous  nous  contenterons  d’e<- 
pofer  la  conduite  de  nos  Rois , à l’égard  des  Biens  de  l’Eglifc,  d’après 
le  tableau  que  nous  en  donne  Dupuy  dans  fon  Recueil. 

Le  Chap.  3 9 porte  en  fommaire  : Des  Contributions , Subfidcs 
& autres  devoirs  auxquels  les  Eccléfiajliqucs  de  France  Jont  obligés 
envers  U Roi.  Les  actes  en  preuve  font  au  nombre  de  19. 

Le  premier  eft  un  extrait  du  Concile  de  Liptine  tenu  l’an  74'. , fous 
le  Roi  Childeric  III , portant  : “ Au  nom  du  Prince  Carloman  , que 
„ de  l’avis  des  fervitcurs  de  Dieu  & du  peuple  chrétien , & à caufe 
„ des  guerres  qui  obftdent  ic  menacent  l’Etat,  il  fera  pris  & retenu 
» pendant  quelque  temps  en  précaire  , & fous  la  condition  d’un  cens , 
„ une  portion  des  biens  de  l’Egtifc , pour  aider  l’armée  du  Roi , à la 
» charge  de  paver  annuellement  un  fol  ou  douze  deniers  à l’Eglifc  , 
,,  ou  au  Monailere  à qui  le  précaire  appartiendra  , pour  chaque  café 
„ ou  ferme  qu’on  tiendra  d’eux  , qu’au  décès  de  celui  à qui  un  fond 
„ aura  été  prêté  de  cette  maniéré,  ce  fond  fera  rendu  à l’Eglife  , 
„ mais  fi  la  néccffité  y oblige , & que  le  Prince  l’ordonne , on  pourra 
„ renouveller  le  précaire  dont  il  fera  dreilc  un  nouvel  aéie  , en  obfcr- 
,,  vant  toutefois  que  les  Eglifes  ni  les  Mona itérés  ne  foient  point  réduits 
„ t l’indigence  par  ces  Précaires , car  fi  leur  pauvreté  l’exige , on  leur 

„ tendra 
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i t rendra  tout  ce  qui  leur  appartient.  » Le  cens  établi  pat  ces  anciens  Nouveau 
Précaires  fervoit  à empêcher  la  prelcription  des  biens  de  l’Eglifc  i qui  Comment. 
ils  dévoient  retourner. 

a.  Extrait  du  Concile  de  Vcrneiiil,  l’an  84f  ou  844.  où  les  Pères 
aücmblés  demandent  eux-mêmes  au  Roi  qu'au  défaut  des  Prélats  que 
leurs  infirmités  ou  une  pcrmillion  particulière  du  Prince  difpcnfcnt  du 
fervice  militaire , il  y foit  employé  d’autres  perfonnes  fidèles  à leur 
place. 

j.  Extrait  de  Rigord  en  fon  hiftoirc  du'  règne  de  Philippe  Augultc, 
où  il  rapporte  l’Ordonnance  qui  établit  , dans  un  Concile  ou 
Parlement  tenu  à Paris,  l'an  11SS.  La  dîmeSaladme  dont  les  Croifcs, 

Ordres  de  Ciftcaux  , des  Chartreux , de  Fontcvrault  Sc  les  Maladreries , 
furent  déclarés  exempts.  L’Ordonnance  porte  qu’elle  cft  faite  de  l'avis 
des  Prélats  & des  Barons  en  ces  termes  : In  nomint  fandee  & in- 
dividuœ  Trinitatis  , Amen  , confiitutum  efl  à Domino  Philippo 
Francomm  Rege  , confilio  Archiepifcoporum  » Epifcopomm , 6* 

Baronum  terra  fuce  , &c.  de  Decimis  : Qiiod  ornnes  illi  qui 

Crucem  non  hab entes , quicumque  fint , Décimant  ad  minus  dabunt 
hoc  anno  de  omnibus  mobilibus  Juis , & de  omnibus  redditibus  , 
exceptis  illis  qui  funt  Ciftercienfis  Ordinis  , & Ordinis  Carthu- 
JîenJis  , 0 Ordinis  Fontis-Ebrardi,  & exceptis  Lcprofis , quantum 
ad  fuum  pertinet  proprium.  Et  fciendum  efl , quod  qui  Décimas 
funt  daturi  , de  toto  mobili  fuo  & redditibus  Décimas  dabunt , 
non  exceptis  inde  priùs  debitis  fuis , imà  poji  donationem  Decimct 
de  reftduo  poterunt  fuo.  débita  folvere. 

A cet  acie  l’Editeur  a joint  la  note  fuivante  : Petere  & capere 
potefl  ac  débet  Dom.  Rex  de  bonis  Ecclcfearum  ad  defenftonem 
regni , tum  demum  fi  bona  fua  ad  commodam  defenftonem  non 
fufficiant,  &c.  vol.  l.  Gefi.  Dei per  Francos , pag.  356.  Matth. 

IVefimon.  Hifi.  Ang.  part.  Z.  p.  4.08.  ann.  tzc/j.  Walfingham 
p.  13t.  Conncfiaggio  unione  di  Portogal.  hb.  t.  p.  1 4- 

4.  Extrait  du  teftament  de  Philippe  Auguftc  , de  l’an  1 1 90  pris  dans 
Rigord  fon  Hiftoricn.  Ce  Prince  ordonne  « que  , fi  quelqu’un  fait  la 
» guerre  à fon  fils  , & (i  fes  revenus  ne  fuffifenr  pas  aux  hais  pour 
» la  foutenir , tous  fes  Vaflaux  feront  tenus  de  l'aiaer  de  leurs  Corps 
» Sc  de  leurs  Biens  ; & qu’l  l’égard  des  EgUfcs  , elles  donneront  les 
V fccours.  quelles  ont  coutume  de  donner.  » 

Ici  ch  une  longue  note  de  l’Editeur , où  après  avoir  parlé  de  deux 
anciens  témoignages  des  Prélats  François  fur  leur  obligation  1 contribuer 
auxbcfoins  du  Prince  &dc  l’Etat  , il  rappelle  les  Décrets  des  Conciles  & 
quelques  Décrétales  fur  cette  matière , il  commence  par  celui  de  Latran  en 
1180  , qui  a approuvé  les  contributions  des  Eccléfiaftiqucs , mais  fans 
contrainte.  Vient  après  le  Concile  de  Latran  de  l’an  1 1 1 f , qui  confirme  le 
Tom.  I.  H h h 
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precedent  ; nuis  it  ajoute  que  le  Pape  doit  être  confulté.  Le  Pape 
Nouveau  Bonifacc  VllI  parti  plus  avant  ; il  excommunie  les  Rois  qui  font  des 
Comment,  levées  fur  les  biens  Ecciértartiqucs  pat  force  ou  autrement,  Sc  excommunie 
aurti  les  Eccléfiaftiques  qui  contribueront  volontairement  : fur  quoi  il  faut 
voir  ci-aprés  la  note  du  nombre  io.  Benoit  XI  abrogeant  partie  de 
la  Décrétale  de  Bonifacc  VIII  , condamna  feulement  les  exaéleurs , mais 
non  ceux  qui  reçoivent  fans  violence  , il  approuva  les  fubrtdcs  en  cas  de 
néccffité  Sc  du  confcntcmcnt  du  Pape.  Clcment  V.  abrogeant  du  tout  la 
Décrétale  dudit  Boniface  , ordonna  que  le  Concile  de  Latran’  feroit 
ebfervé  contre  les  cxa&curs , Sc  pour  le  regard  des  contributions  volon- 
taires. Le  Concile  de  Confiance  défendit  les  exactions  fans  la  permif- 
fion  du  Pape  , mais  aurti  il  veut  que  le  Pape  ne  puirte  rien  à cet  égard  fans 
les  Evêques  & le  Clergé.  Le  dernier  Concile  de  Latran  Sc  les  Bulles 
In  Ccena  Domini  renouvellent  la  Décrétale  de  Bonifacc  VIII , Sc  ajou- 
tent quelque  chofe  à (à  (evetité  , en  excommuniant  les  Rois  Sc  les 
Reines  qui  exigent  des  tributs  ou  fubrtdcs  , à quelque  titre  Sc  pour  quel- 
que caule  que  ce  foit,  de  la  part  des  Eccléfiafliques  ; comme  aurti  les 
Ecciértartiqucs  eux-mêmes  qui  leur  obéiflent. 

» Ces  Conciles  , ces  Décrétales  & Bulles , dit  M.  Dupuy , décident 
x cette  matière  , en  cette  (orte  qu’en  cas  de  néccuité  Sc  utilité 
x d'un  Etat  , les  Ecciértartiqucs  doivent  contribuer  pourvu  que 
x les  facultés  des  Séculiers  ne  fuflifent , que  les  Evêques  Se  leur  Clergé 
x y confcntcnt , & que  le  Pape  le  trouve  bon , Sc  encore  il  faut  que  cette 
x contribution  foit  fans  contrainte.  Il  fut  parlé  de  cette  quertion  au 
x Concile  de  Trente,  mais  il  n’y  eut  rien  de  défini  exprcflèment  : tout 
x ce  que  put  faire  le  Pape  , continue  le  meme  Auteur  , par  fes  Légats 
x en  cette  occafion , après  pluficurs  concertations  fut  lcc.  10.  de  Reform. 
x fejf.  X£.  où  après  avoir  admonellé  les  Princes  Souverains  de  confervec 
x les  Ecciértartiqucs  en  leurs  immunités  Sc  les  prendre  en  leur  protcâion  , 
» il  cft  ordonné  que  les  facrés  Canons , les  Conciles  généraux  Sc  toutes 
x Configurions  apoftoliques , faites  en  faveur  des  Ecciértartiqucs  Sc  pour 
x leur  liberté  , feront  obfcrvées  par  toutes  fortes  de  perfonnes.  Ce  qui 
x n’eft  pas  parler  dirtinâcmcnc  Si  cxprcflémcnc  des  fubventions  des  Ecclé- 
x fiaftiqiics.  Il  faut  voir  cependant  ce  qui  fe  parta  au  Concile  dans  cette 
» occafion  de  la  part  des  François.  » M.  Dupuy  en  rapporte  une  partie  en 
la  même  note  , mais  il  renvoie  pour  le  refte  à les  mémoires  fur  ce 
Concile pag.  yra  , où  il  vaut  mieux  lire  le  tout  enfemblc. 

y.  Extrait  de  l’Hiftoire  de  Philippe  Augufte  par  Rigord  , où  il  cft 
rapporté  qu’en  1 105» , les  Evêques  d’Orléans  Sc  d’Auxerre  ayant  quitté 
l’année  fous  prétexte  qu’ils  ne  dévoient  le  fervicc  que  lorfquc  le  Roi 
y étoit  en  perfonne  , Philippe  Augufte  leur  ordonna  de  revenir  avec 
leurs  Vaflaux;  Sc  fur  leur  refus,  ces  Prélats  n’ayant  aucun  privilège  particu- 
lier , Sc  fuivant  la  coutume  générale  leurs  Fiefs  furent  confifqués. 
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Les  deux  Evêques  mirent  les  terres  du  Roi  en  interdit  Se  portèrent  leurs 
plaintes  au  Pape  Innocent  III  > auprès  de  qui  ils  le  rendirent  en  perfonne  ; 
niais  ce  Pape  ne  leur  fit  point  d’autre  rcponlë  , (mon  qu’ri  ne  vouloir 
ni  révoquer  ni  enfreindre  les  droits  Se  les  coutumes  du  Royaume  ; 
en  forte  qu’ils  furent  obligés  de  payer  l'amende  au  Roi  pour  recou- 
vrer leurs  terres  confifquées.  L’Eveque  d’Orléans  reconnut  même  par 
un  aéfe  particulier  de  1 an  1 1 1 1 , qui  cil  au  tréfor  dc<  Chartes  . Se 
dont  il  eft  parlé  en  la  note  précédente,  qu’il  étoit  obligé  d’alfiftcr  le 
Roi  en  lès  guerres , comme  les  autres  Evêques  Se  Uurons  du  Royaume. 
Exercitum  fiuum , fiicut  commune  Epifeoporum  & Baronum  débet 
& ilium  fient  alu  de  caetero  facere.  L’Editeur  renvoie  aufii  fur  ces 
faits  aux  Epîtres  d'innocent  III,  l/b.  i.  Epifi.  tÿo.  i ÿ t . h b.  a. 
Ep.  £ x . lib.  3.  Ep.  3 9*40.  106.  1 07,8c  avertit  de  les  conférer  avec 
ce  pallàgc  de  Rigord  pour  rcconnoîere  le  faux  expo  lé  des  Evêques  au  Pape. 

6.  La  preuve  dont  il  s’agit  ici  fc  tire  dun  a die  rapporte  dans  la 
même  colleéHon  au  chap.  11.  n.  a , où  le  Roi  Philippe  Augufte  écri- 
vant à l’Archevêque  de  Sens  Se  au  Clergé  de  fa  Province  les  prie  Se 
requiert  de  fecourir  le  Pape  par  leurs  contributions  dans  (es  befoins,  con- 
tre l’Empereur  Othon,  les  déchargeant  à cet  effet  des  fcrvices  qu’ils 
lui  dévoient  à lui-même  , à condition  qu'il  ne  fût  pas  dans  le  cas  d'en 
avoir  cnfiiitc  befoin  pour  là  propre  défenli.  Quod  ut  meliàs  & ube- 
riits  pofiitis  facere  & v clins , j ci  ans  quod  nos  à fervitio  , quod 
nobis  debetis  in  magna  parte  temporis  nos  relax abi mus  ; nifi , quod 
Deus  avertat , idem  Otho  cum  magna  genre  fuper  nos  & regnunt 
nofirum  veniret , vel  talem  & tantum  mitteret  gentem , quod  appa- 
rent effet , quod  nobis  & regno  nofiro  nocere  pojfct. 

7.  Acte  par  lequel  l’Evêque  d'Auxerre  , dont  il  a été  parle  ci-devant, 
n°.  f,  reconnoît  devoir  aller  en  perfonne  à la  guerre  avec  fesgens;  an.  1 zi  f. 

8.  Répon%  du  Roi  Philippe  le-Bel  , à la  Bulle  de  Boniface  VIII, 
donnée  a Aniane  la  fécondé  année  de  fon  Pontificat , le  1 1 . des  Calendes 
d'Oâobre.  Le  Roi  dit  dans  fa  Lettre  : » qu’avant  qu’il  y eût  des 
» Clercs  , le  Roi  de  France  avoit  tout  le  droit  Se  l’autorité  néccf- 
w faire  pour  ôter  aux  ennemis  de  l’Etat  le  moyen  de  lui  nuire  ; que 
s*  fur  ce  fondement , il  peut  non  feulement  défendre  à fes  Sujets  de 
» rien  tranfportcr  au  dehors  de  leurs  biens  Se  effets,  mais  ceux- ci  ne 
» fauroient  en  aucun  temps  le  faire  fans  fa  permillîon.  Que  l'Eglilc 
» eft  compolcc  en  même  - temps  de  Clercs  Se  de  Laïcs , Se  a etc 
N délivrée  par  J.  C.  de  la  lervitude  du  péché  Se  du  joug  de  l’ancienne 
>»  Loi  , ce  qui  eft  commun  indiftin&cment  à tous  les  Fidèles  ; qu’à  la 
» vérité  les  Clercs  jouift'ent  de  certaines  franebifes  particulières , Se  fi 
n l'on  veut  par  la  conccffion  des  Papes  , mais  fous  le  bon  plaifir  Se 
» par  la  permilfion  des  Princes  leculiers  à qui  ces  Privilèges  ne  lâu- 
* roient  enlever  les  moyens  néceilàircs  pour  la  défenfc  de  leurs  Etats} 

H h h i j 
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» d’autant  moins  que  c’eft  aux  Pontifes  du  Temple  que  J.  C.  a dit  de 
» tendre  à Cefar  ce  qui  cft  à Celât , 8c  que  celui  d’entte  fes  Sujets  , 
» Clerc  ou  Laïc  » qui  refafe  de  l'aider  dans  fes  befoins  > devient 
» femblablc  à un  membre  pourri  8c  inutile  au  chef  8c  au  corps  qui 
» ont  droit  fur  fes  fonctions  ; d’où  il  fuit  que  l’on  ne  peut  appellcr 
» exactions  > extorfions , les  juftes  8c  proportionnées  fubventions  qu’il 
» * en  exige.  Pcrlbnne , ajoute  le  Roi , n’cft  obligé  de  faire  la  guerre 
H à fes  dépens.  Si  l’F.nnemi  venoit  à pénétrer  dans  le  Royaume , les 
«♦’ biens  de  l’Eglifc  ne  (croient-ils  point  pillés?  Us  ont  doncbcloinde 
» defenfe  ; ceux  qui  en  jouiflent  doivent  donc  (budoycr  leurs  defen- 
» feuts.  N’eft  - ce  point  avec  juftice  que  Dieu  a abandonné  à leur 
» .fais  réprouvé  , ceux  qui  veulent  ainlî  renverfer  à leur  gré  le  droit 
» naturel  8c  ancien  ? On  (buffre  > on  permet  tnèmc  aux  Ecclcfu (tiques , 
» contre  les  Loix  divines  8c  humaines , de  dépenfer  leurs  revenus  à des 
» plaifirs  criminels , à des  feitins  8c  à toutes  les  pompes  mondaines  > 
» tandis  qu’on  leur  détend  celles  qui  (ont  juftes  8c  néccflàircs  ; 8c  qui 
» peut  fe  pcrluadcr  quïl  foit  permis  8c  honnête  de  défendre  fous  peine 
» d’excommunication  , aux  Eccléfiaftiqucs  enrichis  8c  cngraiflés  par  la 
» piété  des  Princes  , de  les  aider,  à proportion  des  grands  biens  qu’ils 
» tiennent  d’eux , à repoullér  les  attaques  de  leurs  ennemis  ? Ceux  qui 
» défendent  ces  contributions  ou  qui  refufent  de  les  payer  , ne  font 
» pas  attention  qu’en  agiflant  ainfi , ils  aident  les  ennemis  de  l’Etat , 8c 
>t  tombent  dans  le  aime  de  Leze-Majelté  en  abandonnant  le  Prince 
» qui  doit  le  défendre. 

M.  Dupuy  a joint  ici  par  une  Note  les  témoignages  des  Pcres  de 
l’Eglilc  ai  faveur  des  Princes. 

n S.  Hiliirius  comment,  in  Matthœum  cap.  a 5.  Si  nihil  cjus 
» ( Cxfaris)  pênes  nos  refederit , conditions  reddendi  ei  , quâ  Jua 
» funt , non  tenebimur.  Porrà  autem  fi  rebus  iltius  irdtfmbimus,  fi 
» jure  potejlatis  cjus  utimur,  Ù nos  tanquam  mercenarios  aliéné 
h patrimonii  procurationi  fubjicimus  , extra  querelam  injuria  ejl 
n Cafari  reddi  quod  Cafaris  ejl,  Deo  autem  quœ  cjus  funt  propria 
» reddere  nos  oportere  , corpus  , animam  , voluntatem  , ab  eo 
» nam  que  hac  prnfc3.i  Ù auclx  retinemus.  S.  Ambrofius  comment. 
» in  Lucam  cap.  10.  lib.  10.  Si  Chriftus  non  habuit  itnxginem  Cafaris 
» cur  dédit  cenfiim  ? non  dédit  de  fiuo , fed  reddidit  mundo , quod 
» crut  mundi  : & tu,  fi  vis  non  ejfe  obnoxius  Cafari , noli  haberc 
n qua  mundi  funt  , fi  vis  niful  Régi  debere  terreno  , relinqut 
x omnia  & fequere  Chrijlum.  Le  mcfme  faillit  Ambroife  comment, 
n in  Lucam  cap.  5.  lib.  5.  Tous  les  anciens  Peres  Grecs  8c  Latins  font 
» de  ce  fentiment.  Jujlin.  Martyr  Apolog.  %.  pro  Chrifiianis  p.  SJ. 
» S.  Jrenccus  cap.  a 4.  h b.  5.  adverfus  harefes.  Origcne  fur  le  trei- 
» zicme  chapitre  de  l’epiftre  aux  Romains,  Sainâ  Jean  Chnfoftome  fur 
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*»  le  mcfmc  chapitre, Homelie  15.  Ifidorus  Pelufiota  epifi.  zoS.  lib.  1.  jvj0UVEAlJ 
S.  Ambrofius  lib.  5.  epiJioL  in  oratione  de  tradendis  bafilicis.  Comment 
Augnjiin.  lib.  zz.  contra  Faujlum  Munich,  cap.  74.  D. 

» Hieronymus  in  Mutthautn  t J.  Dominus  nojlcr  tributa  quafi  regum 
» filais  non  debebut  :Jed  qui  humili tarent  carnis  ajfumpferat , dtbuit 
» adimplere  omncm  jujlitiam.  Nos  infelices  qui  cWfcmur  nomine , 

>1  & nihil  dignum  tuntâ  facimus  Majefiate  ! nos  pro  illius  honore 
» tributa  non  reddimus  , & quafi  filii  Regis  à vedigalibus  immu- 
**  nés  fumus.  Quand  le  Cardinal  Baronius  s’cft  fervi  de  ce  pallage  , 

» il  ne  l’a  pas  allégué  entier.  Hugo  de  S.  Viclore  lib.  de  facr.  fid. 

» parte  z.  cap.  7.  Nunyuam  pojjcjjioncs  à Regia  poteftate  ira  elon* 

» gari  poffunt , quin  fi  ratio  pofiulaverit  & necejjitas  , & illis 
» ipja  potejlas  debeat  patrocinium , & illi  ipfir  pojfefijiones  dcbeant 
» in  necejjitate  obfequium.  V.  Hincmat  Archevêque  de  Rheiins,  en 
» l'cpillre  au  Pape  Adrien,  pag.  { 80.  » 

9.  Rcpréfcntations  de  l’Archevêque  de  Rhcims  & du  Clergé  de  & 
province  au  Pape  Bonifacc  fur  le  même  fujct.  Leur  lettre  porte:  >,  que 
,,  le  Roi  , les  Princes  , les  Barons , les  Seigneurs  temporels , 5c  genc- 
,,  râlement  tous  les  fujets  du  Royaume  (butenoient  que  la  Bulle  qu’il 
„ avoit  envoyée  étoit  préjudiciable  au  droit  qu'ils  avoient  d’appeller 
» pour  la  défénfe  de  la  Patrie  , tous  & chacun  des  habitant  du  Royau- 
y,  me  fans  aucune  exception  , ôc  fans  avoir  égard  à quelques  exem- 
n prions  ni  privilège  que  ce  foit  ; ces  Eccléfudiqucs  ajoutent  qu’en 
>,  qualité  de  Fcudataitcs  5c  de  Sujets  du  Roi , en  vertu  de  l’hom- 
» mapc  que  quelques-uns  d’eux  lui  avoient  rendu  5c  du  forment  de 
» fidelité  que  tous  lui  avoient  prêté , ils  étoient  obligés  de  défendre 
» les  droits  5c  la  gloire  du  Roi  5c  du  Royaume  fans  le  feeours  de  qui , 

» ils  ne  pouvoient  être  en  fureté  ni  détendus  contre  leurs  ennemis  ; 

» telles  font,  dirent  - ils  , les  raifons  qu’après  une  mure  délibération 
m ils  fc  difpofcnt  i faire  valoir  contre  nous , !ï  votre  bonté  paternelle 
,»  n'apporte  un  remede  utile  , au  préjudice  que  leur  a fait  votre 
,t  conltitution.  En  forte  que  l’Eglife  Gallicane  qui  repofoit  autre- 
» fois  dans  le  fein  de  la  paix  5c  qui  jouifloit  d’une  pleine 

» liberté  , eft  expo  fée  aux  tempêtes.  Les  fcandalcs  fc  multiplient  , 

„ nos  embarras  croiflcnt  5c  nous  fommes  menacés  d’une  tuinc 
„ totale  ; c'eft  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  recourir  avec 

„ confiance  à la  prudence  de  votre  Sainteté  , pour  la  fupplicr  unani- 
„ mement  5c  infiamment  de  remédia  à nos  maux  avec  plus  de  dou- 
,,  ceur  , de  faire  cefler  les  fcandalcs  , de  confcrvcr  la  paix  , la  charité 

„ 6c  l’union  que  l’Eglifc  Gallicane  a toujours  entretenue  avec  le  Roi , 

x,  les  Princes  Sc  les  autres  Seigneurs  temporels  du  Royaume.  » Ces 
Prélats  débuterait  en  meme-temps  quelques-uns  douteux  pour  faire 
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No'rvrAu""  cnten^re  au  de  vive  voix  la  néceffité  qu’il  y avoir  de  révoquer 
c la  conlfitution  , ou  du  moins  de  l’expliquer  d'une  manière  qui  pût  être 

o mme  n T*  favorable  au  Roi  & à leurs  Eglifcs. 

io.  Bulle  du  Pape  Boniface  VIII»  du  jr.  Juillet  1197»  par  laquelle 
il  levé  abloluiiBpt  la  défenlê  qu’il  avoir  bute  aux  Ecclcfiaitiques  » de 
rien  donner  aurt’rinccs  (cculiers  fans  la  permiffion  du  S.  Siège  > Si  aux 
Princes  de  rien  exiger  des  Ecdélialtiques.  U permet  les  Dons  volon- 
taires Si  gratuits  que  le  Clergé  de  France  voudra  faire  au  Roi  , Sc 
déclare  n’avoir  point  entendu  comprendre  dans  lès  défenfes  les  droits 
féodaux  Si  les  autres  fetvices  dits  au  Roi  & aux  Seigneurs  b iques  pat 
fts  Juges  d’Eglife»&  le  cas  de  la  néceffité  prcdance  de  l’Etat  s il  déclare 
encore  que  la  Bulle  Clencis  Lu  cos  qui  déiendoie  aux  Ecclcfiaitiques 
d’aider  les  Rois  de  leurs  biens  , ne  regardoit  point  la  France  s que  le 
Roi  Si  lès  fuccedéurs  pouvoient  dans  les  cas  de  ncccffité  recevoir  des 
fubGdes  des  Eccléfiaffiques  pour  la  délenfe  de  l’Etat  (ans  demander  ni 
la  permiffion , ni  le  contentement  » ni  l’avis  du  Pape  inconjulto  Ponti- 
fia i que  pour  juger  de  cette  néceffité  , le  Roi  Si  fes  fuccefieurs  s’en 
rapporteraient  à leur  propre  confcicncc  , Iorfqu'ils  auraient  pailé  l’âge 
de  vingt  ans , ou  aux  Gens  de  leur  confeil , Iorfqu'ils  feraient  au  def- 
(bus  de  cet  âge  ; qu’au  furplus  > il  n'avoit  jamais  prétendu  par  cette 
défenfc  donner  aucune  atteinte  aux  coutumes  de  b France  > ni  aux  liber- 
tés > franchifes  ou  u figes  du  Roi  Si  des  Grands  du  Royaume. 

M.  Dupuy  a fait  fut  cette  Bulle  une  note  qui  en  prouve  l’authenticité;  ce 

3ui  n’auroit  peut-être  point  été  néceilàirc,  n du  Moulin  dans  l’ancien  ftylc 
u Parlement , où  cette  Bulle  eft  rapportée  , n’eût  formé  certains  foup- 
çons  contre  elle.  M.  Bailler  » M.  Patru  & autres  Auteurs  ont  trouvé 
qu’ils  étoient  fans  fondement  , Si  notre  Editeur  n’en  laide  aucun  doute 
par  fes  arguments  dans  la  note  citée , Si  qu’il  n’cft  pas  nécedàirc  de 
rapporter  ici  ; il  fudïra  de  dire  avec  lui  & les  autres  que  cette  Bulle 
ne  donnoit  pas  â Philippc-lc-Bcl  plus  de  droit  que  ce  qu’il  en  avoir 
par  lui-même  » mais  qu  elle  jultifîc  l’ufage  qu’il  en  failbit. 

1 r.  Bulle  du  même  Pape , du  g.  Août  1197»  adredee  à l’Archevêque 
de  Rouen , à lEvêquc  d Auxerre  & i l’Abbé  de  St.  Denis  , où  Boniface 
V1U.  déclare  qu’ils  peuvent  contraindre  par  des  peines  fpirituelles  & 
temporelles  les  Ecclélîalliques , de  donner  des  fubfidcs  pour  la  déli- 
vrance des  Rois  de  France  ou  de  leurs  fils , s’ils  font  faits  prifonniers 
par  leurs  ennemis  ; ce  qui  eft  un  nouveau  cas  ajouté  â ceux  exprimés 
dans  la  Bulle  précédente. 

1 1.  Commandement  fait  par  le  Roi , le  mardi  avant  b Magdclaine 
l’an  1 ? o $ > à l’Evêque  d’Auxerre  de  fc  trouver  à l’armée  avec  aucanc 
de  gens  qu’il  pourra  y «n  mener  fuivant  fes  obligations.  „ Enjoignons 
» Si  étroitement  mandons  que  vous , en  fi  grande  néceffitq»  laquelle 
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„ ne  requiert  nul  delai,  vous  appcllicz  haffivement  de  tantoft  mou-  £ J 

» voir  droit  chemin  vers  ces  prties , fi  convenablement  appareilliez  , ç0htuss- 
„ & à tant  de  Gens  de  pied  8c  de  cheval  comme  vous  pojirrcz  en 
„ telle  maniéré  que  a vous  & as  voftrcs  en  (oyons  toujours  plus  tenus, 

„ Sc  que  nous , a fi  grand  befoin  puiffiens  clairement  voit  la  grand 
„ amour  Sc  l'affection  que  vous  avez  i nous  Sc  au  Royaume,  & là 
„ vous  trouverez  nofdits  ftercs  Sc  nous  , qui  bien  prochainement  y 
,,  feront , fi  Dieu  plaid,  Sc  ce  ne  taillez  que  vous  ne  failiez  haffivement 
» fie  fans  defaut  fi  cher  comme  vous  avez  l’amour  de  nous  & de  vous , 

» & le  bon  cftat  du  Royaume.  Efctit  au  bois  de  Vmcennes  le  Mardy 
» avant  la  Magdelene,  l'an  1 305.  „ 

L’Editeur  remarque  que  pareilles  Lettres  furent  envoyées  à trente 
autres  tant  Archevêques,  qu’Evêques. 

1 3. Lettres  du  Roi  Philippc-le-bel , datées  de  Château  Thierri,  le  lundi 
avant  la  (âint  Denis  1303,  portant  que  de  l’avis  des  Prélats  & Barons , » 

il  a ordonné  à tous  les  gens  d'Eglife , comme  à rous  les  Nobles  du 
Royaume , de  lui  fournir  pour  la  guerre  de  Flandres  , un  homme 
d’armes  bien  appareillé , pour  chacune  cinq  cent  livrées  de  terres  qu’ils 
poflcdent,  8c  aux  non  nobles  de  fournir  fix  Sergents  de  pieds,  dont 
deux  Arbaleftriers  pour  chaque  cent  feux , promettant  au  moyen  de  ce  , 
de  les  décharger  de  toute  autre  aide  ou  fubvemion  pour  l’année  fui- 
vantc  1304,  Sc  de  fixer  la  monnoie  aux  poids  & aloi  de  celle  qui 
avoir  cours  fous  le  règne  de  S.  Louis. 

r 4.  Autre  Ordonnance  du  famedi  après  la  fête  S.  Rerny  1303,  fem- 
blable  à la  précédente  , c’efl-à-dirc , portant  la  même  impofition  pour 
la  même  caufe. 

1 3.  Lettre  des  Gens  du  Roi , du  mardi  après  la  Nativité  de  la  (àinte 
Vierge,  l’an  1303  , envoyée  à tous  les  Archevêques  Sc  Evêques  du 
Royaume,  pour  les  prier  de  Elire  lever  dans  leurs  Dioccfcs  la  décime 
qu’ils  avoient  offerte  généreufement  au  Roi  dans  (es  befoins  prenants , 
le  plus  promptement  qu’ils  pourroient  , d’en  envoyer  le  produit  au 
tréfor  Royal  , qui  éroit  alors  au  temple  , Sc  de  leur  marquer 
le  temps  de  la  remife  Sc  le  montant  des  fommes  ; afin  de 
prévenir  l’oppofition  de  quelques  Eccléfiaftiqucs  qui  auraient  voulu 
profiter  de  la  Bulle , Clericis  Clericos  , de  Boniface  VIII , pour  fe 
îbuffrairc  à cette  contribution  ; ces  Magiffrats  joignirent  à leur  lettre 
une  copie  de  la  Déclaration  du  même  Pape.  Tcnor  ijlc  fuit  mijfus 
cum  dcclarationc  Papa , quod  Prœlati  abfquc  pcriculo  pojfunt 
juvarc  Rtgem. 

1 6.  17.  Lettres-Patentes  de  Philippe-lc-Bcl  datées  de  Paris , le  mercredi 
après  la  Fête  des  Apôtres  S.  Pierre  & S.  Paul,  1304  t portant 
injonction  abfolue  à tous  les  Ecclcfiafliques  de  fon  Royaume  , qui , 
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' fuivant  l’ufage  ancien , dévoient  le  fervice  militaire,  de  fc  trouver  en 
Nouvr.AU  perfonne  à Ion  armée  devant  Arras  » ainfi  qu’ils  y ctoicnt  obligés  en 
Comment,  vertu  du  ferment  de  fidélité  qui  les  lioit  envers  l’Etat  Si  envers  lui  ; & 
par  d’autres  lettres  adreflées  aux  Baillis  des  Provinces , il  ordonna  à 
chacun  d’eux  d’avoir  foin  dans  l'étendue  de  leurs  reflorts  que  les 
Ecclcfiaftiques  fe  conformadént  à cette  Ordonnance. 

t S.  Lettres-Patentes  du  Roi  Philippe -le -Bel  datées  de  Paris,  le  10 
d’Oâobrc  i $oç  , portant  une  levée  de  deniers  fur  les  Eccléfialliqucs , 
fou;  l’autorité  du  Roi , & par  fes  Officiers.  La  ncceffité  des  memes 
guerres  fut  encore  la  caufc  de  cette  impofition  qui  ctoir  d’une  double 
décime  , fi  mieux  l'on  n’aimoit  la  racheter  par  un  fccours  volontaire 
Si  préférable.  Voici  comment  Si  avec  quelle  (àgefle  parloit  alors  le 
Roi  fut  ces  matières.  “ Le  don  de  la  fcicnce , l’intelligence  de  l’Ecritute 
» Si  les  lumières  de  l’expérience  ne  vous  permettent  point  d'ignorer  l’obli- 
»,  gation  impofée  à tous  Si  à chacun  des  Clercs  Si  des  Laïcs  de 
» notre  Royaume , en  qualité  de  membres  d'un  même  corps , de  fc 
>1  donner  réciproquement  tous  les  fccours  fpiritucls  & cmporels  que 
» requièrent  la  confervation  & la  défenfc  de  l'Etat.  Lorfqu  on  a pu  fc 
» palier  des  travaux  Si  des  contributions  des  Eccléfialliqucs , leurs  per- 
» formes  confacrées  au  fcrvice  de  Dieu , Si  leurs  biens  deftinés  au  fccours 
» des  pauvres,  en  ont  été  difpcnfcs;  mais  dans  les néccffités prdlàntcs , 

» où  la  défenfc  de  l’Etat  exige  leur  affifiance  , tous  fans  diftinction  font 
» obligés  d’y  concourir , Si  perfonne  ne  peut  s’en  exempter , la  raifon 
» naturelle , les  loix  divines  Si  humaines  l'exigent  : & telle  a toujours 
» été  la  coutume  de  ce  Royaume.  A Dieu  ne  plaifc  que  les  Eglifcs  & 

» les  Eccléfialtiqucs  foient  plus  attachés  aux  biens  qu’aux  perfonnes , pour 
» la  confcrvation  dcfqucllcs  on  doit  vendre  les  chofcs  memes  confacrées 
» à Dieu.  Les  guerres  qui  fc  font  élevées  nous  ont  mis  dans  la  néccffité  , 
» de  réunir  toutes  nos  forces  , & nous  y obligent  encore  pour  l'intérêt 
» commun.  C’eft  pourquoi  nous  avons  impofc  fut  tous  les  biens  des 
» Laïcs  Si  des  Eccléfialtiqucs  un  fubfidc  qui  fera  payé  par  ceux  qui 
» ne  voudront  pas  donner  la  fubvention  modérée  d'une  double  décime , 

» ou  du  cinquième  que  nous  avons  demandé.  Mais  comme  les  dons 
» gratuits  coûtent  moins  à ceux  qui  les  offrent , Si  font  plus  agréables 
» à Dieu  Si  aux  hommes  , que  les  impofitions  qui  excluent  Tes  libé- 
» ralités  , nous  avons  préféré  à cette  dernière  fubvention  ce  que  les 
» Laïcs  & les  Eccléfialtiqucs  nous  ont  offert  généreufement  pour  en 
» tenir  lieu.  Nous  vous  exhortons  donc  à payer,  fcivant  vos  offres,  la 
» fubvention  fufditc  , entre  les  mains  de  ceux  que  nous  avons  prépofcs 
» pour  en  faire  la  levée.  » 

1 9.  Acte  de  procédure  par  laquelle  il  paraît  que  Pierre  des  Monts  Si 
Guillaume  de  la  Poterie  ayant  eu  commillion  du  Roi  de  lever  le 

fubfidc 
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fubfide  precedent  dans  la  province  de  Tours  > l’Aichevêque  & Ton  Chapitte 
le  refulerent  lous  prétexte  qu’ils  avoienc  à conlulter  auparavant  le  l’apc. 
Us  demandèrent  à cet  effet  un  delai  qu'on  leur  rcfulâ , en  leur  répondant 
que  le  Pape  avoit  révoque  ou  intcrprécc  (à  Bulle.  Clericis  Lai  cos , 
en  telle  forte  que  perfonne  ne  pouvoit  plus  s’en  autorifer , pour  (ê  (bulbaire 
aux  légitimes  contributions.  L'Archevêque  & le  Chapitre  inlîftcrent  ; 
ce  qui  donna  lieu  à des  (ailles  Se  même  à un  (celle  que  l'on  brifa; 
(ur  quoi  l’on  fit  un  nouveau  procès  , dont  le  téfultat  fut  l'acquittement 
des  lubfidcs  par  les  biens  laius. 

10.  Extrait  du  procès-verbal  de  l’inftru&ion  du  procès  fait  au  Pape 
Boniface  VIH,  en  1510,  où  il  eft  dit  que,  « le  14  Novembre,  Guil- 
,,  laume  de  Nogarct  * en  préfence  du  Pape  & du  Conlliloirc , fc  plaignit 
» que  ceux  qui  defendoient  le  Pape  Boniface  par  leurs  écrits  , palloient 
» les  bornes  de  leur  défenfc,  y mêlant  quelque  choie  contre  l’auto- 
a,  rite  & droit  qu’a  le  Roi  fur  le  temporel  des  Hglifes  de  fon  Royaume  , 
» & eft  dit  : Regent  ab  Ecclefiis,  v earutn  Prœlatis , ctiam  invités 
„ eifdcm  , de  bonis  eorumdem  pojfi , prout  Jibi  videretur,  pro 
» necejfitate  guerrarum  fuarum , Ù Regni , exigere  jure  Juo , & Je 
» juvarc  de  bonis  eorumdem  , quamvis  hoc  idem  Dominus  Rex 
«>  non  fecerit  fine  voluntxtc  fpontanea  Pralatorum.  » 

11  ai.  Deux  aeftes  de  décharge  provifoirc,  l’an  r 3 1 1 , en  faveur  des 
Religieux  de  S.  Demis,  qui  fc  difoient  exempts  par  privilège , du  fubfide 
pour  le  mariage  d’Ifabellc  fille  du  Roi  Philippc-le-Bel,  mariée  à Edouard  II, 
Roi  d’Angleterre. 

1}.  Extrait  des  annales  deJrance  écrites  à la  main  qui  finiffent,  l’an  1 5S0, 

?at  lequel  il  paroit  que  les  Etats  généraux  convoqués  & allêmblés  à 
aris , délibérèrent  que,  pour  aider  au  Roi  Jean  dans  (es  guerres  contre 
Edouard  III,  Roi  a Angleterre , on  lèverait  une  armée  de  trente  mille 
hommes , dont  .les  frais  feraient  pris  fur  les  Eccléfiaftiques  & les  Sé- 
culiers indift intiement , par  une  impofition  régalée  8c  proportionnée  aux 
revenus  de  chacun. 

2 4.  Lettres  du  Roi  Charles  VIII  à l’Evêque  de  Troyes , écrites  d’Italie  , 
l’an  1 484 , pour  un  emprunt  ou  plutôt  une  avance  de  quinze  cents 
écus  d’or  fur  le  Clergé  de  ce  Diocefo. 

1 ç.  Avis  des  Cours  de  Parlement  de  Paris,  de  Touloufê , de  Bordeaux 
Sc  autres,  l’an  1 f 17,  ponant  que  le  Roi  pouvoit  lever  avec  jufticc  , 
tant  fur  les  Eccléfiaftiques  que  fur  tous  autres  fes  Sujets , la  rançon 
de  fes  enfants  détenus  prifonniers  en  Efpagnc. 

16. Extrait  des  Regiftres  du  Parlement,  du  10  Décembre  tf  27,  par 
lequel  il  paraît  que  pour  la  même  caufe  dont  il  vient  d’être  parlé , 
le  Cardinal  de  Bourbon  offrit  au  Roi,  pour  & au  nom  de  l’Eglifedc 
France , une  fomme  de  treize  cent  nulle  livres  : ce  qui , eft  - il  dit 
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dans  cct  aûc  » ferma  la  bouche  au  I*  lldent  de  Selve  > qui  obferva  que 
ous  eau  ccttc  0^rc  devoir  en  telles  circonftances  s’exécuter  , fans  attendre  le 
‘ M N confentement  du  Pape,  & avec  la  contribution  de  l’Ordre  des  Hofpi- 
talicrs  de  S.  Jean  de  Jérufâlem. 

17.  Lettres-Patentes  du  Roi  François  I . du  11  Février  1 f 54 . portant 
que,  pour  l’outcnir  les  guerres  dont  il  étoit  menacé  de  divers  endroits, 
tout  le  temporel  des  Eccléfiaftiqucs  de  (on  Royaume  fera  faifi  par  les 
Juges  des  lieux , 8c  régi  par  des  Commiflàires  qui  donneront  les  deux 
tiers  aux  Chapitres , Colleges  8c  Communautés , & l’autre  tiers  au 
Roi , & A l’égard  des  biens  des  Archevêques , Evcques , Abbés»  Prieurs 
& leurs  convcnts , qu’ils  en  remettront  la  moitié  à ceux-ci , 8c  l’autre 
moitié  au  Roi,  nonobftant  toutes  oppolîtions  dfmt  le  Roi  lé  réferve 
à lui  lèul  la  connoillancc. 

18.  Extrait  des  Rcgiftrcs  du  Parlement , du  1 a Février  1 f f 1 , conte- 
nant les  aéFes  du  lit  de  Juftice,  tenu  par  Henri  II»  au  Parlement  de 
Paris  , où  le  Roi  & fon  Connétable  ayant  parlé  & expofe  dans  le 
détail , & tout  ce  que  le  Roi  avoit  fait  depuis  fon  avènement  à la 
Couronne , 8c  ce  qui  lui  reftott  à faire  pour  le  bien  du  Royaume , 
le  Cardinal  de  Bourbon  (é  leva , 5c  fit  au  Roi  de  la  part  du  Clergé  une 
offre  de  fub(ïdc  pour  les  frais  de  la  guerre  qu’il  alloit  entreprendre 
contre  l’Empereur  Charles  V;  ce  qui  cft  rapporté  dans  ces  termes 
remarquables:  « Après  les  propos  de.  M.  le  Connétable  finis,  Monficur 
» le  Cardinal  de  Bourbon  pour  l’eftat  de  l’Eslife , sert:  levé  de  fon 
»,  fiege  auquel  il  cftoit , comme  fécond  Pair  de  France , 8c  lui  a fait 
»,  place.  Monficur  le  Cardinal  de  Lorraine  qui  auffi  comme  premier 
„ Pair  cftoit  aflïs  premier,  8c  lors  mondit  fieur  le  Cardinal  de  Bour- 
» bon  s’eft  mis  à un  genoviil , nue  tefte , aullî  ont  Meilleurs  les  autres 
„ Cardinaux  : 8c  après  qu’ils  fe  font  radis  & couverts  par  le  Com- 
»,  mandement  du  Roy , ledit  fieur  Cardinal  de  Bourbon  a dit  : Sire , 
„ ayant  ouy  ce  qu'il  vous  a pluft  nous  faire  entendre  par  Monficur 
„ le  Conncftable  qu’il  a fçu  (1  bien  & ornement  déclarer  qu’il  n’y 
»,  a fi  fort  cœur  qui  fe  puidè  garder  en  jetter  larmes  : comme  le 
„ moindre  de  l’eftat  auquel  il  a pieu  à Dieu  m’appcllcr  , je  ferais 
»,  marry  que  ma  tacitumité  me  fuft  imputée  à négligence , mcfme 
» oyant  les  grands  offres  que  vous  fait  vofttc  Noblcflc  , vous  offrant 
,,  leurs  vies  5c  leurs  biens  pour  cftre  employez  à voftre  fervice,  & 
,,  mcfmc  pour  l'effet  de  la  guerre,  laquelle  il  vous  plaid  & juftement 
,,  8c  confultcmcnt  entreprendre.  Sire»  le  Clergé  de  voftre  Eglifé  Gal- 
„ licanc  a deux  choies  ; l’une , 8c  la  première  Sc  plus  excellente,  l’oraifon 
»j  & prière  A Dieu  , cftant  le  (cul  moyen  entre  lui  8c  les  hommes  : 
„ encore , Sire , que  nous  en  foyons  debiteurs  » fi  eft-cc  que  vous  en 
.»  offrons  d’abondant  la  multiplication. 
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“ La  fécondé  , (ont  les  biens  temporels  , dont  vous  Se  vos  prédéccflêurs , 
« Sire  > nous  avez  fi  libéralement  départis.  Hier  aflcmblafmcs  jufoucs  à fix 
„ Cardinaux,  & environ  trente  Archevefques  tk  Evcfqucs,qui  tous  d un 
» mefine  accord  Si  vouloir , arrêtèrent  vous  faire  fi  grande  part  en  leurs 
,,  biens , que  vous  en  aurez  matière  de  contentement  ..comme  plus  fpécia- 
,,  lement  vous  feray  entendre  ce  jourd'huy  après  votre  difner , accompagné 
» de  tous  les  Prélats  qui  ont  allité  à la  deliberation  & conclufion, 
,,  vous  alîcurant  > Sire , que  fi  les  corps  n’etoient  vouez  à Dieu  Si  à 
„ la  Religion , ne  vous  en  ferions  moindre  offre  que  la  Nobletè.  » 

a 9.  Extrait  des  Rcgitrcs  de  Parlement , du  1 7 Mai  1 y 6 $ , contenant 
les  aétes  du  lit  de  Juticc  tenu  par  Charles  IX,  pour  l’aliénation  du 
domaine  de  l’Egide  jufqu’à  la  Ibmme  de  cent  mille  ccus . M.  le  Chan- 
celier de  l’Hôpital  porta  la  parole , Si  en  convenant  que  ce  remede 
ttoit  nouveau  , contraire  aux  privilèges  particuliers  de  l’Eglifc  , il  en 
établit  la  juftice  par  la  néccffitc;  M.  Dumefnil , Avocat  Général,  en 
fit  autant  aptes  lui , Si  l’Edit  paflà.  On  voit  ci-devant  quels  furent 
fes  effets. 

Tels  font  les  actes  par  où  l’on  prouve  en  général  les  droits  du 
Prince  Si  de  l’Etat , fur  les  biens  des  Ecclcfiaftiqucs  ; on  pourroit  y 
en  joindre  d’autres.  Si  ceux-ci  finiffènt  par  leur  date  à une  époque, 
où  ^>ar  le  changement  qui  cft  arrivé  dans  la  forme  des  contributions 
retirées  des  biens  d’Eglilc,  il  ne  (êmble  plus  nècdliirc  d’en  juffifier 
l’ulâge  ; c’eft-à-dirc  que , depuis  la  création  des  offices  de  Receveurs  de 
Décimes  en  chaque  Diocetc  par  Henri  II , l’an  1 y f 7,  Sc  fi  l’on  veut  depuis 
le  contrat  de  Poiffy»  en  1 f 6 1 , où  commencent  les  paiements  du  Clergé , 
pour  les  rentes  de  l’HÔtel-dc-villc , les  décimes  dont  l’application  tourne 
au  profit  du  Roi  ou  du  Royaume  , font  devenues  des  impofitions  ordi- 
naires, Si  qui  ne  different  des  autres  que  par  la  forme  de  leur  levée. 
Ou  en  diroit  prefqu’autant  des  dons  gratuits  &:  autres  tubventions 
extraordinaires  que  le  Clergé  a payées  régulièrement  au  Roi  depuis 
ce  meme  temps , c’eft-à-dire , Si  ccci  cft  remarquable , depuis 1 que  le 
Clergé  a réclamé  le  plus  vivement  fes  immunités  ou  privilèges  : car  on 
lui  oppotc  que  fous  les  Régnés  précédents,  & avant  l’Aflèmblée  de 
Poiffy,  il  n’en  avoit  jamais  été  queftion  , au  moins  dans  les  cas  de 
néccffitc.  L’on  a vu  en  effet  que  fous  Philippe-lc-Bcl  , le  Clergé  de 
France  fc  joignit  à ce  Prince  contre  le  Pape  Bonifitce  VIII,  & dans 
toutes  les  autres  occafions,  il  s’eft  prêté  de  lui-même  aux  befoins  de  l’Etat; 
il  n’a  penfé  d’alléguer  fes  privilèges  que  contre  les  anciennes  collections 
des  Papes,  ou  contre  leurs  Bulles  d’aliénation  qui , par  la  claufe  , invitis 
CUrias  , avoient  un  caractère  ou  les  effets  d’une  puiffancc  contraire 
à nos  Libertés.  Mais  quand  nos  Rois  fe  font  adroites  au  Clergé  lui- 
même  , ils  en  ont  toujours  reçu  directement  les  fecours  néccffàires , Si 
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“T"  cela  fe  pratique  ainG  depuis  la  Bulle  d’Urbain  VIII,  en  idij,  qui  a 

Nouveau  |a  dernière  à venir  de  Rome  pour  cet  effet.  « Les  immunités. 

Comment.  m J1C  l'Auteur  des  Loix  EcclcC  chip,  des  Décimes»  in  Prceem.,  ac- 
„ cordées  pour  les  biens  cccléfiaftiques , font  des  grâces  que  les  Clercs 
„ tiennent  » non  des  Papes  & des  Conciles  qui  n’ont  aucun  pouvoir 
,,  direct  ou  indireft  fur  le  temporel  ,'mais  de  la  piété  Sc  de  la  libé- 
„ raliré  de  nos  Rois.  Il  faut  conclure  de  ce  principe  que  nos  Rois 
» ont  le  droit  d’expliquer  en  quel  cas  & de  quelle  maniéré  ce  pri- 
» vilege  doit  être  exécuté,  pour  qu’il  ne  caufe  pas  un  préjudice  trop 
„ fcnfiblc  aux  autres  Corps  de  l’Etat.  Le  parti  qu’ils  ont  pris  fur  cc 
„ fûjct  a etc  de  repréfenter  au  Clergé  les  befoins  qu’ils  ont  de  fecours 
» extraordinaires,  & d’en  obtenir  des  dons  gratuits  que  les  Eccléfiaftiques 
»,  impotent  fur  eux-mêmes.  Cc  moyen  qui  eft  le  plus  favorable  a été 
» exprcilémcnc  autorité  par  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Alexandre  III , 
» dont  la  décillon  efl  rapportée  au  chap.  non  minus  extr.  de  immunit. 
» ecclef.  Ce  qui  a été  ordonné  depuis  par  le  Concile  de  Latran  tenu 
» fous  Innocent  III , n’a  pu  dépouiller  les  Rois  de  France  du  droit 
« qu’ils  avoient.  » le  chap.  3 1 , du  livre  premier  du  Songe 

du  Vergier. 

En  effet  prétendre  en  cette  matière  importante  que  l’immunité  des  biens 
cccléfiaftiques  efl  de  droit  divin,  ou  abfolue  en  tout  Cens,  c’eft  une 
opinion  du  douzième  fiecle  qui  ne  fe  jultifie  point  bien , & que  les 
hifloircs  démentent  ; les  confondre  aufli  avec  les  biens  profanes 
des  autres  Sujets  du  Roi , pour  leur  faire  fupporter  fans  dilrin&ion 
les  mêmes  tributs , ou  dans  la  même  forme , ce  feroit  manquer 
des  égards  les  plus  juftes  envers  l’Eglife.  Nos  Rois  n’ont  pris  ni  l’un 
ni  l'autre  de  ces  deux  partis  , mais  un  troificmc  qui  ne  bielle 
pas  plus  leurs  droits  , que  leur  piété.  En  expofant  leurs  befoins  au 
Clergé,  ils  lui  ont  laifîe  la  liberté  & le  choix  des  moyens  pour 
y fubvenir  , & le  zele  , dit  M.  d’Héricourt , que  les  Prélats  ont 
fait  paroître  en  tant  d’occafïons  différentes  pour  le  foulagcmcnt  de 
l’Etat , leur  a mérite  à jufte  titre  les  bienfaits  du  Roi , & la 
rcconnoiflince  du  peuple.  On  compte  que  le  Clergé  de  France  a 
fourni  à l'Etat , depuis  l’année  1700,  jufqu’en  l’armée  1730,  deux 
cents  cinquante  fût  millions.  U a cependant  obtenu  dans  l’intervalle 
deux  Déclarations,  l’une  en  1711  , l’autre  en  1715,  où  le  Roi, 
en  exemptant  les  biens  cccléfiaftiques  du  Dixième  3 £ du  Cinquantième , 
les  déclare  en  même  temps  exempts  de  toutes  autres  impofîtions 
quelconques.  La  déclaration  de  171 6 eft  1 cet  égard  très-précifc  j 
elle  for  cnrégiftréc  au  Parlement  dans  le  temps  ae  fes  vacations. 
Cet  cnrégiftrement  devoit  être  réitéré  & confirmé , fuivant  l’ulâge , 
à la  rentrée,  le  lendemain  , de  la  Saint  Martin  i il  fe  fit  même 
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quelques  démarches  à ce  fujet , mais  en  vain  , Si  de-ià  l’on  conclue 

Sue  cette  Déclaration  n’a  pas  acquis  route  la  force  d’une  loi 
uement  vérifiée.  En  i7fo,  le  Roi  comme  prorcéteur  de  tous  fes 
Sujets  , vouloit  obvier  aux  injufticcs  & aux  furcaxcs  dans  la  levée  & 
perception  des  deniers  eccléfiaftiques  i c’ctoit  depuis  long-temps  le  voeu 
du  Clergé  exprimé  dans  plufieurs  délibérations  de  (es  allcmblées  , 
& notamment  de  celle  qui  fut  tenue  en  1716.  On  publia  dans  ce 
dellein  la  Déclaration  du  1 7 Août  regiftree  en  Parlement , le  1 1 
du  même  mois  ; mais  comme  ce  réglement  donnoit  aux  Officiers  du 
Roi  certains  droits  contraires  aux  privilèges  que  les  Eccléfiaftiques  ont 
toujours  défendus  pour  la  forme  de  leurs  impofitions  qu'ils  difenc 
être  entièrement  libres,  ils  firent  à ce  fujet  des  remontrances  accompa- 
gnées de  certaines  offres  , & la  Déclaration  ne  pafta  point.  Mais  les 
motifs  en  font  relies,  & le  Clergé  ne  peut  manquer  d’y  pourvoir  ; 
il  s’en  cil  occupé  (érieufement  Si  avec  le  plus  heureux  fuccês  dans 
fes  dernières  alfemblécs  de.  i7ff>  1 7Co  & *7<>f.  On  y a combiné 
un  nouveau  département  général  , non  point  tant  fur  la  valeur  des 
bénéfices , que  fur  la  nature  de  leurs  fonctions , & dans  un  ordre 
qui  vraifcmblablcmcnt  fera  ccflcr  avec  les  plaintes  , & les  abus  Si 
les  injufticcs  qui  y donnoient  lieu.  Voye^  le  Recueil  Hiftorique 
de  ce  département.  U ne  faut  pas  douter  que  le  Clergé  ne  penfe 
auffi  à fubftituer  à ces  emprunts  ruineux,  une  autre  forme  de  paie- 
ment qui , dans  l’exercice  meme  de  fes  privilèges , puifTc  mieux  ou 
auffi  bien  foulages  l’Etat , fans  furchargcr  davantage  le  particulier 
redevable. 

Au  furplus  ce  nouveau  département  n’a  pas  été  encore  revêtu  de 
Lettres-patentes , ce  qui  cft  néceftaire  , finon  «pour  la  forme  de  fa 
compoution , au  moins  pour  la  maniéré  de  l’exécuter.  Le  Parlement 
de  Paris  vient  de  rendre  un  Arrêt,  le  17  Février  1 7c» 8 , au  fujet 
d’un  appel  comme  d’abus , émis  du  Bureau  Diocéfâin  de  Troyes , par 
lequel  il  cft  fait  défenfes  de  lever  aucuns  deniers  lur  les  fujets  du 
Roi , fins  Lettres-Patentes  cnrégiftrées  : ordonné  que  ledit  Arrêt  im- 
primé fera  lignifié  & affiché  dans  cous  les  Dioccfcs  du  reflort  de 
la  Cour. 
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Article  XXX. 


Le  Pape  ne  peut  préjudicier  aux 
Laïques . 


Droits  des  Patrons 


NE  peut  deroger  ny  preiudicier  par  proui- 
fions  bénéficiâtes , ou  autrement , aux  fonda- 
tions laïcales  , 6c  droits  des  Patrons  laïcs  de  ce 
Royaume. 


Citatiors 
Pli  FtEVVCS. 


Rcc.  de  tjjt. 

Rcc.  de  l€  $t. 

Rec.  de  z G39. 

Chap.  7.  n.  1 j.  Sc  il.  art.  1 5. 

Chap.  7*n.  15.P.142..&  15* 

Idem. 

Chap.  ij.  n.  3 5.  art.  1.  Sc  la 

Chap.  15.  n.  3 j.  an.  1.  te  La 

Chap.  sj.  n.  3 1.  arc.  1.  te  U 

note. 

note,  p.  560. 

note. 

Chap.  ta.  n.  8. 

Chap.  la.  n.  8.  p.  810. 

Chap.  n.  n.  7. 

Chap.  13.  n.  li.  31.  4^ 

Idem. 

Chap.  13.  n.  IJ.  *9.  4J.  JJ. 

U* 

Chap.  14.  n.  9. 

Idem. 

Chap.  14.  n.  1. 

Chap.  jj.n.  tj. 

Utm, 

Chap.  3 j.  n.  7. 

“ ~ — ~ ’ L e T T R » envoyée  par  tous  les  Barons  de  France  au  College  des 
dbp«i°  V Cardinaux  , quand  le  Roi  appclla  contre  le  Pape  Bonifiée.  Ils  s’y  plai- 
' gnent  entr’autres  cliolcs , de  ce  que.  par  la  difpenfation  des  Bénéfices  que 
Chap.  7. n. i j,  pape  s’etoie  arrogée  au  préjudice  des  Collateurs  du  Royaume.  Sc 
qu’il  fàifoic  à des  étrangers , les  libéralités  des  Fidèles  devenoient  plus 
rares  & les  Eglifcs  déjà  fondées  tomboient  en  grande  ruine.  Et  quant 
à leurs  propres  droits  ils  s’cxprimoicnc  ainfi  ; „ Mais  les  collations  des 
^ » bénéfices , que  noftre  Sire  li  Rois  8c  nos  Antcccllours  ont  fondez  > & 

» à li  & à nous  appartiennent,  Sc  ont  de  tout  temps  appartenu  à li 
& à nos  devanciers , Sc  cft  accouftumc  à appartenir  » il  nous  cmpcC- 
chc  Sc  les  veut  adjoufter  Sc  traire  devers  li  par  grand  convoitife  » 
» pour  plus  grans  exactions , Sc  plus  grans  icrviccs  attrairc  à luy  , 8c 
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„ lefquelles  chofcs  nous  ne  pourrions  rtc  vourrions  fouffrir  des  ores 
„ en  avant  en  nulle  numéro  p >ur  mefehief  nul  qui  nous  puillc 
„ avenir  , & fe  ainfi  effoit  que  nous , ou  supins  de  nous  le  voulificnt 
M fouffrir  > ne  les  fbuiferroïc  mie  li  dits  noftrc  Sire  li  Rois  , ne  li 
» commun  peuples  dudit  Royaume  : & à grand  doulour  , à gland 
» mefehief,  nous  vous  faifons  à Içrvoir  pat  la  teneur  de  ces  lettres 
,,  que  ce  ne  font  chofes  qui  plaident  à Dieu , ne  ne  doivent  plaire  à 
„ nul  homme  de  bonne  voulcnté,  ne  oneques  mes  telles  chofcs  ne 
,,  dépendirent  en  cuer  d’homme,  ne  ores  ne  furent  ne  attendues  adve- 
»,  nir,fors  avecques  Ante  - Chrift. ,,  Les  Barons  prient  les  Cardinaux 
d'apporter  remede  à tous  ces  maux. 

Ecrit  de  Nogarct  & du  Pleflis,  contre  la  mémoire  de  Bonifacc  VIII  ,où 
l’on  ne  trouve  en  preuve  de  notre  article  en  l’endroit  cité,  que  ces  proies: 
Quibus  j un  bus , ex  ncccjfaria  confuctudine  diefi  Regni  ( qux  potefl 
G?  débet  dici  vetujlas  ) tamipfe  ,quàm  ejus  antecejfurcs  uji  funt  con- 
tinué , tanris  inconcujfi  temporibus  , de  quomm  contrario  memorix 
non  exiflit:  née  qui quam  alteri  fan3i  Patres  , fummi  Pantificcs  , 
qui  diclum  Bonifacium  prcccejferunt , unquam  Régi  Francia  , r cl 
aliis  principibus , quccjUonem  moverunt  de  prcemijjis  ; de  quibus 
maximé  temporalibus  , feu  ad  jus  temporalitatis, feu  R cgi  ce  Majef- 
tatis  Jpeclantibus,  folùnt  ad dicium  Rcgem,&  ejus  Curiam  cognitio per- 
tinent , fi  quis  forfan  vellet  fuper  eis  qutrjiioncm  referre  : cum  etiarn 
Juper  jure  Patronatûs  Ecclefiamm  ,in  plerifque  partibus  dich  Regni, 
ad  ipfum  Dominum  Rcgcm  & ejus  Curiam  cognitio pertinere  nof- 
catur , ex  antiqua  confuetudine  prcedicla. 

Pragmatique  - Sanction  de  S.  Louis , donc  le  premier  article  porte  : 
Primo  ut  Ecelcfiarum  Regni  nojlri  Pralati  , Patroni  & beneficio- 
rum  Collatores  ordinarii  jus  fuum  plenariè  habeant  , & unicuique 
fua  jurifdiclio  fen  etur. 

La  note  cft  ainfi  conçue  : ,,  Le  premier  article  concerne  les  Patron? 
„ & leurs  droits.  Au  cahier  contenant  les  offres  faites  jpat  le  Pape 
» Eugène  IV.  au  Roy  Charles  VH,  pour  le  bien  de  l’Eglilc  Gallicane, 
M en  abolillânt  la  Pragmatique-Sanâaon , en  l’art.  8 , le  Pape  déclare 
,,  qu’il  veut  conferver  les  droits  des  Patrons  Laïques.  Le  Roi  répond 
,,  qu’il  veut  que  cet  article  foit  rayé , parce  que  , dit-il , l’on  n’a  jamais 
„ douté  du  droit  des  Patrons  laïques.  Voye^  Rebuffe  , m prax.  p.  109. 
,,1x0.  1 1 1.  Math.  Paris,  hift.  jdngl.p.  687  , <588  , 7115,  717, -915. 
„ 917.  Walfingham  , in  Edoardo  III,  p.  1 ço.  Vide  aentum  grava- 
,,  mina  Gcrmaniœ  , gravam.  14  & if. 

Ordonnance  du  Roi  Charles  V I , du  6 . Oéfobrc  1 ? 8 f , contre  les 
exigions  de  la  Cour  de  Rome  & des  Cardinaux,  qu’on  éccndoic  aux 
revenus  des  Bénéfices  en  patronage  , ce  que  le  Roi  défend  expreflément 
tn  cette  manière  , Et  infuper  ordinamus  quùd  diëlus  prapofitus , 


Ch.  7.  n.  ta. 
ait.  ij. 
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Scnefchali  & Baillivi  , vel  corum  Locaterunte\ , J indus  , redditus 
“ | " & provenues  bcneficeoriem , quorum  collateo  vel  prajentatio  ad  nos , 

du  ruEuru.  ve^  ‘dtitm  laicum  patronum  , vel  ad  quos  , vel  ad  quem  nos  vel 
alites  patronus  laicus  aliqucm  vel  aliqieos  pratfentavereenus , elle  aut 
Mes , ad  quem  vel  ad  quos  de  antiqua  conjuetudine  fpeclabunt , 
déminant:  abfque  eo  qeeod  pradicli  Colle  dores  aut  Subcollcdorcs  ex 
dictes  benej'eciis  inde  aeiquant  Jub  quommcumque  prœtcxtu  litteras 
habere  permietant. 

Ch.  ij.n.  16.  Lettres  - Patentes,  du  17  Février  1 f 14  , fur  les  facultés  du  Légat, 
Louis  do  Canofa , Cardinal  Evêque  de  Tricariquc  , où  entr’autres 
détentes  que  le  Roi  lui  fait , il  y a celle  ,,  de  déroger  à l’intention  des 
,,  Fondateurs. ...  & aux  droits  des  Patrons  laïcs. ,, 
n.  31.  Lettres  - Patentes, du  14  Oftobre  1 f 11 , fur  les  facultés  de  l’Arche- 
vêque de  Barri , Légat  en  France  , où  il  eft  die  en  preuve  de  cec 
article  : » Pourvcu  toutesvoycs  que  ledit  Archevefque  de  Barri  ne  ufera,  &c. . 
»,  ne  en  pouvoir  difpofer  par  tcflament  ne  autrement , qui  font  chofes 
»,  depenaans  de  nos  droits  de  Régale  , & qui  nous  appartiennent  : 
m & auffi  qu’il  ne  pourvoira  ne  difpofcra  des  Bénéfices  & Offices 
» Ecclcfiaftiques  qui  font  en  patronages  laiz  , ne  fera  ou  expédiera 
» chofc  qui  foit  contraire  ne  prejudiciable  aux  faincts  Concordats 
y,  partez  entre  feu  noftre  fainéf  Pcrc  le  Pape  Leon  dernier  & Nous  , 
» ne  aux  droits  & prcvileigcs  de  Nous  Se  de  FEglife  Gallicane.  » 
n +7,  Lettres-Patentes,  du  6 Janvier  iÇ}9>  fut  les  Lettres  de  la  Légation 
du  Cardinal  Farneze , où  parmi  les  modifications  > on  voit  celle  - ci 
tout-à-fait  conforme  à notre  article  : » Ec  à la  refervation  aulfi  qu’il  ne 
„ pourra  déroger  , ny  préjudicier  par  (es  provifions  bcncficiales  ou  autre- 
» ment , aux  fondations  laicalcs  & droits  des  Patrons  lais  de  nortre- 
» dit  Royaume.  » 

n.  J».  Arrêt  de  la  Cour,  du  15  Juin  1^47  , furies  facultés  du  Cardinal 
•S.  George  au  voile  d’or , Légat , où  il  cft  dit  comme  ci-devant.  » Rcfcrvc 
» auffi  quïl  ne  pourra  déroger  , ny  préjudicier  par  fes  provifions 
m bénéficiâtes  ou  autrement , aux  fondations  laïcalcs  & droits  des 
» Patrons  lais  de  ccdit  Royaume.  » 

Ch.  14.  n.  j.  Lettres- Patentes  fur  les  Bulles  de  la  Légation  d’Avignon  du  Cardini! 

de  Bourbon , da,6  Juin  iftîf  , & Arrêc  en  confcqucnce  du  Parlement 
de  Touloufe  , du  10  Août  fuivant  , qui  oppofe  auxdites  Lettrcs- 
Patcutes  les  modifications  ordinaires , Sc  entr’autres  celles  de  ne  pou- 
voir procéder,  à la  réformation  „ ny  mutation  de  Statuts  ou  Privilèges  és 
,,  Eglilcs  de  fondation  Royale , Patronat , ou  autres  , fans  appelles  le 
y.  Procureur  General  , Patrons  , Corps  des  Univerfitcz , Colleges  & 

,,  Chapitres , dont  il  traitera  la  refotmation  , ny  procédant  en  icelle  , 

„ deroger  aux  Fondations  feculiercs , & Privilèges  obtenus  en  fàifant 
„ icelles  fondations , par  lefdits  Secuticrs  ou  Ecclcfialtiqucs  qui  les  au- 
, v tont  faites  fur  leurs  patrimoines  & biens  feculiers.  » 

Mc 
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A<flc  des  Barons  de  Normandie  qui  déclarent  les  droits  du  «Roi  fur 
les  Eglilcs  & perfonnes  Eccléliaftiqucs  de  Normandie»  de  l’an  iioy. 
Voici  comme  ils  s’expriment  fur  les  droits  des  Patrons:  Nos  autan 
per  facramentum  nojintm  diximus  , quod  vidimus  tempore  Htnrici 
& Richardi  quondant  Regum  Angliæ  , quod  fi  Ecclcfia  pertinens 
ad  donationem  laie  ce  perfonœ  vacant  , fi  illc  ad  quem  donatio 
Ecclcfia  pertinebat  preejentaret  idontam  perfonam  Archiepifcopo 
vcl  Épificopo  , in  cujus  Dicrccfi  fita  ejfct  Ecclcfia  ilia  , Archie- 
pifeopus  vcl  Epifeopus  camdctn  perfonam  de  jure  recipere  teneba- 
tur , ni  fi  altits  contendefet  prœfentationem  illius  Ecclefiœ  ad  fe 
pertinere  ; fi  verà  de  jure  P a trôna  tus  contentio  oriretur,  Archie- 
pifeopus  vcl  Epifeopus  nunquam  poffet  alicui  conferre  Eeelefiam 
illam , née  ahquem  reapere  ad  eunulcm  Eeelefiam  , donec  contentio 
in  Curia  Domini  Regis  , vcl  in  Curia  illius  de  cujus  feodo  movet 
Ecclcfia,  terminaretur.  Quando  verà  caufa  terminata  effet  in  Curia 
Domini  Regis  , aut  in  Curia  illius  de  cujus  feodo  movebat  Eccle- 
fia  , Archiepifcopus  vcl  Epifeopus  ad  tefiimonium  Litterarum 
patentium  Domini  Regis  vcl  Baillivifiui  , in  cujus  Curia  caufit 
■ejfct  terminata  , vcl  illius  de  cujus  feodo  moveret  Ecclcfia , deberet 
recipere  idontam  perfonam  quant  prafentaret  illc  , cui  adjudica- 
tion effet  jus  patronatus  illtus  Ecclcfia.  • 
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Ch.  yy.n.  IJ- 


c 


E T Article  eft  pris  des  arrefls  interuenus  fur  les 


modifications  des  facultez  des  Légats.  Comment. 

Patronus  laïeus  dicitur  quando  Eeelefiam  fundavit  ex  fiuo  de 
patrimonio.  Ecclefiafiicus  patronus  quando  Eeelefiam  funda-  M.  Du  pur. 
vit  ex  bonis  Ecclefiœ.  . D'où  « 

Le  droit  de  patronage  laïque  n’a  eflc  authorifé  en  rur'quoiu’eft 
l’Eglifé,  contre  la  purete  de  l’ancienne  difeipline,  qu’afin  fondé, 
d’exciter  par  l’honneur  les  riches  d’entre  les  Laïques  à 
faire  des  fondations , £é  ejeft  afin  de  parler  auec  le  1.  C. 

Paulus  en  la  Loy  16.  D.  de  le  gibus.  Jus  quod  contra  teno- 
rem  rationis  ,* propter  aliquam  utilitatem  , aucloretate  confii - 
tuentium  cotfiitutum  efi.  Mais  ce  droit  cft  bien  plus  ancien 
que  n’eftime  Fauchet  liure  9.  ch.  13.  de  fés  Antiquitcz 
Gauloifés  , le  tirant  du  fécond  Synode  de  Soillons  de 
l’an  853.  art.  1.  fur  ce  qu’il  y avoit  des  Abbayes  &c 
lieux  Ecclcfiaftiques  fondez  à condition  de  n’eftre  «mais 
mis  hors  des  mains  des  heritiers  des  fondateurs.  Car  outre.*". 

Tom.  1.  K kk 
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Comment*  qu’il  fe  trouue  manuellement  étably  au  chap.  ï.  de  la 
Dt  Nouclle  j7.6cauch.18.dc  la  Nouelle  1 13.  de  Iullinian, 

Ai.  Du  vu  y.  c’c(l-à-dire  des  l’an  533.  6c  l’an  541.  Il  refultc  de  la  Loy 
Si  quis  iS.  Cod.  de  facrof.  Ecclefi  que  dés  le  temps  de 
l’Empereur  Zenon  qui  regnoit  en  l’année  479.  les  fonda- 
teurs laïques  ioiiilloient  de  quelques  prerogatiues  en  l’ad- 
miniftration  des  Eglifes  qu’ils  auoient  fait  conftruire.  Voire 
mefmc  le  canon  Dccemimus  16.  q.  7.  tiré  du  IX.  Concile 
de  Tolede,  nous  témoigne  que  dés  l’an  6jo.  les  Pères 
de  l’Eglife  s’eftoient  fèntis  obligez  de  fc  relafchcr  de  la 
contradiction  qu’ils  auoient  d’abord  apportée  aux  fonda- 
teurs laïcs  en  l’exercice  de  ce  droit , 6c  de  condefcendrc 
à cét  égard  à la  difpofition  des  conftitutions  Impériales. 

Tout  ce  qui  concerne  le  droit  des  patrons  laïs  le  traite 
pardeuant  le  luge  Royal , 6c  l’Ecclefialliquc  n’y  a que 
voir;  6c  c’cft  vne  maxime  généralement  tenue  en  France, 
que  tout  ce  qui  concerne  la  fondation  des  Bénéfices  ap- 
partient aux  luges  Royaux  priuatiuement  à tous  autres. 

Le  chap.  Quanto  3.  de  judiciis  cil  contraire  à cela,  8c  ne 
s’oblêrue  en  France. 

Coullumc  de  Normandie  chap.  de  Patronage  d’Eglilè 
art.  71.  De  Patronage  doit-on  plaider  deuant  luge  Royal 
6c  en  l’afGle.  Au  Regiltrc  de  la  Chambre  des  Comptes 
intitulé  de  Temporalitatibus  au  titre  des  droits  Royaux , il  y 
a : Item  le  Roy  a la  connorfiance  des  droits  de  patronage 
tant  & fi  longuement  qu’il  efi  en  débat  entre  Us  patrons. 

Car  la  contmuerfe  des  Patrons  regarde  plus  temporalité  * 
que  fpirituaUté.  & aujfi  eft-il  quand  aucun  débat  efi  entre  U 
Patron , c'efl  à fi avoir  quand  U Prélat  dit  la  prefentation 
à luy  efire  devolué.  Car  lors  U Roy  a la  pnmiere  connoif- 
fiance  entre  iceux  , à fçavoir  mon  fi  elle  efi  devolué  ou  non. 

M.  Brulart  Procureur  general  en  les  Mémoires  des  Liber- 
tez  de  l’Eglilè  Gallicane , dit  que  iamais  on  n’a  fouffert 
en  ce  Royaume  que  le  Pape  pûft  déroger  ny  faire  preiu- 
dicc  aux  patronages  lais. 

M.  Charles  Du  Moulin  en  vne  note  qu’il  a faite  fur 
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J'ordonnance  de  S.  Louys  1228.  in  fiylo  Curia  p.  16 j. 
dit  que  lainél  Louys  en  cette  ordonnance  parlant  des 
Patrons , Intelligit  etiam  de  Ecdefiafiicis  , quorum  curam 
pojleriores  reges  abjecerunt  , Jed  fiat  in  patronis  Laids . 
Unde  fl  Papa  eorum  juri  exprefie  derogaret  , pojffet  ai  exe- 
cutione  Buüte  apptllari  tanquam  ab  abuju  , & vidi  admitù 
âppellationem  in  'hoc  Senatu. 

Il  a eftc  remarqué  en  vne  note  aux  Preuues  des  Libér- 
iez de  l’Eglifc  Gallicane , combien  les  Roys  d’Angleterre 
ont  efté  ialoux  des  droits  des  Patrons  lais  en  leurs  Royau- 
mes; les  lieux  de  Matth.  Paris  y lont  précis  8c  des  autres 
Hiftoriens. 

Aux  Statuts  de  Pologne  p.  198.  Si  quifquam  bénéficia 
juris  patronatus  noflri  aut  fiubditorum  noflrorum  in  prajudi- 
cium  & derogatus  juris  patronatus  noflri , & fubditorum  nofi- 
trarum  ex  caufa  quacumque  impetravertt  ,fiatttimus  & manda- 
mus  omni  bonorum  fiuorum  communium  & privatorum  , mobi- 
lium  & immobilium  Jecûlarium  arario  feu  fifeo  vel  menfx 
ftofira  applicandorum  privations  : Ecclefiaflicorum  vero  arref- 
to  , conjîjcaiione  , & extra  regnum  nofirum  bannitione  im- 
médiate puniendos.  §.  G. lit.  z.  & §.  11.  ejufd.tit.p.  zoo. 

o«  a déjà  vu  par  l’art.  2 1 des  Lib.  que  le  Pape  ne  peut  déroger 
non  feulement  aux  fondations  féculicrcs , mais  même  aux  ftatuts  & 
coutumes  anciennes , ou  duement  autorilccs  des  Eglifes.  C’cd-là  un 
principe  encore  moins  contcflable  à Icgard  des  patronages  laïques , 
qui  font  confidérés  parmi  nous  comme  biens  temporels  & patrimo- 
niaux dans  les  familles  > fle  des  titres  , hors  de  la  Puirfànce  Eccléfialtique. 
C’eft  l’idée  que  nous  en  donne  ci-dc(Tus  la  première  de  nos  preuves  , 
& l’ufage  très-ancien  dans  le  Royaume  , dans  l’Eglifc  même  : Jura 
Patronatus  Lauorum , dit  M.  Louct de  infirm.  n.  45  > inter  hona 
temporalia  computantur , & in  his  cejfat  fttmmi  Pontificis  potcflas. 
Diflindce  potejiates  Regia  & Saccrdolalis  , & antiquis  temporibus , 
qui  bus  Epifcopis  in  fua  Diaecefi , in  ber.eficiorum  collationc  & 
difpenfatione  omnimoda  dabatur  audoritas , d negatum  Fpifiopo 
quid  facert  in  prajudicium  juris  patronatus  Laicorum  , & in 
*omm  prajudicium  ordinationts  fades  revocabantur  in  Cap.  de.tr- 
nimus  tS.  q.  7. 

Kkk  ij 
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Comment. 

DE 

M.Dupuy. 


Nouveau 

Comment. 
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Nouveau  Dell  vient  donc,  i°.  que  le  Pipe  ne  peut  y dccogcr , ni  dirtdte-' 
Comment.  mcnt  » n*  indirectement  > ni  tacitement , ni  exprelîèmcnr.  Nos  Rois 
eux-mêmes  s'impofent  la  loi  de  ne  point  y toucher  dans  l'exercice  de 
leur  droit  de  Régale  > ou  autrement  > comme  nous  l’apprend  Rufèc , 
de  reg.  privil.  C.  ^9.  n.  3.  Licit  Rex  fit  htxres  fundatoris , 
tamen  non  potefi  immutare  naturam  bcncficii  , ncque  conditionts 
fundationi  annexas.  On  voit  par  ces  termes  qu’ils  ne  s’appliquent 
pas  taxativement  aux  fondations  Laïcales  > de  c’cft  aufli  une  règle  de 
notre  junfprudence  que  le  Pape  ne  dérogeroit  pas  aux  fondations 

f>articulieres  des  Egides  ou  bénéfices  » lins  donner  également  lieu  à un 
égitime  appel  comme  d’abus. 

A l’égard  des  patronages  laïques  , l’abus  procédcroit  d’un  défaut  de 
puiflànce  , parce  qu’étant  établi  que  le  temporel  entre  dans  ces  ma- 
tières , qu’il  en  elt  le  fondement  , le  Pape  n’y  peut  rien  dans  ce 
Royaume.  C’elt  la  première  des  deux  maximes  fondamentales  de  nos 
Libertés  1 dont  tous  ces  articles  , comme  nous  le  difons  ailleurs , ne 
font  qu’une  fuite  néceflairc. 

Quant  à l’abus  de  la  dérogation  aux  fondations  cccléfiaftiques  ; on 
le  prouve  par  les  principes  fondés  fur  la  féconde  de  ces  maximes  : 
lavoir  , que  le  Pape  elt  obligé  de  régler  l’ufage  de  fa  puilTancc  par  les 
laints  Canons,  qui  défendent  de  changer' les  coutumes  anciennes  Sc 
particulières  de  chaque  Eglifè , lorfqu’clles  n’ont  rien  que  de  légitime. 
Ce  fetoit  offenfer  l’autorité  royale  que  d\  contrevenir  fans  clic , SC 
c’elt  ce  que  nos  Libertés  défendent  non  feulement  vis-à-vis  du  Pape , 
mais  de  tous  : Timeant,  dit  encore  M.  Louet , de  infirm.  \\°.  f8, 
Hi  qui  contra  fundationum  claufidas  bénéficia  pojfident,  qui  officia 
claufiralia  Monafieriorum  in  Commcndam  fecularem  obtinent.  Ab 
eor.im  enim  provifionibus  potefi  txnquam  ab  abufu  appellari.  Cefidt 
decretum  de  pacificis  poffiefibribus  , ubi  legis  efi  prokibitio  , quee per- 
pétuant inducit  malam  fidem  ; & qubd  hcr  fundationum  leges  & 
elaufidee  ad  unguem  habeant  obfcrvari  , tenet  l .&  alias  3 Rota  decif. 
de  Prxb.  in  novijfimo  vcrficiilo  quant  conclufionem , & quibus  Papa 
derogare  non  intendit  , imo  nec  potefi  in  preejudicium  juriunt 
laicorum. 

Sur  ce  fondement  l’on  tient  en  France  que  les  titres  de  fondation 
font  imprcfcriptibles , & que  la  plus  longue  pollcfiïon  qui  y elt  con- 
traire, neft  qu'un  plus  long  abus  , contre  lequel  on  peut  toujours 
s’élever  avec  fuccè;.  Rien  neft  aulli  tant  refpecté  dans  nos  Tribunaux 
que  l'intention  des  Fondateurs  : tous  les  titres,  toutes  les  exemptions» 
tous  les  ulàgcs  qui  la  blcflcnt , y font  proferits  & rejettés  , principale- 
ment fi  c’eff  im  fondateur  laïque  qui  n’a  donné  fon  bien  , un  bien  qui 
intéreflè  l’Etat , à caufe  des  charges  dont  il  lui  elt  redevable  , qu’à 
telle  & telle  autre  condition.  Plaidoyer  de  M.  Cappcl  dans  la 
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caufe  de  l’exemption  du  chap.  d’Angers.  Recueil  des  Preuves  > 
chap.  $8,n.  8. 

i°.  De  ce  que  les  patronages  laïcqucs  font  ainfi  confidérés  comme  des 
biens  temporels,  fur  ldqueïs  l’Eglife  elle-même  a voulu  réferver  aux 
Patrons  des  dioits  particuliers,  il  s’enfuit  encore  que  la  dérogation  de 
la  pan  du  Pape,  à ce  qui  en  dépend , produit  avec  l’abus  une  nullité 
radicale  qui  lui  ôte  jufqu’au  moindre  de  (es  effets.  Ainfi,  quand  il 
arrive  que  le  Pape  pourvoit  à un  bénéfice  en  patronage  laïque  , dan* 
les  quatre  mois,  fa  provifion  cft  comme  non  avenue;  elle  cft  nulle 
de  droit  par  un  défaut  de  puiffance,  qui  , comme  difent  les  Cano- 
nises , eff  de  tous  le  plus  confidétj^le  ; en  (ortc  que  dans  ce  cas  le 
Patron  peut  toujours  ufer  de  fon^droit  de  préfemation , même  après 
l’expiration  de  ce  délai  : ce  qu’il  ne  pourroit  faire  fi  c’étoit  l'Evêque 
qui  y eût  pourvu  , parce  que  celui-ci  étant  par  fon  feul  titre , lui  vaut 
nos  maximes,  collatcut  né  & légitime  de  tous  les  bénéfices  de  fon 
Dioccfc,  il  pcut-&  doit  même  nèccllaircmcnt  pourvoir  à leur  vacance. 
On  diftinguc  feulement  quand  il  pourvoit  par  lui-même  aux  bénéfices 
en  patronage  laïque , fi  c’eft  avant  ou  après  la  prélcntation  du  Patron. 
Si  c’eft  avant , & que  le  Patron  laide  les  quatre  mois  s'écouler  fans 
ufer  de  fon  droit  , la  collation  de  l’Evêque  eft  valable  & . fort  fon 
plein  ic  entier  effet  ; mais  elle  eft  réduire  à néant  , quand  le  Patron 
vient  à faire  fa  préfemation  dans  le  même  terme;  ce  qui  a fait  dire 
que  la  collation  de  l'Evêque  n’oft  pas  en  ce  cas  nulle , mais  feule- 
ment annullable.  Venir  annullanda  per  preefentationem  Putroni. 
Elle  n’cft  nulle  abfolument  que  quand  elle  cft  faite  après  la  préfen- 
tation  du  Patron  , parce  ’qu’alors  , outre  que  c’eft  faire  injuftice  au  droit 
du  tiers  , aux  loix  de  la  fondation  , il  n’y  a plus  de  vacance  qui  autorité 
l'Evcquc  à réprer  ou  à prévenir  la  négligence  de  ceux  qui  font  chargés 
d’y  pourvoir.  Cette  demiere  raifon  pourroit  quelquefois  autorifer  le  Pape 
à donner  des  provifions  pour  les  bénéfices  en  patronage  laïque  : comme 
s'il  y -a  partage  entre  les  Patrons  d’une  Eglile.  exempte  ; s’il  y a dévo- 
lution fiiivant  l’ordre  hiérarchique  établi  dans  la  difciplinc  cccléfiafti- 
que;  alors  le  Pape  fait  fonfkion  d’Otdinaire  , & ne  nuit  point  aux 
Patrons.  Mais  hors  de  ces  cas  qui  font  allez  rares,  on  put  dire  que 
le  Pape  ne  peur  en  aucune  maniéré  pourvoir  à de  pareils  bénéfices. 
Il  ne  peut  donc  ni  prévenir,  ni  admettre  des  réfignations , des  permu- 
tations , (ans  le  cou  lente  ment  des  Patrons.  Nidlo  modo  , null.i  cavil- 
lationc  , nulld  exquifitâ  vcl  fimuLxtà  fraude  Patroni  Laici  Jno 
prœj'entationis  jure  privari  poffunt ....  Imo  càm  patronatûs  jura 
inter  Laicorum  bona  & facultates  annumerentur  , juris  régula 
obfervari  débet,  quod  meum  eft  fini  meo  facto  , ad  alium  transferri 
non  poteft.  C’eft  encore  M.  Louer , Loc.  cit.  n.  4.5  , qui  nous  parle 
ainfi,  conformément  à la  Déclaration  du  mois  de  Février  1678,  donc 
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voici  la  teneur  « Louis  par  la  grâce,  de  Deu,  Roi  de  France  fie  de 
» Navarre,  à tous  prélcns  Se  avenir,  S du:  : N lus  avon,  reçu  les 
» plaintes  de  pluileurs  de  nos  fujers  de  la  Province  de  Gui  -ne , 6c 
» particulièrement  du  pays  de  Soûles,  de  ce  que  les  Gens  tenant 
>*  notre  Cour  de  Parlement  de  Guiennc  (cance , marmande  , jugeant 
» les  inil.mces  pour  ration  du  poflefloire  des  bénéfices  qui  font  en 
M patronage  laïc,  autorifent  les  concordats  8c  réfignations  expédiées 
» pour  caufo  de  permutation  faites  par  les  titulaires  dcldits  bénéfices, 
» étant  en  patronage  laïc  , fans  le  confentemem  & préfeutation  des 
» Patrons  laïcs,  pourvu  que  lefdirs  Patrons  aient  etc  requis  3c  lom- 
» més  d’accorder  leur  conlcnrerngnt  6c  préfemation , fur  lefqtielles 
» plaintes  nous  aurions  ordonné  notre  Procureur  Général  en  notre- 
» dite  Cour  de  Parlement  de  Guienne  de  nous  envoyer  les  motifs 
» des  Arrêts  qui  ont  été  fur  ce  rendu  pr  notredicc  Cour  , lefqucls 
h motifs  nous  aurions  fait  examiner,  8:  nous  n’y  aurions  rien  trouve 
H qui  pût  autotilcr  cet  uûgc  oppolc  aux  maximes  reçues  dans  touc 
»*  notre  Royaume , Se  établies  pr  les  Arrêts  de  tous  les  autres  Pat- 
» lements , contraire  au  droit  de  notre  Couronne , Se  aux  Libertés 
« de  l’Eglife  Gallicane  , 8c  préjudiciable  à l’intérct  de  ceux  de  nos 
» fujets  , qui  podedent  des  terres  auxquelles  le  ptronage  laïc  elt 
n annexé  comme  un  droit  réel , 1 quoi  ayant  réfolu  de  pourvoit  pour 
» le  bien  de  nos  fujets,  favoir  faifons  que  nous,  pour  ces  causes, 
» ordonnons  par  ces  Préfentes  Lignées  de  notre  main , voulons  8c  nous 
» plaît  que  dorénavant  tous  les  concordats  de  permutations  de  béné- 
n ficcs  étant  en  patronage  laïc,  8c  les  réfignations  6c  aâcs  pâlies  en 
» conléquervcc , demeurent  nuis  8c  abufits,  fi'  les  Patrons  laïcs  n’onc 
j*  accordé  leurs  préfentations  , ou  donné  leur  confentemem  pr  écrie 
» avant  la  priée  de  pollcflîon,  quoique  lcldits  Patrons  en  eufient  été 
» requis  8c  fommés , lcfqucllcs  rcquifitions  8c  fommations , nous  dê- 
h clarons  de  nul  effet  8c  valeur  -,  faifons  défcnïès  à notre  Cour  de 
n Parlement  de  Guienne  8c  autres  Juges  de  fon  refiort , d’y  avoir  aucun 
» égard , dans  toutes  les  infianccs  mues  8c  à mouvoir  , ni  de  main- 
h tenir  dans  le  poflefloire  dcfdits  bénéfices  , étant  en  ptronage  laïc  , 
H ceux  qui  en  auroient  été  pourvus  en  quelque  maniéré  que  ce  foie 
» par  permutation  , fans  prélcntation  ni  confentemem  dcfdits  Patrons , 
h Se  autres  choies  contraires  1 ces  Préfentes.  Ddhné  à St.  Germain- 
» cn-Laye  au  mois  de  Février  l’an  de  grâce  mdl  fix  cenc  foixanre  8c 
M dix-huit,  w i 

Par  les  termes  mêmes  de  cette  loi , ou  de  fon  préambule , on  voit 
qu’elle  n’introduit  aucun  droit  nouveau  dans  la  Jurifprudcncc  , mais 
confirme  8c  étend  au  Parlement  de  Bordeaux , celui  qui  ctok  fuivi  dans 
tous  les  autres  Parlcmens  du  Rovaumc.  Les  termes  qu’elle  emploie  dans 
fit  difpofition  fcmblcnt  juftifier  l’opinion  de  ceux  qui  croient  que  le 
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Pape  peut  .pourvoit  aux  ■Bénéfices  en  patronage  laïque , avec  la  claule  N 
Dummodb  accédai  ccnj'cnjus  Pair oru.  Quelques-uns  cillent  que  ccttc  ° u v E A u 
elaule  cil  vicieufe  en  ce  quelle  n’empêche  pas  que  le  Pape  ne  pour-  »***ent. 

voie  toujours  ex  rwpc  prout  ex  tune  ; mais  comme  il  renvoie  par  la 
condition  de  fes  provifions  leur  effet  à la  volonté  du  Patron , & que 
par  la  Déclaration  du  Roi  > il  luffit  que  ce  dernier  donne  Ion  contente- 
ment avant  la  prife  de  pofieflïon  , il  n’y  a point  d’inconvénient  à laiilër 
fubfiftcr  une  ancienne  pratique  utile  ou  commode  à nos  Bénéficiers  qui 
ne  faurôient  en  abufer  au  préjudice  des  Pacrons. 

j°.  Par  une  fuite  des  mêmes  principes , on  ne  peut  porter  au  Pape  la 
pcovifion  de  ces  Bénéfices , par  ta  voie  des  dévoluts.  Quand  il  arrive , 
qu’apiès  lïnftitution , le  Prélénté  par  le  Patron  tombe  dans  quelqu’un 
de  ces  cas  qui  font  vaquer  les  Bénéfices  ipfo  jure , le  Patron  jouit 
alors  de  tous  les  droits  > parce  qu’il  n’y  a pas  plus  de  raifon  de  l’cxclurre 
en  cette  vacance  ,qu’cn  toutes  les  autres.  Il  cft  vrai  , comme  le  remarque 
l’Auteur  du  nouveau  Traité  du  Dévolut , ch.  3.  n°.  4. que  les  Patrons  font 
rarement  des  ptéfentations  fur  dévolut , loir  parce  qu’étant  fouvent  les 
derniers  inftruits  des  faits  qui  opèrent  des  vacances  de  droit , ils  ne  le 
font  que  quand  le  temps  utile  cft  expiré  pour  eux  ; ou  s’ils  le  fout  plu* 
tôt , ils  ne  veulent  pas  donner  les  mains  a un  Procès  par  le  dévolut  qui 
tend  à déplacer  avec  fcandalc  un  fujet  qu’ils  ont  cru  placer  eux-mêmes 
avec  édification.  Les  mêmes  motifs  empêchent  auffi  communément  les 
Collateurs  ordinaires  d’écouter  les  Dévolutaires  , & c’cft  ce  qui  les  oblige 
de  s’adtefler  au  Pape;  fur  quoi  l’on  a penfe  mal-à-  propos  que  cette  manière 
de  pourvoir  aux  Bénéfices  lui  étoit  particulière  ; & l’on  on  a voulu  en 
conclure  que  nos  Bénéfices  à collation  purement  laïque,  n’étoient  point 
fujets  au  dévolut , parce  que  en  aucun  cas  & (bus  aucune  forme,  le  Pape 
n’y  pouvoir  rien.  Ceci  demande  explication  , & n’cft  nullement  étranger 
à la  difpofition  de  notre  article. 

L’on  voit  en  France  des  Bénéfices  à la  collation  des  (impies  laïques , 
autres  que  le  Roi , qui , à cet  égard  jouit  d’un  droit  & d un  privilège 
tout  particulier.  Supr.  art.  7.  Les  Ultramontains  qui  fuppofent  que  ces 
Bénéfices  font  véritablement  eccléfiaftiqucs  , difent  nettement  que  les 
collations  qu’en  font  les  laïques  font  des  entreprifes  fur  les  droits  du 
faint  Minifterc  ; parce  que  le  pouvoir  de  conférer  un  Bénéfice  étant  tout 
fpirituel  aufti-bien  que  le  droit  de  percevoir  les  Dîmes  ou  les  revenus 
qui  en  dépendent  , un  Séculier  n’eft  pas  plus  capable  de  l’un  que  de 
l’autre.  C cft  la  dilpofttion  au  décret  des  Canons , Si  quis  deinceps 
C.  fi  quis  nullus  t 6.  q.  7. . . fur  lefquels  les  Canoniftes  ont  pris  pour 
règle  de  juger  d’un  Bénéfice  ccdéfiaftique , par  la  qualité  de  celui  qui 
y pourvoit.  Si  c’eft  un  laïque,  difcnt-rls , ce  ne  peut  être  qu’un  Obit, 
une  Fondation  pieufe  , tout  au  plus  un  fcrvicc  que  les  Séculiers  peu- 
vent faire  remplir  par  des  Prêtres  à leur  choix  ; mais  ce  ne  fera  jamais 
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un  vrai  Bénéfice , tel  qu’on  l’entend  avec  l’office  fpirirucl  qui  en  eft  la 
caufe  > bencficium  propter  officium.  Nos  Auteurs  François  ne  rayon- 
nent point  ainfi.  Tous,  ou  prefque  tous  conviennent  que  ces  collations 
laïcales  font  trcs-lcgitimcs;  mais  les  uns  veulent, que  ce  qui  en  fait 
la  matière  ou  l’objet  , foit  un  véritable  Bénéfice  cccléfiaftiquc  de  la 
même  nature  des  autres,  mais  de  condition  différente  , 3c  ceux- là  ne 
manquent  pas  d’arguments  pour  juffifier  leur  opinion. 

. Du  Moulin,  qui  le  premier  a éclairci  cette  difficulté  in  Reg.  de  infirm. 
n°.  4 1 6.  & Jeq.  établit  que  ces  fortes  dé  Bénéfices  ne  doivent  point  être 
confidérés  comme  des  titres  cccléfiaffiqucs  > mais  plutôt  comme  des 
biens  profanes  Sc  feculiers  , fur  lcfqucls  le  pouvoir  des  clefs  ne  peut 
s'étendre  , & dans  ce  fens  qui  cft  aujourd'hui  le  plus  communément 
finvi , cct  Auteur  ne  dit  rien  fur  cette  matière  qui  ne  fc  puifle  conci- 
lier avec  les  réglés  memes  les  plus  féveres  du  droit  Canonique;  il 
ne  fait  à cct  égard  aucune  diftinéfion  entre  les  Bénéfices  de  fondation 
royale , 3c  ceux  qui  font  à la  collation  de  Seigneurs  particuliers  ; les 
uns  & les  autres , dit-il , n’ayant  rien  de  fpirituel  , ils  font  affranchis 
des  loix  Canoniques  & Papales  , & les  Collatcurs  peuvent  les  confé- 
rer, en  recevoir  les  réfignations  , y pourvoir  enfin  dans  une  entière 
indépendance  de  l’autorité  ccclélïaftique.  Du  Moulin  paroît  n’excepter 
que  les  Cures  , qui  toutefois  ne  le  font  pas  dans  1 ufage  ; car  pla- 
neurs Seigneurs  en  ont  à leur  pleine  collation  , fur  quoi  l’Auteur  des 
Mém.  du  Clergé,  tom.  J.p.  701,  & fuiv.  fait  des  diftinctions  qu’on 
peut  voir. 

Le  principal  fondement  de  ce  fyftêms  cft  donc  le  même  que  celui 
de  notre  article.  Le  Roi , foit  comme  protcéfcur  , foit  comme  fonda- 
teur particulier  de  ces  Bénéfices , ne  peut  en  avoir  le  droit  de  collation  , 
iàns  être  fouverain  3c  libre  dilpenlâteur  dans  fon  exercice  , qui  à 
Rcx  non  habet  in  his  fuperiorcm.  Les  Seigneurs  particuliers  qui  ne 
J’ont  aufli  que  fous  les  aulpiccs  3c  par  la  vertu  de  la  même  autorité , 
participent  a les  privilèges.  Leurs  fondations  font  d’ailleurs  pour  eux 
un  titre  que  l’Eghl'e  nicmc  approuve;  car  elles  font  au  moins  dans 
la  faveur  des  Patronages  & a raifon  des  plus  grands  dons,  il  faut 
croire  quelle  a auffi  bille  de  plus  grands  droits  aux  Bienfaiteurs. 

C’eft  ainfi  qu’on  envifage  clans  les  Parlements  Bc  au  Grand  Conleil 
ces  collations  laïques.  L’opinion  de  Du  Moulin  3c  (es  conlcqucnces  , 
y ont  été  adoptées  dans  toutes  les  queftions  qui  s’y  font  préfentées 
fur  ccttc  matière , 3c  voici  le  réfultat  de  ces  Arrêts. 

Les  collations  des  Bénéfices  de  fondation  Royale  & autres  laïcales 
fe  rcglent  par  des  principes  tout  particulière  , fiiivant  lefquels  le  Roi  & 
les  Seigneurs  collatcurs  conférait  les  Bénéfices  qui  font  à leur  colla- 
tion , fans  être  offujettis  aux  règles  Canoniques , mais  toutefois  de  façon 
à ne  point  blcllcr  b pureté  de  la  difciplinc  cccléfiaftiquc:  Et  notandu 
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y cri  a Molinci  ( Rcx  voluif  & potnit  ) non  quàd  omnino  Canonicæ 
Sanclioncs  in  iis  provifionihus  rejiciantur  , ficd  admittuntur  in 
quantum  ratio  & a qui  tas  pojlulant , hcc  mirum  fi  tanta  pofiint  in 
iis  Bcncficiis  Rcgcs  nofiri  , fi  pcnfiones  crcarc  , in  favorem  refi- 
gnationcs  admittcre  , ttiam  unirc  pofiint,  cum  in  iis  nil  prorfius 
pojjit  Summus  P ont  fie  x , ficd  Jolus  Rcx  noficr  potcfi  ca  quæ 
fiunt  juris  communia  , qua  jure  commuai  ordinarice  fiurtt  potcfi atis  ; 
ce  font  les  parolts  de  M.  Louct  que  Vaillant  explique  par  celles-ci: 
Non  omninà  rcjicicnda  potefias  Pontificis  in  his  Bcncficiis.  Si 
enim  ali  qui  s patiatur  defeelum  natalium  , vcl  aliùs  fit  irrcgularis  ; 
Rcx  providendo  non  difipenfiabit  cum  co  , & fie  non  fiupplct  defee- 
tum  joris  Canonici.  Hxc  Bénéficia  ccnfcnda  Junt  \cri  ccclcfiafiica 
Ircèt  non  iifidem  legibus  tcncantur  ; v rêvera  Rcx  tenetur  Jcrvare 
Lcgcs  fundationi  appofitas , & ca  conficrrc  perfionis  ccclcfiafiicis. 

Comme  par  cette  note  , Vaillant  témoigne  un  Icntiment  contraire  A 
celui  de  du  Moulin  & même  de  M.  Louct  fur  la  nature  des  Bénéfices 
dont  il  s'agit  ici , les  partions  de  ce  dernier  qui , comme  nous  avons 
dit  , cil  le  plus  commun  , difent  que  bien  que  les  Bénéfices  fiaient  def- 
tinés  à des  cccléfialtiqucs,  le  Roi  ne  s'étant  fournis  à les  prendre  que 
parmi  ceux  qui  ont  les  qualités  généralement  rcquiles  par  les  Canons, 
& volontairement , par  des  Loix  propres  à ces  fondations  qu’il  a faites 
lui-même,  il  pourroit  aulli-bien  en  difbcnfcr.  Que  s’il  ne  lefaitpoinr, 
s’il  renvoie  au  Pape"  ceux  qui  ont  befoin  de  ces  difpenfcs , c’cft  moins 
une  néceifité , qu’une  marque  de  la  déférence  & du  rcfpcét  du  Roi 
pour  l’autorité  de  l’Eglifc.  Dans  le  même  efprit  & pour  aller  au-de- 
vant ou  des  plaintes  ou  des  abus  , les  Parlements  en  jugeant  que 
ccs  Bénéfices  Sc  leurs  Titulaires  font  affranchis  de  toute  Jurifiliélion 
eccléliaftiquc , ont  établi  en  même-temps  certains  moyens  pour  corri- 
ger en  eux  tout  ce  qui  (croit  digne  de  correction.  Il  faut  voir  à cc 
lujct  les  beaux  plaidoyers  des  Avocats  Généraux  , Sc  particuliérement 
celui  de  XL  d’Agueflcau  qui  cft  entré  fur  cette  matière  dans  un  plus 
grand  détail  Sc  avec  toute  l’érudition  dont  elle  cft  fufccptible , dans  la 
caufc  concernant  un  Canonicat  de  Château-Vilain , à la  collation  du 
Seigneur  de  cc  lieu.  Il  s’agiffoit  de  favoir  fi  le  Pape  avoir  pu  pourvoie 
à cc  Bénéfice  par  voie  de  dévolution.  Par  Arrêt , du  r 8 Mai  i tf  97 , il  fut 
jugé  que  non.  La  même  queftion  avoir  déjà  été  jugée  ainfi  conformé- 
ment aux  conduirons  de  Moniteur  l’Avocat  Général  Talon , le  premier 
Août 

Après  la  prononciation  de  ce  dernier  , Monfieur  le  Premier 
Prcfiacnt  de  la  Moignon  avertit  les  Avocats  des  Parties  fur  le 
Barreau  , qu’à  l’avenir  en  (emblablc  cas  , ils  cuflent  à conclure  en 
adjudication  des  Bénéfices  au  Pétitoite  i Si  que  fi  leurs  conduirons 
eufîcnt  été  formées  , l’on  âuroit  prononcé  par  adjudication  de  ce 
Totn.  I.  L H 
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Bénéfice  au  Pétitoirc,  comme  au  Poflefloirc.  Journal  des  Audiences. 

La  même  Jurifprudcnce  cft  l'uivic  au  Grand  - Confeil  > on  y agiu 
en  dernier  lieu  la  queftion  de  favoir  > fi  un  'Collatcur  laïque  avoit 
pu  déférer  fon  droit  au  Pape  , & fi  la  dévolution  ne  le  failânt  point 
au  Supérieur  eccléfiaftique  pour  ces  fortes  de  Bénéfices , elle  fc  lailoit 
au  Roi.  Par  Arrêt  de  1 année  1 744  , il  fur  jugé.  1 Quïl  n’eff  pas 
libre  aux  Coîlatcurs  laïques  de  confcntir  que  la  Ptiiflanco  eccléfiafti- 
que  donne  des  provifions  des  Bénéfices  de  leur  collation.  a°.  Que 
telles  provifions  feroient  abufives.  5°.  Qu'en  cas  de  négligence  de  la 
part  des  Coîlatcurs  laïques  à remplir  les  Bénéfices  de  leur  collation  , 
il  ne  le  fait  point  de  dévolution  , même  à la  perfonne  du  Roi  ; Sc 
pat  confcqucnr , que  fi  le  Collatcur  a abufe  de  fon  droit  par  le  choix 
d’un  mauvais  fujet,  l'Evêque  peut  le  punir  par  l'interdiction  , ou  éh 
recourant  au  Magiftrar,  mais  que  le  droit  de  conférer  retourne  tou- 
jours au  Collatcur.  Ce  qui  s’accorde  avec  ce  que  dit  du  Moulin  : que  ce 
dernier  ne  peut  commettre  fimonie  en  fes  collations , mais  feulement 
le  crime  de  Jéroboam  ; pour  faire  entendre  que  les  Canons  ne  s’appli- 
quent point  ici  aux  abus  quïl  en  peut  faire. 

Enfin , par  une  fuite  des  •memes  principes  , il  a été  jugé  par  arrêt 
du  ; Août  1750,  que  le  Chapitre  de  Dreux  . ayant  été  fondé  par  les 
Comtes  de  ce  nom  que  le  Roi  repréfente  aujourd’hui , étoit  exempt 
par  fon  feul  titre , de  la  jurifdiéfion  de  l’Evêque.  » Lç  Chapitre  de  Dreux  , 
» dilbit  M.  l’Avocat  Général  d’Ormdlon  , eft  un  corps  (cculicr  com- 
» po(è  d’Eccléfiaftiqucs.  Les  Canonicàts  de  cette  Eglile  font  > comme 
» difenr  les  Auteurs  , des  Bénéfices  temporels  , indépendants  de  la 
tt  Puiilàncc  ccdéfial tique  , non  fujets  par  confisquent  aux  Loix  de 
» l’Eglilc  > touchant  la  réfidencc  des  Chanoines  & la  Police  générale 
H qui  doit  être  obfervéc  dans  les  Chapitres.  L’Evêque  de  Chartres  n’a 
» donc  pu , fans  entteprife  fut  le  droit  du  Fondateur,  homologuer  la 
» délibération  de  168J  , ni  faire  en  i<?9j , un  réglement  pour  la 
j»  réfotmation  des  abus  : s’il  y avoir  des  abus  à réformer , c’ecoit  au 
» Roi  qui  cft  aux  droits  du  Fondateur  ; & par  confisquent  à la  Coui 
» qui  cft  dépofitaire  de  l’autorité  du  Roi  à en  prendre  connoillànce  , 
» (ur  la  rcquifition  du  Procutcur-Général  , & à donner  de  tels  rcgle- 
»*  ments  quelle  jugeroit  convenables.  Le  Chapitre  de  Dreux  a pu 
» néanmoins  s’aflcmblcr,  & délibérer  fur  ce  qu’il  y avoit  à corriger 
s»  dans  fes  ufages  & dans  là  police  ; mais  ces  délibérations  ne  peuvent 
s.  être  confidérecs  que  comme  des  avis  & des  mémoires , par  lefquels 
m le  Corps  expofe  fes  befoins.  Toute  l’autorité  des  Evêques  fur  ccs 
» Corps  îcculicrs  fe  réduit  à prendre  connoiflàncc  des  mœurs  des  parti- 
» culiers  , à un  droit  de  vifite  des  Vafcs  (acres  , des  Ornements, 
» & à veiller  à ce  que  le  Service  divin  fc  célèbre  félon  le  Rit  preferit 
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Se  avec  la  .décence  convenable;  mais  à l’égard  des  heures  auxquelles 
„ cet  office  doit  être  célébré  > de  la  quantité  des  offices , de  l’obliga- 
„ tion  d’y  allillcr , de  la  réfidcnce  des  Chanoines  > de  ce  qui  doit  être 
„ mis  en  gros  ou  en  diftribution , Se  en  général  de  tout  ce  qui  regarde 
„ les  revenus  temporels  du  Corps , il  n'appartient  point  à l'Ordinaire 
„ d’en  connoître  : la  connoiiïànce  en  eft  rciêrvéc  aux  Juges  fcculiers  , 
„ qui) dans  la  décilion  de  ces  fortes  de  queftions , prennent  pous réglé, 
„ non  les  Loix  de  l’Eglifê  , mais  celles  de  la  Fondation.  De  - la  il 
„ réfultc  qu’on  ne  peut  pas  qualifier  d’abufif  l'ancien  ufâgc  du  chapi- 
„ tre  de  Dreux,  où  les  Chanoines  gagnoient  les  gros  Fruits  par  une 
„ réfidence  de  vingt  fëmaines  & par  i’alfiftance  à un  feul  office , parce 
„ que  le  Fondateur  avoit  pu  fonder  ces  Bénéfices  à ces  conditions. 
„ Cela  eft  à préfumer , d'autant  plus  que  les  revenus  de  ce  Chapitre 
„ font  fort  modiques.  Il  étoit  donc  naturel  de  laiflcr  aux  Chapelains 
„ ou  Chanoines  la  liberté  de  vaquer  à quclqu’autre  emploi  utile  au 
„ Public , comme  en  effet , l’un  des  Chanoines  occupe  la  place  de 
» Principal  ‘du  College;  un  autre  celle  de  Régent.  Par  ces  motifs, 
» M.  l’Avocat  Général  le  rend  appcllant  comme  d'abus  des  Ordon- 
„ nonces  de  M.  FEvcque  de  Chartres  des  années  tdSj  Se  iCg\  , Si 
» autres  qui  pourroient  avoir  été  rendues  au  préjudice  de  l'autorité 
,,  du  Roi , Si  demande  à être  oppo'fant  aux  Arrêts  d'homologation 
„ defdites  Ordonnances  ; qu'avant  faire  droit  au  Fonds , il  l'oie  enjoint 
» au  Chapitre  de  Dreux  ae  remettre  entre  les  mains  de  M.  le  Procu- 
» reur-Général , des  Mémoires  inftruâifs  de  ce  qu’il  peut  y avoir  à 
» réformer  dans  le  Chapitre , pour  mettre  la  Cour  en  état  de  drcflèr 
» tel  réglement  quelle  jugera  convenable  , Si  que  cependant  toutes 
„ chofcs  demeureront  en  état.  „ Il  intervint  Arrêt  conforme  aux  couclu- 
fions,  le  lundi  ; Août  i7fo.  Traite  du  divolut  , tom.  i.  chap.  1 1. 
& fuiv.  Mém.  du  Clergé  Tom.  II.  p.  1 094  & fuiv.  Tom.  1 1.  pag.  1 4.  Si 
fuiv.  où  l’on  voit , touchant  les  Bénéfices  à collation  laïque  , des  dif- 
rinctions  très-fages. 


Lll  ij 


Nouveau 

Comment. 
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Article  XXXI. 


P I T H O V. 


Matières  fur  lefquelles  le  Pape  ou  le  Juge  eTEglife  ne  peut 
exercer  de  Jurifiàdion  en  France. 

LE  Pape  ne  peut  par  luy  ny  par  Ton  Légat 
à Latere , ou  par  lès  fubdeleguez , exercer 
iurifdi&ion  fur  les  fuiets  du  Roy , mefmcs  de  leur 
confentemenc  3 en  matières  de  pétition  de  dot , 
feparation  de  mariez  quant  aux  biens , eûmes  d’a- 
dultere  , de  faux  , de  pariurc  ; lacrilege  , vfure, 
ou  reftitution  de  biens  mal  pris  par  contrats  illi- 
cites & vfuraires  , perturbation  de  repos  public  , 
foit  par  introduction  de  nouuelles  feCtes  feditiéu- 
fes  ou  heretiques  , quand  il  n’eft  queftion  que 
de  faiCfc  : ny  autrement  en  quelque  manière  que  ce 
foit  , és  cas  dont  la  connoilfance  appartient  au 
Roy  & aux  luges  fèculiers  : ny  pareillement  abfou- 
dre  les  fuiets  du  Roy  defdits  cas , finon  quant  à 
la  conlcience  & iurildiCtion  penitcnticlle  feulement. 


CtT  AXIONS 

pts  preuves,  Rec.  de  1731. 


Chap.  7.  n.  11. 

Chap.  l}.  n.  4 6 47.  & 51, 
Chap.  p6.  n.  iK. 


Adultéré. 
Voyc{  .a  noie  :ui  le  47c. 
num.  ti-i  15.  chap. 

Chap.  34.  n.  ig.  il.  xy. 


Rcc.  de  z G 3 1 . 


Idem. 

Idem, 


Idem, 

Lb.  3l.11. 10.11.  a^.f.140^ 


Rec . de  z €3$. 


Idem. 

Chap.  13.  n.  31.45.  50. 


Voye[  la  note  fur  le  n.  4 y, 
du  chap.  x), 

Ichap.  )6.  a.  7.  9.  jj. 
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Rec.  de  173t. 


SACRILEGE. 

Peye{  U note  fut  le  4: 
uum.  ou  13.  chap. 


Rec.  de  1631. 


UtKl, 


Voyt\  U n ou  fur  le  4;. 
num.  uu  ctua.  11. 


Rec.  de  1639. 


Citations 

De»  riuuvis. 


U E V R t. 

Chap.  »J.  n-  f I. 

Chap.  jj.n.  13. 

Chap.  7.  fl.  8. 

Perturbation 
du  repos  Publie.* 

Chip.  7.  n.  t«. 

Pdyef  U non  fur  le  n.  4 
du  13.  ch.  & tout  le  ch.  18 

Nûlt  fur  le  num.  17.  di 

zi.  .h.  n.  11.  uudit  ch. 

HE  RE  Tl  Q.U  ES. 

Chap.  11.  n.  81. 

Cliap.  18.  a 18. 

Chap.  17.  ai. 

.Ch  *p.  }«.  n.  17. 


Chap.  13.  n.  47. 
Cnap.  jj.  n.  7. 

Idem.. 


klhap.  7. 


Voyt[  U note  ht  le  43. 

num.  du  chap.  ij. 

Note  fur  le  mm.  If.  du 
18.  ch.  a n.  17.  dudit  chap.' 

Chap.  13. p.  78. 

Chap.  18.  n.  16. 

Chap.  19.  n.  1. 

Chap.  36.  n.  15. 


/de*.' 

Idem. 

Idem. 


Idem'. 

Idem. 


Noie  fur  le  num.  17.  du 
8.  chap.  n.  ai.  dudit  chap. 
p.  1107.  Il  10. 

ihap.  13.  n.  81.  p.  joif. 
Idem. 

Idem. 

Chap.  j«.n.  17.  p.  1413. 


Lettre  en  réponfc  du  Roi  Philippe  par  le  Duc  de  Bourgogne . — 

1195,  au  fujet  de  certains  réglements  que  le  Pape  avoir  faits  roudiant  R a tort 
les  biens  des  Croilcs.  Le  motif  des  croifâdes  qui  dans  ces  temps  avoit  ®£S  prflves.. 
beaucoup  accru  le  pouvoir  du  Pape  , fcmbloit  l autorifer  à cela.  Voici  Chap.  7.  n.n. 
comme  le  Duc  s’en  explique  clan*  cette  lettre  : Super  ht  s igitur 
txcellentice  vefirce  per  Litteras  nofiras  Patentes  , & nuncium  nofi- 
trum  notifie amus , quod  non  videtur  nobis  jufium  , vel  rationabile , 
nec  licitum  Domino  Papae  vel  alii,  quod  in  Rcgno  vefiro  infii- 
tutionem  faciat , nifi  de  confilio  vefiro  & vefironim;  quare  vos 
vel  alii  vcflri  Barones , & fideles  fervitium , a jufiitias  hominum 
fitorum  débitas  perdant.  Confitlimus  etiam  vobis  qubd  nullo  modo 
patiamini , qubd  aliquis  in  Regno  vefiro  ali  quod  novuin  infiituat, 
quod  temporibus  prcedeccfibrum  vefirorum  infiitutum  non  fuerit , 
vel  ordinatum  vel  ufitatum  , & Juper  his  & aliis  , quee  vobis 
Matthœus  de  Efied  fidelis  nofier  tx  parte  nofira  dixerit , tanquam 
pobis  credatis. 
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Rapport  Lettres-Patentes  du  Roi  , du  j 6 Décembre  i f ; 8 , fur  la  vcriff-  • 
des  preuves.  clt'on  des  Bulles  de  la  légation  du  cardinal  d’Yvrcc  > où  l'on  voit 
Ch.  îj  .n . 4«.  ccttc  tliuf«-  * Réfervé  qud  ne  pourra  exercer  juridiction  fur  nos 
„ Sujets  de  noftredit  Royaume  > pays  > Si  Seigneuries , elqucls  s’eftend 
» icelle  légation , foit  par  citations , évocations , fubrogations , ou  au- 
» trement , cncores  que  ce  fuit  du  confentement  de  nofdrts  Sujets, 

* ou  entre  ceux  qui  font  exempts , Si  immédiatement  (iijets  au  St. 

» Siégé  Apôftoliquc,  ou  dont  les  caufcs  y (croient  légitimement  de- 

* volucs , dont  toutesfois , quant  auxdits  exempts  ou  caules  dévolues , 

» il  pourra  baillct  juges  delegués  es  parties  de  nofdits  Royaume  , 

» pays , Si  Seigneuries , & defquels  les  appellations , s’aucunes  ai  cftoicnc 
» interjettées , foient  traitées  en  nofdits  Royaume,  pays , Si Seigneu- 
h lies,  jufques  1 la  finale  decifion  des  caufes,  félon  la  teneur  des 

, » Concordats  faits  entre  le  fâinét  Siégé  Apoftoliquc  , & nous,  ►» 
t.  47.  Lettres-Patentes  du  Roi,  du  6 Janvier  if}9,  fur  la  vérification 
des  Bulles  de  la  légation  du  Cardinal  Famczc,  où  l'on  trouve  une 
elaufe  donc  notre  article  fcmblc  n’etre  que  la  copie.  « Pourveu  auffi 
» qu'il  ne  pourra  exercer  jutifdi&ion , foit  par  luy  , ou  par  fes  Dé- 
••  léguez,  fur  nos  Sujets  lais,  foie  en  matière  de  faux  , ou  ufures  , 
v>  fcpatations  de  mariez  quant  aux  biens , pétition  de  dot , rcflitution 
» de  biens  mal  pris  par  concraûs  illicites  & ufuraircs , perturbation 
» du  repos  public  , foit  par  introduction  de  nouvelles  feétes  fedi- 
» cicufcs  ou  hérétiques,  ou  il  n’cfl  queftion  que  de  fâidt,  ou  aucre- 
» ment,  en  quelque  maniéré  que  ce  foit,  dont  la  cognoiflance  nous 
» appartient , Si  a nos  Juges  s ny  pareillement  les  abfoudrc  dcfdits 
» cas , finon  quant  à la  confciencc  Si  Jurifdi&ion  penitentielle  n 
».  fi.  Arrêt  de  la  Cour,  du  i)  Juin  if47,  fur  les  facultés  du  Légat 
Cardinal  St  George  aa  voile  d’or , où  l’on  trouve  exactement  la 
même  modification  que  ci-devant,  & en  memes  termes  : Ec  pareil- 
« lement,  qu’il  ne  pourra  exercer  jurifdiétion  foit  par  luy  , ou  fes 
» deleguez , fut  les  fu jets  lais  du  Roy , foie  en  matière  de  faux , ufu- 
» rcs  , fcpatations  de  mariez  , quant  aux  biens  , pétition  de  doc, 

» reffi curions  de  biens  mal  pris  par  contrats  illicites  & ufuraircs  , 

» perturbation  du  repos  public , foie  par  introduction  de  nouvelles 
» feétes  feditieufes  ou  hcrctiques , où  il  n’eft  qucltion  que  de  faiét , 

» ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  (bit , donc  la  cognoiflance 
» appartient  audit  Seigneur,  ou  à fes  Juges  : ny  fcmblablcmcnt  les 
h abfoudre  dcfdits  cas,  finon  quant  i la  confciencc  Si  jurifdiâiots 
» penitentielle.  » • 

Cl-ip-jS. n.s8.  Réponfes  du  Procureur  Général  du  Roi  au  Parlement  de  Provence, 
fur  certains  articles  de  plainte  envoyés  de  Rome  , l’an  t f 1 7.  Le 
cinquième  de  ces  articles  difoit  : Item  quod  Lai eus , ctiam  rationc. 
juramenti , vel  aliàs , in  caufi  fpirituali  non  conveniatur  coram 
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Ecclefiajiico  , nec  pojfet  iUius  jurifdicliontm  prorogare.  A quoi 
le  Procureur  Général  répondoic  : « Item  , au  cinquième  article , ré- 
» pond  ledit  Procureur  general,  ledit  article  n’eftre  véritable,  comme 
,,  il  eft  elcrit , parlant  comme  deflus , car  (c  trouvera  que  les  Juges 
„ Royaux  défaillent  entièrement  aux  Juges  d'Eglifc  la  cognoiflâncc 
^dc  toutes  & chacunes  les  matières  pures  Ecclcfiaftiqucs  & fpiri- 
,,  tuelles , comme  matières  d’herefie  , de  mariage  , ubi  prafertim 
,,  agitur  Je  feedere  matrimomi , Sc  autres  fcmblables  > fans  en  retenir 
,,  1a  cognoiflâncc.  Verum  efi  que  quant  aux  executions  de  teftamens, 

,,  crimes  de  adultère,  de  parjure,  de  facrilege,  de  ufure.  Se  autres 
„ fcmblables , de  quibus  per  glofiam  in  c.  cùm  fit  generale  , de 
„ fo.  comp.  fi  leldiis  cats  font  commis  pr  un  laie , le  Juge  laie 
„ en  retient  la  cognoiflâncc;  fi  pr  un  Prcftrc  ou  Clerc  tonluré  non 
,,  marié,  le  renvoyé  pardevant  Ion  Juge 'Ecdefiaftiquc , quia  fiant 
},  crimina  mixta  quœquam  mixtura  confiderantur  ratione  perfio- 
,,  narum , & non  fori  fiecundàm  novam  leSuram  qitam  jequuntur 
,,  omnes  in  di3o  cap.  cùm  fit  generale , &c..fe  pratique  ainfi  par 
,,  toutes  les  Cours  fouveraines  ce  Royaume.  Et  quant  à la  cog- 
„ noiflancc  des  ptomeflès  & conditions  eftans  és  contrafb  validez 
„ par  foy  Se  ferment , dont  les  gens  d'Eglile  demandent  avoir  la 
„ cognoiflâncc  fur  les  frais  lous  "ombre  des  foy  Se  fermait  preftez  en 
„ fa  liant  lefdits  contracte  , répond  ledit  Procureur  general  que  cela 
„ ne  fe  (ait , & ne  doit  fc  faire , quia  ratione  juramenti  non  con- 
,,  venitur  laicus  coram  Ecclefiajiico  Judtce  pro  partibus  adim- 
„ plendis,  fed  ut  fides  obfervetur,  cùm  laicus  de  foro  competen. 

„ in  anti.  Encorcs  telle  forme  de  procès  recefiit  ab  ufil , alias  en 
„ ce  fàifant  la  Jurifdiétion  du  Roy  qui  luy  cft  patrimoniale , feroit 
„ totalement  perdue,  w 

Cette  note  qui  eft  citée  par  trois  fois  fur  la  matière  de  notre  article , Adultéré. 
porte  au  fujet  de  l’adultere  Se  autres  objets  du  mariage  : * crime  Voyez  la 
„ d’adulterc , les  _Arrcfls  de  ribauds  mariez  contre  l’Evcfque  d’Amiens  notcfmlen. 
» 1 5 ;8.  Se  1388.  V.  Clojfi.  penult.  in  §.  fin.  Tit.  de  ConAtbina.  47- du  13. ch. 
,,  in  Pragmat.  Sancl. 

„ On  a toujours  tenu  & pratiqué  en  France , que  fi  en  un  proccz 
„ où  il  s’agit  de  fucceflions  de  biens , de  dot , douaire  & autres 
„ conventions  matrimoniales  qui  fc  traitent  pardevant  le  Juge  lay  , 

„ furvient  incidemment  la  queftion  du  mariage,  le  Juge  ne  doit  faire 
„ pour  cela  aucune  difficulté  de  prononcer  fur  ce  qui  cft  de  fa  con- 
„ noiflince,  & pareillement  fi  la  queftion  eft  poflêflbire,  comme 
„ quand  le  mary  demande  que  celle  qu’il  dit  cftre  fa  femme  luy  (oit 
,,  rendue  , ou  qu’incidemment  en  telles  caufes  comme  il  advient  fouvent , 

„ on  demande  la  réintegrande  de  quelques  biens  , parce  que  tels  différais 
„ font  ' de  la  J office  leculierc.  Et  mefini  en  la  queftion  de  mariage 
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R » intentée  pardevant  le  Juge  d'Egliic,  li  les  conclu  fions  tendent  à tin 

ces  rattivis.  » de  doüaite  ou  provifion  , il  cil  tenu  renvoyer  ccluy  qui  décline 
„ la  jurildi&ion , 8c  à faute  de  ce  faire , cil  l’appel  comme  d’abus 
» rcçcu  par  les  Cours  fouveraines  de  ce  Royaume.  Nous  ne  taillons 
, , pas  pour  cela  de  recognoillrc  (ans  difficulté,  que  du  droit  & du 
,,  lien  de  mariage  en  foy , quand  il  ctl  feulement  queltion  s’il  doÿ 
,,  tenir  ou  non,  entant  qu’il  cil  Sacrement,  ell  matière  pure  Eccle- 
» fiailique.  Auffi  le  Roy  par  fon  Ordonnance , ulant  de  ces  mots  , 
„ ne  peuvent  valablement  contracter , n’a  entendu  difpofer  du  Sacre- 
» ment,  ou  ordonner  & décider  de  la  validité  ou  invalidité  d’iccluy  : 
„ mais  recevant  3c  embrafiant  ce  qui  a cflé  rélblu  mcfmcs  par  le 
,,  Concile  de  Trente,  il  a voulu  authorifer  , entant  qu’à  luy  cil , ce 
,»  decret  par  les  moyens  qui  font  en  fa  puiffimcc  feculiere , à laquelle 
» appartient  la  cognoillancc  des  conventions  matrimoniales  de  commu- 
,,  nauté  , dot , doiiaire  , 3c  autres  obligations  perfonnclles  3c  réelles 
,,  contenues  aux  contrats  de  mariages,  3c  aullî  de  ce  qui  en  dépend, 
» comme  les  droits  de  fuccefiions,  retraits  lignagers  8c  autres.  ,, 

«b.  3<f.  n.  io.  Deux  anciens  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  l’un,  du  to  Juillet 
ri.  1 5 5<T , l’autre,  du  y Mars  iySS^par  lcfqucls  il  ell  dit  que  les 

Juges  Ecdéfialliques  ne  peuvent  connoîtrc  du  crime  d’adulterc.  Ces 
deux  Arrêts  font  rapportés  par  quelques-uns  (bus  le  nom  de  deux 
Ordonnances  ; l’une  de  Philippe  VI , & l’autre  de  Charles  V I.  Ce 
font  les  mêmes  cités  en  la  note  ci-dclfiis , 8c  dont  M.  le  Maître  parle 
en  fon  Traité  des  appellations  comme  d’abus,  chap.  S , fous  le  nom 
d’ Arrêts  des  Ribauds  mariés  ; ils  étoient  de  fon  temps  , à ce  qu’il 
dit,  peu  connus , quoique  fouvent  employés.  Voyez  les,  tels  que 
M.  Dupuy  les  rapporte  en  fon  Recueil  des  Preuves. 

"•  Réponfcsdc  MM.  les  Gens  du  Roi  au  Parlement  de  Paris  fur  certains 
articles  de  plainte  envoyés  de  Rome,  l’an  1547,  où  l’on  trouve  pour 
preuve  ces  paroles  : « Sur  le  1 9 fiailânt  mention  de  la  cognoillancc 
„ des  adultérés , il  cil  raifonnable  que  quand  on  veut  pourfuivre  le 
,,  divorce  8c  (cpararion  de  mariage  , quoad  torum  ' que  telle  pour- 
,,  fuite  foit  faite  devant  le  Juge  d’Eglifc , autrement  non , foit  pour 
„ fcparation  de  biens , foit  pour  la  peine  de  l’adultcrc  , ouquel  cas , 
,,  parce  que  l’adultcrc  cil  aulll  bien  puny  de  droit  civil  , que  de 
,,  droit  canon  , le  Juge  lay  en  cognoilt  entre  les  lays , &c  entre  les 
» gens  d’Eglifc , le  Juge  d’Eglife  » 

S ac  tint  et.  Dn  ne  trouve  en  cette  note  pour  la  preuve  concernant  lefactilcge, 

Vo  ci  U note  <1UC  ces  mots  : u *>our  k cr*mc  de  lacrilege  V.  fut.  Clarus  jent. 
fer\”mun.  47.  >.  Ub.  £.  §■  fin.  quafi.  7.  p.  £ £ff.  Il  note  la  Coullume  de  France,  a» 
du  ij.  chap.  V.  ci-après  le  nouveau  Comment. 

Us  v re.  Arvêc  de  vérification  , du  4 Décembre  t y 41 , fur  les  facultés  du 
CH.  13. n.  ji.  Cardinal  Sadolct,  Légat  en  France.  « Ne  pourra  pareillement  ufer 

pour 


Digitized  by  Google 


DE  L'EGLISE  GALLICANE.  7 

B peur  le  regard  des  contrats  ufuraircs,  des  facultés  à lui  o&royccs  Rapport 
„ quant  aux  laiz  : ne  remettre  la  reftitution  defditcs  ufurcs  poux  le  ouruvvtt. 

„ regard  des  laiz , ou  pareillement  des  clercs , fi  les  perfonnes  auf- 

„ quelles  la  reftitution  fe  doit  faire , font  ou  peuvent  facilement  cftre 

„ certaines , & où  les  perfonnes  ne  feront  certaines , en  pourra  ufer 

n entant  que  touche  les  clercs  & auflî  quant  aux  laiz , quantum  attinct 
» ad forum  confcicntia  dumtaxat.  » 

• Aftc  des  Barons  de  Normandie  touchant  les  droits  du  Roi  fur  les  Chap  3J.«.t)i 

Egüfcs  8c  perfonnes  Ecclcfiaftiqucs  de  Normandie  i ils  parlent  ainfi  des 

Ufuricrs  : Item  diximus  per  facramentum  nojirum  de  rebus  ufu- 

rarii , quàd  quamdiu  ufurarius  eft  in  leclo  agritudinis , fi  diftri- 

buat  res  fuas  propriâ  manu  fuâ , flabilt  eft  ; poft  mortem  verà 

üfurarii  omnes  res  fua  Domini  Regis  erunt , fi  probatum  fuerit 

quàd  infra  annum  ante  mortem  commodaverit  ad  ufuram. 

A£kc  d'alliance  des  Barons  de  France  , en  l’année  1146  > contre  Ch.  7.  b », 
les  enrreprifes  des  Prélats,  fur  la  juftice  féculicte.  Cette  piece  qui  fe 
refTent  un  peu  des  anciennes  moeurs  guerrières , mérite  ici  une  place  dans 
toute  fa  teneur  : Quia  Clericorum  fuperftitio  non  attendent  quàd 
bcllis  & quorumdam  fanguint  fub  Carolo  Magno  & aliis , regnum 
Francia  de  errore  gentilium  ad  fidem  Gatholicam  fit  converfium , 
primà  quâdam  humilitate  nos  feduxit,  quafi  vulpes  fe  nobis  op- 
ponentts , ex  ipforum  cafirorum  rtliquiis , qua  à nobis  habuerant 
fundamentum  , / urifdidionem  fecularium  principum  fie  abforbent , 
tu  filii  fervorum  fecundùm  fuas  leges  judicent  liberos  & filios 
Hberorum  , quamvis  fecundùm  leges  priorum  triumphatorum  de- 
berent  à nobis  potiàs  judicari  , & per  novas  conftitutiones  non 
deberet  antecejforum  noftrorum  confiuetudinibus  denogari  : cùm  nos 
deterioris  conditionis faciant , quàm  Deus  ttiam  voluit  ejje  gentiles  , 
tùm  dixerit , Reddite  qui  funt  Cxfàris  Gelari , & qux  funt  Dei  Dca. 

Nos  omnes  regni  majores  attenta  animo  percipientes  quàd  reg- 
num non  per  jus  feriptum  nec  per  Clericorum  arrbgantiam , fed 
per  fiudorts  bcüicos  fuerit  adquifitum  , prafenti  decreto  omnium 
juramento  fiatuimus  & fane i mus , ut  nullus  Clericus , vel  Laicus 
tdium  de  cœtero  trahat  in  caufam  coram  ordinario  judice  vel 
ielegato  , ni  fi  fiuper  harefi  , matrimonio  , vel  ufiuris  , amijfione 
omnium  bonorum  fiuorum  , & unius  membri  mutilatione  tranf- 
grejforibus  imminente , certis  à nobis  fiuper  hoc  executoribus  dépu- 
ta fis  , ut  fie  jurifdidio  noftra  refufeitata  refpiret , & ipfi  hadcnùs 
ex  noftra  depauperatione  ditati  , quibus  Dominus  propter  eorum 
fitperviam  profanas  voluit  revelare  contentiones , reducantur  ad 
ftatum  Ecclcfia  primitive  & in  contemplatione  vi  vente  s , nobis, 
peut  decet , aelivam  vitam  ducentibus , oftendant  miracula,  qua 
dudum  à Jixculo  rectjferunt. 

Tom.  I.  M mm 
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K a ? p o r t Co;rtmiftion  du  Roi  Charles  V au  Parlement  de  Paris  , vers  l’an 
pis  preuvïs.  1 5 60  , pour  faire  le  procès  à Robert  de  la  Porte , Evêque  d'Avranches  , 
acculé  etc  favoriler  par  toute  forte  de  voies  > même  par  des  aflemblées 
* rJÙ  Tripos B'  ^ des  courtes  de  gens  armés  , le  parti  du  Roi  dé  Navarre  , avec 
rut lu.  qui  notre  Souverain  étoit  en  guerre.  “ Pour  ce  elt-il  que  nous  acer- 
Cli  7 u.itf.  « tenez  des  chofes  deflufdites , par  grande  & meure  deliberation  de 
,,  touc  nofttc  confeil , iccluy  Maiftrc  Robert  > décernons  > prcnonceons  > 
» Sc  declairons  par  ces  ; pcclentcs , faux , crailfre  , mauvais , parjure  , 
,,  confpircut  & macliineur  , Sc  iccluy  avoir  commis,  perpétré,  3e  par 
,,  renchicf  contre  nous  Sc  contre  toute  la  chofe  publique  de  noltro 
,,  Royaume,  tous  les  crimes  3c  metfais  deflufdits  , & chacun  de 
» eux. 

» Si  vous  mandons  & cftroitcmcnt  enjoignons,  que  tantoft  Sc 
„ (ans  delay  , ces  lettres  vcucs , à refraindre  le  déloyal  propos  dudit 
■ ,,  traiftre  , & à y obvier  baftivement , vous  procédiez  3c  laciez  procéder 

„ fur  ce  contre  ledit  traiftre  & rcnchcu  en  trahifon  , par  toutes  les 
„ voyes  Sc  maniérés  que  Juftice  & raifon  le  poutra  foudrir , félon 
„ la  qualité  des  aimes  Sc  meffais  dedufdits , en  prenant  te  mettanc 
„ en  noftrc  main,  tout  le  temporel  dudit  Evefque,  & iccluy  appli- 
,,  quant  à noftrc  domaine  > tant  comme  ledit  Evclquc  vivra  , Si 
,,  aura  l’adminiftration  dudit  Evefchié  , ôc  autrement , par  la  mcil- 
,,  lcure  voye  3c  maniéré  que  bon  vous  fcmblcra  , ôc  faire  (ê  pour- 
,,  ra  , Scc. ,, 

Dans  le  préambule,  le  Roi  dit  : “ Comme  il  foit  venu  à noftre 
„ cognoidancc , & de  ce  foyons  pleinement  enformez  que  Maiftrc 
,,  Robert  Porte  , Evelque  d’Avranches,  lequel  à caufe  du  temporel 
,,  de  fondjr  Evelché , nous  doit  garder  Si  tenir  foy  3c  loyauté , 8i 
v confeiller  envers  tous  Si  contre  tous  , C comme  il  a juré  Sc 
» promis  , Sc  qu’il  cft  gardé  & accouftumé  de  faire  en  tel  cas  > 
Vov^z  U » le  foit  notoirement  rendu  noftrc  adverfaire  8c  cnnemy  , 8cc.  „ 
note  mr  le  n.  Ccrte  note  tft  ainfi  conçue,  « pour  le  crime  de  (édition , ou  per- 
«7.  du  ij.  ch.  w turbation  du  repos  public , dont  la  connoidànce  appartient  au 
„ Juge  lay,  V.  Gregor.  Turon.  cap.  2.8.  lit.  g.  c.  38.  lit.  4~ 
„ Fauchct  Hift.  de  France  c.  19.  liv.  ?.  & chap.  at.  fur  la  fin  dudir 
„ livre.  Fctault  privilcg.  19.  Galli  queefl.  31g.  Boèrius  decif. 
„ 2.97.  aura.  t.  M.  le  Maiftrc , appellations  comme  d’abus,  ch.  7. 
,,  V.  l’Ordonnance  1 f 59.  Si  quis  detentus  fucrit  à Proconfulc 
„ quafi  crimini  feditionis  obnoxius , neque  Jinguli  prarogativA , 
» neque  dignitaire  utetur , neque  fecerdotali  privilégia , fed  itnum 
.,  folurn  exintat  eum  de  ruant  bus  Proconjulis  fi  appareat  innocens. 
,,  Julianus  antecejfor  ex  Novel.  Jujliniani  de  Offic.  Procof.  Pa- 
» lefiina  Confi.  g S.  c.  337.  » On  peut  bien  faire  une  jufte  appli- 
cation de  cette  loi  au  cas  du  nombre  précédent. 
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Ce  chapitre  cft  divifc  en  ai  nombres  ou  articles,  qui  ont  pour  “ ~~ 
Sommaire  : ,,  Du  jugement  des  hérétiques  > perturbateurs  du  repos  pfs  *r*ruirî7 
„ public.  » . , Touti  .1 

. Le  premier  de  ces  articles  eft  un  extrait  de  l’Hiltoire  de  Glaber  cc  1 ' 
Rodulphe  , lib.  j , cap.  8 , ann.  loin,  où  il  raconte  que  par 
les  foins  du  Roi  & de  fon  autorité,  on  fit  brûler  treize  hérétiques 
qui  avoient  infeijé  la  ville  d'Orléans  iSc  les  lieux  circonvoifins.  Ils 
furent  découverts  par  un  lage  Prêtre  de  la  ville  de  Rouen , . qu’ils 
avoient  voulu  mettre  dans  leur  parti , & qui  alla  en  avertir  le  Gou- 
verneur. Voici  comme  cela  e(l  rapporté.  Quibus  compertis  Prcjbytcr 
follicitè  perrexit  ad  chrifiiamjjimum  Comitem  ejufdem  dvitatis 
Richardum  : expofuit  ci  omnem  rei  ordinem.  Qui  cornes  protinus 
mifit  ccleriter  ad  Regem  , palant  ci  facicns  clandeflinam  in  Regno 
proprio  Chrijli.  ovium  pejlcm.  Ut  autem  cognovit  Rex , ut  erat 
dodijjimus  ac  chriflianifjimus , trifiis  ac  motrens  nimium  effc3us, 
quontam  0 ruinant  patrice  révéra , & animarum  metuebat  in- 
teritum , idcircà  quantociùs  Aurclianis  properans  , convocatit 
plurimis  Epifcapis  , & Abbatibus , ac  Rcligiofis , quibufquc  Lai- 
ds , acerrimi  çxpit  perferutari  qui  ejfcnt  auÂorcs  hujus  perverfi 
dogmatis , vel  qui  parti  illorum  confentirent.  F acid  igitur  perf- 
crutationc  inter  Clericos , quomodo  unujqui faite  fentiret  & credcret 
ea  qua  fides  catholica  per  dodrinam  apoftolicam  incommutabi- 
liter  Jervat  fi*  pradicat , illi  duo  , Jdlicet  Lifoius  & Heribertus  , 

Jiatim  fe  aliter  fendre  non  negantes  , quales  dià  latuerant , ma- 
nifejlaverunt.  Deindè  verà  plures  pofi  illos  fe  parti  ifiorum  hcerere 
p rafitebantur.  Quibus  compertis  tant  Rcx , quant  Ponlifces  trijliores 
ejfech  interrognverunt  illos  fecretiùs , &c. ...  At  illi  mali  in  fua 
conftfi  vefania  fe  tvafuros  ab  igné  illaefos  promittentes , quin  potiùs 
ad  meliora  fibi  fuadentibus  fpemendo  ilbidebant.  Cernent  quoque 
Rex  , & univtrfi  qui  aderant , minus  pojfe  illos  revocari  ab  infania, 
jujjit  accendere  non  longé  à dvitate  ignem  maximum  , ut  vel  eà 
forti  territi  à fua  malignitatc  definerent.  Ad  quem  cùm  duceren- 
tur , rabidâ  adaâi  dementiâ  fe  omnimodis  hoc  veüe  proclama- 
bant , ac  fcfe  ultrà  ad  ignem  trahentibus  inferebant.  Quibus  ad 
ultimum  numéro  tredecim  igni  tradids,  &c. 

i.  Cet  article  n’elt  que  l’hidoire  du  fait  précédent , plus  détaillée 
& prife  d’un  certain  cartulairc  du  Monaltcrc  de  S.  Perc  en  Vallée  , de 
Chartres. 

$.  Arrêt  du  Parlement,  du  îo  Mars  ifi4,  par  lequel  il  cil 
ordonné  que  l’Evêque  de  Paris  donnera  Vicariat  .\  deux  Confeillers  de 
la  Cour  , Sc  à deux  Doûeurs  en  Théologie,  pour  faire  le  procès  à ceux 
qui  fe  trouveront  entachés  de  la  doctrine  L ithùicne  & autres  héréfies. 

4.  Autre  Arrêt  , du  tp  Mars  , pojl  prandium  , i f 14  , épii 

M m m ij 
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donne  que  plufieurs  Archevêques  & Evêques  y nommés  donneront 

**.7..°"  des  Vicariats  à quelques  Conleillets  de  la  Cour,  pour  procéder  contre 
ceux  qui  tiennent  des  opinions  hérétiques. 

f.  Bref  du  Pape  Clément  VII,  du  10  Mai  ifif  , adreflc  au 
Parlement  de  Paris , pour  l’approbation  des  Inquifiteurs  de  la  Foi  que 
cette  Cour  avoit  nommés  à l'occafion  des  nouvelles  hétéfies  : Quoi 
ho  mines  , dit  le  Pape , à vobis  dclcclos  nos  quqque  comprobavi- 
mus,  ac  commijjioni  illorum  apoflolicce  audoritatis  robur  adje- 
cimus  , ficut  per  alias  nofiras  fub  plumbo  lifteras  poteritis 
cognofcere  . . . Nos  quidem  nulli  pareimus  nec  labori  , ne c curer, 
ut  ea  quee  pojfimus  remedia  afferamus.  De  cet  au  uni  vos,  quorum 
& fapienticr  6 œquitatis  nomen  in  tota  Galba  tximium , 6t 
ubique  ejl  memorabile , omni  vejlrd  virtute  conniti , ut  non  folitm 
veritas  & fides  réel  a , fed  Regni  ijlius  faha  fit  vejlri  ordinis 
dignitas  à domcjlicis  periculis  & calamitatibus  euflodiatur  , quas 
hac  pemiciefd  Ù peflifera  htrrejis  ubique  dijfeminat , &c. 

6.  Arrêt , du  14  Novembre,  mani , iflf  , qui  ordonne  que  les 
Archevêques,  Evêques,  & autres  Prélats,  is  Dioccfes,3c  Juridic- 
tions defqucls,  font  ou  feront  trouvés  les  nouveaux  hérétiques,  feront 
tenus  conligner  quelque  fomme  d'argent  au  Greffe  de  la  Cour,  ou 
autre , félon  l'Ordonnance  des  Juges  délégués  par  le  Pape , fur  le  fait 
defdites  héréfics  ; & de  plus  , que  les  biens  des  hérétiques  feronc 
(âilïs  & régis  par  Commiflüres , fous  la  main  du  Roi , information 
préalablement  faite  & décrétée  par  lcfdits  Juges  délégués,  jufqu'à 
ce  que  par  ladite  Cour,  ou  iceux  Juges  délégués  autrement  en  (oit 
ordonné.  Réfervant  fur  ces  biens  le  recouvrement  des  deniers  avancés 
par  les  Evêques  & autres  Prélats , pour  les  frais  de  pourfuite , non- 
obftant  l’appel , & (ans  y préjudicier;  & enfin  que  les  Juges  délégués 
par  le  Pape  auront  commiffion  de  la  Cour  pour  pouvoir  faire  exé- 
cuter leurs  femences  & jugements. 

7.  Arrêt,  du  17  Novembre  rftf , qui  ordonne  que  l’Evêque  dfe 
Meaux  fera  contraint  par  faifie  de  fon  temporel  , de  conligner  la 
lomme  de  deux  cents  livres  parifis , pour  faire  le  procès  à certains 
prifonniers  de  fon  Diocdc  acculés  d’héréfie.  Ce  que  l’Evêque  exé- 
cuta , comme  il  appert  par  l’acquit  de  du  Tillet , Secrétaire  de  la 
Cour. 

8.  Arrêt,  du  8 Janvier  1 f if  , qui  donne  commiffion  à l’Evcquc 
d’Amiens  de  prendre  au  corps , ttiam  in  loco  J'acro , Louis  Bcrguin , 
accule  d’héréfic. 

5.  Arrêt , du  f Février  1 f 1 f , portant  réglement  fur  les  moyens 
d’empêcher  le  progrès  des  nouvelles  héréfics  , & défendant  si  cet 
effet  de  prêcher  & enfeigner  aucun  article  contraire  à la  foi  de 
l’Eglife  lut  les  Sacrements  > le  culte  de  la  làinre  Vierge  & des 
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Saints , les  prières  pour  les  morts , les  jeunes , l’autorité  des  Conciles , 
k ilu  Pape  , des  Evêques  > Sec.  exhortant  les  Evêques  de  faire  tenir  le 
peuple  ferme  dans  fa  foi  fut  tous  ces  objets,  pat  les  Curés  Se  Vicaires 
de  chaque  Paroiflc  ; Sc  enfin  condamnant  les  verfions  Fnnçoifes  de 
l’Ecriture  faintc,  comme  étant  une  occafion  d'allcmblécs  illicites,  & 
une  fourcc  de  difputes  téméraires  fur  le  fens  de  la  parole  divine  , 
défendant  par  conlcqucnt  de  les  garder  , lire  , imprimer , vendre , 
débiter,  Sc  ordonnnant  de  les  remettre,  dans  un  certain  délai,  au 
Greffe  des  Junfdiâions. 

10.  Arrêt,  du  f Février  tfif,  pojl  prandium , qui  ordonne 
que  l'Archevêque  de  Tours  (et a contraint  par  (iifie  de  fon  tem- 
porel à fournit  l’argent  néccfliire  pour  les  frais  du  Procès  d’un 
nommé  Papillon  , accufé  d'héréfie  ; tefervant  audit  Prélat  fon  rem- 
bourfement  fur  les  biens  dudtt  Papillon. 

11.  Arrêt,  du  f Mats  i f J 5 > qui  enjoint  il  l’Evêque  d’Orléans 
de  donner  Vicariat  à deux  Confeillers  de  la  Cour , pour  faire  & par- 
faire le  procès  à un  hérétique. 

i x.  Arrêt , du  19  Décembre  1 j ) 4 , qui  prive  un  Clerc  de  fon 
privilège  clérical  , pour  avoir  contrevenu  aux  défénfes  portées  par 
Je  fufdit  réglement  de  la  Cour.  Il  mérite  d'être  rapporté  à caufê 
de  fes  motifs.  «•  Ce  jourd’hui  en  voyant  par  la  Cour  le  procès 
,,  criminel  fait  par  le  Prevoft  de  Paris , ou  fon  Lieutenant , à l’en- 
„ contre  d’un  nommé  Eftierme  Angcrtau , prifonnicr  en  la  Concicr- 
n geric  du  Palais , chargé  d’avoir  dit  Sc  propofé  plufieurs  propofitions 
„ erronnées , blafphèmes  Sc  fcandales  contre  la  fainéte  doétrine  Sc 
» foy  Catholique  , Sc  auffi  d’avoir  contrevenu  aux  inhibitions  & dé- 
>,  fenfes  de  la  Cour  : a cfté  mis  en  délibération  s'il  jouyroit  du 
» privilège  de  Clericaturc  par  luy  allégué. 

n Surquoy  a eflé  délibéré  Sc  conclu  , que  l«dÿ  prifotmier  ne 
» jouyroit  dudit  privilège  Cletical , ains  ladite  Cour  l’en  a débouté 
,,  8c  déboute  , St  que  l’on  ne  fera  aucun  renvoy  pardevant  le 

,,  Juge  d'Eglifc  dudit  prifonnicr,  foit  pour  raifon  de  la  qualité  du 

„ crime , qui  cft  vray  crime  de  rébellion  Sc  defobcyflancc , attendu 
„ la  contravention  aux  défenfes  faites  , proclamées  Sc  publiées  de 
„ par  la  Cour , perturbation  de  FEftat  public , Sc  occulte  confpira- 
„ tion  contre  le  bien  d’iceluy  ; crime  par  ce  moyen , non  feulement 
„ de  lczc-Majcfté  divine  , mais  auffi  tenant  taifiblcment  ai  foy  crime 
„ de  leze-Majefté  humaine  : ne  auffi  pour  raifon  de  ladite  qualité 

„ de  Clerc,  du  privilège  de  laquelle  efdirs  cas  il  ne  devoit  jouyr, 

„ attendu  mcfmement  que  la  cognoiffance  Sc  punirion  qu’en  pren- 
„ nent  les  Juges  fêculiers  , efl  pour  la  défenfe  de  l’Eglifc  Sc  de  fa 
,,  doélrine  Sc  Foy  Catholique  ; 8c  à cette  c>ufc  ceux  qui  l’offenfenc 
„ ne  doivent  jouyr  du  privilège  Ecclclîaffique.  Ec  a cité  délibéré , 
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„ que  ce  prclent  Arrcft  fera  gardé  & obfctvé  en  tous  autres  Sc 
R a rr  o * t.  „ lemblablcs  cas,  cfquels  on  ne  trouvera  apparente  raifon  de  divet- 
ots  rauirrs  M flt£.  pa;c  cn  Parlement  le  19  jour  de  Décembre  l’an  mil  cinq  cent 
„ trente-quatre,  » 

1 5.  Deux  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe , dont  l’un  , du  9 
Septembre  if}8,  déclare  un  Inquifiteur  de  la  Foi,  nommé  Louis  de 
Rochcto , privé  & déchu  de  la  charge  & autoricé  à lui  commife  par 
le  Roi,  (ur  le  fait  de  llnquifition  , Sc  apte;  cela  le  renvoie  pour  la 
punition  des  cas  & crimes  réfultants  du  procès  , à l’Archevêque  ou 
ion  Vicaire  , qui  y procédera  avec  les  Commiflàires  députés  de  la 
Cour. 

Par -l’autre  Arrêt,  du  lendemain  to  Septembre  1 f ; 8 , la  Cour  , 
les  Chambres  adcmblécs , après  avoir  vu  fa  fcntcnce  de  l'Archevêque 
qui , en  déclarant  ledit  Rochcto  hérétique , le  renvoie  comme  tel 
au  bras  féculicr  , ordonna  que  icelui  feroit  amené  fur  un  charriot  la 
hart  au  col , en  la  place  de  Salin  , où  il  feroit  brûlé  vif , préfents 
les  Sénéchal , Juges  d’Appcaux , Viguicr,  Capitouls  Sc  autres  Magiilrats 
de  la  ville  de  Touloufe. 

14.  Arrêt,  du  16  Août  if47»  qui,  fur  la  demande  de  l’Evêque 
de  Chartres , lui  permet  d’appcllcr  au  jugement  d’un  hérétique , tels 
' Confcillcrs  de  la  Cour  que  bon  lui  fcmblera. 

iy,  1 6 y 17,  18.  On  trouve  ici  des  preuves  qui  méritent  une 
explication  particulière.  Au  nombre  1 y eft  un  Edit  au  Roi,  du  1) 
Juillet  tf45  > touchant  la  jurifdiéfion  des  Prélats  Sc  lnquilîccurs  de 
la  Foi , contre  des  perfonnes  Laïques  Sc  Ecclcfiadiques  accufées  de  crime 
d’héréfie.  Ce  réglement  fut  fait  aux  inftanecs  du  Clergé  qui  fe  plaignoir 
que  le  Roi  ayant  donné  par  fon  Edit  du  mois  de  Juin  1740,  la 
connoidâncc  cxdufivc  des  crimes  d'héréfie , aux  Juges  Royaux , les  Pré- 
lats ne  pouvoir  procéder  à leurs  recherche  Sc  punition,  fuivant  les 
loix  de  i'F.glifc;  cn  conléqucnce  le  Roi  crut  devoir  tempérer  cette 
loi  par  celle-ci  qui  donne  la  même  connoidâncc  aux  Juges  d’Eglilê 
avec  pouvoir  de  décréter  Sc  de  faire  exécuter  leurs  décrets  par  les 
Officiers  Royaux , n’exceptant  que  le  cas  où  il  fe  trouveroit  des  Laïques 
Clercs  non  conftitués  dans  les  Ordres  facrés , accules  de  blafphêmes 
ou  d’héréfie  notoire , lelqucls  ils  feroient  tenus  renvoyer  a leurs 
Juges  naturels  qui  leur  feroient  leur  procès  comme  à des  féditieux 
& perturbateurs  du  repos  public , Sc  confpirateurs  occultes  contre  la 
prospérité  de  l Etat  dépendant , dit  le  Roi , principalement  & en 
bonne  partie  de  la  conjcrvation  de  l'intcgrité  de  la  Foi  catho- 
lique en  notre  Royaume.  L’Edit  fait  défenfes  aux  juges  Royaux  de 
contrevenir  à fes  difpofitions  fous  certaines  peines,  Sc  ajoure  que  là 
où  les  Cours  procédant  contre  des  hérétiques  bénéficiers,  ne  les 
condamneroient  pas  à more  , mais  à un  banniflement  ou  à autre 
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peine,  elles  aient  à les  renvoyée  pat-devant  leurs  Juges  F.eelelîa (ti- 
ques , pour  leur  faire  & partaire  leur  procès  fur  les  déclarations  & 
privations  de  leurs  bénéfices.  Sur  quoi  il  faut  voir  ci-après  les  Com- 
mentaires des  art.  ; i , 51  Si  55. 

Cet  Edit  ne  fut  point  vérifié.  François  I mourut  cependant  fins 
l’avoir  révoqué  ; mais  le  Roi  Henri  fon  fucccflcur , écoutant  les  figes 
remontrances  du  Parlement , qui  avoit  les  meilleures  vues  dans  ces 
affaires  de  religion , fie  un  Edit  en  conféqucnce  > dont  nous  allons 
rapporter  la  teneur  ptefqu’cn  tout  conforme  aux  principes  de  la  nouvelle 
jurilprudcncc.  Elle  cîtaulfi  proprement  celle  des  remontrances  qu'on  trou- 
ve au  nombre  1 7 ; l’Edit  eft  au  nombre  1 8 , Si  au  n°.  1 6 e(t  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  f Octobre  1 f 46  , qui,  après  avoir  condamné 
au  feu  un  hérétique  de  la  ville  de  Troyes , ordonne  que  l’Evêque 
de  cette  même  ville  exécutera  contre  les  hérétiques  les  Canons  du 
Concile  de  Latran  , dont  le  Roi  cfl  confervatcur  , Se  fi  Cour  de 
Parlement  ; enjoint  aux  habitants  de  cette  Ville  ou  Dioccfc  d’apporter 
au  Greffe  des  jurifdiétions  les  livres  déjà  condamnés  entre  leurs  mains 
par  les  réglements  de  la  Cour,  Si  exhorte  ledit  Evêque  de  les  pré- 
munir contre  le  poffbn  des  nouvelles  héréfics  par  de  bons  Se  zèles 
Prédicateurs. 

Edit  du  Roi  Henri  II , du  2 g Novembre  1 $4-9  > tegijlré  le 
3-ÿ  du  même  mois , touchant  la  jurifdi3ion  des  gens  d'EgltJ'e 
contre  les  Laies  & les  Ecdefiajliques  , accufcs  , Joit  dhcnfte , 
fc ondule  publie , fedition , &c. 

H E N n y , par  la  gtace  de  Dieu  , Roy  de  France  , à tous  ceux 
„ qui  ces  préfêntes  Lettres  verront , Salut.  Comme  le  feu  Roi  notre 
» très-honoré  Seigneur  & pere  ( que  Dieu  abfolve  ) durant  fon  Regne , 
» en  imitant  fes  prêdéccfleurs  de  très-heureufe  Si  recommandable 
» mémoire,  ès  aèfes  dignes  du  nom  de  très  - chrcflicn , euft  cffiyé 
,,  tous  moyens  polîibles  pour  extirper  de  ce  Royaume,  les  faillies 
,,  & réprouvées  doctrines,  erreurs.  Si  herefies  qui  y ont  elfe  fcmées 
„ par  aucuns  malins  cfprits , contre  noftrc  fimétc  Foy , Se  Religion 
„ Chrcfliennc  : & de  fait  plufieurs  rigoureufes  executions  Si  punitions 
„ exemplaires  fe  feroient  enfuivics  contre  les  dogmatifins,  feffaccurs , 
» & imitateurs  , qui  a cfté  caufe  durant  certain  temps  de  quelque 
,,  réduction  & amendement , Se  de  tenir  les  chofes  en  filence  par  une 
„ crainte  que  les  uns  ont  eu  d’encourir  les  doffufditcs  punitions  , 
„ Si  les  autres  de  perdre  leurs  biens  avec  note  d’infamie  perpétuelle. 
» Mais  néanmoins  comme  feu  fous  la  cendre , ils  fe  feroient  nourris 
» & continuez  fous  couvertes  palliations  & diflimulations  en  leurs 
» erreurs  Se  damnées  opinions,  dont  fecrctcmcnc  ils  auroient  infecté 
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Rapport  ” ^ un  nombre  infini  de  petfonnes  Amples  i fie  autres  tetnetaires  » 
•tt  priutii.  » legicrs  fie  faciles  , qui  par  fois  n'ont  craint  à fe  découvrir  & manifefter. 

h Au  moyen  de  quoy  feu  noftrcdit  Seigneur  fie  perr , voyant  que 
» les  Prélats  qu’il  avoit  exhortez  de  mettre  et»  cet  endroit  la  main 
i,  à l'œuvre  pour  le  devoir  de  leurs  charges,  fie  (émblablcmcnt  leurs 

»,  Vicaires > fie  autres  Juges  Se  Commiflaires  déléguez  pour  procédée 

» contre  Icfdits  Hérétiques,  feéfateurs  fie  imitateurs  démîtes  nouvelles 
» doifrincs , s’acquittoient  allez  petitement  , fie  alloicnt  trop  lente* 
» ment , fie  retenus  en  chofes  tant  importantes  Se  de*  fi  grande  con- 

» fequence  , où  la  follicitude  fie  diligence  extrem;  cffoic  plus  que 

„ requife  fie  neceflaire  : il  aurait  au  mois  de  Juin  mil  cinq  cent 
»,  quarante , fait  certain  Edit , par  lequel  il  a ftatuc  fie  ordonné  que 
» les  gens  de  nos  Cours  fouveraines,  Raillifs , Scnefchaux  , leurs 
» Lieutcnans  generaux  Se  particuliers  , indifféremment  fie  concurrem- 
» ment  pcullent  en  première  inffance  > fie  fans  attendre  par  lefdites 
. » Cours  fouveraines  les  degrez  d’appellation , pour  éviter  le  circuit , 

» avoir  l’inquifition  , information  > vérification , fie  connoiflance  des 
„ matières  concernans  lefdites  erreurs,  hetefics ,#fie  fauffes  do&rincs 
,,  contre  toutes  petfonnes , non  feulement  Lais  , mais  auffi  contre 
„ les  Clercs  Se  autres  Ecclefiafliques  non  ayant  ordres  facrez  , 
„ où  il  foit  befoin  de  dégradation  : pour  par  lefdits  Baillifs , Senef- 
„ chaux  , Se  Juges  refiortiffam  immédiatement  en  lcurfdites  Cours 
„ fouveraines , clfre  procédé  ù faire  8e  parfaire  leurs  procès  extraor- 
„ dinairement,  jufques  à Sentence  de  torture  définitive  exclufivement  i 
fi  fie  ce  faire  renvoyer  lefdits  procès  avec  lefdits  pnfonniers  en  icelles 
„ nofditcs  Cours  fouveraines  , pour  y offre  jugez  en  la  meilleure 
„ diligence  que  faire  fe  pourrait.  Et  au  regard  des  Prcvoffs  fie  autres 
„ Juges  Royaux  r effort  iflins  médiatement  en  nofdites  Cours,  ils  pro- 
„ céderaient  contre  les  petfonnes  de  la  qualité  ddlufdite  par  iaquifi- 
„ tions , informations  , fie  prinfês  de  corps , pour  renvoyer  le  tout 
„ avec  lefdits  prifonniers  pardevant  lefdits  Baillifs , Sencfchaux , fie 
„ Juges  Prcfidiaux  , aux  fins  que  deflus  plus  à plein  contenues  par 
„ iccluy  Edit  , où  il  y a pluficurs  injonctions  fie  indiCtions  de 
„ peines , tant  aufdits  Juges , nos  Advocats  fie  Procureurs , fie  aux 
„ Seigneurs  hauts  Jufficiers,  pour  faire  chacun  en  droit  (oy  tel  devoir 
„ fie  diligence  qu’il  appartiendrait,  félon  l’exigence  du  cas  : ce  qui 
„ a efté  obfervé  pour  quelque  temps  allez  vivemant. 

» Mais  peu  à peu  les  pourfuites  fie  procedures  fc  font  aucunement 
„ refroidies  , tellement  que  noftrcdit  Seigneur  fie  pete , auparavant 
„ fon  trefpas  , pour  toujours  les  tenit  en  eftar , fie  icelles  faire  con- 
» tinucr  avec  moyens  encore  plus  faciles  fie  plus  preignans  que  les 
» precedens , ayant  entendu  que  les  Prélats  Dioccuins  s'exeufans  de 
» leur  devoir , prenoient  couleur  fur  ce  qu’ils  dilbienc  leur  pouvoir, 
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„ jufticc , 8i  juridiction  ordinaires  élire  grandement  énervez  , à loccr,- 
„ lion  d’iceluy  Edit  du  mois  de  Juin  mil  cinq  cent  quarante,  doutant  Rapport 
„ qu’à  eux  chacun  en  fon  Diocefc  appartenoit  la  connoillance  des  OES  preuve». 
»,  matières  de  la  qualité  deilüfditc',  privativement  à tous  autres  "juges; 

„ auroit  par  un  autre  Edit  ordonné  , que  lelüits  Prélats  Si  nofditcs  Cours 
„ fouveraincs.  Bail  lits,  Scnclchaux  , leurs  Licutcnans  generaux  Si  partial- 
„ liers  t connoiftroicnt  cumulativement  par  concurrence  chacun  en  droit 
„ fo y , ainfi  que  les  matières  s’oftriroient  à eux , des  inquifitions  , infor- 
„ mations , procès  & procedures  contre  lcfdits  Hérétiques  , fcclateurs , 
j,  Si  imitateurs  defditcs  nouvelles  Si  réprouvées  doctrines , leurs  adhe- 
„ rans  & complices.  ,, 

„ Toutesfois  ainfi  que  fommes  advertis  , iccluy  dernier  Edit  n’ayant 
» clic  publié  ne  vérifié  , n’ell  aucunement  obfcrvc  , n’entretenu , Si 
,,  cependant  lcfdits  Prélats  Diocefains  contendatis  avec  lefdites  Cours  Si 
» Juges  de  leurs  pouvoirs  Si  jurifdiètions  pour  leur  particulier , delaif- 
,,  fans  à fatisfairc  & entendre  au  bien  general  Si  univetlël , quant  à 
,,  l'execution  Si  cxcirpation  delditcs  erreurs  Si  faulïcs  doctrines  , qui 
„ contiennent  en  loy  crime  de  lczo-Majcité  divine  Si  humaine  > feai- 
„ tion  de  peuple , & perturbation  de  nollre  Ellat  Si  repos  public  : 

„ Si  pour  cette  canle  dès  nollre  nouvel  avènement  à la  Couronne  » 

» voulans  à l’exemple  & imitation  de  feu  noflredit  feigneur  Si  pere, 

,,  travailler  Si  prcllcc  la  main  à purger  Si  nettoyer  nollre  Royaume 
„ d'une  telle  pelle»  nous  aurions  pour  plus  grande  Si  prompte  expe- 
„ dition  defdires  matières  Si  procès  fur  le  fait  defdites  hcrcfies  , cr- 
„ reurs,  &:  faulïcs  doctrines , ordonné  & eltably  une  Chambre  parti- 
,,  culicrc  en  nollre  Parlement  à Paris,  pour  feulement  vacquct  aulditcs 
„ expéditions , fans  fc  divertir  à autres  adtcs.  » 

,,  i °.  Sçavoir  faifons , que  nous  defirans  de  tout  nollre  cœur  , pour 
» cltre  vray  fucccITcur  aefdits  nom  Si  tiltre  de  très  - Chrellicn , 

,,  que  nous  portons , l’union  de  l’Eglife , Si  la  confervation  Si  augmen- 
,,  ration  de  nollre  lâinclc  Foy  Catholique  Si  Religion  Chrcltienne  , 
j,  qui  cfl  grandement  troublée  par  le  moyen  dcfdits  erreurs , Si  afin 
„ que  rien  ne  demeure  en  un  fi  bon  & fi  faincl  oeuvre  , Si  chacun  y 
,,  folle  Ion  devoir  quant  à l’expulfion  , extirpation , Si  punition  dcfdits 
,,  crimes  ^Terreurs , pour  la  vindication  publique  : par  l advis  Si  délibc- 
,,  ration  3c%  gens  de  nollre  Confcil  Privé  cllans  lez  nous , avons  llatué , 

„ voulu , Si  ordonné  , damons  , voulons  Si  ordonnons , Si  nous  plaid, 

• » de  nos  certaine  feience  , pleine  puilTance  Si  authorité  Royale  pat 
» ces  prefenres  , que  nos  Baillifs  , Scnefchaux  Si  Juges  Prcfidiaux , 

» leurs  Licutcnans  generaux  Si  particuliers  , connoidront  cumulativc- 
» ment  Si  concurremment , ainfi  que  les  cas  s’offriront  , & prefento 
» ront  à eux  des  matières  concernant  lcfdits  crimes  Si  erreurs. 

Tom.  /.  Nnn  ’ 
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1 Rapport  • " Ccft  à fçavoit , quant  à l'information  Sc  decret  ■feulement  , 1 la 

Bis  huuves.  » charge  qu’après  avoir  exécuté  leurdit  decret  , Sc  interrogé  les  perfon- 
„ nés  Reculées  defdits  crimes , ils  feront  tenus  de  rendre  les  perfonnes 
„ aux  Juges  d’Eglife  , pour  connoiftre  Sc  juger  d'icctix  crimes  d'erreurs. 

„ ou  hercfic  (Impie  , procédant  plus  d’ignorance  > erreur  , infirmité  , Se 
„ fragilité  humaine , legereté  , Sc  lubricité  de  la  langue  de  l'acculè . 

„ que  de  vraye  malice , ou  volonté  de  fe  feparcr  de  l’union  de  CEglife.  » 
Et  où  avec  ledit  crime  d’hcrefie  y auroit  fcandale  publique  , com- 

r,  motion  populaire  . fedition  , ou  autre  crime  emportant  offenfe 
„ publique  > 8c  par  confcquent  cas  privilégié  : en  ce  cas  fera 
„ fait  le  procès  à l’acculé  defdits  crimes  par  les  Juges  d’Eglilc  8c 
» Royaux  cnfemblcment  > & après  le  dcluâ  commun  jugé  par  le 
» Juge  Ecclefiaftiquc  > fera  procédé  au  jugement  du  cas  privilégié  par 
„ nofdits  Juges  : à la  charge  aufli  toutesfois  que  s’il  y avoit  appel 
» interjette  de  leurs  Sentences , les  appellations  (ortiront  en  nioftre  Cour 
» de  Parlement  > ainft  que  font  les  autres  appellations  incerjenccS 
„ d'iceux  nos  Juges.  Et  quant  à ce  avons  dérogé  Sc  dérogeons  à l’Edit 
„ fait  par  le  feu  Roy  noftrc  feigneur  & pcrc,  baillant  initrudfion  tant 
» feulement  de  tels  procès  aufdits  Juges  Royaux , Sc  non  le  jugement. 

»a*.  Et  pourcc  que  lcfdits  Juges  d’Eglife  en  ce  Royaume  n’ont  la 
,»  caption  des  perfonnes  hors  leur  Prétoire , nous  pour  le  bien  de  la 
» Jufticc,  Sc  l’aide  que  doic  la  fèculierc  à celle  de  l’Eglife  , avons 
>■  » par  ces  prefentes,  de  nofdites  fcience,  puiflanec  , & authorité , per- 

» mis  & odhoyé  . permettons  Sc  odhoyons , que  par  privilège  > & tant 
» qu’il  nous  plaira  , les  Prélats,  Diocefâins  & leurs  Juges , puilîent  en 
» ce  crime  tant  feulement  faire  exécuter  fous  noftrc  autnorite  par  leurs 
„ Appariteurs , les  decrets  de  prinfc  de  corps  par  eux  dcccmez  , fans 
„ requérir  la  pcrmiflTion  des  Juges  feculicrs , foit  Royal  ou  autre , d’au- 
« tant  qu’il  pourroit  advenir  qu’en  pourfuivant  telles  permiffions,  les 
„ accufez  pourraient  eftrc  advertis,  Sc  par  ce  moyen  et»  abfcnter. 

„ j°.  Et  là  où  les  Officiers  defdits  Prélats  Sc  Juges  Ecclefiaftiquc* 

» auraient  befoin  de  l’aide  Sc  fccours  du  bras  fcculier  , nous  enjoi- 
» gnons  à tous  nos  Scrgcns  Sc  Officiers  cxccutet  les  decrets  defdits 
,,  Juges  Ecdefiaftiques  qui  leur  feront  prefentez,  fans  en  enrrepren- 
>,  dre  aucune  cbgnoiftancc  de  caufe  : Sc  où  pareillement  auifi  leltlits 
»,  acculez , Sc  contre  lefquels  antoit  efté  décrété  s’abfcnt^ro'nt  , nous 

s,  ordonnons  à nofdits  Juges  procéder  contre  eux  par  defauts  à trois 

» briefs  jours  , Sc  (âifidement  de  biens  defdits  Accufez  , fuivant  l’or-  • 

» dormance  : à la  charge  que  fi  ks  défaillants  compare* , ils  auront 

» main-levée  de  leurfdits  biens , & feront  lcfdits  Accufez  rendus  auf- 

» dits  Juges  d’Eglife , pour  eftre  procédé  à l’encontre  d'eux , ainfi  que 

» deiïus  dl  dit.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amcz  & féaux  les 
* 
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m Gens  de  noftre  Cour  de  Parlement  à Paris  , 6c  autres  nos  Cours  *M****"M"^ 
n Souveraines,  à tous  nos  Baillifs  > Senefchaux  > & Juges*  ou  leurs  R*p»o*t 
„ Lieutenant  Generaux  & particuliers  • 6c  autres  nos  JuÆcicrs  & Offi-  DC*  riiUTl*- 
„ ciers  * 6cc.  Donné  à Paris  le  1 9.  jour  de  Novembre  l’an  de  grâce 
» if  49.  & de  noftre  Régné  le  rroificme.  Ain  fi  figni  fur  le  rcply ; 

**  Par  le  Roy  cftant  en  ion  Confeil  > du  T h i e r. 

* » ExtraiS  des  Regiftres  de  Parlement , là  où  la  Cour  défend  aux 

» Juges  dEglife  ne  condamner  le  crime  dherefie  en  amende 
n pécuniaire  , ne  mettre  aux  Sentences  * Salvâ  mifericordiâ 
n Domini.  n , 

n S Lettres  Patentes  du  Roy  données  1 Paris  le  19.  jour  de 

„ Novembre  1 J4 9.  Signées  , d u Thiir  * Scc.  Après  que  ce  jourdTiuy 
„ Lefdites  Lentes  Parentes  ont  efté  judiciairement  leues , & que  le 
„ Maiftre  pour  le  Procureur  General  du  Roy  a requis  que  fur  lé 
„ reply  d’icelles  Lettres  fuft  mis , LeSa  , publicata  , & regiftrata , 

„ à la  charge  que  les  Juges  Ecclelïaftiques  ne  pourront  condamner 
„ aucun  pour  crime  d'hcreiie , (bit  Lay  ou  Clerc  > en  amende  pecu- 
„ nhire.  » 

n Ht  outre  que  quand  audit  crime  d’hetefic  > de  pour  le  regard  d’ico- 
„ luy  > ils  auront  donné  aucun  jugement  > (bit  de  perpétuelle  prifon 
„ ou  autres  > ils  ne  pourront  au  bout  de  leurs  icntences  mettre  ces 
„ mots,  Salyd  mifericordid  Domini-.  6c  que  déférdes  (oient  Elites 
*,  aufdits  Juges  Ecclelïaftiques  d'ulêr  dcfdites  condamnations  pecuniai- 
„ res,  & refervation  à la  milëricorde  du  Seigneur  audit  cas  6c  cri- 
„ mes  d’herefic  , foit  pour  Lay  ou  pour  Clerc  * 6c  que  lefdites  Lettres 
» (bient  par-tout  publiées.  , 

» La  Cour  a ordonné , que  fur  le  reply  dcfdites  Lettres  Patentes 
„ leuës , fera  mis , LeSa  , publicata , & regiftrata , audito  Procura- 
**  tore  generaü  Regis  hoc  requirente , (bus  coutcsfois  les  modiiic*- 
*>  rions  requifes  & demandées  par  le  Procureur  General  du  Roy  , 1 
„ (Ravoir , qu’il  ne  fera  loilible  6c  n’eft  permis  aux  Juges  d'Eglife  de 
„ condamnes*  pour  cas  d’hcrefïe  aucun , (oit  Clerc  ou  Lay , en  amende 
„ pécuniaire,  et  outre  qu'ès  j igemcns  & fencences  que  lefdits  Juges 
*,  d'Eglife  donneront  pour  lefaits  cas  & crime  d’betelie  ■ ils  ne  pour* 

„ ront  adjoufter  ces  mots,  Salvâ  mifericordid  Domini  : 6c  au  furplus , 

„ en  obtempaam  â la  Rcqueftc  dudit  Procureur  General  , a ordonné 
„ 6c  ordonne  icelle  Cour  , que  lefdites  Lettres  Patentes  (oient  leuës 
» & publiées  par  les  Bailliages  & Scnefchauftées  cftans  du  reflbrt  & 

» de  ladite  Cour.  Fait  en  Parlement  le  pénultième  jour  de  Novembre 
« l’an  mil  cinq  cent  quarante-neuf.  Ainfi  figni  , du  Tihet. 

Non  ij 
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1 9.  Arrêt  du  14  Janvier  tjfo  , fut"  la  vérification  des  Lettres- 
Patentes  da  Frète  Mathurin  Ory , Inquifitcur  de  la  Foi. 

Regiftrata.  audito  Procuratort  Générale  Regis , pro  per  diStint 
impetrantem  utendo  beneficio  ha  mm  ' preefentium  La  ter  arum.  Ad 
onus  tantum  quod  idem  impétrant  tenebitur  communicare  fuos 
proceffhs  Judici  Regio  , in  caftbus  in  quibus  per  edidum  in  tifdem 
prxfcntibus  Litteris  narratum  faclum  1 g.  Novemb.  & publication 
in  Curia  Parlamenti  50  Decembris  1 jdg  , débet  Judex  Regius 
ajjtjlcre  pro  cafu  privilegiato.  Parifiis  in  Parlamcnto  1 tf.  Januarii 
1 550.  Ainfi  Jigné , BcRRUYER.  Voyez  l’art.  5 6.  des  Libertés  Si  fes 
Preuves.  » 

10.  Déclaration  du  Roi»  du  14  Juillet  t f f 7 , fur  un  Bref  Apofioliquc 
touchant  les  Inquiliteurs  de  la  Foi,  portant  : qu'au  jugement  des  héréti- 
ques, il  fera  appelle  au  moins  lût  Contcillcrs  de  Cour  Souveraine. 

11.  Remontrances  du  Parlement  au  Roi  François  IL  touchant  l'Edit 
du  mois  de  Mai  1 j6o,  qui  renvoie  les  caufes  de  h Religion  aux  Juges 
d’Eglife.  La  Cour  cxpola  fur  cet  Edit  qu’il  privoit  les  Sujets  du  Roi , 
du  droit  qu’ils  avoient  de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  leurs  Juges 
naturels , bien  mieux  capables  de  bons  jugemens  qu’aucuns  autres , que 
de  plus , ils  les  empcchoir  de  jouir  du  Bénéfice  d’abolition  accordé 
par  le  Prince  pour  le  même  crime  d’héréfie , & ils  ajoutent  ces  paroles 
lavant  de  preuve  à notre  article  ; ,,  Ne  veut  ladite  Cour  révoquer  en 
,,  doute  que  la  déclaration  du  crime  d’herefie  appartient  au  jugement  de 
,,  l’Eglifc , pour  décider  fi  une  propofirion  cil  erronnée  , fcandaleufe  , 
,,  ou  hérétique,  & en  ce  cas  font  fujets  à ladite  Eglilc  les  Empereurs, 
» Roys,  Princes,  Sc  toutes  autres  perfonnes , de  quelque  qualité  Sc 
„ condition  qu’elles  foient  : mais  s’il  y a contravention  faite  par  les 
„ fujets  dudit  Seigneur  , aux  oppofitions  arreftées  & déterminées  par 
„ les  faincts  .Conciles  , & jugement  de  l’Eglifc  , le  jugement  en  ap- 
» partient  à la  Majellé  dudit  Seigneur,  Sc  fous  icelle  à fes  Coûts  Sc 
„ Jurifdidions , tant  par  les  Conftitutions  canoniques  & civiles , que 
,,  par  les  Edith  Royaux  , Si  communes  obfcrvances  de  cc  Royaume, 
„ Fondez  fur  la  perturbation  du  repos  public.  Ces  deux  puiflânees  font 
,,  fi  unies , & tant  conjointes , que  par  icelles  les  Royaumes  Sc  Potcn- 
» tats  font  maintenus  & confervez  , Sc  non  feulement  vie  doit  l’une 
» entreprendre  fur  l'autre , mais  confcrvcr  cc  que  réciproquement  luy 
„ appartient  : ce  foroit  entreprife  de  fait  fur  l’authorité  dudit  Seigneur  , 
» & prééminence  de  fa  Juftice  infcparablc  de  fâ  Couronne  , de  laif- 
» fer  fes  fujets  aux  Juges  d’Eglife  , leur  donnant  & permettant  la 
» fouvcraincté.  ,, 

,,  La  clemcnce  dont  il  entend  offre  ufc  envers  (cfdits  fujets  tombez 
» en  erreurs , le  pourra  autant  foigncufcmait  Sc  plus  , entretenir  & 
» exécuter  par  les  Officiers  d’iccluy  Seigneur  , que  pat  les  Juges 
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,,  d’Eglifc  : cc  fùifant  lèra  obfervéc  la  Jullice  deuë  à fcldits  fujets  > & 
„ maintenir  la  fouvcraincté  appartenant  à luy  Icul  : aulli  par  l’Edicl 
„ ceux  qui  font  allcmblëes  illicites,  Sc  forces  publiques , for . déclarez 
„ fes  ennemis,  & criminels  de  Iczc-Majcfté,  Sc  conr.nc  f.ditieux  6c 
„ perturbateurs  de  l’cftat  public,  feront  jugez  lins  a pel  , &;  aucuns 
„ Gentilshommes  ou  autres , fous  prétexte  de  quelque  i uerellc  ou  rccol- 
„ lcélion  des  fruits,  pourront  faire  alTcmblêes  , & pott  d’armes  , ce 
„ qui  n’cft  à fouffrir  , doit  dire  prohibé  & repris  t néant  moins  (croit 
„ ellrange  qu’ils  fulTent  privez  du  bénéfice  d'appel , qui  eft  d’cflcnce 
„ commune  & naturelle. 

„ N’ellime  ladite  Cour  que  l’intention  dudit  Seigneur  foit  que  telles 
„ aflcmblécs  foient  comprinfes  es  termes  de  fon  Edit,  S:  pour  ollcr 
„ le  doute  , le  luy  rcmonllre  , afin  qu’il  luy  plaifc  rcflraindre  contre 
„ les  rebelles  & lcditieux  faifans  émotions  populaires  , Sc  prins  en 
„ flagrant  dcliâ.» 

La  Cour  continue  en  fes  remontrances  , SC  obfervc  que  le  prix  de 
çoo  liv.  promis  aux  Dénonciateurs  d’Héretiques  , eft  capable  a'engen- 
drer  plufieuts  maux  Sc  calomnies  ; qu’il  y aurait  un  meilleur  moyen 
à employer  pour  l’extirpation  des  hérefies  , qui  ferait  de  rétablir  les 
élections , ou  de  pourvoir,  en  vertu  du  Concordat , de  bons  Pa  (leurs  aux 
Eglifcsi  cc  qui  n’ayant  pas  etc  fait  exactement  julqu'alors,  par  le  moyen 
des  difpcnfcs , avoir , finon  produit  les  révoltes  dont  on  le  plaignoit , 
au  moins  favorifé  beaucoup  leurs  progrès  : depuis  ce  Concordat > diloit- 
elle , la  Religion  ejl  toujours  diminuée. 

Cette  note  eft  ainfi  conçue  : Portationis  armorum  cognitio  contra 
quemeumque  jujliciabilcm  pertinet  ad  Regem  privatisé.  V.  plura 
in  flilo  Curia  lit.  zg.  Joan.  Galli  quajl.  ij6.  Guido  Papa  qitajl. 
77 .&  138.  Jujlinian.  Novel.  de  Proconfule  Pa/a/lina  cap.  3. 
Omnibus  imper abit  ( Proconjul  fcilicet)  nec  quij'quam  rcfifletfor- 
mulis  ac  difpofitionibus , aut  ullum  habebit  pratextum  vel  defrau- 
dandi  publicum  , sel  civibus  inferenda  injuria  , publica  Jiditionis 
auclor  fa  élus  , aut  etiam  utetur  sel  cinguli  sel  dignitatis  vcl  facer- 
dotii  vel  cujuflibet  alterius  caufce  preerogativd. 

C’cft  ici  une  fécondé  & plus  particulière  citation  des  remontrances 
du  Parlement  au  Roi  François  11.  dont  nous  venons  de  rendre  compte. 

Avis  de  MM.  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris  , fur  la  Bulle 
de  la  légation  du  Pape  Grégoire  XIV  , accordée  au  Cardinal  de 
Lorraine  , l’an  1604.  11  y eft  dit  relativement  au  chef  des  Hérétiques  , 
dont  parle  cet  article  A laquelle  ( Jurifditftion  ecclcfiallique  ) n’appar- 
„ tient  aufli  la  recherche  Sc  punition  des  hérétiques , ains  feulement  la 
„ déclaration  de  nierefie  ( Sc  ncantmoins  en  l’article  VII  defdites 
,,  Bulles,  le  pouvoir  eft  donné  audit  Seigneur  Cardinal  , de  procéder 
» contre  les  defobéïflins  , délinquans  , hérétiques  , fchilmattqucs , 
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C — „ rebelles  , tant  Ecclefiaftiques , voire  exempts , que  leurs  fauteurs  Sc 

Rappoxt^  receptateurs  , de  quelque  dignité  & condition  qu'ils  foient  , enlenv- 
desPreuvzs.  ^ ye  (jc  |cs  ehaftjer  8c  punir  nonobftant  tout  appel. 

„ Les  mots  de  DiJobeiJJans  & de  Rebelles  s’eftendans  fort  avant  » 

„ par  le  moyen  defqucls , tant  ils  font  generaux  , font  prcfquc  entie- 
„ rcment  rendu  les  biz  jufticiablcs  de  la  Jurildiâion  Ecdefiaftiquc  % 

„ & quant  à cette  recherche  des  hérétiques  , fehifmatiques  > elle  efl 
„ cntictcment  contraire  aux  Edits  de  pacification , defquels  l'autborité 
„ s'eftend  par  tout  le  Royaume  , pys  , terres  8c  feigneuries  de  l'o- 
„ béïflâncc  du  Roy,  & par  confequent  dans  lefdites  Villes  de  Metz , 

„ Tou!  8c  Verdun  , comme  auffi  dans  le  Duché  de  Bar , ancien  fief 
,,  des  fiefs  réunis  à la  Couronne , 8c  leflbrtifbnt  en  la  Jurifdiâdon 
„ Royale  : encore  l’extenfion  de  cette  recherche  contre  les  fauteurs  8e 
» receptateurs  , eft  un  piege  dreflé  1 toutes  fortes  de  performes  i 8c 
» qui  pis  eft,  le  pouvoir  de  punir  eft  attribué  nonobftant  toute  appel* 

» lation  , mot  fî  univerfel  qu’il  comprend  celle  d'abus , ancien  remede 
» contre  les  entreprifes  fur  l’autborité  8c  Jurifdidtion  fcculiere.  „ 
Voyez  les  Extraits  du  même  aile  fous  les  articles  $ 5.  8c  4 f.  des  Libertés. 

Ch.iS.n.  il.  C’en  ici  le  même  Edit  de  if49>  concernant  b Jurifdiéhon  ecclé- 
fiaftique  8c  fcculiere  au  fujet  des  hérétiques  , feditieux  , 8cc.  dont  on 
voit  ci-deflus  toute  U teneur. 

CH.  1»,  n.  t.  Arrêt  du  1 9 Mai  1 f 41  , rendu  fur  la  plainte  de  l’Archevcque  de 
Bourges  , contre  les  écarts  de  certains  Prédicateurs  Religieux  , & por- 
tant injonûion  fous  certaines  peines  aux  Officiers  de  cette  ville,  de  prêter 
aide  8c  confort  au  Prélat  fur  fa  requifirion , en  monrranc  par  lui  ou  les 
Vicaires  8c  Officiaux  Ici  Décrets  8c  informations  vifis  informationi- 
bus.  Ce  qui  aura  lieu  fuivant  l’Edit  du  Roi  de  1549,  à lcgard  des 
Clercs  8c  Religieux  jufticiables  de  l’Archevêque , 8c  quant  aux  Lais  dont 
l'accufàtion  , même  en  crime  d’héréfte,  appartient  aux  Juges  Royaux, 
l’Arrêt  enjoint  1 ceux-ci , 8c  notamment  aux  Subftituts  du  Procureur 
Général,  de  procéder  contre  eux  diligemment. 

CH.jc. n.t».  Réponfes  de  MM.  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris,  à cer. 

tains  articles  de  plaintes  envoyés  de  Rome  l'an  1^47.  On  y remarque 
en  preuve  de  notre  article  en  ce  dernier  chef  les  paroles  fuivant  es  : 

,,  Sur  le  t<>.  art.  parlant  de  la  cognoiflànce  du  crime  d'hérefie  , il  * 
,,  eft  raifonnable  d'en  laiflêr  b cognoiflànce  aux  Gens  d’Eglife , coro- 
» bien  qu'à  la  vérité  les  Juges  Royaux  n'en  ont  jamais  cogneu, 

,,  fïnon  qu’il  y euft  le  crime  de  fedition  méfié  avec  le  crime 
,,  d’hérefie.  „ 
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OV  t r e les  preuues  marquées  en  !a  marge  de  cét 

article  l’on  y en  peut  adioufter  d’autres.  Commbnt. 

Rex  Francia  Chriftianilf.  confuevit  , e/us  Curia  fuprema  -.DE 
. • r\a:  ■ ■■  J r J r,  CJ  . M.Dupuy. 

ec  caun  Uÿtctani  cognojcere  de  plunbus  cajibus  & crtrmni- 

bus  privilégiait  per  Clericos  & perfonas  Ecclefiafïicas  com- 
mijjis  , vidclicet  de  falvagard'ia  infraSa  , crimine  Le  fa  Majeji- 
taiis  , Falfa  moneia  , 8cc.  Boertlis  decif.  157.  n.  1. 

Perturbation  du  repos  public.  Si  guis  deientus  fuerit  à 
Proconfule  quafi  crimine  feditionis  obnoxius , neque  cinguli 
prarogativâ  , neque  dignitaiis  utetur  , neque  facerdotali  pri- 
vilegio  , fed  unum  folum  eximat  eum  de  mambus  Proconfu- 
lis  yJi  apparent  innocent.  Julianus  Antecejfor  ex  Novel. 

Juflin.  de  officio  Procof.  Paleft.  conjl.  9 6 . c.  357. 

Louis  XI  fut  aduerty  que  Fr.  Ant.  Fradin  Cordclier 
de  Ville-Franche  en  Beauiolois  parloit  hardiment  des 
affaires  d’Effat.  Il  enuoya  Oliuier  le  Dain  à Paris  au 
commencement  de  l’an  1479.  pour  luy  defendre  la  chaire. 

Le  peuple  fc  mutina,  qui  fuiuoit  ce  prédicateur  , les  fem- 
mes portoient  des  coufteaux  au  lërmon  pour  le  défendre. 

La  Cour  de  Parlement  y mit  la  main  : de  forte  que  le 
Roy  fut  content.  Le  Cordelicr  fortit  de  Paris  , 8c  luy 
enioignit  de  prefeher  d’autre  façon.  V.  la  Chronique 
fcandalcufe , 8c  P.  Mathieu  en  l’Hift.  de  Louis  X I. 
iiu.  1 1.  p.  y 8 z. 

Adultéré.  V.  Boerius  decifion  197.  in  fine.  Arrcft  du 
mois  de  Iuin  donné  à Roüen  en  l’audience  , par 

lequel  defenfês  à l’Official  d’Auranche  ou  fon  Vicegcrant 
faire  information  fuper  adulterio  commijfo  per  unum  ex  con~ 
jugatis  , ubi  matrimonium  ejl  quiefeens.  dans  vn  régi  lire 
d’arrefts  chez  M.  de  Thou. 

Dot , Diuorce.  V.  Alciat.  in  c.  pemiciofam  de  officio  ordi- 
nar.  n.  18.  19.  10.  &c.  Les  Dccretales  d’Vrbain  1 1.  8c 
Clement  III.  n’ont  lieu  en  France  , qui  veulent  que  le 
luge  d’Eglifè  connoillè  de  dote  & de  bonis  conjugum.  In 
Décrétal,  lib.  4.  tit.  10.  ch.  a,  ôc  3.  Y.  Bourdin  fur 
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CuMwbM-r.  le  x.  arc.  de  l’ordonnance  1539.  Chopin,  lib.  1.  de  facra 
de  Polit.  Robert  rcr.  iudic.  1.  3.  ch.  y.  Chenu  quxft.  K. 

M.  De  p 17  t.  Statut  a Polon.  an.  1 549.  p.  137.  Cognitio  Jeu  judicium  de 

Dote  , perfonce  per  divonium  / eparatcc  renutti  debet  ad  tri - 
luttai  S.  M.  Regite  fecundùm  veterem  confuetudinem. 

Pour  le  fortilege  , il  y a quelques  anciens  arrefts  , l’vn 
de  l’an  1 181.  au  regiftre  Ohm  B.  fol.  61.&C  l’autre  noté  In 
flyto  Curia:  part.  7.  p.  404.  qui  portent  , qu’il  cft  de  la 
connoiflincc  du  luge  d’Eglilc,  mais  Du  Moulin  dit,  que 
le  contraire  fut  iugé  6c  cftably  par  vn  arreft  remarqué 
par  Io.  Galli  q.  14 1.  correda  veteri  ignorantia. 

Pour  le  facrilege , Camillus  Borellus  de  P raflant.  Regis 
Cathol.  p.  49 1 . n.  333.  48.  cafu.  Quia  ( dit-il  ) lic'et  facri- 
legium  fit  crimen  Eccleftaflicum  , in  eo  tamen  etiam  judex 
laicus  providere  potc/1 , & hoc  vidé  in  pluribus  ac  diverfis 
caflbus  in  regno  Neapolitano  , & in  magna  curia  vicarice. 

Pour  le  crime  de  faux.  V,  Io.  Galli.  q.  56,  2c  186,  8c 
l’apoftille  de  Du  Moulin. 

Pour  l’vfure.  Pragmat.  Regni  Neapol.  tir.  de  Ufurariis 
pregm.  3.  Committentes  ufurariam  pravitatem  puniantur juxta 
j'acras  conflituriones  Regias.  Conflit.  20.  April.  iboy.  & 
alia  Pragmatica  ibid.  Caroli  V.  anni  1 1 16.  Vide  Matth. 
Paris  in  Henrico  II.  anno  12(73.  pag.  .34. 

En  la  réponfe  de  l’Ambaflàdcur  de  l’Empereur  Federic  II. 

Îui  choit  Eucfque’,  aux  obieclions  du  Pape  , il  y a celle-cy, 
’ropofitio  Eccleflcc  de  eo  quod  Preelati  non  audent  procédera 
contra  ufttrarios  occaflone  conflitutionis  Imperialis.  Refponflo 
lmperialis.  Apparat  generalis  & nova  conflitutio  contra  ufu- 
rarios édita  per  lmperatorem  , per  quam  in  omnibus  bonis 
eorum  publicè  condemnantur  , & leda  efl  coram  Prælat'ts , 
per  quam  non  imerdieiltir  etiam  Prcclatis  audacia  procedendt, 
Matth.  Paris  in  Henrico  III.  Angl.  Rege,  p.  661. 

Camill.  Borellus  lib.  de  P r ce  fl.  Regis  Cathol.  p.  4 b 9. 
cap.  y 1 . Magiflratus  regni  in flatibus  Catholici  Regis  cognof-  ' 
cunt  de  caflbus  qui  videntur  fapere  J'pirilualitatem  , vel  viden- 
tur  Eccleflaflici. 
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C e t article  nous  apprend  l'ctcnduc  qu'avoirautrefois  en  France  l’autorité  ^ o u v s a t» 

du  Pape  ; & l'on  voit  par  les  preuves , encore  mieux  par  les  traités  pavticu-  ljOM!‘tENT' 

liers , que  celle  de  nos  Evêques  étoit  prclquc  fans  bornes.  M.  M.llctot 

en  fon  Traité  du  délit  commun.  Si  plus  particuliérement  M.  Fleury, 

dans  (ôn  feptieme  difeouts , en  développant  les  différentes  caufcs,  juf- 

qu’à  l’époque  où  fur  les  plaintes  que  les  Juges  fèculiers  portèrent  de. 

ccs  entreprifes,  elles  commencèrent  à diminuer,  & finalement  ont  été 

réduites  aux  termes  de  notre  article , Sc  de  ceux  qui  le  fuivent.  Us 

ont  été  fi  fagement  employés,  que,  depuis  près  de  deux  ficelés,  il  . 

ne  paroît  pas  qu'on  ait  eu  beaucoup  à y changer.  C’eft  au  feu!  point 

de  la  vérité  que  l’on  peut  ainfi  fixer  de  vieilles  erreurs.  Voye^  la  note. 

fur  le  nombre  14  du  lcptiemc  difeours  de  M.  de  Fleury,  rapporté 

ci-après.  . : • • ' •.  • r.;.. 

Nous  navons  pas  befoin  d’avertir,  ici  le  Leâeur  que , ne  s’agiflant 
plus  aujourd’hui  en  France , de  la  jurifdiéhon  du  Pape  , autrement  que 
dans  la  forme  preferite  par  le  Concordat  , & que  nous  rappelions 
ci-aprcs  fous  les  art.  4t  , 4 6,  nous  ne  devons  avoir  pour  objet  dans 
nos  explications,  que  la  jurifdi&ion  des  Evêques , laquelle  fuivant  le  chap. 

Legatos  z de  offic.  leg.  in  «ft  la  même  que  doivent  avoir  les 
Légats  du  Pape  par-tout  où  ils  font  envoyés}  c’eft,  de. rqupi  il  eft 
bon  de  fc  fouvenir  dans  tous  les  endroits  de  cet  Ouvrage , où  il  eft 
parlé  de  la  jurifdidion  de  ccs  derniers  , ou  de  celle  du-Papc  qu’ils 
reprcfentent.  Le  Juge  d’F.glifc  connoît  privativement  des  caufcs  pures 
fpiritucllcs.  Ce  principe  n’eft  qu’une  fuite  néccfïairc  de  tous  ceux  qu’ou 
trouve  établis  ci-devant  finis  les  art.  4.  to.  t f } il  eft  donc  auffi  ancien 
que  (à  caufc  qui  eft  l'autorité  même  que  J.  C.  a confiée  à Ion  Eglifc; 
nos  Rois  en  ont  fait  une  loi  particulière  dani  ce  Royaume,  & aptes 
les  Ordonnances  de  1J49,  itfÿf  , expliquées  par  Louis  lé  Bien-Aimé 
dans  l’Arrêt  de  (on  Confcil , du  14  Mai  1 766 , on  ne  fauroit  fuis 
injufticc , comme  fans  impiété , conteftct  aux  Prélats  cette  faintc  Sc  divine 
juiifdiétion.  • 

L’article  }4  de  l’Edit  cité  de  itîpf  nous  apprend  quelles  (ont  ccs 
caufcs  fpiritnellcs,  Sc  l’Arrêt  du  Confcil  en  détermine  le  fens  & les  , 

effets.  L’art,  porte  : « La  connoiffancc  des  caufes  concernant  les  ficre- 
„ ments , les  vœux  de  religion , l’office  divin , la  difeipline  cccléfiaftiquc  , 
n Sc  autres  purement  fpiritucllcs , appartiendra  aux  Juges  d’Eglife. 

» Enjoignons  à nos  Officiers , & meme  à nos1  Cours  de  Parlement 
„ de  leur  en  laidcr  & même  de  leur  en  renvoyer  la  connoiffancc,  fans 
,,  prendre  aucune  j’itifdiftioti  ni  connoiffancc  des  affaires  de  cette 
n nature  , fi.  ce  n’eft  oj.’jl  y eût  appel  comme  d’abus  interjette  en 
„ nofditcs  Cours  de  quelque*  Jugements , .Ordonnances  ou  Procédures 
» faites  fur  ce  fujet  pat  les  Juges  d'Eglilè  , ou  qu’il  s’agit  d’une 
Tom.  I,  O 00 
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„ fucceffion  ou  autres  eftets  civils , à l’occafion  dcfqucllcs  on  traiterait 
„ de  l’état  des  perfonnes  décédées , ou  de  celui  de  leurs  enfants.  » 

Confultcz  là-dcflus  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  rapporté  ci-après.  En 
y voyant  tout  ce  détail  de  diflin&ions  qu’on  a faites  fur  les  limites 
des  deux  PuilTances , l'on  jugera  que  les  Eccléfiaftiques  ne  pouvoienr 
que  les  franchir  ou  les  reculer  à leur  avantage , dans  ces  anciens  temps, 
où  fans  avoir  eux-mêmes  en  général  beaucoup  de  (cience,  les  Magif- 
trats  en  avoient  encore  moins  ; 8c  c’eft  aufli  ce  qu'ils  ont  fait , comme 
Monficur  Fleury  nous  l’apprend  trop  bien  en  l’endroit  cité.  « La 
„ qualité  des  caufes , leur  fournit  divers  prétextes  pour  aggrandir  . • 

„ leur  jurifdi&ion , comme  le  ferment  appoiè  à la  plupart  des  con- 
„ trats , 8t  la  connexité  avec  les  matières  fpirituclles.  Ainli  à l'occafioa 
„ du  Sacrement  de  mariage  , ils  prenoient  connoillancc  de  la  dot , du 
„•  douaire  , 6c  des  autres  conventions  matrimoniales , de  l’adultere  ■ de 
„ lctat des  enfants , pour  juger  Icfqucls  étoient  légitimes,  h 

Les  Canoniftes  in  C.  de  prudentia  extr.  de  donat.  inter  vir.  & 
uxor. , ont  au  juftifier  la  compétence  du  Juge  d’Eglifc  fur  ces  ma- 
tières , en  difant  qu’elle  cil:  incidente  , 6c  comme  néceuàire  à la  fuite  de 
la  queftion  fur  le  Saaement  de  mariage  , qui  l'amene;  ce  qui  , 
fuivant  Fevret  , serait  établi  en  plufieurs  de  nos  Provinces.  Mais 
Hotman  , n.  9 , répond  à cette  fubtilité  , laquelle  d’ailleurs  ferait 
fufccpriblc  des  plus  grands  abus;  car  il  n’eft  rien  fur  ce  fondement 
dont  le  Juge  dcglifc  ne  pût  connoîtrc  par  incident  ou  par  accefloire  , 
en  connoiuant  principalement  des  caufes  fpirituclles  , dont  prcfque 
toutes  les  autres  pourraient  être  envifàgécs  comme  des  dépendances. 

L’cftct  de  nos  Ordonnances  qui  attribuent  au  Juge  d’Eglifc  la  con- 
noiflànce  exclufivc  des  Saaements,  cft  celui-là  par  rapporc  au  Saae- 
ment de  mariage  > qu’ils  en  connoiflcnt , quand  fadus , c’eft-à-dirc  , 
dans  les  feules  qucflions  de  (avoir  s’il  cft  valide  ou  invalide , fuivant 
les  règles  prefaires  par  l’Eglilë  ; 6c  c’eft  ï quoi  les  Parlements  ont  fixé 
uniformément  leur  jurifprudence  ; de  forte  que  tout  ce  qui  tombe  en 
réparation  ou  en  intérêt  civil  dans  ces  caufes , cxccde  le  pouvoir  du 
Juge  d'Eglife , tandis  cependant  aue  le  contrat  civil  qui  accompagne 
meme  ce  Sacrement , 6c  fur  lequel  nos  Rois  ont  le  droit  de  faire  des 
loix  , donne  aux  Magiftrats  fcculicrs  le  pouvoir  de  connojtre  en  plu-, 
ficurs  occafions  par  appel  comme  d’abus  ou  autrement , non  pas  de 
la  validité  du  Saaement,  mais  de  la  validité  du  contrat,  fans  lequel, 
au  yeux  de  la  loi , ib  ne  doit  point  y avoir  de  mariage.  C’eft-là  ce 
qu’a  voulu  dite  l’Editeur  des  preuves  dans  fâ  note,  fur  le  n.  47  du 
(h.  a. J,  rapportée  ci-dedus,  6c  fur  qu?i  nous  ne  devons  pas  nou* 
étendre  davantage.  Cette  matière  étant  traitée  ailleurs  plus  convena- 
blement , Didion.  de  Dr.  Can.  Verb.  Mariage,  Empêchement , 
Réparation» , il  fuffic  d’ajouter  »c»  pour  l’entiae  preuve  de  notre 
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article  au  chef  de  la  pétition  de  dot  & de  la  /èparation  des  mari. s 
quant  aux  biens  , que  ne  sagiflânt  dam  ces  deux  oo|ccs  , que  de 
choies  purement  temporelles  , ce  n'eft  pas  merveille  que  les  juges 
fe culicrs  en  aient  revendiqué  pour  eux  la  connoiffance  avec  fucccs  ; mais 
en  eft-il  ainli  de  la  (èparation  > à toro  , donc  cet  article  ne  parle 
point,  ou  dont  il  ne  parle  indirectement  que  pour  faire  entendre  qu'elle 
cft  de  la  connoiüàncc  du  Juge  d’Eglilêî 

Fcvrct  8c  plufieurs  autres  après  lui  font  de  cet  avis;  ils  difent  que 

pour  la  (èparation  de  corps  & de  lit  , il  faut  s adreflet  à (Official , 

parce  que  celle-ci  donne  atteinte  aux  liens  8c  aux  effets  du  Sacrcmenc 
dont  le  Juge  laïque  ne  doit  connoître  , 8c  cela  cft  vrai  ; mais  comme 
il  n’arrive  point  que  deux  époux  veuillent  fe  (êparcr  de  maifon  & 

de  table,  fans  quil  y ait  entre  eux  quelque  demande  pour  leurs 

biens , ou  des  plaintes  touchant  leur  honneur  , fur  quoi  l'Official  ne 
prononccroit  point,  on  s’adrellè  ordinairement  aux  Juges  (èailicrs,  8c 
leur  fcntence  contre  laquelle  l'Eglilê  ne  réclame  point , fuffit  aux  parties 
mêmes  pour  la  fureté  de  leur  confidence.  C’eft  auffi  fur  ce  fondement 
que  M.  Duperrai  a fait  cctce  note  fur  une  des  maximes  de  M.  dHcricourc.- 
« L’Auteur  dit  que  l’on  convient  que  la  (èparation  du  corps  cft  de 
k la  compétence  du  Juge  F.ccléfiaftique.  Cela  n’eft  vrai  dans  aucun 
m cas.  Du  Moulin  &:  les  autres  Douleurs  font  d’un  fenrimenr  oppolè.- 
n encore  qu’il  y ait  quelques  articles  de  coutumes  contraires,  l'ufagc 
h univerfel  dément  cette  maxime;  » à quoi  l’Auteur  répond  : « U y 
» a lieu  de  croire  que  l'on  ne  fera  point  de  reproches  à l’Auteur , 
m quand  on  ne  divifera  point  les  phrafes  qui  compofènt  ccc  article. 
M II  fe  réduit  à dire  que,  (i  la  demande  en  (èparation  de  corps  étoic 
» indépendante  de  tout  intérêt  temporel , & n’avoit  pas  pour  fondc- 
h ment  la  réparation  de  quelque  crime  commis. par  lune  des  parties, 
>*  elle  feroit  de  la  compétence  du  Juge  Eccléfiaftique.  Mais  qu’il  eft 
»*  très-difficile  qu’il  fe  préfente  une  demande  en  (èparation  de  corps 
H de  cette  nature.  Fevret  s’explique  de  la  meme  maniéré  dans  fon 
» Traité  de  l’abus , liv.  £ , ch.  Cet  Auteur  dit  que  l’on  n'a 
» jamais  douté  que  la  demande  en  (èparation  de  corps  ne  foit  de 
H la  compétence  du  Juge  d’Eglife;  mais  il  marque  enfuite  les  excep- 
•s»  tions  qui  font  que  cette  réglé  générale  n’a  prefque  jamais  de  lieu. 
» Il  avoir  tiré  cette  do&rine  de  Baquet  • dans  {pn  Traité  des  droits 
» de  Juftice,  ch.  7 , n.  z8.  Du  Moulin  ne  dit  point  que  la  (épa- 
is ration  de  corps  en  ello-mêine  , & détachée  de  tout  intérêt  temporel , 
» ne  (bit  point  de  la  compétence  du  Juge  d’Eglife  ; mais  il  décide 
m que  la  difpofition  de  larr.  7;  , de  la  coutume  de  Bourbonnois 
» qui  permet  au  Juge  d’Eglile  de  connoître  de  la  féparation  de  biens 
A acccftoirefncnt  à la  féparation  de  corps , eft  abulïve  ; Hic  ejl  abufus, 
n dit  Du  Moulin , quia  ne c accejforic  quidem  pojfunt  Ecclejia/Hci 
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m cognofcere  de  feparatione  honorant  > ficut  nec  de  rejiitutione 
» doits.  » 

Di  ce  que  le  Juge  d’Eglilc  nç  peut  connoître  de  la  leparation  des 
mariés , etiam  quoad  torum  , quand  elle  a pour  caufc  un  crime  dont 
les  parties  fe  plaignent  5 il  s’enfuit  que  fi  c’elt  un  adultéra  , les  preuve*  % 
n’en  doivent  pas  être  produites  devant  lui , parce  qu’il  eft  incompétent 
des  cailles  criminelles  des  Laïques.  La  diftinétion  que  fait  à cet  égard 
M.  DucaHè  peut  bien  fe  juftifier  par  d’anciennes  opinions  , ou  meme 
d«  Arrêts,  mais  on  auroit  aujourd'hui  bien  de  la  peine  à l’admettre. 

« Quand  un  mari,  dit-il.  agit  criminellement  contre  fa  femme  qui 
„ lui  a été  infidelle , qu’il  propofe  fon  adultère  comme  l’objet  princi- 
» pal  de  fon  action  , c’eft  par-oavant'  le  Juge  Laïque  quïl  en  doit  faire 
„ la  pourfuite.  Mais  quanti  il  n’agit  que  civilement  , quand  il  n’a 
,,  d’autre  vue  que  d’obtenir  la  réparation  de  couche  Si  de  cohabita- 
„ tion , Si  qu'il  ne  propofe  l’adultere  que  comme  un  incident  & un 
,,  moyen  nécellairc  pour  parvenir  à les  fins,  il  cil  certain.  & Fcvret 
» n'en  difeonvicnr  pas  > que  l’Oflicial  en  doit  connoître  ; & c’eft  la 
difpofition  du  Ch.  Tuœ  de  Procurai.,  Si  du  Ci.  1.  Ut  lite  non 
« contejlalâ.  » 

a0.  Hors  le  cas  de  réparation  entre  mariés . I'adultcre  eft  un  deccs 
crimes  graves  qui  intireilant  notablement  la  (ocicté  civile . a été  mis 
far  la  nouvelle  jurifptudence  au  rang  des  délits  privilégiés  ; de  forte 
que,  fi  le  Juge  d’Eglile  n’en  peut  connoître  en  aucun  cas  contre  un 
Laïque  par  tout  ce  qui  Vient  d être  dit . Si  les  preuves  rapportées  > le 
Juge  (èculicr  en  connoît  contre  un  Eccléfiaftique.  Le  Clergé  en  a fait 
des  plaintes  > Si  l’on  a’  vu  quelquefois  les  Cours  renvoyer  aux  OiHciaux  , 
certains  Clercs  accules  d’adultcre  ; mais  c’eft  par  des  motifs  fupéricurs 
de  làgellè  & de  bicnléance  qui  ne  tirent  point  à conféqucncc  pour 
là  réglé  générale,  fuiv’ant  laquelle  les  plainres  juridiques  , Si  néceflii- 
rement  teandateufes  , qui  le  portent  contre  des  Clercs  pour  crime 
d’adultere.  Si  même  en  certaines  circonftanccs  de  fimplc  concubinage» 
lont  mixii  fort,  c’eft-à-dirc , comme  nous  l’entendons,  de  la  compé- 
tence dés  deux  Juges  en  concurrence.  Voye £ ci-après  l’article  5 ) 
des  Libertés  Si  le  Diclionnairt  de  £)roit  Canonique.  Verb.  Adultère, 
conulinage.  ... 

a j”.  Et  comme  on  fuppolôit,  ajoute  M.  Fleury,  quïl  ne  dévoie 
„ point  y avoir  de  teftament  fans  legs  pieux  , plufieurs  Conciles  or- 
„ donner ;rit‘  que  les  teftaments  le  feraient  en  prélence  du  Curé,  SC 
que  l’Evêque  le  ferait  rendre  compte  de  l'exécution.  Or , la  ton- 
noilTancc  des  teftaments  attirait  les  fccllés  & les  inventaires.  » Notre; 
arti.ic  n’a  pas  touché  cette  matière,  parce  quelle  a etc  déjji  .fuffi-, 
famment  dilcutée  pat  les  àtticlcs  24»  Si  fuiv.  Voye^  Lotfcau.  lac, 

tu.  n.  75.  ; •'  ..  ...  vv 
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4°.  On  ne  voit  pas  trop  fur  quel  fondement  les  Juges  d’Eglife  ***^^^~ 
connoifloient  autrefois  du  crime  de  faux  envers  les  Laïques  ; à moins  Nouveau 
que  ce  ne  fût  pour  les  faufiêtés  commifes  lut  les  lettres  Apoftoliques  Comment. 
dont  l’ufâge  étoit  alors  , à caufc  des  mandats , extrêmement  fréquent , 
ou  par  une  fuite  des  idées  qu’ils  seraient  formées  fut  les  effets  du 
ferment  appelé  dans  les  contrats,  & auxquels  on  ne  pouvoit  contre- 
venir, fans  fe  rendre  parjure  ou  fauflâirc  envers  Dieu  meme;  ce  qui 
étoit  encore  moins  extraordinaire  que  la  compétence  générale  quïls 
s’etoient  attribuée  à raifôn  du  péché;  ils  foutenoient,  dit  Loifêau  au 
chap.  1 f des  juflices  cccléf. , « que  toute  caufc  où  il  échéoit  mau- 
,,  vaife  foi  , Se  par  conféraient  péché  ^ étoit  de  leur  jurifdi&ion,  comme 
„ y allant  du  fubjet  de  famé  dont  ils  font  modérateurs.  Se  ainfï  en- 
» tendoient  & étendoient-ils  ce  pafTage  de  l'Evangile  : Si  peccaverit 
» in  te  f rater  mus  die  Ecclefice.  Principalement , quand  on  leur  faifoit 
» plainte , laquelle  plainte  pour  cette  caufc , ils  appelaient  dénoncia- 
- n tiotr  évangélique,  comme  il  efl  difëouru  amplement  au  chapitre  , 

»,  Novit  de  judiciis  , où  le  Pape  veut  prendre  connoiflancc  du  différent 
„ d’entre  les  Rois  de  France  Se  d Angleterre , touchant  la  coromifè  préten- 
„ due  par  le  Roi  de  France,  des  Fiefs  Se  Seigneuries  que  le  Roi  d'An- 

glcterrc  tenoit  de  cette  Couronne,  à caufe  de  fa  félonie.  Et  ainfi 
»,  ils  fe  prétendoient  compétents  prefque  de  toute  aûion  pure  per- 
»,  fonnelle , même  entre  les  Laïcs . oifânt  que  rarement  elle  étoit  exempte 
s,  de  mauvaife  foi , Se  de  péché  de  part  ou  d’autre.  Principalement , 

»,  s’il  s’agifloit  de  l’exécution  des  contrats  , ils  ne  faifoient  doute  qu’elle 
»,  ne  fût  de  leur  connoiflance  , à caufe  du  feraient  qui,  par  le  fl  y le 
»,  commun  des  Notaires , y efl  infèté , cap.  J de  fora  compet.  in.  6°. 

»,  confondant  mal-à-propos  la  cenfure  des  mœurs  avec  la  jurifdidfion 
»,  de  partie  à partie , & la  corre&ion  pénitcntialc  ,avcc  la  juflicc  conten- 
•»,  tieufe , fans  prendre  garde  à ce  qui  efl  dit  en  ce  §.  Item  , cùm 
»,  David  a j.  7 Nar/iam  redarguit , Jitum  eft  executus  officium, 

»,  in  quo  erat  Rege  fuperior , non  ufurpavit ■ Regis  officium , in 
»,  quo  erat  Rege  inferior.  Monuit  eum  ut  per  pœnuentiam  peccatx 
>»  fi/a  expiant , non  autem  tulit  tn  eum  fententiam  , quA  tanquarrt 
»,  adulter  & homicidd  morti  addiceretur.  Voyez  le  difcours  de  M. 

»,  de  Fleury , la  concorde  de  M.  de  Merca , lib.  z , cap.  3 , n.  7. 

»,  Millctot , Traité  du,  délit  commun  , Se  cy-après  l’art.  37  des 
„ libertés. 

U y a long-temps  qu’on  ne  voit  plus  aucun  effet  de  cette  prétention. 

Si  les  plaintes  de  Pierre  de  Cugnieres  dans  la  conférence  dont  nous 
rapportons  ci  - apres  les  aftes  ; n’ôterent  rien  alors  aux  droits  dont 
les  Juges  d’Eglife  étoient  en  poffellîon  , clics  ont  fervi  du  moins  à les 
faire  réduire  infcnfïblemcnt  à leurs  jufles  bornes , comme  l’on  y efl  parvenu 
fur  les  principes  & par  les  différentes  voies  qu’on  peut  remarquer  dans  toute 
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la  fuite  de  ces  articles  de  nos  Libertés.  Loin  que  depuis  ce  tempi 
le  Juge  Eccléfiaftiquc  ait  connu  du  crime  de  faux  ou  de  parjure. 
Jean  le  Coq,  aux  endroits  cirés  par  M.  Dupuy , rapporte  d’ancien» 
Arrêts  qui  ont  condamné  à l'amende  , Se  à d’autres  peines , des 
Clercs  qui  s'en  étoienr  rendu  coupables  ; ce  qui  a toujours  été 
condamment  pratiqué  , meme  aptès  les  Ordonnances  qui  ont  établi 
le  concours  des  deux  Juges  pour  l’indruéhon  des  cas  privilégiés , 
en  didinguant  toutefois  le  taux  incident,  du  principal  ; c’ed-à-dire 
que,  quand  un  Clerc  plaidant  dans  un  Tribunal  féculier , y ed  acculé 
de  faudeté  relative  au  Procès,  on  indruit  contre  lui  la  procédure  de 
ce  faux  incident , Sc  on  le  jugé*  fans  appctlcr  l'Official  ; mais  lorfque 
l'accufation  du  faux  ed  principale , Sc  qu’il  ne  s'agit  que  de  ce 
crime  dans  les  circondances  qui  le  rendent  cas  privilégié  , alors  le 
Juge  Laïque  ne  procédé  que  conjointement  avec  l'Official  , dans 
la  forme  rappclléc  ci-après  fous  l'art.  ; 5. 

L'Auteur  des  Mémoires  du  Clergé  dit  que  dans  le  cas  même  du 
faux  incident,  le  Juge  Laïque  doit  appcller  l’OfBcial  , s’il  veut  l'indruire , 
non  pas  pour  prononcer  lut  la  quedion  principale , mais  pour  punir 
le  fauüàire  ; ce  qui  parole  conforme  à lefprit  des  Ordonnances  qui 
ont  voulu  confcrvcr  le  privilège  clérical , & la  nature  du  cas  privi- 
légié que  l’incident  ne  change  point  ; c’ed  audi  ce  qui  réfulte  de 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  }o  Mai  1 696  , rapporté  dans 
les  Mi'm.  du  Clergé,  tom.  7 pag.  754»  fuiv. 

On  fc  fert  de  la  même  didintion  pour  fixer  la  compétence  du 
Juge  d’Eglife  à l’égard  des  Laïques.  En  faux  principal  , ils  ne  font  jamais 
fes  judiciablcsi  mais  fi  dans  un  Procès  pendant  dans  une  Officialité, 
il  fe  forme  une  infeription  en  faux  contre  l’une  des  parties  , com- 
me pour  une  promefle  de  mariage  dont  on  a déjà  demandé  l’exé- 
cution devant  l'Official , l’Arrêt,  du  8 Juin  mîkî  , rapporté  par  Barder»* 
tom.  1 , liv.  X , ch.  8 5 , & dans  les  Mém.  du  Clergé,  tom.  £, 
pag.  8 1 4 , & fuiv.  tiot,  jugea- dans  ce  casque  l’Official  avoir  pu 
connoître  de  cette  infeription  incidente  pour  indruire  fa  religion , fi£ 
pouvoir  prononcer  en  meme  temps , & par  un  (cul  jugement  fur  la 
quedion  du  mariage , mais  non  à l’effet  de  prononcer  fur  le  crime , 
Sc  de  punir  celui  qui  avoit  commis  la  fàullèté.  Ce  fut  l’obfervation 
de  M.  l’Avocat  Général  Talon  qui  blâme  ce  meme  Juge  d’avoir  pâlie 
outre  l’appel  comme  d'abus  , lequel , dans  cette  cfpece , doit  être 
tout  à là  fois  dévolutif  Sc  fufpenfîf. 

L’Auteur  du  Recueil  de  jurifprudence  Can.  Verb.  Promcjfc  de 
mariage  , en  rendant  compte  de  cet  Arrêt , dit  qu’étant  feul , il  ne 
doit  pas  décider  généralement  cette  quedion  en  faveur  du  Juge 
d’Egliiè,  parce  que  ce  dernier  ed  à fon  avis  incompétent,  pour  con- 
noître  d’un  crime  de  faux , foie  principal  , foit  incident  contre  ua 
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Laïque  dont  les  crimes  ne  (auraient  jamais  être  traités  que  devant 
ion  Juge  naturel;  d’ailleurs?  ajoute-t-il,  dans  I:  cas  propoic,  le  faux  Nouveau 
eft  comme  principal  , en  ce  qu’il  rend  ta  qucfttoti  préjudicielle  > Si  Comment. 
gît  toute  en  faits,  puifqu’il  n’elt  queftion  que  de  favoir  s’il  y a pro- 
nidlc  ou  non,  de  quoi  le  Juge  d’Eglifc  ne  doit  point  connoîtrc.  Le 
meme  Auteur  ne  fe  difiimulc  pas  les  raifons  de  l’opuiion  ou  de  l’ufage 
contraire  Si  fondé  principalement  fur  la  difpofition  de  l’art.  10 , du 
tic.  i de  l’Ordonnnancc  de  1670,  fuivanc  laquelle  cous  Juges,  à 
l’exception  des  Juges  Confuls  & des  bas-Jufticiers , peuvent  connoîtrc 
du  faux  incident  aux  affaires  pendantes  pardevant  eux.  Les  Officiaux 
ne  font  donc  pas  exceptés  , Si  au  moyen  de  la  diftimftion  propoléc 
par  M.  l’Avocat  Général  Talon  ? c’cft  une  néceffité  Si  meme  une 
juflice  qu’ils  ne  le  foient  pas.  M.  Golard  leur  confeillc  de  fe  refufer 
prudemment  & charitablement  à cette  Procédure  , parce  que  n’ayant 
point  pour  fin  la  punition  du  Fauflàite  , clic  n’cft  bonne  avec  les  lon- 
gueurs Si  fes  difficultés  qu’à  confumcr  le  temps  & l’argent  des  Parties 
a pure  perte.  Mais  ce  confcil  qui  peut  convenir  en  certains  cas  , doic 
être  rejette  dans  ceux  où  la  fauffeté  ne  ferait  que  dans  celui  qui  la 
reproche  , c’eft-à-dire  , où  l’infcription  ne  fecoic  viliblemcnt  qu’une 
chicane  ^qut  en  ajoutant  la  calomnie  au  parjure  , ne  devroic  pas  encore 
avoir  pour  fruit  l’impunité  du  feul  coupable. 

Que  le  crime  de  faux  foit  au  nombre  de  ceux  dont  le  Juge  laïque 
doit  connoîtrc  contre  un  Clerc , c’eft  de  quoi  l’on  ne  peut  douter  quand 
il  cil  capital.  Le  Concile  d’Agdc  , tenu  l’an  j 06 , ordonne  de  priver 
de  leurs  offices , les  Clercs  qui  auront  commis  un  crime  de  fauffeté 
grave,  ou  qui  auront  porté  en  juflice  un  faux  témoignage;  ce  qui  eft 
confirmé  par  une  loi  de  l’Empereur  au  code  de  Epijcopis.  Le  dtoit  des 
Décrétales  eft  à cet  égard  le  même , & veut  que  (1  le  faux  eft  commis  . 

fut  un  Rcfcrir  Apoftolique  & de  grâce  , on  livre  le  coupable  au  bras 
fcculier.  Cap.  Jalfariorum  de  crim.  fat.  Voyez  le  tit.  9.  du  liv.  4. 
des  Inft.  du  droit.  Can. 

En  France, il  y a une  loi  générale,  l’Edit  du  mois  de  Mars  1680, 

n*  punit  de  mort  toute  fàullcté  commifè  par  des  perfonnes  publiques 
s l’exercice  de  leurs  emplois , 8c  laiffe  la  punition  des  autres  à l’arbi- 
trage des  Jugés;  mais  par  l’art,  it.  de  la  Déclaration  de  1757,  il  eft 
•rdonne  conformément  aux  art.  16.de  l’Edit  de  iffo,  & 8.  du  tit.  9. 
de  l’Otdonnance  de  1 670  , qu’en  matière  bénéficiai  , celui-là  fera  privé 
de  tout  droit  au  bénéfice  qui  aura  fait  lui-même  , ou  fait  faire  à d’autres 
pièce  fauffe , ou  qui  fans  l’avoir  faite  , ni  fait  faire  , s’en  fera  fervi  avec 
connoiffance  de  caufe  ; ce  qui  doit  avoir  lieu  fuivant  Fart.  1 5 ? quand 
même  il  déclarerait  enfuite , qu’il  n’entend  plus  en  faire  ufage.  C’eft 
aufll  fur  ces-principes  que  l’on  tient  communément  parmi  nous , que  le  * 
crime  de  faux  fait  vaquer  de  plein  droit  les  bénéfices  de  celui  .qui  s’en 
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’ rend  coupable  > & fi  la  fauflèté  cft  dans  le  titre  même»  fon  vice  & f* 

Nouveau  nu]lic£  ne  peuvent  être  réparés  par  au.  un  laps  de  temps.  De -là  vient 
Comment.  au|]i  qUC  fes  Canoniltes  érabhrtent  que  la  lubreprion  ou  obreption  ten- 
dent) la  grâce  nulle  ipfo  jure.  Félin  in  c.  ad  audientiam  n°.  21.  de  rej- 
cript.  Mcnoch.  de  arbitr.  cas.  10 1.  n°.  1.  Suvd.  decif.  307.  n°.  17. 
hiftit.  jur.  can.  loc.  cit.  Dupcrrai  , trait,  de  la  capacité  > liv.  2. 
cliap.  4.  n°.  50. 

f°.  U cil  moins  étonnant  que  les  Juges  d’Eglilê  aient  voulu  connoître 
du  (âcrilcgc  j qui  cil  un  crime  de  ,lâ  nature  cccléliaftique  » facnU- 
gium  cft  violatio  rei  facrœ  ; mais  comme  fon  énormité  Imparte  la 
rigueur  des  peines  de  1 Eglilc  > il  a fallu  que  la  puiflàncc  féculierc  y 
joignît  la  force  de  fon  bras,  même  contre  les  Clercs.  C’étoit  l'idée  qu’on 
en  avoir  autrefois  dans  un  temps  allez  favorable  à la  jurifdiétion 
cccléliaftique.  L’Empereur  Charlemagne  fît  un  Capitulaire  l’an  809, 
n°.  21 , où  parlant  de  la  profanation  du  S.  Chrême,  il  veut  que  les  Prêtres 
qui  en  abufent  pour  des  fupcrftitions  criminelles  , après  avoir  été 
dépolès  par  leurs  Evêques , foient  condamnés  par  les  Juges  (eculicrs  à 
avoir  le  poing  coupé.  Duluc  rapporte  un  ancien  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris , rendu  contre  un  Prêtre  convaincu  d’avoir  fuppolé  de  faurtes  reli- 
ques ; ce  qui  fut  conlidéré  comme  une  manière  de  lacrilcgc , à ^teu-près 
femblablc  à celui  dont  un  autre  fe  rendit  coupable  en  fàifànt  pleurer 
avec  un  cep  de  vigne  une  ftatue  de  la  Stc.  Vierge  pour  tromper  le 
Peuple.  Papon  , fit.  1.  n.  tf.C’cft  donc  avec  raifon  & lut  bonnes  autori- 
tés que  Julius  Clarus,  cité  pour  toute  preuve  à ce  chef  de  notre  arti- 
cle , dit  aux  endroits  allégués  in  Statu  Mediotanen fi  & in  Regno  Fran- 
cia folos  Indicés . laicos  cognofcere  de  Jacrilcgio,  non  autem  Eccle- 
ftafticos.  On  ne  peut  aujourd’hui  fc  former  là-dcflùs  le  moindre  doute. 

, Le  (âcrilege  cft  depuis  long-temps  au  rang  des  cas  privilégiés  pour  le 

Clerc,  tandis  que  le  Juge  leculicr  en  connoît  leul  contre  le  Laïque.  Il 
ne  faut  pas  autre  preuve  de  cela  que  les  Loix  de  nos  Princes  , Sc  les 
arrêts  contre  les  Blafphématcurs , qui  par  leurs  impiétés  ne  font  aurti 
que  trop  viliblemcnt  facrilegcs.  Diél.  ne  Droit  Can.  Verb.  Blafphfmc 
âiftrologie.  Poifon , où  l’on  voit  les  Ordonnances  de  nos  Rois  fur 
cette  matière  toutes  adrdlces  aux  Cours  (êculieres  ; & il  n’cft  pas 
nécertaire  que  le  ficrilege  loit  accompagné  d’effraclion  : le  Roi  n’a 
déclaré  par  l’Ordonnance  de  1670,  rit.  t.  art.  11,  qu’il  feroit  alors 
cas  Royal,  que  pour  régler  la  compétence  entre  les  Officiers  & ceux 
des  Seigneurs  ; il  n’a  pas  voulu  , comme  il  ell  dit  ci-après  fous  l’art.  5 5. 
des  Lib.  que  ces  derniers  curtcnt  la  connoiflance  des  crimes  qui  intéref- 
fent  Ibn  autorité.  Le  facrilegc  avec  effraélion  cft  de  ce  nombre  , parce 
qu'il  attaque  la  proteélion  que  le  Souverain  doit  aux  chofes  faintes  ; 

• ce  qui  n’empêche  pas , que  fans  effraction  il  ne  blertè  ai'flï  tellement 
la  bonne  police  , que  nos  Magiftrats  ne  doivent  concourir  à la  punition 
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des  malheureux  qui  s’en  rendent  coupables.^  C'clt  la  jurilprudence  uni- 
verfelle  dans  le  Royaume. 

6°.  Comme  ce  meme  crime  de  facrilcge  varie  dans  fes  cfpeccs , ou 
f;  multiplie  à nos  yeux  fous  diverfes  repréfenrations  , on  a pu  ailément 
le  faire  entrer  dans  le  (brtilegc  , Si  celui-ci  dans  l’héréfie,  qui  comprend 
elle-même  le  fcbifme  ; tout  cela  intérellc  néccflairement  la  Religion  pat 
quelque  endroit  : delà  vient  auflî  que  notre  Jurilprudence  n’a  pas  toujours 
été  bien  coudante  i touchant  la  connoilTance  de  ces  différents  crimes. 
On  trouve  des  anciens  Arrêts  qui  l’ont  renvoyée  pour  le  fortilcgc  donc 
on  accufoit  des  femmes,  au  Juge  d'Eglife  ; Si  d’autres  qui  ont  jugé  le 
contraire,  contrarium  factum  e/?,  ( dit  du  Moulin  fur  un  Arrcc  de  l’an 
1 1 8 1 , rapportéen  la  ieptieme  partie  du  ftylc  du  Parlement  n.  7.  ) pojl.  90 
an.  correàa  veteri  ignorantia  ut  fupr.  qu.  Io.  Galli  141  : en  effet,  en 
ce  même  endroit,  Jean  le  Coq  rapporte  un  autre  Arrêt  qui  confcrvcau 
Prévôt  de  Paris  la  connoiffàncc  du  meme  crime  , commis  encore  par  des 
femmes  ; Si  ce  fécond  Arrêt  a depuis  fervi  de  règle.  Dés  cette  époque, 
il  ne  paroit  pas  que  la  Jurilprudence  ait  changé  fur  ce  point  dans  au- 
cun Parlement;  car  on  a des  Arrêts  de  prefque  tous,  rendus  contre  des 
Sorciers  , Magiciens,  ou  appellés  tels.  Quelques-uns  ont  renvoyé  les 
Eccléfiafliqucs  à leurs  Juges  naturels,  quand  le  fortilcgc  dont  ils  étoient 
accufés  n’étoit  pas  accompagné  de  circonffanccs  graves.  Mais  comme 
aujourdhui  l’efprit  des  Cours  cfl  de  ne  point  écouter  les  bruits  popu- 
laires fur  ces  fortes  de  crimes  ; s’ils  ne  fe  manifeffent  par  des  maléfices , 
Si  d’autres  lignes  contraires  aux  bonnes  mtrurs  ou  au  bon  ordre  , ce 
qui  cfl  comme  une  loi  pour  les  Officiers  fubaltcrncs  , on  ne  conçoit 
pas  qu’il  puifie  Ce  rencontrer  des  cas  où  le  Clerc  ne  (bit  jugé  que  par 
l'Official,  pour  caufe  de  magie  & de  fortilcgc.  Ce  crime  dont  le 'Juge 
d’Eglile  ne  connoît  plus  contre  un  Laïque,  eft  donc  toujours  privilégié 
pour  le  Clerc  , Si  le  Juge  Royal  en  connoîtra  néccflairement  contre  lui , 
comme  envers  tous  autres.  ci- après  l'art.  5 5.  au  nouveau 

Comment. 

7°.  Que  fi  le  fortilcgc  ou  les  maléfices  qui  en  font  la  caufe  ou  les  effets, 
( car,  quoiqu’on  ne  puiflè  bien  définir  ce  crime,  ni  en  donner ^même 
des  exemples  bien  récents , il  n’en  cfl  pas  moins  poffiblc.  Voye^  U 
tit.  q.  du  liv.  4.  des  lnjiit.  du  Droit  Can.  ) tiennent  à l’hêréfii , comme 
il  cil  prefque  inévitable , les  Evêques  jugeront  ce  point  de  do  fit  inc , 
Si  les  Magiflrats  puniront  le  trouble.  La  Jurifprudence,  efi  à et  égard 
aujourd’hui  telle  que  la  régla  le  Roi  Henri  IL  par  fon  Edit  de  1 f 49, 
dont  nous  avons  rapporté  la  teneur;  c’efl  auffi  dans  ce  fens  ,qûi  cil  le 
même  de  la  note  citée  en  preuve , qu’il  faut  entendre  ce  terme  dans 
notre  article.  On  diflinguc  en  matière  d’héréfie  le  droit  Si  le  fait , Si  par  ce 
moyen  l’on  concilie  parfaitement  les  intérêts  des  deux  autorités  à 
Tom.  1.  P pp 
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l'avantage  de  l’Eglife  & de  l’Etat  ; car , s’il  ed  nécedâire  de  décider  de 
Nouveau  |a  daifttinc  d’un  ^Novateur , ce  qui  appartient  cffentiellement  aux  Prélats 
Comment.  qUe  J.  Q lui-même  a fait  depoutaircs  de  la  Foi , il  ne  l’eft  pas  moins 
d'empêcher  les  progrès  de  celle  qu’ils  condamnent  par  la  punition 
exemplaire  des  coupables,  fuivant  les  Loix  memes  de  la  fociété  civile  qu’ils 
offcnlenr.  Ainfi  les  Evêques  jugent  fi  une  telle  opinion , ou  la  doctrine 
de  tel  hérétique  eft  orthodoxe  ou  non , Sc  c’ed  la  quedion  de  droit  i 
les  Magiflrats  jugent  fi  cet  hérétique  a foutenu  cette  doctrine  avec  fcan- 
dalc  & contravention  aux  Loix  reçues , c’ed  la  quedion  de  tait  v fur  ce 
principe  l’art.  50  de  l’Edit  de  iffgç  , donne  aux  Archevêques  & Evcques 
la  connoiflànce  de  la  doctrine  concernant  la  Religion  ; mais  il  ajoute 
que  c’cd  fans  préjudice  aux  Juges  Royaux  de  pourvoir  par  les  voies 
‘ qu’ils  edimeront  convenables  à fa  réparation  du  fcandalc  , Sc  du  trou- 
ble de  l’ordre  ou  de  la  tranquillité  publique.  Dans  ce  dernier  tons 
l’art.  11.  du  lit.  de  l'Ordonnance  de  1670,  a mis  lliéréfie  au  nom- 
bre des  cas  Royaux.  Voyez  ci-apres  l’art.  3 5.  des  Libcrt. 

8.  Quant  à l’ufurc , M.  Fleury  fait  entendre  dans  le  même  Difcours 
que  les  Juges  d’Eglifc  s’en  font  originairement  attribué  la  connoiflancc  » 
parce  qu'cite  n’ètoit  défendue  , non  plus  que  le  concubinage > par  aucune 
loi  civile  & c’ed  ce  que  veut  dire  le  ch.  licet  ex  fufeepto  de  foro 
comp.  mais  l’on  peut  croire  que  c’cd  aurti  par  la  même  raifon  de 
confcicncc  qui  les  avoit  rendu  maîtres  de  la  rejlitution  des  biens  mal 
pris  par  des  Contrats  illicites  & ulhraires.  Quoi  qu’il  en  (oit  i cet 
égard,  l’on  étoit  autrefois  fi  peu  en  doute  , ou  en  peine  fur  cette  compé- 
tence , que  les  Canonides  etabliflent  comme  une  maxime  certaine  Sc 
générale  , que  le  Juge  (eculicr  ne  peut  connoîtrc  du  crime  d’ulurc  , ni 
contre  le  Laïque,  ni  contre  le  Clerc  ; ce  qui  étoit  encore  fi  étroite- 
ment fuivi,  que  l’exception  même  de  l’Ulure  dcpouilloit  le  Juge 
laïque  de  la  caufe  principale  , ou  fufpcndoit  fon  jugement  •» 
jufqu’aptès  celui  du  Juge  d’Eglifc  lur  ce  nouvel  incident.  InJ}. 
jur.  can.  lib.  4.  tit.  7.  Ces  prétentions  étoient  trop  cxccflivcs  pour 
être  tolérables.  Les  Juges  {cculicrs  Ce  raviferent  Sc  s’en  détendirent , pre- 
mièrement , en  féparant  dans  cette  matière  le  civil  d’avec  le  criminel  i 
ils  convcnoicnt  qu  au  civil  un  Laïque  pouvoit  être  mené  pour  ce  crime 
devant  le  Juge  d’Eglife  , mais  non  point  criminellement;  qu’en  cette 
dernière  forme  , le  crime  étoit  mixti  fori  , c’ed-à-dirc  , de  la  compé- 
tence du  Juge  fécuîicr , fi  le  coupable  étoit  laïque  , & de  la  compé- 
tence du  Juge  d’Eglifc,  fi  le  coupable  étoit  Clerc.  Ils  didingucrent  enfuite 
au  civil  même , la  quedion  de  droit , & la  quedion  de  fait  ; comme 
dans  l’hércfie  ils  admettoient  la  compétence  du  Juge  d’Eglifc  contre 
un  Laïque, là  où  il  s’agilToit  de  décider  , fi  fon  Contrat  , fa  patdion 
étoit  véritablement  ulurairc  Sc  contre  l'Evangile  ; mais  il  ne  devoir 
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encrer  pour  rien  dans  la  confultation  fur  le  fait  du  pafte  même  , (avoir  --  " **^é? 

• s’il  y en  avoit  un  Sc  comment.  C’étoit  la  doctrine  de  nos  anciens  Nouveau 

. Auteurs;  Chopin  lui  - même  en  (à  Police  cccléfiaftiquc  , liv.  i.  ch.  i.  Comment. 

n.  1 6.  17,  l’cxpofe  en  principe , Sc  le  prouve  par  des  Arrêts  : Crirncn  , 
dit-il , ufurarum  forum  efie  Pontificii  , fi  de  co  accufatio  inflituta 
fit  adverfàs  Clcricum  , & profani , fi  adverjus  Laicum.  Toumet 
qui  a fiait  un  long  extrait  de  cet  Auteur  lett.  C.  n.  iz8  , en  adopte 
fur  ce  point  les  fentiments  ; mais  ils  ne  font  plus  (iiivis  ; nos  Rois 
ayant  prononcé  par  leurs  Ordonnances  des  peines  affli&ives  contre 
les  Ufuriers  en  général  , [art.  101.  561  > de  1 Ordonnance  de  Blois  » 
art.  100.  141.  de  l'Ordonnance  d’Orléans  ; ) l'ufurc  cft  devenue  ainfi 
cas  privilégié  (uivant  les  réglés  de  la  dernière  Jurifprudence.  Voyc 
ci-après  l'art.  35.  A fuivremême  l’opinion  de  certains  Auteurs  , comme 
de  Coquille  , furnoramé  le  judicieux  , les  Clercs  ufuriers  ne 
devroient  avoir  pour  Juges  que  les  Magiftrats  léculiers  , parce  qu’ils 
fe  font  rendu  eux- mêmes  leurs  jufticiablcs  par  leur  honteux  trafic  ; 
il  y a audi  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence»  du  f.  Mai  1670, 
rapporté  dans  Boniface  » tom.  3.  liv.  1.  fit.  a.  chap.  1.  qui  rcfufa  le 
renvoi  à un  Prêtre  accqle  d’ufure  ; mais  comme  dans  cette  efpecc 
le  Prêtre  ulurier  étoit  aulli  accule  d'autre  chofi  » on  ne  fauroit  pren- 
dre l’Arrêt  pour  une  réglé  générale.  C’cft  une  juftice  que  les  Laïques 
ne  foient  plus  jugés  pour  crime  d'ufure  > non  plus  que  pour  bien 
d’autres  > par  le  Juge  rUzglifc  ; c’cft  même  un  bien  pour  les  Paftcurs 
d’être  délivrés  de  tels  foucis  » mais  l’ufurc  ne  rend  pas  le  Clerc 
plus  indigne  de  fon  privilège , que  tous  les  autres  crimes  pour  lcf- 
quek  on  doit  appellcr  l’Official.  Telle  cft  donc  la  révolution  des 
chofcs  humaines  , où  Dieu  n’a.  pas  attaché  l’immutabilité  Sc  l’infailli- 
bilité de  fes  promedes.  Le  célébré  Durand  , difoit  du  Pape  Bonifiée 
VIII.  en  fon  traité  de  la  célébration  des  Conciles  : Proverbium  vulgare, 
gui  totum  vult , totum  perdit  , unde  timendum  e/l  ne  Ecclefia 
Jtomana  qua  univerfa  vindic.it , univerfa  perdat.  Part.  1 . ntbr.  8. 

S.  Bernard  en  difoit  autant  au  Pape  Eugene  > Si  l’on  pourrait , ce 
femble,  le  prouver  par  l’exemple  de  nos  Juges  d'Eglifc  » qui  pour 
avoir  voulu  trop  entreprendre  fur  les  Juges  fcculiers , ont  aujourd’hui 
beaucoup  à fiirc  d’empêcher  qu'il  ne  foit  entrepris  fur  eux -mêmes. 

Mais  a cet  égard , voici  comme  prie  Loifeau  au  Ch.  1 ç des  Juftice* 

Ecclcf.  n°.  89  > in  fin.  « Et  néanmoins  c’eft  la  vérité  que  comme 
g „ les  entrcprifês  des  Eccléftaftiqucs  par-deflus  les  concédions  des  Princes,  m 

,,  onc  été  juftement  retranchées  , audi  d’ôter  à préfent  ou  diminuer 
,,  à l’Eglife  la  juftice  dont  elle  jouit  à jufte  titre  par  tant  de  ficelés, 

„ ce  ferait  faire  injure  à Dieu  même,  s’il  cft  permis  d’ainfi  prier, 

• j,  Sc  dirai  franchement  que  toutes  les  cntrcprilcs  font  grandement 
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,)  dangcrcufes  entre  le  Sacerdoce  Sc  l’Etat  ; mais  celles  de  l’Etat  fur 
>,  le  Sacerdoce  (ont  plus  à craindre , tant  pour  ce  qu’elles  peuvent 
„ plutôt  arriver,  à caule  de  la  force  de  l’Etat,  que  pour  ce  qu’elles 
,,  touchent  laine  qui  cft  plus  précicufe  que  le  corps  Sc  les  biens,  n 
Ces  réflexions  (e  rapportent  à d’autres  que  l’Auceur  fait  plus  haut, 
n°.  8 6 , en  ces  termes.  « Mais  enfin  toutes  ces  entreprîtes  de  la 
„ Jufticc  Eccléfiaftiquc  ont  été  retranchées  fort  bien , & à petit  bruit, 
V „ par  l’Ordonnance  de  l’an  1559,  qui  en  fix  lignes  l’a  rcmife  Sc 

„ réduite  au  judo  point  de  la  raifon  , laiflant  à Itglifè  la  connoif- 
„ fance  des  Sacrements  entre  toutes  perfonnes,  Sc  des  caufes  pcrlon- 
,,  ncllcs  des  Eccléfiaftiques , qui  cft  en  effet  revenir  à cette  ancienne 
„ diftinflion  des  deux  Puillancc^  : attendu  que  les  perfonnes  Sc 
,,  les  chofcs  fpiritucllcs  font  laiflccs  à la  Jufticc  Eccléfiaftiquc , Sc 
„ les  temporelles  à la  temporelle;  & partant  c’eft  le  vrai  réglement 
,,  de  notre  Seigneur,  quae  Ctzfaris , Ctvfari , & qua  Dei , Dco , dont 
,,  s’enfuie  qu’il  y a grande  apparence  qu’il  durera  toujours. 

11  cft  en  effet  trcs-véritable  que  l’Ordonnance  de  1159a  fixé  la 
jurifdiétion  Eccléfiaftiquc  aux  plus  juftes  bornes.  Elles  font  renfermées 
dans  ces  quatre  articles  qui  fervent  encore  de  fondement  à la  jurif- 
prudence,  mais  que  les  Cours  ont  interprétés  largement  pour  tout 
ce  qui  regarde  la  pirfonne  Si  le  temporel  des  Laïques.  Dicf.  de  Dr.  Can. 
Verb.  Action.  Official.  Laïques , &c. 

Art.  i.’  « C’eft  à (avoir  que  nous  avons  «Bfcndu  Sc  défardons  à 
„ tous  nos  fujets  de  ne  faire  citer  ni  convenir  les  Laïcs  par-devant 
„ les  Juges  d’Eglife  ès  a fiions  pures  perfonncllcs , fur  peine  de  per- 
» dition  de  caule  Sc  d’amende  arbitraire.  » 

Art.  1.  « Sc  avons  défendu  à tous  Juges  Eccléfiaftiques  de  ne 
„ bailler  ni  livrer  aucunes  citations  verbalement  ou  par  écrit,  pour 
• ,,  faire  citer  devant  eux  nofdits  (ujets  purs  Laïques  cfdiccs  matières 

,,  d’aefions  pures  perfonncllcs , fur  peine  auflî  d’amende  arbitraire.  ,, 
Art.  5.  « Et  ce  par  maniéré  de  provifion  , quant  à ceux  dont 
,,  le  fait  a été  reçu  lur  la  poflcdîon  d’en  connoître , Si  jufqu  a ce  que 
,,  -par  nous  en  ait  été  autrement  ordonné , Si  fans  en  ce  comprendre 
,,  ceux  qui  en  atiroient  obtenu  Arrêt  donné  avec  notre  Procureur 
,,  Général,  (i  aucuns  y a.  „ 

Art.  4.  « Sans  préjudice  toutefois  de  la  jurifdicfion  Eccléfiaftiquc , 
,,  ès  matières  de  Sacrements , & autres  pures , fpiritucllcs  Sc  ecclcfiaf- 
.,,  tiques , dont  ils  pourront  connoître  contre  leldits  purs  Laïcs , 
„ lelon  la  forme  de  droit , Sc  auflî  fans  préjudice  de  la  jurildiffion 
,,  temporelle  Sc  (èculicrc , contre  les  Clercs  mariés  Sc  non  mariés , 
,,  faifant  & exerçant  états  ou  négociations , pour  raifon  desquelles  ils 
„ feront  tenus  Si  ont  accoutumé  de  répondre  en  Cour  (cculierc,  où 
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„ ils  feront  contraints  de  ce  faire  > tant  en  matières  civiles  que 
„ criminelles , ainfi  qu’ils  ont  fait  par  ci-devant.  » 

An.  y.  « Que  les  appellations  comme  d’abus  interjettées  par  les 
» Prêtres  & autres  pcrlonncS*  Ecclcfiaftiqucs , en  matière  de  cUi'cipline 
» & correûion  » ou  autres  pures  pcrfonnellcs  > Se  non  dépendantes 
» de  réalité , n’auront  aucun  effet  fufpenfif;  ains  nonobftant  lefdites  appcl- 
,,  lations  & fans  préjudice  d’icelles , pourront  les  Juges  d’Eglife  pafTer 
„ outre  contre  lclditcs  perfonnes  Eccléfiaftiqucs.  » Les  art.  6>  7 fie  8 
de  cette  même  Ordonnance  règlent  l’amende  du  fol  appel  comme  d’abus  , 
fie  les  art.  46 , 47,  48  , ufq.  64 , traitent  de  la  procedure  en  litige 

fur  bénéfices , Se  la  forme  des  Regiftres , fur  quoi  le  titre 

1 y de  l’Ordonnance  de  1667 , rapportée  fous  l’arL  qui  fuit  au  nou- 

veau Commentaire. 

Nous  avons  dit  que  ces  articles  de  l’Ordonnance  de  1 y 5 9 avoient 
reçu  une  interprétation  fort  étendue  dans  la  jurilprudence  des  Cours  ; 
on  en  jugera  par  les  termes  de  cet  Arrêt  de  réglement  rendu  au 
Parlement  de  Belânçon  , le  iS  Novembre  itfSo.  “ Sur  les  remon- 
S)  tranccs  du  Procureur  General  du  Roy  ; difânt  que  les  plaintes  conti- 
» nucllcs  qui  lui  ont  été  faites  de  l’adminillration  de  la  Jufficc  Eccleliaf- 
„ tique  rendue  en  l’Oflicialité  de.  Befânçon  , lui  ont  fait  prendre  un 
„ foin  particulier  de  s'informer  exactement  de  la  vérité  > 5c  qu’il  a 
„ connu  avec  beaucoup  de  déplaifir  , que  cette  Jufficc  étoit  à prefent 
„ tellement  mêlée  avec  la  féculiere  , qu’il  ne  reftoit  plus  de  diffé- 
,,  rencc  entre  le  tribunal  du  Roi  fie  celui  de  l’Eglifc.  Que  le  Parlc- 
„ ment  dans  le  ficelé  paffe  , informé  que  les  Juges  Ecclcfiaftiqucs 
,»  entreprenoient  fur  la  Jufficc  féculiere  > en  connoiftant  de  toutes 
5Î  matières  civiles  fie  criminelles  , avoir  cru  mettre  une  borne  luffi- 
,5  faute  pour  les  arrêter  5 par  un  Concordat  qu’il  fit  en  l’an  1 y y 9 
5,  avec  M.  l’Archevêque  de  Befançon  > contenant  divers  Réglements , 
5,  pour  finir  par  provifion  les  difficultés  qui  étoient  pour  lors  entre 
5.  les  Juges  fèculicrs  fie  les  Eeclefiaftiques  ; mais  que  depuis , l’cxpé- 
■>  ricncc  avoit  fait  connoîtrc  qu’il  n’eft  point  de  limites  à qui  n’en  veut 
55  point  garder  , puifquc  dès-lors  les  Juges  Ecclcfiaftiqucs  ont  paffe  celles 
„ qu’ils  s’etoient  preferites.  Que  (bus  prétexte  de  ce  Concordat , qui 
„ laidbit  par  provifion  à l'Ortie  i. il  la  connoiffancc  des  aillions  perfon- 
,5  nclles  entre  les  Laïcs  , il  s’eft  ingéré  de  connoîtrc  incidemment  de 
55  toutes  les  matières  réelles  fie  mixtes  > . qui  (c  trouvoient  jointes  à 
„ l’atlion  pcrfonnelle  , fie  par  une  pratique  fubtile  pour  arriver  au 
„ but  qu'il  s’étoit  propofé  » il  a permis  qu’on  pourluivît  pardevant 
55  lui  en  principal  la  reftitution  des  fruits.  Se  incidemment  le  dégucr- 
>,  piff'ement  de  l'héritage  , fie  qu’on  entrât  en  compte  des  intérêts  de 
>5  rentes  , au  lieu  d'agir  par  gagement.  De  cet  abus  on  a paffe  à 
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Nouveau  •»  lenttcprifc  annexe  ; ce  qui  eft  fi  notoire  à tous , qu’il  n’cft  befoiu 
Comment  ” d’aucune  preuve  fur  ce  fujot.  Cltacun  fçait  que  l'on  porte  à la  Juf- 
>,  tice  de  l’Officialité  toutes  fortes  de  caulcs  > (bit  qu’elles  foient  per- 
„ fonnelles,  réelles  & mixtes,  (bit  quelles  foient  de  Clerc  à Clerc. 
„ de  Laie  à Laïc  > ou  de  l’un  à l'autre  s que  l’Official  fait  toutes  les 
„ fonctions  des  Juges  Icculicrs  > Si  que  jamais  de  fon  mouvement  on 
‘ „ ne  l’a  vît  renvoyer  une  caufe  , dilànt  n’en  avoir  pas  le  pouvoir  de 

»,  la  juger.  Bien  plus  > il  s’eft  donne  la  liberté  d’obliger  par  ferment 
les  Notaires  à faire  mettre  dans  les  Teilamens  la  claufe  , que  l’ou- 
» verturc  s’en  feroit  à l’Officialité  . afin  que  confiant  de  la  volonté  du 
„ Tcftatcur , l’ouverture  du  Teftament  ne  pût  être  faite  au  Bailliage. 
» Ces  abus  dans  cette  Juftice  font  accompagnés  de  la  longueur  de  la 
procédure  ; les  procès  les  moins  difficiles  font  devenus  immortels  > 
» parce  qu’on  n’y  fuit  pas  l’Ordonnance  du  Comté  de  Bourgogne  ai 
„ matière  civile  , ni  celle  du  Roy  en  matière  criminelle.  Les  Parties 
écrivent  Si  répliquent  à l’infini , Si  les  appellations  de  tous  appoin- 
..  tements  étant  permifes  > les  procès  n’y  finident  que  de  leur  confcn- 
» tcmcnc  > fiait  qu’elles  foient  laficcs  de  plaider  , ou  ruinées  pat  la 
» grandeur  des  frais , & les  fportules  cxcclfives , que  depuis  quelques 
» temps  les  Juges  Ecclefiaftiques  ont  pris  la  liberté  d’y  mettre  ; que  la 
connoidânce  générale  de  toutes  fortes  d'actions  , la  longueur  de  les 
» traiter  , & les  excès  des  frais  & des  fportules  ne  trouvent  aucun 
>,  fondement  dans  les  laints  Canons  , ny  dans  l'établiflêment  de  la 
..  Jurifdiifiion  de  l’Eglifè , (a  matière  cft  les  Sacrcmcns , & fa  fin  la 
>.  diflïplinc  Ecclcfiaftiquc . Si  parce  qu’il  importe  au  Service  de  Dieu 
„ que  ceux  qui  font  defiinés  à l’Auccl  , ne  foient  pas  difiraits  des 
Offices  divins , ni  vus  dans  les  Tribunaux  de  Juftice  fcculierc  parmi 
» la  foule  des  Plaideurs  , l'on  a laide  aux  Clercs  le  privilège  de  ne 
,,  pouvoir  être  convenus  que  pardevant  les  Juges  Ecclefiaftiques.  mais 
..  cette  grâce  a été  entendue  en  aftion  perfonncllc  de  Clerc  à Clerc. 

dans  la  penlce  fans  doute  > qu’il  étoit  inutile  de  l’étendre  à d’autres 
„ caufcs  . puifque  leurs  occupations  devant  être  toutes  à Dieu  > ils 
h ne  doivent  nullement  être  mêlés  dans  les  affaires  du  monde.  Toutes 
» ces  chofes  donc  qui  ne  tombent  pas  fous  l’aûion  perfonnelle  de  Clerc 
» à Clerc . n’étant  pas  cenfecs  comprifes  dans  leurs  privilèges , le  fur- 
„ plus  de  ce  qui  fe  juge  en  l’Officialité  de  Befànçon  , ne  peut  pader 
» que  pour  des  entreprifes  far  la  Juftice  féculiere.  Véritablement  on  ne 
>.  peut  pas  ai  rapporter  la  caufê  au  (âge  Prélat  , qui  conduit  l’Egide 
» de  Dieu  en  cette  Province  i le  zèle  qu’il  fait  paroître  chaque  jour 
..  pour  la  dilciplinc  Ecclcfiaftiquc  > le  foin  qu’il  prend  à réformer  les 
..  mœurs  des  Prêtres  . (a  piété  envers  Dieu,  Si  (on  defintéredément  cn- 
» ver»  les  hommes , ne  laidcnt  aucun  lieu  de  croire  qu’il  ait  eu  parc 
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» à toutes  les  nouveautés  qui  fc  font  gliftécs  depuis  peu  dans  fa 
,,  JurildicHon.  U V a bien  plus  de  raifon  de  dire  que  fc  mal  étant 
» commencé  avant  fa  promotion  , il  s’eff  accru  au  point  qu’il  l'cll 
>,  par  la  nature  des  abus , qui  augmentent  tous  les  jours  lorfqu'on 
,,  néglige  d’y  apporter  les  remèdes  nécelTùircs.  Que  quoi  qu’il  en  loir, 
n il  n’y  a pas  d'uniformité  entre  la  Juridiction  de  l’Ofïcial  de  Befin- 
,,  çon  , & celle  des  autres  Officiaux  du  Royaume  ; en  ces  derniers , ies 
» Eeelefiaftiques  Se  les  Laïcs  n’y  font  convenus  que  pour  les  matières 
,,  fpirituelles  , ou  pour  ce  qui  regarde  la  difciplinc  de  l’Eglife  : on  n'y 
,,  entend  point  plaider  pour  l’ouverture  d’un  Teftament  , une  dation 
,,  de  tutoie  Se  curatelle  , la  demande  d'une  hoirie , la  poflcflion  d’un 
» légat , la  refticution  d’un  héritage  5c  fes  fruits , les"  interets  des  ren- 
„ tes  , la  réparation  d'honneur , la  conftitution  d’une  fervitude  > les 
n vifites  d’héritages , ou  pour  des  nouvelles  œuvres  ; enfin  pour  aucune 
» aétion  réelle  ou  mixte , la  feule  aétion  pcrfonncllc  de  Clerc  à Clerc 
» étant  pennile  , pours'û  qu’elle  ne  confiftc  pas  en  fait.  Toutes  les 
» Ordonnances  du  Royaume  s’y  obfcrvent  , foit  qu’elles  foient  faites 
,,  pour  les  Procédures  criminelles,  foit  pour  le  reglement  des  frais  de 
„ Jufticc  ; Se  cette  uniformité  qui  fc  rencontre  dans  tant  de  Provinces 
,,  differentes , marque  le  bon  ordre , Se  fait  la  gloire  de  l’Etat  Se  le 
,,  repos  des  peuples.  Que  puilque  Dieu  a fait  tîcvcnir  cette  Province 
,,  une  partie  de  cet  Etat  ftcuriftant,  il  cfl  bien  jufte  quelle  participe 
» aux  avantages  , Se  fc  règle  au  droit  commun  du  Royaume  , Se 
n qu’étant  à préfent  réunie  à un  corps  dont  elle  fut  autrefois  un 
„ membre  , elle  ne  foit  plus  animée  que  d’un  même  cfprit.  Que  c’eft 
,,  le  moyen  doter  la  confufion  qui  fe  rencontre  entre  la  Jurifdiction 
,,  Ecclcfiaftique  Se  la  fécuüere > de  rcgler  chaque  Juge  félon  les 
,,  Ordonnances  divines  & humaines , de  finir  les  contcftations  des  Juges 
„ Eccléfiaftiqucs  Se  Séculiers , d’empccher  les  Sujets  du  Rot  de  fe  conlbm- 
,,  mer  en  frais  inutiles  , en  une  Juflicc  où  la  malice  des  Plaideurs  a 
n trouvé  le  fècret  de  ne  point  finir  les  procès  ; Se  de  rétablir  l’ordre 
„ nêceflairc  à la  confcrvation  de  1 Etat , & au  foulagcmcnt  des  Peuples. 
» Que  pour  ces  raifons  il  conduoit  qu’il  fût  pourvu  fuivant  les  condu- 
» fions  par  lui  prîtes. 

» La  Cour,  les  Chambres  affemblées,  a dit,  déclaté  & interdit  à tous  fu jets 
» du  Comté  de  Bourgogne  5c  autres  y refidants,  de  plaider  pardevant  l’Offi* 
» cial  de  Befànçon  Se  autres  Juges  Eccléfiaftiqucs  en  matière  perfonnclle 
„ de  Laie  à Laïc , comme  aufii  en  toutes  caufcs  concernant  les  biais 
,,  temporels , 5c  généralement  celles  qui  ne  font  pas  de  la  compétence , 
,,  ni  entre  perfonnes  non  foumifes  à la  Jurifdiâion  Eccléfiaffique  > 
nommément  au  cas  de  publication  de  teftament,  confection  d’in* 
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„ vcntairc,  dation  de  tutelle,  & actions  mixtes  fie- réelles  : ordon- 
„ liant  à tous  à qui  il  appartiendra  de,  en  ce  que  ddlus,  même  en 
„ toutes  matières  criminelles , fe  régler  aux  Ordonnances  de  S.  M. 
„ 8c  aux  ufages  du  Royaume  ; & qu'au  cas  de  contravention , il  y fera 
„ pourvu  par  les  appels  comme  d'abus , & autres  voies  pratiquées 
„ en  fuite  defditcs  Ordonnances , 5c  ulàgcs  fervents  au  maintien  des 
„ Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane.  Déclare  pour  ce  ladite  Cour  que  les 
„ caufes  de  la  nature  de  celles  dont  cft  difpofé  ci-devant , intentées 
,,  en  ladite  Oflïcialité , 8c  indécifes  , cnfemblc  les  exécutions  des 
„ Sentences , font  dès-à-préfent  dévolues  aux  Bailliages  de  la  Province  , 
„ dont  les  parties  fc  trouveront  rcflortiflàntes , pour  les  y reprendre 
„ 8c  les  pourfuivre  fuivant  les  derniers  errements  , fi  ce  n’eft  quelles 
„ ou  l'une  d'elles , aiment  mieux  les  porter  5c  pourfuivre  par-devers 
„ ladite  Cour  j laquelle  interdit  à tous  Notaires  d'inlèrcr  dans  les 
,,  tcflamcnts  5c  dernictes  volontés,  que  la  publication  s’en  fera  en 
„ • ladite  Oflïcialité»  8c  aux  parties,  ainfiqu’à  leurs  Avocats  8c  Procu- 
,,  rcurs , d’y  préfenter  ou  pourfuivre  les  caufes  qui  ne  feront  pas  de  la 
» compétence  des  Juges  Ecclefiaftiqucs  ; le  tout  à peine  de  foo  liv. 
„ d’amender  au  profit  de  Sa  Majefté,  8c  de  plus  d’inccrdi&ion  à l’égard 
„ dcfdits  Avocats,  Procureurs  8c  Notaires  : Mandant  au  premier  H uilier 
,,  ou  Sergent  requis , faire  tous  Exploits  néceflaircs , 5c  en  certifier. 
,,  Fait  en  Parlement  à Befançon  le  if  Novembre  ttfSo.  Prononcé  le  iS 
„ Novembre  1680.  Signé  P.  Fr.  Joivo  t.  „ Recueil  d' Edits  & 
Arrêts  du  Parlement  de  Befançon.  Tome  IL 

C'cft  par  un  effet  naturel  de  tous  ces  principes  que  le  Juge  d’Eglifc 
ne  connoillànt  point  du  crime  d'ufure  1 l’encontre  des  Laïques , n’a  pas 
plus  de  droit  fur  les  reftitutions  qui  peuvent  en  réfultcr  ; outre  les 
règles  générales  établies  fur  ce  point , fous  l’art,  if  des  Lib.  on  a 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  aj  Juin  , qui  juge 
précilèment  la  queftion. 

Cette  Cour  avoit  condamné  un  Ufuricr  à de  grollcs  amendes  envers 
le  Roi  8c  les  pauvres;  l’Evêque  de  Graffe  voulut  de  fon  chef  ajouter 
à ces  peines , 6c  il  interdit  le  coupable  déjà  jugé , de  la  fréquentation 
des  Sacrements,  tandis  que  Ion  Official  le  condamna  à la  reftitution 
des  chofes  acquifes  par  ufure , en  (urfeyant  à la  cenfure  fufdite  jufqu’à 
la  rcllirution.  Le  Parlement,  par  fon  Arrêt»  dit  que  mal,  nullement 
8c  abufivement  , il  avoit  été  décrété  8c  jugé  pat  l’Evcque  de  Gradé  5c 
fon  Official , les  décrets  8C  fcntcnccs  calices , 5c  ordonné  que  l’Evêque 
donneroit  abfolution  de  l’excommunication  à la  partie,  à peine  de 
(àifie  de  Ion  temporel,  ou  en  fon  abfence  l’Offi'ial  , 8c  les  Evêques 
admonêcés  de  ne  pas  faire  de  fcmblablcs  procedures. 

<?.  Dans  cet  article , on  voit  que  les  fujets  du  Roi  ne  pourraient , 
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quand  ils  le  voudraient , plaider  devant  le  Pape  fie  fes  Légats  i il  en  TI 
leroïc  de  meme  devant  tout  autre  Juge  : les  Jufticcs  étant  en  _ ^ 

France  patrimoniales  , 5c  de  droit  public  > il  n’cft  pas  permis  aux 
particuliers  d’y  déroger.  C’eft  là  un  grand  principe  que  nous  avons 
déjà  eu  i’occafion  de  rappcller  fous  l’art,  ao . fie  qui  eft  établi  fie  con- 
venu par  tous  nos  Auteurs.  On  permet  feulement  à celui  qui  par  un 
privilège  particulier  du  Roi > a le  droit  de  plaider  ailleurs  que  devant 
Ion  Juge  naturel,  d’y  renoncer,  pour  s’aflujettir  aux  règles* toujours 
favorables  du  droic  commun  ; fur  quoi  l’on  demande  n le  privilège 
clérical  cil  de  cette  efpece  , fie  fi  un  Clerc  peut  y renoncer  valable- 
ment à fon  gré  ! La  queftion  eft  diverfement  loutcnuc  ; pluficurs  déci- 
dent que  le  Clerc  peut  renoncer  à ce  privilège , précisément  parce  qu’il 
n’eft  que  privilège  contraire  aux  droits  naturels  des  Magiftrats  fur  tous 
les  Sujets  du  Roi.  D’autres  diient  que  c’eft  un  privilège  d’état  commun 
à août  un  corps , dont  un  fcul  petit  membre  ne  peut  détruire  les 
prérogatives,  encore  moins  quand  elles  font  fondées  comme  celle-là 
fur  des  confidérarions  particulières  de  religion  ou  de  bien  public. 

M.  d'Hericourt  eft  de  ce  dernier  avis , fit  c’eft  aulfi  le  nôtre  > en 
confidcrant  que,  depuis  l’ulâge  ou  l’abus  des  dégradations  , il  y a 
bien  moins  d’inconvénients  que  d’avantages , à faire  connoîtrc  aux 
Supérieurs  Eccléfiaftiques,  Sc  les  crimes  des  Clercs , 6c  la  jufticc  de 
leur  condamnation.  Article  du  dernier  Cahier  de  l'Aflemblcc  du  Clergé 
en  1 7tTo. 

10.  Rcftc  à obfcrver  fur  la  dernière  claufe  qui  termine  notre  arti- 
cle , quelle  eft  toute  expliquée  6c  fuflâlammcnt  prouvée  fous  les 
art.  1 5 , 14  des  Libertés.  On  y voit  que  les  abfolutions  du  Pape  ne 
peuvent  avoir  aucun  effet  fur  l’état  civil  des  Sujets  du  Roi , ni  fur 
les  droits  que  le  Roi  peut  avoir  fur  eux. 
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Article  XXXII. 

Le  Pape  ou  U Juge  d'Eglife  ne  peut  ordonner  fequejlre 
de  Bénéfices. 

NE  peut  vfer  en  France  de  fequeftration 
reclle  en  matière  beneficiale  ou  autre 
Ecclefiaftique. 


Rec.  de  173t. 


Chap.  ij.  n.  jj.  jt. 
Chap.  j<5.  a jo. 


Rec.de  iGci. 


ldtm . 
Idem. 


Rec.  de  1 S 3 9. 


Chap.  aj.  n.  49.  jo. 
Chap.  36.0.  il. 


Arrïst  de  vérification,  du  4 Décembre  ij4i,  fur  les  facultés 
du  Cardinal  Sadolct,  Légat  en  France  , où  il  eft  dit  expreftêmcnt:. 
,,  Ne  pourra  aufli  ( ledit  Légat  ) ufer  de  fequeftration  reclle  en  matière 
» beneficiale  ou  autre  Ecclefiaftique.  » 

Autre  Arrêt  de  vérification,  du  15  Juin  1 Ç47  , fur  les  facultés 
du  Légat,  Cardinal  S.  George  au  voile  d’or,  où  l'on  voit  encore 
ces  mots  copiés  dans  notre  article  : „ Ne  pourra  ufer  de  fequeftration 
,,  reclle  en  matière  beneficiale  ou  autre  Ecclefiaftique.  ,, 

Extrait  du  Commentaire  de  Rebuffc  fur  le  concordat  , in  fit.  de 
régi  a ad  P r celât,  nominal.  §.  t.  verb.  in  manibus , conçu  en  ces 
termes  : Qitando  beneficium  cji  contentiofum  in  hoc  Regno  Fran- 
cicc , ne  partes  veniant  ad  arma  , Jolet  poni  ad  manum  Regiam > 
& J'aifiuntur  in  hoc  Regno , ficut  ohm  omnia  manu  Regiâ  guber- 
nabantur  : unde  ufiurparunf  Indicés  Regii , & in  praStca  fervatur, 
quod  nulli  Judici  Ecclefiafiico  competil  manum  injicere  , jeu  , ut 
dicunt praclici  .faifire,  nec  Jequefirare,  ne  partes  veniant  ad  arma , 
nifi  fuerit  Judex  Regius  ; & fi  contrarium  fiat , vidi  appeüari 
tanquam  ab  abufil , anno  1537,  die  primi  J unit , fyfuitdiSum 
bene  appdlatum , & abufitvè  concejfum  per  Archiepifcopum  Stno- 
nenfem  qui  fie  concejfcrat.  Pro  quo  facit  fingulare  diclum  Raidi 
in  C.  fignificajli , de  offic.  deleg.  ajerentis  Epifcopum  pofie  pro - 
nunciarede  dote  refiituenda,  Jed  non  mittere  in  pojfejjionem  laicalem  : 
nifi  per  Judicem  fitcularem , quia  non  habentes  territorium  non  pof- 
funt  mittere  in  territorium.  L.  jubere  carere  D.  de  jurijd.  omn.judic. 


Digitized  by  Googl 


DE  L’EGLISE  GALLICANE. 


491 

LE  S prcuucs  cottces  en  marge  font  expreflès  & fuf- 

fifent.  neantmoins  il  eft  bon  de  remarquer  , qu’en  Comment. 

l’art.  1.  des  en.  articles  prelêntez  au  Roy  par  le  Clergé 

O \ ' 1 r IC*'*  • » ® M.  D U P U Y, 

1583*  parlans  des  procès  contre  les  Mmomaques,  il  y a, 

Et  où  le  procès  contre  le  fimoniaque  prendroit  long  irai  3 , 
après  la  première  fentence  cCEglife  qu’il  foit  ordonné  que  le 
bénéfice  fera  fequeflrè  fous  vofire  main  ( parlans  au  Roy  ) 
par  author'ué  de  vos  luges  & Officiers  , régi  & gouuerné 
par  Commiffaires  iufques  à ce  que  l’accufé  fou  purgé. 

Tom.  4.  des  ordonnances  de  Michel,  p.  20  j. 


O n a déjà  vu  fous  l'an,  précédent  que  le  Pape  > ou  bien  plutôt  “veaii 
nos  Juges  d’Eglifc , ne  peuvent  connoître  des  queftions  de  fait  dans  Comment. 
les  matières  mêmes  les  plus  fpirituclles . comme  dans  celles  concernant 
la  doârinc  Si  la  foi.  il  eft  établi  ailleurs  que  n'ayant  point  de  terri- 
toire , ils  ne  peuvent  donner  à leurs  jugements  > l’exécution  parée  > 

& enfin  la  moitié  de  cet  Ouvrage  apprend  que  leur  puiflancc  ne 
s’étend  fur  rien  de  ce  qui  cil  temporel. 

Ces  principes  étant  comme  la  fource  de  nos  Libertés,  on  les  voit 
nécdlâkemcnt  reproduits  en  différents  fens.  fous  tous  ces  articles.  Le 
}ic,  dont  il  s’agit  ici,  eft  particuliérement  de  ce  nombre.  La  fequef- 
tration  réelle  en  matière  de  bénéfice  > forme  un  jugement  que  ne  peut 
rendre  le  Juge  d’Eglife , foit  parce  qu’il  touche  à la  temporalité  des 
biens  qui  font  fous  la  main  du  Roi  , foit  parce  qu’il  intércllc  la 
pofiefilon  des  contondants , dont  la  puifiànce  ficuliere  a toujours 
connu  & dû  connoître  i par  la  raifon  qu’en  donne  ici  Rebuffc , Ne 
partes  fugiant  ad  arma.  C’ell  auflî  une  maxime  incooteftable  auto- 
riléc  du  fuflragc  & du  confentcmcnt , tant  des  Papes,  que  du  Clergé 
de  France,  que  le  poficfToirc  en  matière  bénéficiai  eft  de  la  connoif- 
fancc  des  Juges  Royaux.  M.  Pitbou  n'a  pas  jugé  à propos  d’en  faire 
un  article  de  nos  Libertés,  non  plus  que  de  pluficurs  autres  points 
importants , qui  n’ont  jamais  été  contredits , ou  ne  l’ont  été  qu'à  la  home 
des  concradiéteurs.  Mais  M.  Dupuy  en  a rapporté  les  preuves  dans  Ion 
Recueil , fous  un  titre  qui  a pour  Sommaire  : Le  Juge  royal  connoit 
du  poffejfoire  des  bénéfices.  Cçt  Editeur  a penfc  avec  raifon  qu’on 
ne  perd  rien  à juftifier  nos  ufages  les  moins  contcflès  ; parce  que 
n’ayant  tous  que  le  meme  fondement , la  juftice  de  ceux-là  fert  de 
preuve  à la  juftice  de  tous  les  autres.  Voici  donc  , fuivant  le  plan 

Q.qq  >j 


Nouveau 

Comment. 


4!>1  Art.  XXXII.  DES  L1BERTEZ 

de  notre  compofition,  un  compte  abrégé  des  a&es  contenu'!  au  chap. 

2 6 des  Pt.  fut  la  matière  du  poûefloirc  -,  ils  lont  au  nombre  de  fept. 
Le  premier  cil  un  extrait  des  Regiftrcs  d:  la  Cour  de  Parlement , 
du  19  Janvier  141 1 , où  l’on  voit  que  la  Cour  informée  que  le  Car- 
dinal dcPifc  avoir  envoyé  à Rome  certaines  Lettres  contraires  aux 
droits  5c  meme  à l’honneur  du  Parlement  5c  du  Roi  > délibéra  que 
l’un  de  MM.  les  Avocats  du  Roi  s’en  plaindrait  au  Conicil  de  Sa 
Majcfté. 

Ces  lettres  portoient  que  les  Confcillcrs  de  cette  Cour  qui  dévoient 
payer  la  décime  ou  le  fubfide  au  Pape  , s’en  prétendoient  exempts  par 
un  privilège  npoftolique,  5c  vouloicnt  de  plus  exercer  certains  droits  en 
1a  vacance  des  bénéfices.  Dieu  fait,  difbit  le  Cardinal , les  entreprifes  qui 
fe  font  tous  les  jours  fur  la  jurifdiûion  Eccléfufhque  ; indiftincLcmcns 
ils  connoiflcnt  de  routes  les  caufes  polfodoircs , 5c  entre  toutes  perfonnes 
Ecclcfiaft iques , 5c  tout  cela  vient  des  Clercs  qui  font  dans  cette  Cour. 
Et  Deus  feit  quantum  ecclefiafica  jurifdiaionis  quotidie  ufurpa- 
tur  , de  omnibus  caufis  ecclefiaficis  pojfcjforiis  indifinclè  cog- 
nofeunt  inter  perjonas  ccclcfiaflicas  , Religiofas  , Abbates  , 
Epifcopos  , ac  etiam  Cardinales , & totum  procedit  à Clericis 
qui  funt  in  ilia  curia.  Les  Lettres  furent  préfentées  au  Roi  par  un 
de  fes  Avocats,  enfuite  de  la  Délibération  de  la  Cour , Sc  par  nouvel 
Arrêt,  elle  ordonna  que  le  fufdit  privilège  Apoftoliquc  ferait  enquis  ès 
Chartres  du  Roi  ; que  Sa  Majcfté  ferait  avertie  plus  particuliérement 
de  la  faute  du  Cardinal  , 5c  fuppliée  d’en  écrire  au  Pape  & au  col- 
lege des  Cardinaux  ; 5c  quant  au  chef  des  caufes  podciloires  qui  doit 
lcrvir  de  preuve  à notre  article  , elle  dit  : « Item  , que  pour  ce  foit 
„ défendu  au  Cardinal  qu’il  ne  die  plus,  ne  ne  public  que  le  Roi  5c  fes 
,,  Juges,  5c  par  fpécial  la  Cour  ne  puifle  connoîtrc  des  caufes  poflèf- 
foircs  des  bénéfices  ; car  il  en  peut  5c  doit  connoître.  » 

1.  Bulle  du  Pape,  Martin  V,  du  12.  des  Kalendcs  de  Septembre  5c 
la  neuvième  année  de  fon  Pontificat  , pr  laquelle  ce  Pontife  expli- 
quant une  de  fes  Conftitutions  , qui  défendoit  fous  les  peines  de  droit 
5c  d'autres  prticulicrcs , aux  Clercs  de  porter  leurs  caufes  ailleurs  que 
devant  les  Juges  d’Eglife  , difoit  touchant  notre  polfefloire  : Cum 
autan  , ficut  pro  parte  chariffmi  in  Chrijlo  filii  nojlri  Caroli 
Regis  Francorum  illujlris , nobis  fuit  expofitum  , à nonnullis  revo- 
cetur  in  dubium , an  per  hujufmodi  nojlram  Conflitutionem  dero- 
gari  volucrimus  /uri  & JurifdiSioni  Régi te,  prafertim  in  cafu  pof- 
Jefforii  retinendee  pojfejfonis  , fuper  quibujeumque  Ecclefiis  & 
Beneficiis  Ecclcfiajlicis  Juorum  Regni  Francia  , & Delphinatûs 
Viennenfis  ; per  quam  jurifdiclionem  preefatus  Rex  ftbi  licere  af- 
ferit  in  omni  cafu  etiam  juridicè  tueri  pojfejfores  : Nos  ad  omnis 
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ambiguiratis  tollendum  dubipm  , fuper  his  opportun!  confulere  & 
providcre  volentes- , ejufidem  Regis  in  hac  parte  J'upplicationibus 
inclinati  , auSoritate  apofiolicâ  > tenore  prafientium  declaramus 
nofirce  intentionis  non  fuififie  , neque  ejfie  , per  pradiclam  aut  quam- 
cumque  allant  Conjlitutioncm  nojlram  eidem  Régi  , & ejus  Regiee 
Jurifidiclioni  , per  quant , ficut  offert tur  > tant  ipfie  quant  progéni- 
tures fui  Jiiper  hujufimodi  pojfiejjorio  à tanto  tempore  , citra  quod 
de  ejus  contrario  memoria  hominum  non  exifiit , confiuevcrunt 
tognofccre  , in  aliquo  derogari  voluijfie  aut  relie  quoquomodo  : 
decementcs  partes  molcflatas  fiuper  earum  confiervatione  ad fuorum 
beneficiorum  pojfejfioncm  ipfius  Regis  auxilium  implorantes  > dum- 
modà  in  contcmptum  y urifidiclionis  & libertatis  ecclefiafiicee  , St 
ut  partes  fibi  adverfias  in  rébus  ecclefiaflicis  diutius  perturbarent  , 
hoc  non  fecerint  , pcenas  in  dicla  nojlra  Conflitutione  contentas 
nullatenus  incurrijfie  aut  dcbcrt  incurrere  quovis  modo. 

Per  hoc  autem  nulhim  jus  fieu  jurifididioncm  in  pramijfis  cognofi- 
tcndis  eidem  Régi  de  novo  acquiri  volumus , fied  antiquum  fi  quod 
habct  tantummodo  confiervari.  Nulli  ergo  omninù  hominum  liceat 
hanc  paginam  nofiræ  Conftitutionis , & voluntatis  infringere , rel 
ei  aufiu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  præ- 
fiumpfierit  , indignationem  omnipotentes  Dei  , & beatorum  Pétri 
& Pauli  Apoflolorum  ejus  fie  noverit  incurfurum.  Datum  Gene^ani 
Pranefiin.  Diocefis , ix.  Kalend.  Septembris  , Pontificatûs  nofiri 
anno  nono.  B.  de  Montei’outian.  T.  Batensïn.  & J tergo , Rcgifi. 
in  Caméra  Apoftolica. 

5.  Autre  Bulle  du  meme  Pape  fut  le  meme  fujet  > donnée  à peu- 
plés dans  les  mêmes  termes  que  l'autre  , la  douzième  année  de  fon 
Pontificat,  ce  qui  revient  1 l’an  1418.  11  y a une  erreur  fur  la  date 
de  la  précédente  dans  les  éditions  de  M.  Dupuy  , où  elle  cft  marquée 
de  l’an  141J.  Martin  V ne  fut  élu  Pape  au  Concile  de  Confiance  , 
que  l’an  1 41  f , &c  mourut  l’an  1 4 ; 1 . 

4.  Bulle  du  Pape  Eugène  IV , du  a.  des  Kalendes  d’ Avril , la  (èconde 
année  de  (bn  Pontificat,  c’cft  - à - dire , l’an  1451  , pat  laquelle  il 
déclare  que  les  peines  prononcées  par  la  Bulle  du  Pape  Mattin  V, 
contre  les  Clercs  qui  portent  leurs  caufcs  devant  les  Jnges  leculicrs  , 
n’ont  lieu  dans  le  Royaume  de  France. 

f . Ordonnance  de  Louis  X 1 , du  1 9 Juin  1 464  , concernant  la  compé- 
tence des  Juges  en  matière  de  Régale  & du  poflefloire  des  Bénéfices  : 
elle  porte  dans  fes  difpofitions;  favoir  faifons  , &c. 

„ Qu’à  nous  & à noftredite  Cour  de  Parlement , & non  à autre 
» appartient  la  déclaration,  connoifiàncc , dècifion  , & détermination 
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„ des  collations  par  nous  & nos  prcdcccllcurs  > faites  de  Bénéfices 
„ vacants  & qui  ont  vaqué , 8c  qui  vaqueront  en  régale. 

„ Et  fcmblablcmcnt , qu’l  nous  8c  à nos  Juges , Sc  non  à autre , 
„ appartient  la  connoiftince  & détermination  des  Bénéfices  , que  nous 
„ 8c  nos  prédéceflcurs  avons  accoutumé  de  conférer , Sc  qui  ont  clic 
„ conférés  de  plein  droit  , (ans  ce  que  autre  Juge  ccdcfiaftique  ne 
„ temporel  s’en  puiflè  ne  doive  entremctuc  > n'en  cognoiftrc , ioit  ca 
matière  petitoire  ou  poftefloire. 

„ Et  en  outre , avons  ordonné  Sc  déclaré  , ordonnons  8c  déclarons 
„ la  cognoiflancc  des  cas  pofleffoircs , mefmcmcnt  en  matière  de  nou- 
,,  vcllcte  prins  8c  intentés  pour  occafion  des  Bénéfices  Sc  matières 
„ eccléfuftiques , appartenir  à nous  Sc  à nofdits  Juges  , fans  ce  qu’au- 
„ très  pendant  lefdits  Procès  poflcfloires  en  puifl’ent,  ne  doivent  entre- 
,,  prendre  aucune  cognoiflance  > décerner  comnnlïïons , citations , faire 
„ procès,  n’ufcr  de  fulminations  ne  d'autres  cxcommuniements  , ne 
„ cenfures  cccléfiaftiqucs,  ne  détermination.  Si  donnons,  8cc.„  Voyc\_ 
les  preuves  de  l’art.  66.  des  Libcrt. 

Par  cette  Ordonnance  il  cft  fait  en  même  temps  des  défènfes  três- 
levcrcs  à tous  les  Sujets  du  Roi  de  porter  ces  caufes  devant  aucuns 
Juges  cccléfiaftiqucs  , Sc  particuliérement  à Rome  , où  par  une  fuite 
des  Provifions  qui  s’y  accordoient  alors  prcfquc  fous  toutes  les  formes , 
des  Bénéfices  du  Royaume  , les  pourvus  croyoient  devoir  y faire  vuider 
leurs  contcflations.  Ce  Réglement  commença  Sc  le  Concordat  acheva 
de  mettre  fin  à ces  abus  , comme  à beaucoup  d’autres.  A l’égard  do 
nos  Juges  cccléfiaftiqucs  , accoutumés  depuis  long  - temps  à connoître 
prcfquc  de  tout , comme  le  prouve  l’an,  précédent  ; il  cil  moins  éton- 
nant qu’ils  culfent  entrepris  fur  le  poilefloire  en  matière  de  Bénéfices. 
Mais  la  même  Ordonnance  de  1464  , ne  laiflà  plus  de  doute  fur  ce 
point , Sc  on  les  réduifit  au  Petitoire.  C’étoit  la  diltindkion  qui  fetvoit 
de  règle  dans  les  caufes  bénéficialcs  fous  le  régné  de  François  L comme 
on  en  juge  par  fon  Ordonnance  de  t f 59  , au  46 , 47  , {7,{8an.Sc 
qu’on  étendit  enfuite  à toutes  les  matières  cccléfiaftiqucs.  Cette  jurif- 
prudence  dura  jufqua  l'Arrêt  du  j.  Juin  1616  qui , fur  les  conclufions  de 
M.  l'Avocat  Général  Bignon  , déclara  y avoir  abus  dans  une  citation 
au  Petitoire  devant  le  Juge  d’Eglife  en  matière  d’exemption.  Depuis 
lors , il  ne  paraît  pas  que  jamais  petfonne  , après  avoir  été  condamné 
au  pofièlToirc  par  le  Juge  laïque , ait  eu  recours  au  Juge  d’Eglifc  par 
la  voie  du  Petitoire.  Celle-ci , difent  nos  Auteurs , à la  bien  confidérer , 
n’eft  qu’une  entreprife  fur  la  Jurifdidion  fcculiere  , Sc  tend  direéte- 
ment  au  renverfement  de  l’autorité  Royale  > à la  vexation  des  Sujet* 
du  Roi . 8c  à prolonger  les  procédures , puifquïl  faudrait  au  Petitoire 
trois  Sentences  conformes , Sc  que  pendant  les  différents  delais  néccf. 
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(aires  & ptefcrirs  par  les  Ordonnances , l’Eglife  courroit  le  danger  de  fe 
voir  deftiruée  de  Pafteurs  & le  fervice  Divin  abandonné.  D'ailleurs  en 
matière  fpirituelle  & bénéficiale  , la  poficflîon  nue  Se  de  (ait  , n’cft 
d'aucune  confidération.  Il  faut  > fuivant  les  Ordonnances  , examiner  les 
titres  & capacités  des  Contendants  : Bentficium  fini  Canonica 
injhtutione  pojjidcri  non  potefl  : voir  s’ils  font  légitimement  Se  cano- 
niquement pourvus;  (î  les  titres  font  vicieux , nuis  , obrepticcs  , fimo- 
niaques  : en  leur  difcuflion  & examen  gît  toute  la  caufc  j ainfi  il  cil 
vrai  de  dire  que  ce  podedoire  , habet  mixtam  caufam  proprietatis.  La 
maintenue  étant  donc  prononcée  fut  les  titres  , ce  feroit  inutilement 
qu’on  rapporterait  les  mêmes  titres  à juger  au  Pétitoirc , bis  in  idem 
non  judicatur.  Ainfi  parloit  M.  l’Avocat  Général  dans  la  caufc  de 
l’Arrêt  cité  , 6C  auquel  la  jurifprudcnce  eft  aujourd’hui  fixée . Les  anciens 
Canoniftcs  qui  tenoient  pour  l’opinion  de  leur  temps , ont  été  redref- 
fes  par  les  modernes.  Du  Moulin  fur  Jean  Lecoq.  q.  13  p.  Solier  fur 
Paftor  1 lib.  x.  tit.  16.  n.  8. 

Le  Clergé  a fait  quelquefois  fes  plaintes  de  ce  changement  ; il 
vouloit  que  les  Juges  laïques  fulfcnt  bornés  dans  leurs  jugements  fur 
ces  matières,  à la  fimplc  recréance;  mais  le  Confeil  du  Roi,  dit 
Fcvret , n’y  a jamais  voulu  faire  droit  , parce  que  de  réduire  les 
Cours  léculicrcs  à la  fimplc  récréancc  momentanée  , & renvoyer  le 
furplus  à 1 aélion  pétitoirc  , ce  ferait  les  priver  de  la  connoidance 
du  podedoire  bénéficiai  , 8c  énerver  en  ce  point  la  Jurifdiéfion 
Royale , qui  de  tout  temps , & fans  contredit  a connu  de  tous  podef- 
foircs  tant  bénéficiaux  que  profanes.  Audi  Louis  XIV , par  fon  Ordon- 
nance de  1667  » au  titre  1 f , qui  porte  en  Sommaire  : Des  procé- 
dures fur  le  pojfejfoire  des  Bénéfices  , & fur  les  Régales  , ne 
parle  du  pétitoire  que  pour  dire,  qu’en  matière  de  Régale  , la  con- 
noidànce  en  appartient  au  Parlement  de  Paris.  Voici  la  dilpofition  de 
fes  articles  qui  ferviront  de  preuve  & d’éclaircidèmcnt  a tous  ces 
principes. 

Le  pétitoirc  des  bénéfices  qui  auront  vaqué  en  Régale  , fera 
pourfuivi  [en  la  grand’Chambre  de  notre  Cour  du  Parlement  de 
Paris,  qui  en  connoîtra  primativement  aux  autres  Chambres  du  même 
Parlement , & à toutes  nos  autres  Cours  & Juges.  ( Art.  1 9.  ) 

La  demande  en  Régale  fera  formée  8c  propoféc  verbalement  en 
l’Audience  , (ans  autre  procédure  : & fur  la  requête  judiciaire  > 
fera  ordonné  que  toutes  les  parties  qui  prétendent  droit  au  même 
bénéfice , feront  adignées  pour  y venir  défendre  dans  les  délais  ci- 
dedüs  réglés. (Art.  10'.) 

Après  l’échéance  de  Indignation  , Se  les  délais  accordés  ci- 
devant  aux  défendeurs  , la  caufc  fera  portée  & jugée  en  l'Audience , 
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r lut  uu  (impie  aéfc  (ïenifié  à la  requête  du  Procureur  le  plus  diligent, 

c larts  autres  procedures.  ( Art.  il.) 

. ' Si  l’une  nés  parties  eft  en  demeure  de  conftituer  Procureur  dans  les 

délais  ci-dcllus  , ou  fl , après  avoir  mis  Procureur  > il  ne  compare  à 
l’Audience  , fera  pris  un  defaut  ou  congé  contre  le  défaillant , Sc  le 
profit  jugé  fur  le  champ.  ( Art.  ai.) 

S’il  y a conteftation  formée  par-devanr  autres  Juges  pour  le  poflef- 
foire  du  meme  bénéfice  > entre  autres  parties.  Du  moment  que  la 
demande  en  Régale  aura  été  fignifiée  aux  «intendants  » le  différend 
demeurera  évoqué  de  plein  droit  en  la  grand’Chambrc  de  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris , pour  être  fait  droit  avec  toutes  les  parties  fur 
U demande  en  Repaie.  ( An.  a J.  ) 

La  caufe  ayant  été  plaidée  en  l’Audience  , s'il  fc  trouve  que  le 
bénéfice  ait  vaqué  en  Régale  , il  fera  adjugé  au  demandeur  , linon 
fera  déclaré  n’avoir  vaqué  en  Régale  , & en  ce  cas  la  pleine  mainte- 
nue» ou  la  rccrcancc  du  bénéfice,  fera  adjugée  à l’une  des  autres  parties. 
( Art.  14.  ) 

6.  Lettres  de  cacliet  du  Roi  , du  14  Mai  1465  , & antérieures 
par  cdnfequent  à la  précédente  Ordonnance.  Elles  portent  : «Nos 
. „ aurez  & féaux  nous  avons  rcceu  les  lettres  que  eferites  nous  avez 

„ par  Maiftrc  Jean  Boulcngct  Prcfidcnt  , Jean  Henry  Confciller  eu 
y,  noftrc  Cour  de  Parlement  , Guillaume  de  Gannay  noftrc  Advocat  , 
„ &:  Jean  de  fainû  Romain  noftrc  Procureur  general , lefquels  avons 
» ouy  & fait  ouyr  à plein  fur  le  contenu  és  inftruéUons  que  leur  avez 
» fur  ce  baillées.  „ 

n Surquoy  vous  faifons  fçavoir  que  noftrc  plailir  cft  que  nos  droits 
„ tant  de  Régale  , de  la  cognoiffance  des  caufes  bénéficiâtes  & 
n ccclefiaftiques  en  matière  de  nouvellcté  , que  autres  dont  nous  Sc 
„ nos  prcdeceftcurs  de  tout  temps  & ancienneté  avons  jouy  Sc  ufé  , 
„ aufli  l’authotité  fouveraine  de  nous  & de  noftrcdicc  Cour  de  Parle- 
,»  ment , foient  par  vous  entièrement  entretenus , obfervez  & gardez , 
„ Sc  que  les  infraûcurs , & ceux  qui  ont  fait  & feroient  dorefnavant 
„ au  contraire  , fous  ombre  ou  couleur  de  bulles  Apoftoliqucs  ou 
„ autrement  , foient  par  vous  contraints  pat  toutes  voyes  Sc  maniérés 
» que  verrez  cftre  à faire  , à révoquer  & faire  révoquer  , adnutlcr  Sc 
„ mettre  au  néant  tout  ce  qui  (croit  ou  auroit  efté  fait  au  contraire  , 
„ & à ccflcr  dordhavant , Sc  en  outre  foient  punis  félon  l’exigence  du 
„ cas  indifféremment  &:  fans  aucun  épargner  ; Sc  que  le  procès  com- 
» rncncé  en  noftrcditc  Cour  à la  requefte  de  noftrc  Procureur  gene- 
„ rai,  à l’encontre  du  Cardinal  de  Confiance  pour  raifon  des  choies 
,,  dcflûfditcs , (oit  par  vous  jugé  & déterminé  à telle  fin  que  vetrez 
5>j  cftre  à faire  par  raifon.  >, 
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» Et  pour  obvier  aux  ccnfures  émanées  de  Cour  de  Rome  par  Bulles  ~ 
n ji  obtenues  Se  impctrccs  ou  i importer  , avons  Ordonné  & commandé  Noir  veau 
n à noftredit  Procureur  general  > Se  voulons  que  pour  nous  Se  pour  Comment. 
» tous  nos  autres  officiers , fujets  & adherans  , il  interjette  appellations 
n ou  proteftations  au  proebairf  Concile  1 venir , ou  autrement  procédé 
» en  cette  matière , félon  la  forme  Se  maniéré  qui  fera  par  vous  advi- 
n {ce , appeliez  à ce  aucuns  de  l’Univerfité  de  Paris , Se  autres  de  nos 
n Confcillcrs  tels  que  verrez  à faite  : à laquelle  Univerfité  voulons 
» lefditcs  bulles  Se  autres  femblablcs  prejudiciables  à nous , nos  droits , 
n & au  bien  publique  de  noftrc  Royaume  eftre  communiquées  quand 
„ verrez  que  befoin  fera  , & que  la  matière  y fera  difpolec , afin  de 
» procéder  au  remede  tel  qu’il  appartiendra. „ 

• » Et  quant  à la  vexation  , inquietation  Se  moleftation  de  nos  fujets , 

» Se  autres  inconveniens  advenus , Se  qui  pourraient  dorénavant  adve- 
„ nir  à caufe  de  la  confufion  & détordre  > qui  eft  comme  nous  avez 
» Elit  t cnn  cm  (fret  , tant  és  collations  Se  provifions  des  bénéfices  > cita- 
» tions  , monitions , ccnfures , caufes  & procès  de  Cour  de  Rome  > 

>,  comme  autrement  : nous  vous  mandons  que  appeliez  aucuns  notables 
» hommes  tant  de  ladite  Univerfité  de  Paris  que  autres , vous  advifez 
„ fur  ce  les  provifions  convenables  & neccflaites  , Se  icelles  nous  en- 
>,  voyer  pour  en  ordonner  , ainfi  que  verrons  eftre  à faire.  Donné  à 
>i  Muret  en  Comminge  le  vingt-quatrième  jour  de  May.  Sic  fignat. 

» LOUIS,  & plus  bas , u P r f.  v o s t.  A nos  amcz  Se  féaux 
„ Confcillcrs  les  gens  de  noftre  Parlement  à Paris. 

7.  Bref  du  Pape  Leon  X , du  17  Novembre  1 f 1 5 , adrellc  aux 
Officiers  du  Parlement  de  Touloulc  , par  lequel  il  leur  recommande 
l'intérêt  d’une  partie  plaidant  devant  eux  dans  une  caulc  bcnéficiale. 

Après  ce  dernier  a&c  vient  une  note  de  l’Editeur,  où,  après  avoir 
rappellé  pour  preuve , un  paflàgc  du  recueil  des  Edits  Se  Ordonnances 
de  la  Franche-Comté  , par  Jean  Petremand , Confeillcr  au  Parlement 
de  Dole,  il  ajoute  : « Alexandre  ni,  C.  caufam  quajl.  7,  ex.  qui 
„ fiUi  funt  légitimé  , reconnoît  que  c’eft  aux  Rois  Se  à leurs  Officiers , 

»,  de  maintenir  les  Eccléfiaftiques  en  la  pofteffion  de  leurs  droits , Se 
„ non  aux  Juges  d’Eglife , (qui  n’ont  ni  l’autorité  ni  la  force  requife  , 

»,  foit  pour  défendre  le  polléllcur  , foit  pour  réintégrer  lcfpolié.  Car 
» le  foin  de  la  paix  publique  appartient  aux  Rois  Se  à leurs  Officiers. 

» Le  Pape  Martin  V a approuvé  cette  même  jurifdiétion  en  la  pet- 
» fonne  du  Roi  Se  de  fes  Magiftrats  , par  Bulle  ci-dclfus , publiée  en 
„ divers  endroits.  Les  Roys  François  1 & Henri  II  ont  confirmé  ce 
,,  droit  par  leurs  Edits  de  l’an  & t f f o.  Le  Clergé  de  France 
» aux  Eftars  d’Orléans  & de  Blois,  l’ont  recognu  & fur  leurs  cahiers 
„ Se  remcmftranccs,  fait  ordonner  que  les  Juges  Royaux  jugeraient 
B le  pofleftbirc  des  bénéfices , conformement  aux  fainâs  Canons  6c 
Tom.I.  Rrr 
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„ Décrets.  » Voytx^  la  preuve  du  chap.  }<S  , N.  1 7 , employée  fous 
l'art.  74  des  Lib.  * 

Quelques  - uns  , forcés  de  Ce  rendre  1 l’évidence  de  toutes 
ces  preuves  , auxquelles  on  pourrait  en  joindre  d’autres  qui  Ce 
voient  dans  le  même  recueil,  comme  au  chapitre  }6.  q.  1 g , 19  , Sec.  ont 
dit  que  , fi  le  poflcfloire  eft  inconreftablement  de  1a  connoidance 
des  Juges  Royaux , c’cft  par  privilège  & conceffion  des  Papes;  ce  qui 
cft  contraire  à toutes  nos  maximes , aux  paroles  de  ( Ordonnance 
rapportée  du  Roi  Louis  XI,  & même  1 celles  de  la  Bulle  de  Martin 
V , où,  quoique  ce  Pape  dife  que  Ci  Conftitution  a été  demandée  |par 
le  Roi  Charles,  il  déclare  nettement,  comme  on  peut  s’en  convaincre, 
que  ce  droit , fur  les  aflurances  qu’on  lui  en  a données , étant  de  toute 
ancienneté,  entre  les  mains  de  nos  Officiers,  fon  intention  n’cft  point 
d’y  déroger.  Ce  n’cft  ni  par  privilège  ni  par  coutume  , dit  Fevret  , 
livre  4 , chapitre  11  , n°.  % , que  les  Juges  Royaux  con- 
noifTent  , de  omni  pojfejforio  rei , five  fpiritualis , five  profance\ 
nuis  par  un  droit  vraiment  Royal  Se  de  la  Couronne  appartenant 
au  Roi , qui  leur  en  attribue  la  connoillancc  : fi  c’étoit  privilège  , 
celui  qui  le  leur  aurait  accordé,  le  pourrait  retrancher , ôter,  le  mo. 
dificr.  Si  c’étoit , ex  conjuetudtne  preeferipta , il  s’enfuivroit  qu’ils 
le  pourraient  perdre , per  non  uj'um,  ou  que  l’Eglife  par  une  con- 
traire prefeription  le  pourrait  preferire  par  U maxime  vulgaire , 
unumquodque  eo  modo  dijfolvitur  , quo  colligatum  ejl.  Mais 
c’cft  un  droit  Royal  , imprescriptible  , Se  la  poftclfion  contrai- 
re qui  ferait  alléguée  par  un  Juge  Eccléfiaftique  , en  (croit  plus 
blâmable , parce  que  l’abus  cft  d’autant  plus  grand  qu’il  cft  plus 
vieux.  In  fpirituahbus  Ecclefiafticis , dit  Loifeau,  des  Seigneuries , 
chap.  14  , n.  17,  18  , Solius  ejpe  Judicis  Regii  apud  G altos , 
non  confuetudine  aut  privilegio , fed  jure  proprio  & jure  Coronce. 
Koycf  du  Moulin  & du  Pineau , fut  le  drap.  1 de  Rejlitut.  in  6, 
verb.  PoffeJJio.  Fcrault.  de  Privil.  cap.  1 1 . .M.  du  Clergé  , tom. 
€,  pag.  to  , 46,  4j. 

Tit.  1 5 de  V Ordonnance  de  l66j. 

Art.  t.  Es  matières  de  complaintes  pour  le  poflefloire  des  béné- 
fices , les  exploits  de  demandes  feront  faits  , & les  alfignations 
données  en  la  forme  , & dans  les  délais  ci-dcflus  preferits  pour  les 
autres  affaires  civiles. 

Art.  l.  Le  demandeur  fêta  tenu  d’exprimer  dans  l’exploit  le  titre 
de  fa  pcovifion  , Se  le  genre  de  la  vacance  , fur  laquelle  il  a été 
pourvu  , Se  bailler  au  défendeur  des  copies  (ignées  de  lui , du  Sergent 
Oc  des  Reçois , de  les  titres  6e  capacités. 
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Art.  ;.  L'exploit  d'allignation  fera  donné  à la  perforine,  ou  au 
domicile  du  défendeur , qui  cft  en  poflcdlon  actuelle  du  bénéfice  > 
linon  au  lieu  du  bénéfice. 


Nouvea * 
CoitllEHT, 


Art.  a.  Les  complaintes  pour  bénéfices  feront  pourfuivics  par. 
devant  nos  Juges  , auxquels  la  connoillàncc  en  appartient  , priva- 
tivement  aux  Juges  d’Eglife  & à ceux  des  Seigneurs , encore  que  les 
bénéfices  (oient  de  la  fondation  des  Seigneurs  ou  de  leurs  Auteurs, 
ôc  qu’ils  en  aient  la  pcéfentation  ou  collation. 

Art.  f.  Ne  feront  dorénavant  donnés  aucuns  appointe  mènes  à 
communiqua  titres , ni  à écrite  par  mémoire. 

Art.  6.  Le  défendeur  en  complainte  fera  tenu  dans  les  délais  ci- 
devant  accordés  aux  défendeurs  , fournir  fes  défenfes  > dans  lefquclles 
feront  aulfi  expliquées  le  titre  de  là  provifion , 8c  le  genre  de  la 
vacance  fur  laquelle  il  a été  pourvu  , & de  bailler  au  Ptocurcur 
du  demandeur  des  copies  lignées  de  fon  Procureur  > tant  des  défenfes, 
que  de  fes  titra  & capacités. 

Arc.  7.  Ttois  jours  après  , la  caulc  fera  portée  à l'Audience  (ut 
un  ftmple  a£fc  , lignifié  à la  requête  du  Procureur  plus  diligent , pour 
être  prononcé  fur 'le  champ  , ü faire  fe  peu:  , fur  la  pleine  mainte- 
nue , fur  la  récréancc , ou  fur  le  foquelhe , s’il  y cchct. 

Art.  8.  Il  ne  fera  ajouté  foi  aux  fignatures  & expéditions  de  Cour  de 
Rome,  fi  elles  ne  font  vérifiées,  & fera  la  vérification  faite  par  un 
fimplc  certificat  de  deux  Banquiers  & Expéditionnaires,  écrit  fur  l’ori- 
ginal des  fignarura  Se  expéditions , fans  autre  formalité.  V.  l’art.  77 
des  Lib.  au  nouv.  Comment. 


Art.  9.  Les  fcntences  de  recréance  feront  exécutées  à la  caution 
juratoire , nonobftant  oppoficions  ou  appellations  quelconques  , & fiuts 
y préjudicier. 

Art.  10.  La  récréances  & fequcftres  feront  exécutés  avant  qu'il  foit 
procédé  fur  la  pleine  maintenue.  * 

Art.  11.  Si,  durant  le  cours  de  la  procédure,  celui  qui  avoir  la 
poflcffion  aétuclle  du  bénéfice  > décède  , l'état  8t  la  main-levée  des 
fruits , feront  donnés  à l’autre  partie  , fur  une  fimplc  requête , qui  fera 
faite  judiciairement  à l’Audience,  en  rapportant  l’extrait  du  regiflre 
mortuaire  , & les  pièces  juftificatives  de  la  litifpendance , fans  autres 
procédures. 

Art.  1 a.  Celui  qui  interviendra  en  une  complainte  pour  le  poflef- 
foire  d'un  bénéfice , fera  tenu  d’expliquer  dans  fa  requête  fes  moyens 
d'intervention , 3c  bailler  copie  fignéc  de  fon  Procureur , tant  de  la 
requête  que  des  titra  8c  capacités  , au  Procureur  de  chacune  des 


parties. 

Art.  13.  Si  aucun  cft  pourvu  d’un  bénéfice  pour  caufc  de  dévolut, 
l’Audience  lui  liera  déniée  jufqu’à  ce  qu’il  ait  donné  bonne  8c  fuffifante 

R rr  ij 
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caution  de  la  (bonne  de  cinq  cents  livres,  Sc  qu’il  l'ait  fait  recevoir 
Nouveau  cn  la  forme  ordinaire  : Sc  à faute  de  bailler  caution  dans  le  délai 
Comment,  qui  lui  aura  été  ptefcrit,  eu  égard  à la  diftance  du  lieu  oii  le  béné- 
fice cft  deltérvi,  6c  du  domicile  du  dévolutaire  , il  demeurera  déchu 
de  fon  droit , fans  qu'il  pui(Tc  être  reçu  à purger  la  demeure. 

Art.  1 4.  Déclarons  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  , qui  feront 
pourvus  de  bénéfices,  capables  d’agir  en  Juftice,  (ans  l'autorité  3c 
affiftance  d'un  tuteur  ou  curateur , tant  cn  ce  qui  concerne  le  poflef- 
foirc , que  pour  les  droits , fruits  8c  revenus  du  - bénéfice. 

Art.  i (.  Si,  avant  le  jugement  de  la  complainte  , l’une  des  parties 
réfigne  fon  droit  purement  Sc  funplemcnt  , ou  cn  faveur , la  procé- 
dure pourra  être  continuée  contre  le  téfignanr  , jufqu'à  ce  que  le 
réfignataire  ait  paru  en  caufe. 

Art.  1 6.  Pourra  le  réfignataire  fc  faire  fubroger  aux  droits  de  fon 
réfignant,  Sc  continuer  la  procédure  fur  une  requête  verbale  faite  judi- 
ciairement fans  appelles  parties  , Sc  (ans  obtenir  lettres  de  fubroeation , 
que  nous  défendons  aux  Officiers  de  nos  Chancelleries , de  prefenter , 
ligner  8c  fceller  à l'avenir. 

An.  1 7.  Les  fentences  de  récréance , fequeflre , ou  de  maintenue  , 
ne  feront  valables  ni  exécutoires,  fi  elles  ne  font  données  par  plu- 
fieurs  Juges  , du  moins  au  nombre  de  cinq  , qui  fcronc  dénommés 
dans  lafcntence;  Sc  fi  elles  font  rendues  fur  inftance  , ils  cn  ligne- 
ront la  minute.  N’entendons  toutefois  rien  changer  pour  ce  regara  en 
l'ufage  obfcrvé , ès  requêtes  de  notre  Hôtel,  8c  du  Palais. 

Att.  18.  S’il  intervient  aucune  condamnation  de  refticution  de  fruits, 
dépens,  dommages  Sc  intérêts  , elle  (êra  exécutée  contre  les  refigna- 
taires , même  pour  les  fruits  échus  , Sc  les  dépens  faits  avant  la 
réfignation  admife  : Sc  néanmoins  le  réfignant  demeurera  garant  des 
fruits , dépens , dommages  Sc  intérêts  de  fon  temps. 
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Article  XXXIII. 

Crimes  dont  le  Pape  ni  le  Juge  tTEglifc  ne  peuvent 
• connoître. 

NE  peut  connoiftre  des  crimes  qui  ne  font  — — a 
purs  Ecclefiaftiques , & non  mixtes  ,-à  l’encon-  P ithov. 
tre  de  purs  laïcs  : mais  bien  à l’encontre  des  gens 
d’Eglifo  feulement  : contre  lefquels  il  peut  vfer  de 
condemnations  félon  les  fanftions  canoniques  , de- 
crets conciliaires , & pragmatiques  , & conformé- 
ment à iceux.  Et  quant  aux  laïcs , pour  les  crimes 
purs  Ecclefiaftiques  , ne  peut  vfor  contre  eux  de 
condemnations  d’amendes  pécuniaires  ou  autres 
concernans  directement  le  temporel. 


Rcc.de  1 73t.  J Rec.dc  163t. 


Rec.  de  1 6 3^. 


Citations 

OU  FUUV U. 


Chap.  a),  n.  ji.  fl.  II. 
Chap.  18.  □.  18. 

Chap.  jl.  o.  ÿ.  in  fin. 


Ci.  13.11.  f i.fi.&p.  1011. 
Un 1. 

_hap.  31.  u.  ).  p.  1490. 


Chap.  îj.n.  44.  fo.  7t. 
Chap.  il.  n.  16. 

Chap.  38.  D.ÿ.  pag.  xola. 


A RRïST  de  vérification  du  4.  Décembre  1 f 41  , fur  les  facultés  du 
Cardinal  Sadolet , Légat  en  France  , où  l’on  trouve  en  preuve  de  cet 
article , les  mois  fuivantf  : » Ne  pourra ....  ne  cognoiftrc  pareillement  des 
n crimes  qui  ne  font  purs  ecclefiaftiques,  bien  qu’ils  ruftem  mixtes , à 
» l’encontre  des  purs  Laiz  , mais  feulement  à l’encontre  des  gens  d’Eglife. 
M je  ne  pourra  ufer  de  conlamnation  d’amendes  pécuniaires  efdirs  cri- 
**  nés  purs  ecclefiaftiques  contre  fes  Laiz  ; Si  quant  aux  gens  d’Eglife 
m :n  pourra  ufer  félon  les  San  fiions  Canoniques  , fans  contrevenir  aux 
» luints  Decrets  Conciliaires  contenus  en  la  ccnfurc  Canonique.  » 


Rapport 
dis  preuves. 

Ch.  ty  n.  fi. 
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Ch.  iS.  n.  18. 


Chap.  38.  n.y. 
in  fine. 
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Autre  Arrêt  de  vérification,  du  1;.  Juin  if47  , fur  les  facultés  dii 
Cardinal  S.  George  au  Voile  d’or  , Légat , où  l’on  trouve  exactement 
les  mêmes  termes  que  nous  venons  d’extraire  du  précédent  Arrêt  > 8c 
qui  ont  fetvi  comme  de  modèle  1 notre  article. 

Avis  de  MM.  les  Gens  du  Roi  du  Patlement  de  Paris  , fur  la  Bulle 
de  la  Légation  du  Pape  Grégoire  XIV,  accordée  au  Cardinal  de 
Lorraine,  l’an  KÎ04,  pour  l'exercer  dans  le  Duché  de  Bar  , qui  étoic 
alors  des  dépendances  du  Royaume.  Entre  autres  chofes  on  y peue 
remarquer  pour  la  preuve  de  notre  article,  les  paroles  fuivantes , & celles 
encore  que  nous  avons  déjà  extraites  du  même  ACtc  fous  l’art.  3 1 . au 
chef  des  Hérétiques  ; & après  quoi  il  cft  dit , relativement  au  même 
objet  pris  dans  un  fens  plus  étendu  : ,,  Davantage  cnfiiire  du  préccdcoc 
» article,  pouvoir  eft  donné  à iceluy  Seigneur  Cardinal  fur  les  Laiz, 
»*  pour  raikm  dcfdits  crimes , cnlcmble  de  connoiftre  des  caulês  béné- 
» ficiales , profanes , civiles  , criminelles  & mixtes  ; 8c  encore  que 
» cette  généralité  l’oit  reftrainte  à celles  dont  la  connoiflànce  appar- 
» tient  à la  JuriltliéHon  Ecclclîaftiquc  , toutesfois  cette  reftritUon  ef- 
» tant  aucunement  obfcure , le  moyen  d’entreprendre  cft  toujours  délai f- 
» fé.  11  falloir  fur  les  caufcs  bcncficialcs  diftinguer  des  autres  les  poflef- 
» (oircs , defqucllcs  le  Juge  Royal  ordinaire  cft  fcul  Juge  > 8c  cft  aile 
» de  connoiftre  que  fous  le  nom  des  profanes  & civiles , l’on  a voulu 
» entendre  celles  des  Ecclefiaftiqucs  pour  raifon  de  leurs  biens  rempo- 
ta tels  , defqucllcs  la  connoiflànce  cft  entièrement  de  la  Jurifdicfion 
» ordinaire.  ( Voye^_  le  nouveau  Comment,  de  l’art,  précédent  ) au 
» neuvième  article  le  pouvoir  cft  donné  d’indire  peines  pécuniaires, 
» qui  eft  aufli  outrepafler  les  bornes  de  la  Jurifdiélion  Ecdcfiaftiquc, 
» au  vingtième  article  , diftinâon  eft  faite  pour  le  regard  du  benc- 
m fice  d'ablolution  entre  l’héretique  & le  relaps  , diftin&ion  qui  peut 
n apporter  des  conléquenccs  périllcufcs  , & n'eft  conforme  aux  faints 
» Decrets  des  anciens  Conciles  , dcfqucis  le  Roy  cft  Protcûcur  8c 
h Confcrvatcur  en  ce  Royaume.  ,,  Voyc^_  les  preuves  de  l’art.  43, 
comme  celles  de  l’art,  j 1 . des  Libcrt. 

Edit  du  Roi  Henri  II,  du  19  Novembre  1549,  concernant  la  Jurit 
diéhon  cccléflaftiquc , rapporté  dans  toute  (à  teneur  , (bus  l’art,  j 1 . 
On  y peut  ailcment  voir  ce  qui  revient  à la  preuve  de  celui-ci. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17.  Juin  1 f 41 , fur  le  fait  de  l’exem- 
ption du  chapitre  de  l’Eglife  de  Bourges  ; on  y voit  en  preuve  de  la 
dernière  partie  de  cet  article  la  difpofition  fuivante  ; » Et  quant  aux 
m amendes  pécuniaires  , dit  noftreditc  Cour  que  pour  le  regard  des 
» lait , elle  a inhibé  & défendu  , 8c  défend  audit  Archevelque  de 
» Bourges  de  ufêr  de  condemnation  d'aucune  am  :nde  pécuniaire  à l’cn- 
» contre  des  laiz  fur  peine  de  rendre  le  duple  , & de  telle  autre  amende 
h qu'il  plaira  à noftreditc  Cour  arbitrer  ; 8c  quant  aux  Gens  d’Egtife» 


Digitized  by  Google 


DE  L’EGLISE  GALLICANE.  joj  _____ 

* efquels  il  peut  impofer  condemnation  d’amende  pécuniaire . a ordonné  Rapport 
„ Sc  ordonne  noftrcditc  Cour,  fuivant  les  lainfts  Decrets , comme  confcr-  D£S  raE'Jvts. 
„ vatricc  d’iceux , que  ledit  Archcvefque  ne  pourra  employer  à fa  bourfe 
„ lcfditcs  condemnations  pécuniaires  qu’il  impofera  fur  les  Gens  d’F.glife , 

» ains  fera  tenu  les  employer  en  aumofnes  & œuvres  pitoyables  ; Sc  où 
„ il  les  employera  autrement  , enjoint  noftrcdice  Cour  au  Baillif  de 
u Berry  > ou  fan  Lieutenant , en  informer  , pour  l’information  faite  Sc 
„ rapportée  pardevers  noftrcditc  Cour  , Sc  communiquée  à nodredit 
„ Procureur  general , Sc  luy  fur  icelle  ouy , faire  droid  fur  les  conclu- 
„ (ions  qu’il  prendra,  ainfi  qu’il  appartiendra  par  raifon*,. 

Le  même  Arrêt  ordonne  fur  la  rcquifition  du  Procureur  Général , que 
les  Informations  & Procédures  prifes  par  ledit  Archevêque  contre  certains 
Prêtres  qu’il  avoit  condamnes  aux  Galères  , feront  apportées  à la  Cour  : 

& ledit  Prélat  oui  Sc  interrogé  fur  icelles  , pour  fur  le  tout  duement 
communiqué  aux  Gens  du  Roi , être  ordonné  ce  que  de  raifon, 

AV  mémoire  des  plaintes  du  Procureur  du  Roy  à ..  . 

Troyes  baillé  au  Procureur  general  du  Parlement  en  Comment. 
Deccmb.  14  y y.  il  y a cét  article  répondu  par  ledit  Procu-  de 
rcur  general.  Semble  que  pour  le  prefent  on  ne  doit  bailler  M.Dupuv. 
prouijion  generale  pour  faire  defenfes  à /’ Evefque  de  Troyes 
ou  fis  Officiers  de  connoiflre  de  & entre  perfonnes  layes  , & 
en  matières  pures  perfonnelles  & de  délits  non  Ecclefiafliques. 

Mais  doit  le  Bail/if  ou  fon  Lieutenant  à la  requefie  du 
Procureur  du  Roy  audit  Bailliage  , pouruoir  aux  cas  parti- 
culiers , en  faifant  inhibitions  & defenfes  à peines  aux 
parties  , qu'ils  ne  pourfuiuent  ou  procèdent  efdites  matières 
pures  perfonnelles  & de  deliBs  non  Ecclefiafliques  pardeuant 
ledit  Euefque  , ou  fon  Official , ou  autres  luges  , ou  Offi- 
ciers de  IurifdiBion  Ecclefiafiique  j & aufdits  Euefque  , & 

Official , & autres  luges  & Officiers  de  IurifdiBion  Eccle- 
fiafiique, qu’ils  foient  punis  par  emprifonnemens  & amendas  j 
& auffi  ledit  Euefque , Official  & autres  luges , & Officiers 
en  IurifdiBion  Ecclefiafiique , contraints  à ceffier  de  connoif- 
tre , & réparer,  & amender  ce  qu’ils  auroient  fait  contre  & 
au  preiudice  des  defenfes  qui  leur  feront  faites  , par  la  prifi 
de  leur  temporel  filon  la  qualité  des  cas  & des  perfonnes. 

Le  Roy  François  I.  par  l’ordonnance  i J3<?.  limite  les 
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clercs  aux  clercs  non  mariez,  6c  qui  ne  fetont  ny  exer^ 
C°pEMENT'  ceront  eftat  ou  negotiation , pour  raifon  dequoy  ils  font 
M.  Duruv  tenus  ^e  répondre  en  Cour  feculiere. 

L’ordonnance  de  Rouffillon  1363.  porte  que  les  clercs 
n’auront  point  leur  rcnuoy  pardeuant  le  luge  Ecclcfiafti- 
que , s’ils  ne  font  foufdiacres  pour  le  moins  -,  ce  qui  eft 
répété  par  l’ordonnance  de  Moulins,  1566. 

Les  luges  d’Eglife  n’ont  autres  peines  que  la  pénitence 
6c  l'excommunication,  cap.  cùm  non  ab  homine  de  Judic. 
où  le  Pape  Celeftin  III.  dit  , Cùm  non  habeat  Ecclefia 
ultra  quid  faciat  , per  fecularem  comprimendus  ejl  potcjlaiem  , 
lia  quôd  ei  deputetur  exilium  , vel  alia  légitima  poena  infe- 
ratur.  Car  les  peines  appartiennent  naturellement  au  fifque, 
& les  Ecclefiaftiqucs  n’ont  ny  territoire  ny  fifque  * 6c  de 
faict  fi  le  bénéficier  a failly,  il  peut  eftre  priué  ab  aliari 
par  le  luge  d’Eglife  pour  luy  ofter  les  menues  diftribu- 
■ tions  ; mais  pour  le  regard  des  gros  fruits , c’cft  le  Procu- 
reur du  Roy  qui  les  fait  faifir. 

Guil.  Durandi  dit  Spcculator , tient  que  les  Ecclefiaf- 
tiques  n’ont  le  pouuoir  de  condamner  à l'amende,  du  de 
Sentent.  §.Jpecies.  verbo.  Sed  videtur.  Quia  , dit-il , ir\  judi- 
ci  'ts  non  habet  locum  mul'da  fecundùm  Canones.  cap.  1.  de  dolo 
& contumacia. 

Tous  les  canons  qui  font  au  contraire  , ne  s’obferuent 
point  en  France , 6c  ont  efté  faits  pour  les  pays  de  la  domi- 
nation du  Pape. 

Les  peines  conuentionnclles  entre  perfonnes  laïques 
. ne  font  point  de  la  Iuftice  d’Eglife  : comme  fi  quelqu’vn 
a promis  mariage  , 6c  à faute  de  ce  faire  vnc  peine  eft 
ftipulécj  il  dilputera  deuant  le  luge  d’Eglife  fuperfxdere 
matrimonii  , mais  pour  la  peine  il  faut  fe  pouruoir  par- 
devant  le  luge  lay.  ce  qui  fut  ainfi  iuge  aux  grands  Iours 
de  Moulins  1 540. 

V.  Io.  Galli  quæft.  158.  146. 17 6.  305».  363. 

En  Bifeaye  par  ordonnance  qui  eft  au  liure  intitulé 
cl  Fucro  de  Vtfcaya  tit.  31.  loy  3.  les  luges  d’Eglife  ne 
pcuuent  condamner  en  amendes  pécuniaires, 

Couftume 
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Couflumc  du  Licge  art.  13.  Défendons  & enjoignons'  . 
à P Official  cT entreprendre  aucune  connoiffiance  par  enqucjle  °DpMENT' 
ou  articles  de  fes  Procureurs  Fifcaux  entre  nos  Juiets  purs  m.  D v p u y. 
lais  , pour  cas  criminels  purement  les  lais  meritans  exil  ou 
peine  corporelle  , & pour  lefquels  conuient  procéder  par 
enquefle. 


V>’e  s t fur  la  matière  de  cet  article  que  l'on  doit  particuliérement 

lire  le  traité  de  Millctot , parce  que  c’cft  ici  où  viennent  tous  fes  No  u v ea  a 

principes  fur  le  Délit  commun  ou  cas  privilégié.  M.  Pithou  en  copiant  Comment. 

les  Anciens  Arrêts  de  vérification  fur  les  facultés  des  Légats , n’a  pas 

employé  ces  derniers  termes  , fans  doute  , parce  que  le  fens  nen 

étoir  pas  encore  bien  fixé  de  fon  temps , quoique  l’ufage  en  fût 

alors  fréquent  > Sc  même  ordinaire  > comme  on  va  s’en  convaincre. 

Il  a dit , 1 °.  que  le  Pape  , ou  ce  qui  eft  Aujourd’hui  la  meme 
chofc  à notre  égard , le  Juge  d'Eglifc  ne  peut  connoître  que  des 
crimes  purs  eccléfiaftiqucs  Sc  non  mixtes  , à l’encontre  des  purs 
laïques. 

i°.  Quïl  peut , à l’égard  des  gens  d’Eglifc , connoître  des  uns  Sc 
des  autres,  Sc  les  condamner  à telles  peines  qui  font  preferites  pat 
les  décrets  Sc  Sanctions  Canoniques. 

}°.  Qu’il  ne  lui  eft  pas  permis  de  condamner  les  Laïques  es  cas  qui 
font  de  fa  compétence,  à des  peines  pécuniaires  Sc  temporelles. 

Ces  trois  décifions  ont  beaucoup  d’affinité  avec  celles  de  l’art.  3 1 , 

Sc  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  ces  dernières , peut  Sc  doit 
fetvir  à l’explication  des  autres , mai!  n’y  fuffit  pas.  Les  principes  fortf 
ici  pofes  dans  toute  leur  généralité  ; Sc  là  ce  ne  font  que  des  cas , 
dont  nous  avons  été  obligés  de  fuivre  l’cfpecc;  il  s’y  agit  du  civil 
Sc  du  criminel  tout  enfcmble;  Sc  notre  article  n’a-  pour  objet  que 
les  crimes,  non  fous  l’idée  de  délit  commun  ou  privilégié  > comme 
on  le  les  repréfente  aujourd’hui  , mais  comme  purs  ou  mixtes.  Cctoit 
l’ancienne  façon  de  s’énoncer  imitée  d’une  plus  ancienne  pratique 
fuivant  laquelle  on  divifoit  ainfî  les  crimes  : Criminum  autem , dit 
Lancelot,  in  injlit.  Juré  Can.  lib.  4-  dt.  Z.  in  fin.  quadam  di- 
vines majefiatis  Icefionem  continent  : quadam  verà  hominibus 
damnum  irrogant  : quet  Deum  principaliter  ladunt  hoc  fermé 
habentur  , fimonia  , hærefis  , fckifma  , apofiafia  , fiortilcgium  , 
malediccntia,  facrilegium;  hominibus  verè  lafioncm  inferunt  homici- 
dium , adulrerium  ,Jluprum , rapina  ,furtum,  ufitra  ,falfum , injuriœ. 

Cette  diftin&ion  n’a  fans  doute  rien  que  d’exaét  en  cllc-mcme  ; 
mais  relativement  à la  compétence  des  Juges  qui  doivent  connoître 
de  ces  différents  aimes , on  en  faifoit  une  autte  plus  voifuie  de  la 
Tom.  I.  S f f 
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nôtre  ; on  appclloit  crimes  [impies  ou  t cchfiajliques , ceux  dont  le 
Juge  d’Eglife  devoir  connoître  ; Si  mixtes  ou  communs , ceux  qui 
étoicnc  des  deux  Juges  Eccléfiaftiquc  Si  Séculier  : ce  qui  pouvoir 
s'entendre  en  deux  lens  , ou , parce  que  le  coupable  étant  au  cas  de 
la  peine  du  fang  , le  Juge  d’Eglife  ne  pouvoit  l’infliger;  ou,  parce 
que  l’un  ou  l’autre  des  deux  Juges  cortnoillôit  privativement  du  crime, 
félon  que  le  prévenu  croit  Clerc  ou  Laïque.  On  appelloit  auflî/»rm- 
legié , le  crime  d'ailleurs  mixte , dont  le  Juge  Royal  devoir  connoître, 
à caufe  des  peines  capitales  qui  y étoicnc  attachées , ou  dont  il  dévoie 
connoître  fcul,  à caufe  de  la  qualité  même  du  aime.  « Ce  que 
„ deflus , dit  l’Auteur  de  "la  Bibl.  Can.  tom.  1 , pag.  4 6 1 > m’incita 
„ à dcfccndrc  fur  les  crimes  Si  délits , de  quoi  les  Prêtres  Ecclé- 
„ ludiques  font  accules  & poutfuivis  : lefqucls  délits  fc  trouvent  en 
„ triple  différence  , car  les  uns  font  Amples  , les  autres  communs 
„ ou  mixtes,  & lej  derniers  privilégiés.  Le  délit  Ample  cfl  celui  dont 
„ la  dileuflion  Si  vuidc  appartient  primitivement  Si  particuliérement 
,,  à l’Ofiicial.  Le  mixte  , quand  il  dépend  des  deux  Jurifdiéf  ions  ; 
„ & le  dernier  lorfquc  la  (cculiere  feule  en  cognoit , foit  à caufe  de 
„ la  qualité  du  crime , ou  bien  quïl  s’agiflè  de  contravention  aux 
„ Ordonnances  Royaux  ; que  fl  en  délit  commun , le  cas  privilégié  lé 
,,  trouve  promptement  avéré,  le  Magifttat  laïc  prononcera  fur icelui , 
„ Si  pour  le  lurplus  renverra  le  prévenu  devant  fon  Diocéfain,  pour 
„ donner  fentence  : mais  A les  deux  crimes  ne  font  ou  ne  peuvent 
,,  être  fi  (budainement  cogncus  & décidés , il  remettra  le  négoce  au 
»,  Juge  Eccléfiaftiquc  , à la  charge  du  délit  privilégié , c’cft-à-dirc  , 
„ que  le  dernier  n’en  pourra  cognoître  , ni  décider  définitivement  » 
„ linon  en  la  prélénce  du  Juge  féculier  ; lequel  donnera  fon  jugement 
„ diftinéf  Si  fcparé  toutefois , de  celui  de  l’Official.  Et  bien  louvcnt 
„ quand  il  s’agit  de  quelque  crime  grand  & énorme  commis  par  le 
„ Prellrc,  le  Magiftrat  laïc  n’en  cognoît  pas  fcul,  ni  le  Juge  Ecclé- 
„ fialliquc  pareillement  , mais  tous  les  deux  cnfcmble.  Recours  à 
„ l’Ordonnance  du  Roi  Henri  111,  & il  s’elf  ainfi  pratiqué  en  la 
» Cour  de  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  a}  Juillet  iySf  , 

„ contre  un  furnommé  Guichon , Preftre.  » 

Il  n’y  a là , comme  l’on  voit , rien  que  de  vague  Si  d’incertain , il 
ne  devoir  pas  être  plus  facile  d’alTigncr  aux  différentes  dalles  que 
diftinguc  cet  Auteur , l’cfpccc  particulière  de  délit , qui  convcnoit  à 
chacune  : mais  par  la  date  de  l’Arrêc  quïl  rapporte  , on  juge  que 
la  jurilprudcncc  commcnçoit  alors  à fc  régler  fur  ['Ordonnance  de 
Moulins  Si  l’Edit  de  Melun  qui  , en  employant  l’unique  diftinâioti 
des  délits  en  communs  Si  privilègiés  , preferivent  la  forme  de  juge- 
ment pour  les  uns  Si  pour  les  autres.  L’Ordonnance  de  Moulins, 
publiée  l’an  1 y 66 , dit  en  l’an,  jp  ; « Pour  obvier  aux  difficultés 
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î,  qui  fc  font  ci-devant  préfentécs  en  la  confection  des  procès  crimi- 
» ncls  des  perfonnes  Eccléfiaftiques  memement  pour  le  cas  privilégié  > 
„ ordonnons  que  nos  Juges  8c  Officiers  inftruiront  8c  jugeront  en 
„ tous  cas  les  délits  privilégiés  contre  les  perfonnes  Eccléiialtiqucs  , 
,,  auparavant  que  de  faire  aucun  délaiflêmcnt  ou  renvoi  d’icelles 
„ perfonnes  > à leur  Juge  d’Eglifë  pour  le  délit  commun , lequel  dé- 
„ laidement  fera  fait  à la  charge  de  tenir  prifon  pour  la  peine  du 
,,  délit  privilégié , où  elle  n'auroit  été  fatisfaite  > 8c  dont  répondront 
j,  les  Officiers  de  l’Evêque  , en  cas  d'élargiflcmcnt  par  eux  fait  avant 
y,  la  fitisfaéfion  de  ladite  peine.  » 

Cette  pratique  de  faire  iucccffivcmcnt  le  procès  à un  Clerc  accufc 
de  crime  privilégié,  dans  les  deux  Tribunaux  Eccléfiaftique  8c  Séculier , 
croit  lujette  à de  grands  inconvénients  , comme  cet  article  même  le 
Fait  fuppofer , en  exigeant  des  adurances  pour  les  fuites  du  renvoi. 

L’Edit  de  Melun,  publié  l’an  1(79,  changea  cet  ordre,  8c  en  ado- 
ptant la  diftinction  de  l’Ordonnance  de  Moulins  pour  les  délits  com- 
muns 8c  privilégiés  , établie  le  concours  des  deux  Juges  pour  Tint 
trucHon  8c  le  jugement  de  ces  derniers.  » L'inffruchoti  des  Procès  cri- 
» mincis  contre  les  perfonnes  Eccléfiaftiques , pour  les  cas  privilégiés , 
y,  fera  faite  conjointement,  tant  par  les  Juges  deldits  Ecclélïadiques  , 
» que  par  nos  Juges , 8c  en  ce  cas  feront  ceux  de  nofdits  Juges  qui 
y,  feront  commis  pour  cet  effet  , tenus  aller  au  Siège  de  la  jurifdic- 
•»  tion  Eccléfiadiquc.  „ art.  ta. 

C’eft  là  , pour  ainfi  dire , le  fondement  8c  la  bafede  toute  la  Procé- 
dure que  l’on  fuit  aujourd’hui  dans  l’inftrucHon  des  Procès  criminels 
des  Clercs  ; c’eft  par  le  moyen  de  ce  concours  que  nos  Rois  font  parve- 
nus à faire  ceffcr  toutes  les  plaintes  à cet  égard.  La  diftinétion  des  délits 
privilégiés  8c  communs , a été  auffi  invariablement  fuivie  ; elle  eft , fui- 
vant  les  explications  de  Milletot , la  même  pour  le  fins , que  celle 
que  l’Empereur  Juftinien  employa  dans  fa  Nov.  S 3.  Mais  011  s’eft 
écarté  de  fâ  véritable  dénomination , cnappellam  eus  privilégié  pécife- 
ment  celui  qui.  devoir  avoir  le  nom  contraire.  L'auteur  cité  en  donne 
les  raifons  qui , toutes  bonnes  qu’elles  font , n’ont  cependant  point  pré- 
valu fur  l'ufage  autorité  par  le  langage  même  de  nos  Loix. 

Le  Clergé , qui  de  fon  côté  juftifie  ces  expreffions  par  les  anciennes 
8c  vaftes  lijpites  de  fes  droits.  ( l'art.  31.)  n’en  cft  pas  pour  cela 

filus  content  ; parce  qu’en  fixant  la  compétence  des  deux  Juges , elles 
aillent  dans  une  trop  grande  incertitude , la  définition  8c  le  nombre 
des  crimes  dont  chacun  doit  connoître.  11  a auffi  demandé  fouvent  un 
réglement  à ce  fujet  ; mais  en  vain.  On  a toujours  confidété  , que  s'il 
étoit  poffible  de  rcconnoître  un  certain  nombre  de  délits  dans  leur 
genre , on  ne  pouvoit  ni  prévoir  ni  empêcher  les  eirconflances  parti- 
culières qui  en  aggravent  ou  diminuent  la  qualité.  On  en  dit  autant 
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des  cas  d’appel  comme  d'abus , & nos  Auteurs  foucicnncnt  fur  le  même 
fondement)  que  les  cas  royaux  énoncés  en  l'arc,  n.  du  tic.  1.  de 
l’Ordonnance  de  1670,  y font  moins  comme  réglé  exclusive,  que 
pour  exempte  à d’autres  équipollents.  Il  a donc  mieux  valu  & même 
pour  les  Clercs,  que  fans  borner  par  une  loi,  ces  cas  privilégiés  à un 
certain  nombre , on  le  foie  lcrvi , pour  les  connoître  , d’un  autre  moyen 
également  (ùr , moins  équivoque  Bi  conforme  au  premier  droit , com- 
me dit  M.  Dupuy  en  fon  traité  de  la  Jurifdiétio.i  criminelle , parc.  1. 
chap.  9.  Or , ce  moyen  notre  article  nous  l’apprend  ; on  y voit  quelles 
font  les  peines  que  le  Juge  d’Eglifc  peut , fuivant  nos  maximes , infliger 
tant  contre  les  Clercs  que  contre  les  Laïques , c’eft-à-dirc  celles  que 
les  Sanctions  Canoniques  & Décrets  Conciliaires  lui  foumiflent , & au- 
delà  defquellcs  il  demeure  fans  force  : 

Sanâa  Dei  Ecclefia  mundanis  nunquam  contingirur  legibus  : 
gladium  non  habet,  nifi  Jpiritualem  , non  occidit  Jcd  vivifient , 
ç.  inter  hoc  ? 3.  y.  a.  c.  Principes  a g.  q.  5. 

A nobis  fuit  ex  parte  fua  quoefitum  utrum  liceàt  Régi  1 cl  aficui 
feculari  perfona  judicare  Clericos  cujufcumque  ordinis  fivi  in  furto  , 
fivè  in  homicidio  , vel  perjurio , feu  quibufeumque  fuerunt  cri  mini- 
bus deprehenfi.  Confultationi  tuæ  taliter  refpondeo  : quetd  fi  Clericus 
in  quocumque  ordine  confii tutus , in  furto , vel  homicidio  , vel  perju- 
rio , feu  alto  crimine  fiierit  deprehenfus  légitimé  , arque  conviclus 
ab  Ecclefiafiico  judice , dtponcndus  eft  ; qui  fi  depo fitus  incorrigi -* 
bilis  fuerit  , excommunicari  débet  ; deinde  contumaciâ  crcfcente , 
anathematis  mucronc  feriri.  Poflmodum  vero  fi  en  profundum  mala- 
rum veniens  contcmpferit , cùm  Ecclefia  non  habet  ultra  qtiid  faciac, 
ne  pojjit  efte  ultra  perditio  plurimorum , per  fecularem  comprimen- 
dus  eft  poteftatem ; ità  quôd  ei  deputetur  exilium  , vel  alia  légitima 
pana  inferatur. 

Cette  décifion  n’cft  point  obfcure.  Le  Pape  Célcftin  y rcconnoît  d’une 
parc , que  l’Eglife  n’a  pour  dernicrc  peine  que  l’anarhême  , & que 
fi  celle-ci,  toute  terrible  qu'elle  eft  , ne  fuffit  point  pour  fa  correction  ou 
punition  des  coupables  , il  faut  avoir  recours  à celles  que  le  Juge 
(cculicr  peut  fcul  impolcr.  Alia  ratio  legum  Regiarum  , alia  Cano- 
num  : illœ  Jcvtras panas  à rcis  exigimt  ; hi  autem  errantes  in  viam 
reducere  > & œgris  remedia parare  conantur.  Marca , Concord,  lib.  x , 
cap.  16 , n.  x,  art.  57  des  Lib.  nouv.  Comment. 

Les  Canoniftcs  ont  voulu  borner  les  cas  du  recours  au  bras  féculier , 
à ces  trois  , l'avoir,  de  l’héréfie  , du  faux  commis  fur  les  Refcrits 
Apoltoliques  , de  la  calomnie  ou  confpiration  contre  (on  Evêque. 
Innocent  III  déclare  que  pour  tous  les  autres  crimes , on  doit  punir 
les  Clercs  coupables  d’une  prifon  perpétuelle  C.  difienfionis  de  pan. 
Le  chap.  ij.  Noyimus  de  verb.  fignif.  exige  même  qu’on  épargne,  fi 
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l'on  peut,  la  mort  aux  condamnes  dans  les  cas  de  dégradation  ; mais  Nouveau 

fans  revenir  fur  ce  fujec  aux  anciennes  maximes  du  droit  Canonique  Comment 

touchant  les  Privilèges  des  Clercs  Si  les  termes  de  leur  Jurifdiétion , 

ce  qui  cft  fuffifamment  expofé  fous  l’art.  ; i au  nouveau  Commentaire, 

ainfi  que  dans  les  Traités  luldits , nous  observerons , en  preuve  de  notre 

dcmierc  thefé , que  l’on  ne  fuit  pas  d’autre  règle  en  France  pour  dit- 

cerner  les  cas  privilégiés , que  celle  des  Canons  mêmes  ; c’eft-à-dirc , 

que  lorfque  le  Délit  cft  de  nature  à ne  pas  mériter  de  plus  grandes 

peines,  que  les  peines  Canoniques,  telles  que  la  dépolition  Sc  lesCcn- 

îurcs,  alors  le  Juged’Eglife  en  connoît  tout  fcul  fous  le  nom  de  Délit 

commun , il  prononce  fcul  les  peines  qui  lui  patoiftent  convenables , 

Si  qui  font , buvant  nos  ufaees , ou  fpirituelles  ou  temporelles. 

Les  premières  qui  font  ies  mêmes  dont  le  Pape  Céleftin  111  entend 
parler  dans  (à  Décrétale  , comprennent  les  Cenfures  cccléfïaftiques , les 
irrégularités , la  dépolition  , la  dégradation  , les  exercices  de  piété 
ou  quelque  retraite  dans  un  Séminaire  ou  Monafterc. 

Les  peines  temporelles  font  les  Aumônes  , les  Amendes  , la  Prifbn, 
le  Banniflcment , la  Qudiion  , le  Fouet  , les  Galères,  l’amende  honorable. 

11  ne  s’eft  jamais  formé  des  doutes  fur  le  pouvoir  qu’avoient  les 
Officiaux  d’impofer  toutes  les  peines  de  la  première  cfpece  ; ils  peu- 
vent fans  contredit  excommunier  , fufpendre’ , intcidire  leurs  fujets , 
le  cas  échéant  ; ils  peuvent  déclarer  juridiquement  les  irrégularités 
encourues , prononcer  contre  un  Eccléfiaftiquc  la  dépofition  de  tout 
Office  , de  tout  Bénéfice  , & de  toutes  les  fonctions  de  les  ordres. 


Tout  cela  n’cft  point  au  dcllùs  de  leur  autorité.  Non  egreditur  mtnfu- 
ram  vindicla  Ècdejîœ. 

Il  n’en  cft  pas  de  même  des  peines  temporelles  t de  toutes  celles 
que  nous  avons  rappellées , il  n’y  a proprement  que  les  aumônes  à quoi 
le  Juge  d’Eglifc  paille  aujourd’hui  condamner  un  de  les  Jufticiables , 
Clerc  ou  Laïque  ; encore  eft-il  obligé  , comme  il  cft  dit  ci-deflus  au 
Rapport  des  preuves , d'en  ordonner  l’application  à des  œuvres  pics. 
S’il  peut  condamner  aux  dépens  celle  des  Parties  qui  fuccombe  , ce 
n’cft  que  parce  que  la  Loi  qui  l’ordonne , eft  commune  à tous  les 
Juges , ou  que  cette  peine  eft  attachée  à toute  Juridiction.  L’on 
remarque  même  quelle  a commencé  d’ctrc  pratiquée  en  France  dans 
les]  Tribunaux  Ecclcfiaftiques  ; mais  quoi  qu  il  en  foit  à cet  égard  , 
l’Official  ne  fâuroit  condamner  fuivanc  la  plus  nouvelle  Jurifprudencc  , 
à des  dommages , intérêts , encore  moins  a des  Amendes  pécuniaires , 
pas  même  à la  fouftraétion  des  gros  fruits  envers  un  Bénéficier.  Il  peut 
tout  au  plus  par  maniéré  de  charitable  correction  le  priver  de  fes 
diftributions  un  certain  temps  ; Si  la  raifon  générale  de  tout  cela  eft 

Suc  le  Juge  d’Eglife  n’ayant  ni  Fifc , ni  Territoire  , n’a  aucune  forte 
c pouvoir  fur  les  biens  temporels  de  ceux  fur  qui , par  une  conceflion 
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-,  toute  perfonncllc  de  nos  Pi mees  , il  exerce  la  jufticc  contentieufc. 

inouveau  principe , qui  eft  établi  dans  le  Commentaire  de  M.  Dupuy . 

MMENT‘  revient  prefquà  tous  ccs  articles  , parce  qu’il  eft  une  émanation  de  la 
première  des  deux  maximes  fondamentales  de  nos  Libertés  > fuivant  la- 
quelle le  Pape  ou  la  l’uiflànce  cccléfiaftique  ne  s’étend , ni  directe- 
ment ni  indirectement  » fur  le  temporel  de  nos  Rois. 

A l’égard  de  la  dégradation  qui  n’elt  plus  en  ulàgc , nous  en  avons 
dé|à  parlé  fous  l’art. } i au  rapport  des  preuves.  L’art,  r 4 de  l’Edit  de 
Charles  IX,  en  avoir  fait  une  loi  « mais  elle  occafionna  tant  de  débats 
au  commencement  du  dernier  fieele,  qu’elle  c(t  demeurée  fins  exécu- 
tion. Les  Juges  d’E^lifc  vouloient  prendre  connoiflancc  de  la  caufe  pour- 
quoi le  Clerc  avoir  été  condamné  > ou  favoir  comment;  ils  préccnaoicnt 
que  c croit  la  dilpofition  de  la  Nov.  8 5 , & qu’en  ne  la  fuivant  pas  > ils 
devenoient  les  (impies  Miniltres  de  la  Jufticc  (èculictc.  Les  Magiftrats 
de  leur  côté  regardoient  cet  examen  comme  injurieux  à leur  auto- 
rité , Se  contraire  à ce  qu’ils  pratiquent  eux-mêmes  dans  tous  les  cas 
où  l’Eglife  ayant  befoin  de  leur  fecours , ils  le  leur  accordent  fins  entrer  en 
connoillancc  de  caufe.  Ils  ajoutoient  que  cette  dégradation,  précédée 
d’une  nouvelle  procédure  , 11’étoit  bonne  qu’à  favorilcr  l’impunité  des 
plus  méchants  Eccléfiaftiqucs , déjà  tout  dégradés  par  leurs  crimes.  Sur 
ces  contcftations  qui  avpicnt  fouvent  des  fuites  fàcheufes , l’on  loupiroit 
après  un  réglement  qui  les  terminât,  & c’cft  l'effet  qu’ont  produit  les 
Loix  qui  établifl'ent  le  concours  des  deux  Juges  dans  l'inftrucfion  & 
le  jugement  des  Caufes  criminelles  des  Clercs.  Millctot  , traité  du 
Délit  comm. 

Que  (île  crime  dont  il  s’agit , mérite  > outre  les  peines  Eccléfiaftiqucs, 
telles  que  nous  venons  de  les  expofer  , quelqu’une  des  peines  afflictives 
prononcées  par  nos  Ordonnances  , alors  il  le  trouve , comme  l'on  dit , 
privilégié  , & dans  ce  fens  il  eft  de  la  compétence  des  deux  Juges: 
du  Juge  Eccléfiaftiquc , parce  que  ft  le  délit  commun  exclue  le  privi- 
légié , celui-ci  comprend  néccflàircmcnt  l’autre  , & ('Official  a prclque 
toujours  en  ce  cas  matière  à la  plus  forte  de  (es  condamnations  ; il  eft 
aulfi  de  la  compétence  du  Juge  (éculier,  parce  que  Ion  (iippofe  avec 
raifon  , qu’un  Clerc  n’a  pu  fc  rendre  digne  de  peine  afflictive , que  par 
un  crime  qui  bielle  l'ordre  public  dont  les  Magiftrats  font  les  Délcn- 
lèurs , & contre  lequel  perfonne  ne  peut  fans  doute  avoir  le  privilège 
de  s élever  impunément  ; car  il  ne  faut  compter  pour  rien  les  peines 
eccléfiaftiqucs  contre  de  tels  Coupables  ; & s’ils  n’en  avoient  d’autres  à 
craindre  , où  en  (croit-on  ? C’cft  donc  tout  à la  fois  , une  néceffité  & 
une  jufticc  de  recourir  au  bras  (éculier  pour  le  cas  privilégié;  & 
comme  il  n’en  eft  point  d’aucune  forte , (ur  lefqucls  les  Ordonnances 
n’aient  ftatué  des  peines , il  n’clt  point  aulfi  de  règle  plus  facile , plus 
certaine  à prendre  que  celle-ci  pour  les  rcconnoîtrc  i on  n’a  pas  meme  . 
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beloin  d’en  juger  par  leurs  circonftances  particulières  ; rien  ne  feroit  fi 
arbitraire  ; encore  moins  fur  un  certain  nombre  de  crimes  marqués  > 
auxquels  on  pourroit  toujours  en  ajouter  d'imprévus  & peut  - erre  de 
plus  confidérables.  Or , on  les  touche  comme  au  doigt  , par  le  feul 
titre  de  l’acculation , par  la  nature  meme  Se  le  caractère  , toujours 
fcnfiblc  du  délit  , lorlqu’apcès  une  première  information  , ou  même 
fur  la  plainte  » on  juge  de  compétence  par  les  mêmes  motifs  qui 
déterminent  à laiflcr  ou  à prendre  l’un  des  trois  Décrets  propolcs 
par  l’article  1.  du  titre  10  de  l’Ordonnance  de  1670. 

C’eft  auifi  dans  ces  idées,  & conformément  à l’art.  11  de  l’Edit  de 
Melun,  que  le  Roi  par  l'on  Edit , du  mois  de  Février  1678,  a voulu 
que  lorfquc  dans  le  cours  de  l’infiruftion  des  Procès  qui  fe  font  dans 
les  Officialités  aux  Ecclèlîaltiques  , les  Ollîciaux  rcconnoilfent  que  le 
Crime  eft  un  des  cas  privilégiés  , ils  en  avertiiïent  le  Procureur 
du  Roi  du  reflbrt  où  le  Crime  a été  commis  , à peine  de  tous 
dépens  , dommages  Se  interets  , meme  d’être  la  Procédure  recom- 
mencée à leurs  dépens.  Vice  verfâ , les  Juges  Royaux  doivent  de  leur 
côté  déférer  au  déclinatoire  propolc  par  l’Ecclcfialtique , pour  être  jugé 
conjointement  par  l’Offieial , ou  bien  à la  revendication  du  Promoteur. 
Il  doit  meme  le  renvoyer  d’office  pour  le  délit  commun  , en  le  refer— 
vant  la  connoilTance  ducas  privilégie.  Dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  cas  , 
le  Juge  laïque  doit  fe  rendre  au  Siège  de  l’Officialité  pour  tous  les 
Actes  de  lïnllruction  criminelle.  L’un  Se  l’autre  Greffier  rédigent  cha- 
cun fur  un  Cahier  fépavé,  tout  ce  qui  le  dit , afin  que  chacun  des  deux 
Juges  puilTo  enfuite  prononcer  leparément  fur  ce  que  le  Greffier  de 
fon  Siège  a rédigé.  Cependant , fi  (‘Officiai  avoir  informé  avant  que 
le  Juge  Royal  eût  appelle  , l’information  fubfifteroit  dans  touce  (a 
force  : la  même  choie  a lieu  par  rapport  à l’Official  , quand  l’EccIc- 
fiaftique  accule  n’cft  renvoyé  a l’Officialité  qu  après  le  commencement 
de  lïnftructioh.  Dcclar.de  tyfi. 

Ces  difpofitions  font  fuivics  quand  les  deux  Juges  réfidcnc  dans 
la  même  ville  où  le  Procès  doit  fe  faire;  s’ils  réfidenc  en  divers  lieux  , 
voici  comment  la  déclaration  du  mois  de  Juillet  1684,  a réglé  leurs 
démarches  Se  opérations.  Si  c’clf  le  Juge  Royal  qui  a commencé 
iïnlhu&ion  , l’Official  a l’option , ou  de  fe  tranfportcr  au  Siege  Royal , ou 
de  faire  transférer  l’accufé  dans  les  prifons  de  l’Officialitc  pour  inflruirc  le 
Procès.  Huit  jours  après  cette  tranflation , le  Juge  Royal  doit  fe  rendre 
à l’Officialité  , finon  le  Procès  fera  inftruit  conjointement  par  l’Official 
Se  par  le  Juge  Royal  de  la  ville  dans  laquelle  le  Siege  de  l’Officialité 
cil  finie.  11  en  cft  de  même  lorfque  c’eft  l’Official  qui  a commencé 
lïnllrudFion:  ce  qui  n’empêche  pas  néanmoins  que  les  Parlements  ne  puif- 
fent,  par  des  confidérations  particulières  > commettre  pour  l’inftruétioft. 
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peur  l’inftru&ion  d'autres  Juges  Royaux  que  ceux  du  lieu  où  le  Délit 
a été  commis  > ou  du  lieu  dans  lequel  fe  trouve  le  Siège  de 
lOfficiali  té. 

Tous  ces  réglements  où  les  prérogatives  du  Clergé  font  très-bien 
ménagées  , ont  été  confirmés  par  l’Edit  de  169  y , dont  l'objet  nctoit 
point  allurément  de  les  reftreindre.  L’art.  58  porte  : « Les  procès 
„ criminels  qu'il  fera  néceflâire  de  faire  à tous  Piètres  . Diacres  > 
s,  Sous-Diacres , ou  Clercs  vivant  clericalcmcnt  , réfidants  , ou  fervants 
» aux  offices  Se  bénéfices  qu'ils  tiennent  en  l’Eglilc,  Se  qui  feront 
„ accufés  des  cas  que  l'on  appelle  privilégiés  > (ctont  inftruits  con- 
„ jointement  par  les  Juges  d’Eglile,  & par  nos  Baillis  & Sénéchaux» 
,,  ou  leurs  Lieutenants  > en  la  forme  prclcrirc  par  nos  Ordonnances  » 
„ Se  particuliérement  par  l'arr.  ai  de  lEdit  de  Melun,  par  celui  du 
„ mois  de  Février  1678  , Se  par  notre  Déclaration  du  mois  de 
„ Juillet  1584,  lelquels  nous  voulons  être  exécutés  félon  leur  forme 
„ Se  teneur.  „ 

Il  cil  clair  par  cet  article  que  les  Juges  Royaux  qui  doivent  con- 
courir avec  les  Officiaux , ne  font  pas  les  Officiers  des  premières 
Jurifdiélions  Royales,  connus  fous  les  noms  de  Prevâts,  Châtelains, 
figuiers , félon  l’ufagc  des  différents  pays , encore  moins  ceux  des 
Seigneurs  ; s’il  y a eu  autrefois  du  doute  ou  de  l’incertitude  à ce 
fujet , il  n’y  en  a plus  ; Se  par  une  nouvelle  déférence  au  premier 
des  Ordres  dans  l’Etat,  il  eft  ordonné  que  les  Clercs  ne  foient  jugés 
en  matière  criminelle,  que  par  les  Baillis  Se  Sénéchaux.  La  -Déclaration 
du  4 Février  1711  ajoutant  meme  à cette  diftinéfcjon  Se  aux  autres 
des  loix  précédentes , porte , que , lorfquc  le  Juge  Royal  fe  tranfpor- 
tera  à l’Officialité  pour  l’inftru&ion  des  procès  criminels  des  Ecclé- 
fiaftiques , l’Official  aura  la  parole  ; qu'il  prendra  le  ferment  des 
accules  Se  des  témoins y qu’il  fera  en  préfcncc  du  Juge  Royal,  les 
interrogatoires , récolements  Se  confrontations , Se  toutes  les  procédures 
qui  fe  font  conjointement  par  les  deux  Juges , avec  faculté  neanmoins 
au  Juge  Royal  de  requérir  l’Official  d’interpeller  l’accule  fur  les  laits 
qu'il  croit  néccllaircs , foit  dans  les  interrogatoires , foit  dans  les 
confrontations,  foit  dans  tout  autre  afte  de  la  Procédure  criminelle» 
Se  en  cas  de  refus  de  la  part  de  l’Official  de  faire  les  intcrjiellations 
rcquifes.,  le  Juge  Royal  peut  les  faire  lui-même  dire&omcnt  a l’accule*. 

Quand  le  procès  criminel  des  EccléfialViques  doit,  s’inltruirc  dans 
les  Parlements , il  ne  lcroit  pas  julle  que  les  Magillrats  de  ces  Cours 
qui  rcptcfenrcnt  immédiatement  le  Roi  , procédallcnt  conjointement 
avec  les  Officiaux , Se  le  Supérieur  Eedéfiaftique  eft  tenu  de  nommer 
des  Confeillers  Clercs  èfditcs  Cours  pour  en  tenir  la  place.  L'Ordon- 
nance de  Blois  avoir  fait  li-delfus  un  réglement  que  l’Edit  de  169  y 
a renouvelle  avec  quelque  différence  dans  les  termes  : les  voici  cous 
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deux  : Les  Ordinaires  ne  pourront  être  contraints  de  bailler  Vicaires 
„ ou  Vicariats , fi  ce  n’eft  que  nos  Coûts  do  Parlement  > pour  ccr- 
» taincs  bonnes  caufcs  & railonnablcs  ( dont  nous  chargeons  1 honneur 
,i  Sc  confidence  des  Juges  d'icelles  ) ayent  ordonne  qu'en  aucunes 
» caufes  civiles  ou  criminelles  pendantes  en  noldites  Cours  , ledits 
» Ordinaires  bailleront  lcldits  Vicariats  à doue  des  Conlcillers  d'icelles 
» Cours;  lefqucls  lefdits  Ordinaires  audit  cas  > pourront  clioiltr  tels  que 
» bon  leur  lcmblera.  „ Ordontuncc de  Blois,  an.  6 1.  «Les  Archevêques 
» & Evêques  ne  feront  obliges  de  donner  des  Vicariats  pour  l'inftniftion 
„ & jugements  des  procès  criminels  > fi  ce  n’eft  que  nos  Cours  Payent 
» ordonne  pour  éviter  la  recoufle  des  accules  durant  leur  tranfiation  , 3c 
,,  pour  quelque  railon  importante  à l'ordre  Sc  au  bien  de  la  jullicc  dans 
„ les  procès  qui  s'y  inftruifcnt  ; Sc  en  ce  cas , lcldits  Prélats  choifiront 
» tels  Confeillers-Clercs  defditcs  Cours  qu’ils  jugeront  à propos , pour 
» le  délit  commun.»  Att.  59  de  l'Edit  de  r<»9f.  Voyez  les  quef- 
» tions  qui  le  font  formées  fur  la  difpofîtion  de  cet  article  , dans  le 
„ Dictionnaire  de  Dr.  Can.  Verb.  Vicariat  > 3e  les  exemples  qu’en  fournit 
le  chap.  7 extrait  tout  au  long  fous  l’art.  4 des  Lib. 

Les  autres  Cours  fouverames , où  il  n'y  a pas  de  Confeillers-Clercs 
à qui,  luivant  l’Edit  de  r<>9f,  l’Evêque  puille  donner  fes  lettres  de 
Vicariat  , ont  prétendu  que  cette  raifon  ne  devoit  pas  les  loumettrc 
à fe  rendre  auprès  des  Officiaux , Se  lotfquc  les  cas  de  leur  com- 
pétence fc  font  prefentés , ils  les  ont  jugés  feuls  contre  les  Clercs  ; 
on  a fur  cela  plufieurs  préjugés.  Mais  les  Prévôts  des  Maréchaux  qui , 
comme  Juges  Royaux  , ont  long-temps  (butenu  être  en  droit  de  juger 
les  Eccléfiaftiqucs  coupables  ou  acculés  de  cas  prévôtaux , ont  été 
abfolumcnt  exclus  de  cette  connoiffimce  , foit  (euls  , foit  avec  les 
Officiaux  ; c’clt  la  difpofîtion  de  l’Ordonnance  de  1 670  > de  l’Edit 
de  1 <f9f,  mais  plus  particuliérement  de  la  Déclaration  du  6 Février 
1751  , qui,  en  déclarant  que  les  Eccléfiaftiqucs  ne  feront  fujets  en 
aucun  cas , ni  pour  quelque  crime  que  ce  puille  être  , à la  jurif- 
diction  des  Prévôts  des  Maréchaux , ajoute  que  , dans  le  cas  même 
de  complicité  où  l'inftrudion  ne  peut  être  divifée,  s’il  fc  trouve 
parmi  les  acculés  un  Eccléfiaftique , ou  autre  perfbnne  exempte  de 
la  jurifdidion  du  Prévôt  des  Maréchaux  , ellcaftrcint  le  Juge  à renvoyer 
l'inftrucfion  Sc.  le  jugement  du  procès  au  Juge , à qui  il  appartient  d’en 
connoîtrc.  Mais  dans  le  même  cas  de  complicité  devant  les  Baillis 
Sc  Sénéchaux,  l'Official  n’entre  pour  rien  dans  le  jugement  qui  doit 
Ce  rendre  contre  le  laïque  , pas  même  dans  l’inftruchon  , fi  ce  n’eft 
quand  elle  cft  liée  à celle  des  procès  des  Clercs,  Sc  qu’elle  y peut 
ou  doit  fervir  de  preuve.  Voyez  là  dejfus  le  Dictionnaire  de  Droit 
Can. , verb.  Procédure  , & ci-dejus  l’art.  } 1 au  nouveau  Comment. 

D’autre  part , on  a douté  fi  les  Officiaux  des  Chapitres , Monaf- 
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cotes  Se  autres , exempts , ont  le  droit  d’inftruire  les  procès  criminels 
des  Ecclcfiaftiqucs  fournis  à leurs  juridictions , conjointement  avec  le 
Juge  léculier  ; mais  la  jurifptudcncc  paroîc  aujourd’hui  fixée  en  leur 
faveur  par  l’Arrêt  célèbre  Se  contradictoire  du  premier  Février  i7f  J» 
qui,  en  confirmant  le  droit  de  juridiction  du  chapitre  de  l’Eglife  de 
Troyes  , a jugé  que  l’Official  de  ce  Chapitre  avoit  pu  inftruirc  le 
procès  criminel  d'un  Eccléfiaftique , conjointement  avec  le  Lieutenant 
Criminel  de  la  ville  de  Troyes.  Le  Parlement  Se  le  grand  Confeil  avoient 
déjà  fait  la  meme  déciion  par  les  deux  Arrêts  de  168  5 Se  1694, 
cités  par  l’Auteur  de  la  Jurifptudcncc  Can. , fie  rapportés  dans  les 
nouveaux  Mémoires  du  Clergé.  C’eft  là  une  fuite  néceflaire  de  la 
juridiction  quafi  Epifcopale , dont  l'exercice , juftifié  par  la  plus  longue 
pofieflion , ne  doit  êrre  limité  qu’en  ce  qui  cft  perfonncl  aux  Evêques , 
ou  ellenticl  à leur  dignité. 

L’on  a vu  par  l’art.  58  de  l’Edit  de  1695, que  nous  avons  rapporté» 
quels  font  ceux  d’entre  les  Eccléfiaftiqucs  qui  jouiflent  aujourd’hui  du 
privilège  clérical;  car  c’eft  là  notre  dernière  réglé  fur  ce  point.  L’Or- 
donnance de  Roufiillon  , publiée  l'an  1 f 64 , avoit  dit  en  l’art.  21 
qu’en  quelque  matière  que  ce  fut , civile  ou  criminelle , nul  ne  ferait 
recevable  à requérir , par  vertu  du  privilège  Clérical , être  renvoyé  par- 
devant  le  Juge  d’Eglife  , s’il  n’étoit  Sous-Diacre  pour  le  moins.  L’Or- 
donnance de  Moulins  , publiée  l’an  1 f 66 , expliqua  ccc  article  en  ces 
termes  : 1»  En  déclaranc  l’art,  de  l’Ordonnance  pr  nous  faite  fur  le 
1»  Piivilegc  de  Cléricature  , Ordonnons  que  nul  de  nos  Sujets,  fe 
» difant  Clerc  , ne  pourra  jouir  dudit  Privilège  , foit  pour  dclaiftê- 
» ment  aux  Juges  d F.gUfc  ou  pour  autre  caule  , s’il  neft  conftitué 
» es  Ordres  facrcs , Se  pour  le  moins  Sous-Diacre  , ou  Clerc  a&uelle- 
X ment  réfutant  & fervant  aux  Offices  , miniiteres , Se  Bénéfices  qu'il 
x tient  en  l’Eglife.  » an.  40. 

L'article  cite  de  l’Edit  de  itfpy  , s'en  explique  encore  mieux.  Au 
lieu  de  ces  mots , ou  de  Clerc  actuellement  refidant  & fervant , il 
dit  : ou  Clercs  vivants  clcricalemcnt , ripdants  ou  Jervants  aux  Offi- 
ces , (je.  Ce  qui  a un  fais  bien  plus  étendu.  Mais  comme  il  eft 
divedement  rendu  par  le  Juge  d’Eglife  Se  les  Tribunaux  (éculiers  » 
voici  ce  qu’on  put  établir  à ce  fujet  de  plus  certain. 

Vivre  cléricalcment , comme  l’entend  cet  Edit , n’cft  pas  mener 
une  vie  fainte  Se  toute  Eccléfiaftique,  c’eft-à-dire,  exempte  de  repro- 
che ; mais  c’eft  être  connu  dans  le  monde  pour  un  Clerc  tonfuré  » 
portant  l’habit  Eccléfiaftique  , & ne  faifant  rien  qui  déroge  à cet 
état,  rempliftant  plutôt  les  charges  qui  y font  attachées. 

Dans  ces  circonftances  , un  Eccléfiaftique  pourrait  être  accufé  Se 
pris  fous  un  habit  laïque,  qu’il  ne  jouirait  pas  moins  de  (on  privilè- 
ge, s’il  vivoit  auparavant  de  maniéré  à le  mériter  ; c’eft  un  effet  de 
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la  même  interprétation  que  la  plus  nouvelle  Jurifprudence  paroît  avoir 
adoptée , contre  une  plus  ancienne  qui  refufoit  en  ce  cas  le  renvoi. 
M.  Du  Clergé  » tom.  7.  p.  591 , 47»  , 480. 

Servir  aux  offices,  ou  au  minijlere  de  FEglife  , c’cfl  être  attaché 
par  quelque  emploi  ou  fondions , à une  Eglife  : comme  y être  Chantre  , 
Sacriffain,  &c.  Autrefois , à cette  même  confidération , les  Clercs  mariés 
qui  exerçoient  de  pareilles  fondions  dans  les  Eglifes  , jouiüoienc  auffi 
du  privilège  Clérical , & c’eft  même  la  difpolttion  formelle  d’un  Décret 
du  Concile  de  Trente.  Scflî  1 5 , C 6.  de  Ref.  Mais  ce  Décret  n’a  pas 
été  reçu  en  France.  & il  y a long-temps  que  les  Clercs  mariés  n’y  jouit- 
font  du  privilège  Clérical , ni  pour  le  renvoi  au  Juge  d'Eglife , ni  pour 
aucune  autre  forte  d’exemption.  Les  Parlements  ont  cependant  condam- 
né la  prétention  des  Seigneurs  qui  vouloient  recevoir  le  Pain  bénit . 
ou  d’autres  droits  honorifiques  , avant  le  Magifter,  ou  autres  Gens  mariés 
du  lieu  , aidant  au  Service  en  Surplis.  Ce  qui  cft  conforme  à l’art  47. 
de  l’Edit  de  1 69  f,  qui  défend  d’occuper  pendant  le  Service  Divin,  les 

Ïilaccs  deftinées  aux  Eccléfiaftiques , & à ceux  par  conféquent  qui  en  font 
es  fondions  avec  les  mêmes  ornements. 

Deffervir  un  Bénéfice  dans  le  fens  de  l’Edit  , n’eft  point  y réfider 
aduelïcmcnt  Sc  le  dellcrvir  en  perfonne  , mais  le  pofieder  -,  car  on  ne  peut 
l’obtenir  qu'avec  la  tonfure  : or  le  moindre  Bénéficier  tient  à l'Eglife 
par  des  liens  plus  forts , que  ceux  qui,  dans  certaines  Eglifes , n'y  exercent , 
fouvent  fans  être  tonfurés , que  les  fondions  dont  il  vient  d'être  parlé. 

On  ne  doute  point  que  les  Religieux  Clercs , ou  Laïaues  qui  ont 
fait  des  vœux , ou  même  qui  portent  publiquement  l’habit  monafti- 
que , ne  jouiflent  du  privilège  Clérical  ; nous  en  nations  particuliére- 
ment ci-après  en  l’art.  54;  mais  voici  l’art.  8.  de  FEdit  de  1606 , qui 
vient  trop  bien  à nos  Preuves  cour  le  renvoyer  ailleurs.  “ Les  Ecclé- 
h fiafliques  tant  féculiers  que  réguliers , conftitués  es  Ordres  de  Prê- 
ts  trife  , Diacres  , ou  Sous-Diaçres , ou  bien  ayant  fait  vœu , ne  pour- 
» ront  étant  prévenus  de  crimes  dont  la  connoifiance  doit  appartenir 
h aux  Juges  d’Eglife  , s’exempter  de  leurs  Jurifdidions , pour  quelque 
» caufc  que  ce  foit , ni  même  fous  prétexte  de  liberté  de  confidence. 
» Faifons  à cet  effet , inhibitions  & aefenfes  à nos  Juges  d’en  prendre 
s*  aucune  connoifiance  , encore  que  lefdits  Accufès  & prévenus  le  vou- 
» luflent  confulter;  comme  aufE  auxdits  Eccléfiaftiques  & Religieux 
»»  qui  fe  voudront  féparcr  de  l’Eglife  Catholique  , Apoftoliquc  Sc 
>*  Romaine , Sc  quitter  leur  vie  & profeflion , pour  fuivre  la  Religion 
s*  prétendue  réformée  , de  ne  fê  trouver  ès  Aflêmblées  où  fc  fait 
» l'exercice  public  de  ladite  Religion  avec  l’habit  qu’ils  fouloient  por- 
j*  ter  pour  marque  de  leur  Ordre  & Profcfiîon , avant  qu’ils  cuilcnt 
m fait  ce  changement  , à peine  d'être  punis  comme  fcandalcux  , &C 
» infracteurs  de  nos  Edits,  m 
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Les  Dcficnles  que  fait  cet  article  aux  Ecdéfiafliques  du  fe  fouftraire 
Nouveau  à la  jurifdiclion  des  Juges  d’Eghlc , fervent  de  preuves  ou  de  |ullifi- 
Comment.  cation  à l'opinion  de  ceux  qui  fouticnnent  qu’ils  ne  peuvent  renoncer 
à leur  privilège  de  Cléricaturc  au  préjudice  de  leur  Ordre.  Voye ^ là- 
dellus  le  nouveau  Comment,  de  l’art.  ; 1 . 

Relie  à favoir , non , fi  les  Evêques  & autres  Prélats  du  premier  Ordre 
jouiflént  du  privilège  Clérical  , mais  s’il  cil  tel  à leur  égard  , qu’ils 
. ne  puifl’ent  être  jugés  eu  aucun  cas  par  les  Juges  féculiers.  Ce 

qui  rend  cette  qucllïon  fufccptiblc  de  difficulté , c’eft  d'une  part  , la 
variété  des  loix  > ou  des  ufages  fur  cette  matière  ; & de  l’autre , le 
relpecl  qui  ell  dît  à la  dignité  Epifcopalc , & qui  a fait  dire  à l'Em- 
pereur Conllantin  que  s’il  lurprenoit  un  Evcquc  en  adultéré  , il  le  cou- 
vrirait de  fit  pourpre , plutôt  que  de  le  déshonorer.  Il  ell  très-rare  auflï 
que  l’on  foit  dans  le  cas  de  faire  le  Procès  à un  luccefleur  des  Apôtres , 
pour  des  déréglements  dans  la  conduite , encore  moins  en  France , où 
nos  Evêques  (ont  tous  doués  de  vertus  qui  nous  rcmplillcnc  & de  ref- 
pctl  pour  eux  , 8c  de  reconnoiflànce  pour  le  (âge  maître  qui  les 
. choifir. 

Mais  comme  l’efptit  tentateur  redoftble  (es  efforts  contt’cux  , parce 
qu’il  trouve  plus  de  profit  à leur  défaite,  il  n’cll  pas  împofiiblc  qu’ils 
tombent  dans  fes  pièges.  L’Hilloitc  n«us  fournit  quelques  exemples 
d'Evêques  acculés  d'héréfie , ou  d’infidélité  envers  leur  Prince  légitime» 
ou  même  d’excès  & d’imprudence  dans  leur  zelc  pour  la  défenfc  de 
la  jurilüiélion  Eccléfialliquc  ; ce  qui , pour  être  moins  criminel  , ne 
laide  pas  d’avoir  fouvent  des  fuites  très  - fâchcufcs.  On  en  a la  preuve 
dans  les  Arrêts  cités  fous  les  art.  1 f , 1 6 , i o , &c.  & dont  on  le  fetc 
pour  juiliher  la  compétence  des  MagiUratS  qui  les  ont  rendus.  Car 
c’ell  l’opinion  de  pluficurs  Auteurs  François  ,que  les  Evêques  font  julli- 
ciables  de  l’autorité  féculierc  pour  le  cas  privilégié  , comme  tous  les 
autres  Eccléfiadiqucs  de  leur  Diocelè  , par  la  raifon  qu’étant  tous  égale- 
ment membres , du  Corps  Politique  de  l’Etat  & Sujets  du  Roi  , ils 
doivent  audi  être  tous  fournis  à 1 autorité  des  Loix.  M.  Du  Bois  le  dit 
dans  les  maximes  au  ch.  des  Evêques  en  ces  termes  : » Les  libertés  de 
»,  l'Eglile  Gallicane  nous  cnlcignent  i °.  Que  les  Evêques  tiennent  leur 
,,  temporel  du  Roi  , fans  la  pentiilfion  duquel  , ni  le  Pape , ni  eux- 
>,  mêmes  n’en  peuvent  difpoler.  z°.  Qu'ils  font  fujets  à la  jurifdiâion 
» Royale  pour  le  Cas  privilégié,  comme  les  autres  Ecclélialliqucs  du 
» Royaume  , quoique  leur  dépofition  foit  rélcrvée  au  Pape.  ( On  ne 
» convient  pas  de  cette  réferve.  Voyeç_  ce  qui  fuir.)  3°. Qu’ils  ne 
1,  peuvent  fortir  du  Royaume  fans  la  permilfion  du  Roi. 

M.  Simon  l'annotateur  de  cet  ouvrage  dit,  “ l’Empereur  Jullinien  en  la 
» Nov.  83a  renouvelle  l’ancienne  diflinéVion  des  Délits  communs  8c 
»,  privilégiés  que  nous  obier  vons  encore  aujourd’hui;  ce  qui  ell  jultrfié  au 
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„ chip.  7.  des  preuves  des  Libertés  , de  l’édition  de  1 6 ) 9.  C’eft  pour-  jqou  v EA(J 
„ quoi  quand  les  Ecclcfuftiques  , Sc  même  les  Evcques  font  prévenus  Comment 
„ de  ces  crimes  atroces  , ils  n’ont  plus  de  privilèges  pour  différer  la 
» vengeance  publique.  » 

L’Auteur  de  l’efprit  des  Ordonnances,  ( édit  de  it>9f,art.  }8.)eft 
du  même  fcntiincnt , fuivi  encore  par  M.  de  Lacombc  qui  a traité  cette 
matière  à fond  en  fon  Recueil  de  jurifprudcnce  canonique.  Vcrb. 

Caufes  majeures.  11  y rappelle  toutes  les  autorités  Sc  tous  les  exemples 
tant  anciens  que  nouveaux  , Sc  finit  par  ces  mots  en  la  fect.  6.  n°.  5. 

,,  Après  toutes  ces  preuves  tirées  de  la  raifon  naturelle  Sc  de  tant 
„ d exemples,  il  feroit  inutile  d’oppoler  l’Arrêt  du  Confcil  d’Etat  du 
,,  1 6 Avril  1657  , & la  Déclaration  du  même  jour,  rapportés  dans 
„ la  (ccondc  partie  de  cet  Ouvrage  , puilque  cette  Déclaration  n’a 
„ point  été  cnrégiftréc  s que  d'ailleurs , cet  Artct  & cette  Déclaration 
„ veulent  feulement  , que  fi  les  Cardinaux  , Archevêques  Sc  Evêques 
„ du  Royaume,  font  acculés  du  Crime  de  Lefe-Majefté,  leur  Procès 
„ foit  inftruit  Sc  jugé  pour  leurs  perfonnes , par  les  juges  Eccléliafti- 
„ ques , comme  il  eft  ordonné  par  les  faillis  Décrets  Si  Conftitutions  . 

,,  Canoniques,  & fuivant  les  formes  obfervécs  dans  le  Royaume  aux 
„ caufes  clés  Evêques.  Delorte,  qu’abftraélion  faite  de  l’cxpoiê  de  cet 
,,  Arrêt  du  Conlcil , Sc  de  cette  Déclaration  , & à en  prendre  feule- 
,,  ment  à la  lettre  le  difpofitif  pour  la  maniéré  de  juger  les  Cardi- 
„ baux.  Archevêques  , Sc  Evêques  , accules  du  Crime  de  Lcfc-Majeftc, 

,,  il  faut  recourir  aux  Decrets  & Conftitutions  Canoniques  , & aux 
„ formes  obletvécs  dans  le  Royaume  aux  Caulcs  des  Evêques.  Or , on 
„ a fait  voir  que  les  anciens  Canons  & les  formes  obfervécs  dans  le 
„ Royaume  aux  Caufes  des  Evêques  , ne  donnait  ée  ne  peuvent  point 
,,  donner  atteinte  à un  attribut  cftènticl  de  la  fouveraineré  temporelle.  „ 

Ce  raifonnement  eft  un  peu  contraire  à celui  de  M.  d’Hericourt  ; 
celui-ci  dit  au  chap.  19,  n1'.  18 , de  fes  Loix  ccciéf.  <>  Depuis  l’établit 
,,  fement  de  la  Monarchie  , les  Evêques  accules  de  Crimes  les  plus 
,,  graves  , même  de  Lefe-Majefté  , ont  été  jugés  par  les  antres  Evê- 
„ ques  dans  le  Concile  Provincial.  Cependant,  s’il  arrive  qu’un  Evêque 
„ catife  du  trouble  dans  l’Etat  par  fes  aéfions , par  fes  paroles , ou 
„ par  les  écrits , les  Parlements  peuvent  arrêter  le  trouble  , ou  cmpc- 
„ cher  les,  fuites , par  la  laifie  du  temporel  , ou  pat  d’autres  voies , en 
M attendant  que  le  Concile  ait  prononcé  fur  le  fond  ; „ ce  fut  aulfi 
ce  que  fit  le  Parlement  de  Paris  ai  1710  , contre  le  Cardinal  de 
Bouillon  qui  s’étoit  retiré  chez  les  ennemis  de  l’Etat  ',  la  Cour  décerna 
contre  lui , à la  requête  du  Procureur  Général  , un  Décret  de  prife- 
dc-corps , ai  vertu  duquel  fes  biens  furent  (âifis  Si  annotés.  Cet  Arrêt 
fut  approuvé  expreffément  par  un  Arrêt  duConlêil , du  7 Juillet  1710, 
mais  il  n’eut  pas  de  fuite.  Voye\tt  s Arrêts  à la  fuite  de  ce  Commentaire. 
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M.  d’Hericourt  cire  cet  exemple  en  preuve  de  fa  maxime  > ainfi  que  fa 
Nouveau  Déclaiaiion  du  16  Avril  i<Sç7  » fur  laquelle  il  dit. par  obfcrvation  : 
Comment.  » Quoique  cette  Déclaration  n’ait  été  enrcgiftréc  en  aucune  Cour  , 
» elle  ne  laifleroic  pas  d'ctrc  fuivie  dans  la  pratique  ; parce  que  ces 
» exemptions  perfonnelles  des  Evêques  , félon  le  préambule  de  la 
n Déclaration , ont  été  confirmées  > tant  par  les  Canons  des  Conciles', 
w que  par  les  Edits  des  anciens  Empereurs  Chrétiens  , Se  enluite  par 
» les  Ordonnances  des  Rois  de  France,  & de  plus  encore  par  leurs 
» exemples  , lorfqu’ils  ont  fait  juger  les  Evêques  accufcs  de  Crimes  de 
» Lefe-Majeffé , durant  la  première , la  féconde  & la  troifieme  Race , 
» par  les  Evêques  aflèmblés  pour  rendre  ce  jugement  ecelétiaftique  ; 
h fans  que  jamais  auparavant , leurs  perlonnes  aient  été  punies  par  un 
w jugement  féculicr.  » 

11  faut  avouer  que  le  Concile  Provincial  cft  le  tribunal  naturel  Se 
légitime  des  Evêques,  fuivant  les  plus  anciennes  loix  de  l’Eglife.  Les 
Conciles  de  Nicée  Se  d’Antioche  le  réglèrent  ainfi  , mais  ils  ne  parlent 
point  du  Pape;  & l’on  ne  trouve  guère  que  le  Concile  de  Sardique, 
tenu  l’an  547,  qui  ait  donné  dans  ce  premier  temps,  l’idée  d’un 
appel  à Rome , après  le  jugement  d’un  Concile  Provincial  : Sanefi 
Pétri  memoriam  honoremus.  Ces  mots  du  célébré  Ofius  ont  fervi 
dans  la  fuite  de  fondement  à ce  grand  principe  des  Canonises  que 
. le  Pape  feul  peut  dépofer  les  Evêques  , ou  les  réconcilier.  Il  étoit  fi 
accrédité  fous  l’Empire  des  nouvelles  Décrétales  3c  à la  faveur  des 
exemptions  que  les  Evêques  eux-mêmes  cherchoient  à fe  procurer , qu’on 
le  croyoit  d’inftitution  divine  ; mais  comme  les  plus  anciens  Conciles 
défèrent  nettement  le  jugement  Se  meme  la  dépofition  des  Evêques  aux 
Conciles  Provinciaux  , on  imagina  de  diftinguer  les  Cas  graves , d’avec 
les  autres  où  il  ne  s’agit  que  de  quelque  légère  correûion.  Ceux-ci 
pouvoient  être  terminés  dans  les  Conciles  , mais  le  jugement  des  autres 
«oit  réfervé  au  Pape.  C’efl  là  l’origine  de  la  diftinefion  des  Caufès  , 
en  majeures  Se  mineures , qu’on  étendit  à d’autres  objets.  Voyez  à 
ce  fujet  le  Difeours  de  M.  l'Archevêque  de  Rheims  , Se  le  Comment, 
de  l’art.  71. 

Le  Concile  de  Trente  a fait  tous  fes  Décrets  pour  les  Caufes  Se  le 
Jugement  des  Evêques  , fur  cette  même  règle  ; mais  on  ne  l’a  point 
reçu  en  France  , où  fuivant  nos  libertés , aucun  Sujet  du  Roi  de  qucl- 
qu’état  & condition  qu'il  puiflè  être  , ne  peut , même  pour  les  Caufes 
Spirituelles , être  cité  Se  obligé  de  plaider  à Rome , autrement  que  comme 
l'a  preferit  le  Concordat  ; c’cft  de  quoi  l’on  trouve  la  preuve  fous 
prefque  tous  ces  articles  , mais  particuliérement  dans  le  Mémoire  de 
M.  Dumefnil  rapporté  ci-après  ; en  forte  que  nos  Evêques  dont  la 
Dignité  demande  de  grands  égards , ne  doivent  être  jugés  que  par  les 
Evêques  de  leur  Province  aflètnblés , fuivant  le  premier  Concile  de 
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Carthage , au  nombre  de  douze.  Que  s’ils  ne  fe  peuvent  trouver  dans 
la  même  Province,  on  les  prendra  dans  les  Provinces  voifincs,  & même  „° u v E A n 
au  choix  de  l’Accufe , fuivant  les  délibérations  du  Clergé  allèmblé  en 
itJfo.  Après  ce  premier  jugement  , il  cft  permis  d’appellcr  au  Pape 
conformément  au  Concile  de  Sardique , & le  Pape  doit  commettre  le 
jugement  de  l’affaire , non  à des  Commillaires , mais  à un  nouveau  Conci- 
le , julqu'à  ce  qu’il  y ait  trois  Sentences  conformes  , fuivant  la  réglé 

f réfente  de  l’Eglifc  , qui  ne  regarde  comme  fbuverains  les  jugements 
edéfiaftiques , que  quand  ils  ont  été  rendus  par  l’Eglifc  univerfclle  , 
ou  conformément  dans  trois  différents  Tribunaux  particuliers.  C'eft  ce  qui 
fe  voit  établi  dans  l’Arrêt , du  premier  Avril  1710,  & par  où  le  Pape  fe 
trouveexelus  du  jugement  dont  il  s’agic  en  première  inffance.  La  Faculté  de 
Théologie  ena  fait  un  article  (4  ) dans  fa  Déclaration  du  g Mai  it>6;.  Les 
Déclarations  des  années  1 6 f 7 , 1 666 , en  excluent  auffi  les  Juges  féculiers , 

& quoique  non  cnrégiftrées  , il  faut  croire  avec  M.  d’Hcricourt  quelles 
feroient  fuivies  pour  les  (impies  Cas  privilégiés  ; mais  s'agi  liant  de  Crime 
de  Lcfc-Majcffé  dont  la  punition  envers  les  Laïques  eff  au  defliis  de 
toutes  les  réglés,  les  Evêques  qui  ont  le  malheur  de  s’en  rendre  cou- 
pables, fèmblent  encore  moins  dignes  de  Clémence  ou  de  Privilège,  à 
caufe  des  obligations  particulières  que  leur  hnpofe  leur  état  & le  fer- 
ment de  fidélité  qui  1 accompagne. 

C’eft  par  la  violation  de  ce  ferment  dont  on  voit  ci-aprcs  la  forme 
en  l’art.  7f  des  Libertés, que  je  trouve  les  Evêques  fpéctalcment  jufti- 
ciables  du  Roi  ou  de  (es  Officiers  ; ils  (ont  , comme  difent  nos 
Jurilconfultes,  Magiftrats  eccléfiaftiques  en  la  partie  dcjurifditiou  coatcn- 
tieufe  qu’ils  exercent  fur  les  Sujets  du  Roi , ce  qu’ils  tiennent  du  Roi 
lui-même , foûrcc  de  toute  magiftrature  dans  le  Royaume  : ils  en  font  aulîi 
les  Sujets , les  Fcudataires.  A tous  ces  titres  qui  femblent  les  mettre  au 
cas  de  l’art,  j g.  des  Libertés,  ils  lui  promettent  fidélité  & le  jurent.  Si 
enfuite,  ils  faillent  dans  des  cas  particuliers,  tant  énormes  qu’on  les 
fuppofe,  on  doic  concourir  à voiler  leur  turpitude  , bien  plus  feanda- 
lcufe , que  celle  des  autres  Eccléfiaftiques  ; ils  doivent  être  alors  jugés 
dans  un  Concile , & l’on  peut  fe  repofer  fur  la  bonne  juftice  d’un  (i 
faint  Tribunal 

Mais  lorfque,  contre  la  foi  du  Serment  & tout  ce  que  la  juftice  exige  du 
devoir  & de  la  reconnoiflàncc,  un  Evêque  manque  au  Roi  Ion  maître  &i  foa 
bienfaiteur  ; comme  dans  ces  circonftances  l’Etat  cft  intéreflé  à la  puni- 
tion d’un  tel  Crime , & que  le  Roi  cft  dire&cmcnt  offenfc  du  par- 
jure , c’eft  à Sa  Majefté  ou  aux  Officiers  qui  la  reptéfentent  à juger 
le  Coupable  fuivant  les  Loix  du  Royaume.  U ne  faudroit  pas  moins 
que  la  bonté  & toute  la  puiffànce  du  Souverain  pour  louftraire , 
en  pareil  cas  , l’Accufé  aux  rigueurs  de  la  juftice  ordonnée  de  Dieu 
pour  punir  les  méchants  : Dti  tnim  minijltr  cjl  vindtx  in  iram  ti 
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qui  nulum  agit.  Voyez  ce  qui  cft  dit  des  fix  Ptclais  , Pairs  Eedéfiafti- 
ques  de  France  , fous  l'art.  8 1 . des  Libertés. 

C’eft  encore  une  maxime  certaine  , londée  fur  les  mêmes  principes , 
Si  fut  d’autres  développés  fous  les  art.  } 7 , 40 , 44,  46  des  Libertés , que  le 
Pape  ne  peut  pas  plus  juger  Se  condamner  en  première  inftance  les 
Mandements  & autres  Ecrits  de  nos  Pafteurs  , que  leur  perfonne. 
L'on  cite  en  preuve  une  foule  d’ Arrêts  anciens  Si  nouveaux  , qui 
ont  fupprime  differents  Brefs  des  Papes  qui  condamnoient  en  première 
inftance,  des  Mandements  d'Evequesdu  Royaume.  Il  y en  a un  entr  au- 
tres, du  premier  Avril  1 710,01»  M.  Joly  de  Flcury^alors  Avocat  Général , 
établit  lur  cette  importante  matière  , les  principes  les  plus  folides. 
Nous  le  rapportons  ci  - après  comme  une  piece  lumineufe  pour  toutes 
ces  matières.  Koye^auftl  le  Dilcours  de  M.  l’Archevêque  de  Rheims  , 
éc  l'Arrêt  du  14  Septembre  1680 , contre  les  Brefs  de  Rome,  dans  l'affaire 
des  Religieufes  de  Charonne. 

Enfin , pour  ce  qui  regarde  la  compétence  des  Juges  d’Eglife  dans 
les  Caufes  criminelles  des  Laïques  , nous  n’avons  rien  de  plus  à dire 
que  ce  qui  le  voit  au  nouveau  Comment,  de  l’art.  ; 1 Se  en  celui-ci. 


Arrêt  rendu  fur  la  Requête  du  Procureur  Général , qui  lui  permet 
de  faire  informer  fur  certains  faits  contenus  en  la  Requête 
contre  le  Cardinal  de  Bouillon. 


18.  Mai  t7to. 

„ "V  U par  la  Cour , les  Grand’Chambrcs  & Tournelle  aflèmblées  , 
„ la  Requête  prclcntce  par  le  Procureur  Général  du  Roi , contenant 
„ qu’il  a appris  que  le  Cardinal  de  Bouillon  ayant  mérité  par  les 
,,  defobéiftànccs , que  le  Roi  lui  ordonnât  en  l’année  1 700  de  le  rcti- 
„ ter  à Tournus  ou  à Cluny , avec  défenfe  d’en  fortir  jufqu’à  nouvel 
„ ordre , ledit  Seigneur  Roi  auroir  eu  l’indulgence  , depuis  quelques 
„ années , de  lui  permettre  de  demeurer  en  tels  autres  endroits  dn 
„ Royaume  qu’il  lui  plairoic , pourvu  qu’ils  fuflènt  à crcnte  lieues  do 
„ Paris  : mais  qu’au  lieu  de  profiter  de  cette  grâce  , Se  abufant  au 
„ contraire  de  la  facilité  qu’elle  lui  donnoit  de  s’approcher  des* fron- 
„ ticres  du  Royaume  , il  a conçu  & exécuté  le  dellèin  d’en  fortir  , 
„ non  feulement  Cuis  la  participation  , mais  contre  la  volonté  connue 
„ Se  certaine  du  Roi , en  contrevenant  également  à la  difpofition  de 
„ l’Edit  du  mois  d’Aoùt  1 669  , de  celui  du  mois  de  Juillet  i70f , Se 
„ des  Déclarations  données  en  exécution  de  cet  Edit  ; qu  a ce  premier 
„ crime  il  en  a joint  un  fécond  encore  plus  grand  que  le  premier  , 
,,  en  pallant  chez  les  Ennemis  à la  faveur  & avec  le  fecours  de  leurs 
» troupes;  & qu’enfin  ajoutant  la  félonie  à la  défobciftancc  Se  au 

crime 
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j,  crime  de  Lelc-Majcfté  , il  a écrie  une  Lettre  au  Roi  > qui  contient  une 
„ abdication  otprefle  de  la  qualité  de  Sujet . 8c  un  défaveu  formel  de 
s,  fon  Souverain  Seigneur,  auquel  il  envoyé  la  démifiion  qu’il  appelle 
» volontaire,  de  fes  dignités  de  Grand-Aumônier  , Si  de  Comman- 
„ deur  de  l’Ordre  du  Saint-Efprit , dont  il  a été  privé  dès  l’année  r 700 , 
,,  comme  s’il  n’étoir  engagé  au  Roi  Sc  1 l’Etat , que  par  les  fermais 
» qu’il  a faits  en  entrant  en  pofleflion  de  ces  deux  dignités , & comme 
» s il  pouvoir  rompre  par  cette  démilïion  inutile  , les  nœuds  indillo- 
n lubies  qui  l'attachent  en  qualité  de  Sujet  à Ion  Roi  & à fa  Patrie  ; 
» que , pour  exeufer  une  entreprife  fi  téméraire  , il  veut  le  couvrir 
„■  également  Sc  de  l’ombre  d’une  prétendue  Souveraineté  qui  n’exifte 
>,  que  dans  fon  fouvenir , Sc  de  l’éclat  d’une  dignité  qu’il  doit  à la 
» protection  du  Roi  ; ce  qui  joint  en  fa  perfonne , aux  engagemens  qui 
» lui  font  communs  avec  les  autres  Sujets  dudit  Seigneur  Roi  , les 
n liens  d’une  rcconnoillancc  particulière  qui  doivent  l’attacher  inviola- 
» blemcnt  à fon  Souverain  comme  à fon  bienfaiteur  autant  que  fon 
k Maître.  Mais  qu’il  a eu  le  malheur  d’oublier  en  un  moment  tant  de  titres 
» également  refpcéfablcs.  Le  Procureur  Général  croirait  manquer  à ce 
» qu’il  doit  au  Roi , 1 l’Etat  Si  à l’honneur  de  fon  Miniltcre  , s’il  ne 
» luivoit  les  traces  de  fes  Prédécdfeurs  qui , fâchant  que  , fuivant  la 
» parole  de  Dieu  même  , toute  ame  doit  être  foumife  aux  Puif- 
„ J'unces  temporelles  que  le  Ciel  a établies  pour  gouverner  les  hom- 
» mes  , ont  cru  devoir  exciter  la  Cour  , dans  des  occafions  fcmblablcs1, 
» à employer  le  pouvoir  quelle  tient  du  Roi , pour  faire  refpe&er 
» Sa  Majesté  Royaie»  pour  réprimer  par  de  grands  exemples  ceux 
n dont  l’élévation  rend  le  crime  plus  grand  , Ôc  l’impunité  plus  dangereufe. 

,,  C’cft  par  ce s motifs  fi  prelians  que  le  Procureur  Général  le  croie 
,,  indifpcnfablcment  obligé  d’avoir  recours  à l’autorité  de  la  Cour 
» contre  l’entreprife  du  Cardinal  de  Bouillon  ; Si  comme  le  Roi  a fait 
„ remettre  entre  fes  mains  la  Lettre  que  ce  Cardinal  a écrite  audic 
» Seigneur  Roi,  avec  une  autre  Lettre  qu’il  a écrite  en  même-tems 
» au  Marquis  de  Torcy  , Miniftre  & Secrétaire  d’Etat  , le  Procureur 
» Général  trouvera  dans  les  deux  Lettres , lorfqu’cllcs  feront  vérifiées , 
9,  Sc  le  crime  Si  la  conviétion  de  celui  qui  les  a écrites  j croit  devoir 
s,  demander  auffi  à la  Cour  qu’il  lui  plaife  d’en  ordonner  la  vérifi- 
» cation.  Requéroit  qu’il  plaife  â la  Cour  permettre  au  Procureur 
>,  Général  du  Roi , de  faire  informer  des  faits  contenus  en  ladite  Requête , 
9,  circonftances  Si  dépendances  , pardevant  le  Confciller  Rapporteur  ; 
>,  ordonner  que  les  deux  Lettres  datées  d’Arras,  du  ai  Mai  1710, 
3,  écrites  pr  le  Cardinal  de  Bouillon  , l’une  au  Roi , Si  l’autre  audit 
» fieur  de  Tofcy  , feront  mifes  au  Greffe  Criminel  de  la  Cour , comme 
n pièces  lèrvant  à conviétion  , procès  - verbal  préalablement  drcfïc  de 
n l ctat  defditcs  pièces  par  ledit  Confciller  Rapporteur , en  prélcncc 
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„ d'un  des  Subftituts  du  Procureur  Général  , qui  feront  paraphées 
„ par  ledit  Confeillcr  , & ledit  Subftitut , fuivanc  l’Ordonnance.  Pat- 
„ devant  lequel  Confeiller  Rapporteur , il  fera  procédé  à la  vérification 
„ defditcs  Lettres  , comme  écrites  de  la  main  dudit  Cardinal  de  BouiL- 
„ Ion,  par  tels  Experts  qu’il  plaira  à la  Cour  nommer  d’Officc;  lcf- 
„ quels  Experts  feront  entendus  , chacun  (èparément , par  forme  de 
„ dépofition  , & ce  fur  pièces  de  comtaraifon  , dont  fera  convenu  avec 
„ le  Procureur  Général  , ou , faute  oc  convention , qui  feront  reçues 
„ dans  la  forme  preferite  par  l’Ordonnance  : pour.ee  fait,  lctoutcom- 
„ muniqué  au  Procureur  Général  du  Roi  , & vu  par  la  Cour , être 
„ ordonné  ce  que  de  raifon , ladite  Requête  fignéc  Dagucflcau  Procu- 
,,  reur  Général  du  Roi  ; oui  le  rapport  de  Mc.  Jean  le  Nain  Confeiller. 
>,  Tout  confidéré  : 

„ Ladite  Cour  permet  au  Procureur  Général  du  Roi  de  faire  informée 
„ des  faits  contenus  en  ladite  Requête , circonffanccs  & dépendances  , 
„ pardevant  le  Confeiller  Rapporteur  pour  les  témoins  qui  (ont  es 
„ cette  Ville  j & pour  ceux  qui  (ont  (ur  les  lieux  pardevant  le  Licutc- 
5,  nant  Criminel  d Abbeville  , lequel  à cette  fin  fc  tranfportcca  par-tout 
„ où  befoin  fera , même  hors  l’étendue  de  fon  reiïbrt  : ordonne  que 
„ les  deux  Lettres  datées  d’Arras, du  n Mai  1710 , écrites  par  le  Cardi- 
„ nal  de  Bouillon  , l’une  au  Roi , & l’autre  au  fleur  de  Torcy , feront 
„ mifes  au  Greffe  Criminel  de  la  Cour  , comme  pièces  fervant  à con- 
„ viction  , procès-verbal  préalablement  drcflé  de  l’état  defditcs  Pièces 
5,  par  ledit  Confeillcr  Rapporteur  , en  préfencc  de  l’un  des  Subftituts 
„ du  Procureur  Général  , qui  feront  paraphées  par  ledit  Confeillcr 
» Rapporteur  fuivant  l’Ordonnance.  Par  lequel  Confeillcr  Rapporteur 
„ il  fêta  procédé  à la  vérification  defditcs  Lettres , comme  écrites  de 
„ la  main  dudit  Cardinal  de  Bouillon  , par  Prevoft  Sc  Renard  Maîtres 
„ Ecrivains  pris  à Paris , que  la  Cour  a nommés  d’Oflîce  pour  Experts  , 
„ lcfqucls  feront  entendus  chacun  (eparément  par  forme  de  dépofi- 
„ tion  , & ce  fur  pièces  de  comparaifon  , dont  fera  convenu  avec  le 
„ Procureur  Général , ou  , faute  de  convention  , qui  feront  reçues  dans 
» la  forme  preferite  par  l’Ordonnance.  Pour,  ce  fait,  l'information 
,,  du  Juge  d’Abbeville  rapportée,  & le  tout  communiqué  au  Procu- 
» reut  Général  du  Roy  , & vu  par  la  Cour  , être  ordonné  ce  que 
» de  raifon.  Fait  en  Parlement  le  18  Mai  1710. 
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I4RREST  du  Parlement  de  Paris,  les  Grand  Chambre  & Nouveau 
Tournelle  ajfemblces  , rendu  le  zo  Juin  1 7 1 o , portant  prife-  Comment. 
de-corps  contre  le  Cardinal  de  Bouillon  , Doyen  du  Sacré 
College  , Evêque  d OJIie.  Et  contre  le  P.  de  Monthiers  & le 
Chevalier  de  Serte.  • 

■>,  "V  U pat  la  Cour  , les  Grand’Chambre  & Tournelle  afTemblées  > 

» l’information  faite  de  l'Ordonnance  de  la  Cour  par  Me.  Jean  le 
» Nain  , Confcillct  en  icelle  . le  5 1 Mai  dernier  » 1 Sc  ; . du  préfent 

» mois  de  Juin  , en  exécution  de  l’Arrêt  du  a S du  mois  de  Mai  , 

>,  rendu  à la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi , contre  le  Cardi- 
» nal  de  Bouillon  Sc  fes  complices;  autre  information  faite  par  lcLicu- 
,,  tenant  Criminel  d’Abbeville  lefdits  jours  a & } . du  prélent  mois  de 
1,  Juip  , 4.  f.  6.  S.  9.  10.  & 1 1.  du  même  mois , fuivant  ledit  Arrêt  dudic 

» jour  a 8 de  Mai  > autre  information  laite  par  ledit  Me.  le  Nain 

» Confeiller,  le  17  du  préfent  mois  de  Juin,  pour  railbn  de  la  véri- 
» fication  des  deux  Lettres  millïves  Sc  lignées  dudit  Cardinal  de  Oouil- 
» Ion  , datées  du  a a dudit  mois  de  Mai.» 

„ Vu  aufli  Icfdites  deux  Lettres  comme  pièces  fervantes  à convic- 
,,  tion  > les  Conduirons  du  Procureur  Général  du  Roi  : oui  le  rapport 
„ dudit  Mc.  Jean  le  Nain  Concilier  , tout  confidéré  : ladite  Cour 
„ ordonne  que  le  Cardinal  de  Bouillon , fircrc  de  Monthiers  Jéfùite , & 

„ le  nommé  de  Serre  , qualifié  Gentilhomme  au  lervicc  dudit  Cardinal 
i,  de  Bouillon  , feront  pris  au  corps  , & amenés  aux  prifons  de  la 
» Conciergerie  du  Palais  pour  être  ouis  & interrogés  fur  le  contenu 
„ defditcs  informations  pardevant  le  Confeiller  Rapporteur  du  prêtent 
» Arrêt  , fi  pris  & appréhendés  peuvent  être  , linon  adignés  , & les 
» biens  dudit  Cardinal  de  Bouillon  & dudit  de  Serte  faius  & annotés , 

,,  & Commidàires  y établis  julqua  cg  qu’ils  ayent  obéi  , fuivant 
» l’Ordonnance  ; & fera  tenu  Jean  Lucas  , Notaire  Royal  d’Abbeville , 

„ d’envoyer  inccflamment  au  Greffe  Criminel  de  la  Cour  des  expédi- 
„ rions  en  forme  des  actes  de  ccffion  & tranfports  faits  par  ledit 
„ Cardinal  de  Bouillon , par  lui  reçus  comme  Notaire , & qui  font 
» en  fa  poffeffion,  A ce  faire  ledit  Lucas  contraint  par  corps  ; à lui 
» enjoint  d’obéir  au  premier  commandement,  à peine  de  cent  livres 
,,  d’amende  & d’intcrdiâion.  Pour  ce  fait  Sc  le  tout  communiqué  au 
„ Procureur  Général  du  Roi , être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Fait  en 
,,  Parlement  le  10  de  Juin  1710.  Signé,  Doncois. 

## 

V uu  ij 


Digitized  by  Google 


Nouveau 

Comment. 


P4  A a.  T.  XXXIII.  DES  LIBERTEZ 

DECLARATION  du  Roi,  concernant  lu  difpofition  des 
Bénéfices  qui  font  à la  nomination  du  Cardinal  de  Bouillon. 

Donnée  à Ver  failles  le  17  Juillet»  1710. 

„ LOUIS»  pat  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : 
„ A tous  ceux  qui  ces  jtréfèntcs  Lettres  verront  » Salut.  Le  Cardinal 
» de  Bouillon  ayant  été  accufe  en  notre  Cour  de  Parlement  de 
„ Paris  , à la  requête  de  notre  Procureur  Général,  des  crimes  de 
y,  défobéijfanct  , de  f clonie  & de  Leji  - Majefié  , notrcdite  Cour 
„ a déetmè  un  décret  de  prife  de  corps  contre  lui  Sc  contre  fus 
„ complices  •»  & comme  la  nature  de  fou  crime  & la  qualité  de  ce 
„ décret  le  privent  également  des  revenus  de  fes  Abbayes  & de 
„ la  difpofition  des  Bénéfices  qui  en  dépendent  , nous  avons  cru 
»,  qu’il  ctoit  de  notre  devoir  d’imerpofer  à cet  égard  notre  autorité 
„ dans  cette  affaire  » non  pour  nous  réferver  le  droit  de  préfenter  à 
»,  ces  Bénéfices , fuivant  ce  qui  s’efl  pratiqué  dans  d’autres  occafions  » 
„ mais  feulement  pour  y faire  obfcrver  les  réglés  canoniques  , & en 
„ remettre  la  collation  entre  les  mains  de  ceux  que  le  droit  commun, 
„ ou  des  titres  particuliers  5c  légitimes  y appellent , afin  que  ces  Béni- 
„ fices  foient  conférés,  fuivant  l’clprit  de  l’Eglife  , à des  fujets  de  la 
» fidelité  Sc  capacité  delqucls  nous  puiilions  être  allurés.  A ces  caufcs  » 
„ & autres  à ce  nous  mouvant , nous  avons  dit  Si  déclaré , difbns  Sc 
„ déclarons  par  ces  prclcntes  (ignées  de  notre  main  , voulons  Si  nous 
„ plaît , qu’en  cas  de  vacance  , de  Bénéfices  dont  la  préfentation  » provi- 
„ lion  » collation  ou  autre  difpofition  appartenoit  audit  Cardinal  de 
,»  Bouillon  , à caufc  des  Abbayes  dont  il  étoit  titulaire  5c  poflèflcur  , 
» il  y feroit  pourvu  pat  les  Evêques  des  lieux  dans  lcfquels  lefdits 
„ Bénéfices , de  quelque  natuic  Si  quabté  qu’ils  foient  , fc  trouveront 
» fitués.  Déclarons  nul  Si  de  nul  effet  tout  ce  qui  pourroit  avoir  ét« 
» ou  être  fait  & attenté  au  contraire.  Défendons  à nos  Juges  Si  à 
3,  toutes  autres  perfonnes  d’y  avoir  aucun  égard  , le  tout  fans  préju» 
,,  dicc  , à l’égard  des  Bénéfices  dépendans  de  Cluny  , des  prétentions  Si 
,,  droits  des  prétendus  grands  Vicaires  du  grand  Prieur  , du  Vicaire 
» Général  de  la  réforme  , 5c  des  Supérieurs  Si  Religieux  de  la  Voulra 
,»  de  Cluny  , comme  aulli  fans  préjudice  des  droits  des  Prieurs  Se 
» Religieux  defdires  Abbayes , & de  tous  autres  auxquels  la  préfent*. 
» tion  ou  collation  defdits  Bénéfices  peut  appartenir  par  Yabfence  St 
» incapacité  dudit  Cardinal  de  Bouillon.  Voulons  que  pour  raifon 
» defdits  droits  5c  prétentions  ils  pui fient  fc  pourvoir  en  notre  Cour 
,»  de  Parlement  de  Paris  pour  y être  ftatué , ainli  qu’il  appartiendra , fur 
p les  Conduirons  de  notre  Procureur  Général  , les  Parties  intércflées 
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” ptéfentcs  ou  ducmcnt  appdlécs ; ce  qui  aura  lieu , meme  à lceard 
»,  des  Abbayes  Sc  des  Bénéfice*  qui  fe  trouveront  fitués  hors  du  reflort 
»,  de  notrcdite  Cour  , laquelle  connoîtra  pareillement  de  toutes  les 
»,  conteftations  qui  pourront  naître  pour  raifon  du  régime  Sc  gouver- 
»,  nement  de  l'Ordre  de  Cluny  , prétendu  , pendant  l’incapacité  de 
»,  l'Abbé  , par  lefdits  prétendu*  grands  Vicaires , grand  Prieur , Vicaire 
„ Général  de  la  Réforme  , & les  Supérieurs  & Religieux  compofaiu 
»,  la  Voulte  de  Cluny  & tous  autres.  A l'effèr  de  quoi  enfemble  de 
„ tout  ce  qui  concerne  l’exécution  de  notre  préfente  Déclaration  , 
» nous  attribuons  à notredire  Cour  de  Parlement  toute  juiifdifèon  & 
„ connorflance  , & l'interdifons  à nos  autres  Cours  8c  Juges,  même 
„ à noire  Grand  Confcil  , nonobftanc  tous  privilèges  , évocations  Sc 
„ attributions  générales  ou  particulières , aufquelles  nous  avons  déro- 
»,  gé  , pour  ce  regard  feulement.  N’entendons  pareillement  que  ces 
,,  Préfentes  puident  nuire  ni  préjudicier  à ceux  qui  ont  été  nommés 
„ audit  Cardinal  de  Bouillon  à caufe  defdites  Abbayes  , en  venu  de 
,,  l'Induit  des  Officiers  de  notre  Parlement  de  Paris , Sc  qui  fe  trouve- 
,,  ront  n’avoir  pas  encore  été  pourvus  de  Bénéfices  de  la  valeur  requilc 
„ pour  remplir  ledit  Induit , ni  aux  Gradués  des  Univerfités  de  notre 
„ Royaume  pour  les  Bénéfices  qui  vacqueront  dans  les  mois  à eux 
„ affeékés  par  le  Concordat.  Voulons  que  les  uns  & les  aurres  puif- 
„ fcnc  requérir  lefdits  Bénéfices  en  vertu  dudit  Induit  ou  dcfdits  degrés 
„ en  la  maniéré  accoutumée , Sc  en  cas  de  conteftations  fur  les  provi- 
„ fions  obtenues  par  les  ludultaircs  , les  Parties  fe  pourvoicront  en 
„ notredit  Grand  Confcil , fuivant  l’ufage  ordinaire  5 l’attribution  ci- 
„ deffiis  faite  en  notre  Parlement  de  Paris  demeurant  au  furplus  pour 
„ tous  les  autres  cas  & différends  , dans  (à  force  8c  vertu.  Si  don- 
» nons  en  mandement  à nps  Ames  & féaux  Confcillers  les  Gens 
,,  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  , que  ces  Prcfentcs  ils 
,,  ayent  à faire  lire  , publier  Sc  regiftrer  , & le  contenu  en  icelles 
„ garder  & obfcrvcr  félon  fa  forme  8c  teneur  ; Car  tel  cft  notre 

» plaifir  , en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Seul  1 

,,  cefditcs  Préfentes.  Donné  i Verfailles  le  feptiéme  jour  de  Juillet  , 
„ l’an  de  grâce  mil  fept  cent  dix  , Sc  de  notre  regne  le  foixantc- 

,,  huitième  , Signé  , L O U 1 S , & fur  le  repli  , par  le  Roi 

Phutpiaux  , & fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 


Nouveau 

Comment. 


Rcgi/lrcu , &c. 
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Nouveau  ARREST  du  Confeil  & Lettres-Patentes  fur  icelui , portant 
Comment.  qu'il  fera  pourvu  par  le  Parlement  de  Paris  , à la  régie  & 
adminiflration  de  tous  les  biens  , fruits  & revenus  du  Cardinal 
de  Bouillon. 

Des  7 S"  if  Juillet  1710. 

Régiftrés  en  Parlement  le  50  Juillet  1710. 

Extrait  Jet  Regijlrts  du  Cmftil  d'Etat. 

Xj  E Roi  s’étant  faic  reprélcntcr  l'Arrêt  rendu  en  (on  Confeil  d'Etat 
„ le  a 6 Mai  dernier  , au  fujet  de  la  fortie  du  Cardinal  de  Bouillon 
„ hors  du  Royaume  , & de  fa  rerraite  chez  les  Ennemis  de  l’Etat  . 
» par  lequel  Sa  Majesté  a ordonné  la  faific  des  revenus  des  biens  dudit 
» Cardinal , enfcmble  des  fruits  & revenus  de  fes  Bénéfices  ; 3c  Sa  Majcfté 
» étant  informée  que  depuis  cet  Arrêt  fon  Parlement  de  Paris  a 
» commencé  de  jaire  le  procès  audit  Cardinal  de  Bouillon  > à la 
„ requête  de  fon  Procureur  Général  > 6c  a même  décerné  un  Décret 
» de  prije  de  corps  contre  lui , en  vertu  duquel  fes  biens  6c  reve- 
n nus  devant  être  faifis  & annotés . il  paroit  à préfent  plus  conve- 
» noble  qu'il  fait  pourvu  par  ledit  Parlement  de  Paris  , à la 
» régie  Cf  adminiflration  defdits  biens  , fruits  & revenus , ainfi 
» qu'il  appartiendra.  Sa  Majcfté  étant  en  fon  Confed  , a ordonné 
» & ordonne  , que  par  fon  Parlement  de  Paris  il  fera  pourvu , à 
» la  requête  de  fon  Procureur  Général  . à la  régie  & adminiftra- 
» tion  de  tous  les  biens  , fruits  & revenus  du  Cardinal  de  Bouil- 
» Ion , en  quelqu’endroic  de  fon  Royaume  qu’ils  foient  fitués  , même 
» hors  du  redore  dudit  Parlement  , 6c*  ce  tant  fur  les  failles  ci  - de- 
» vant  faites  en  vertu  dudit  Arrêt  du  16  Mai  dernier , que  de  celles 
>,  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  faites  en  venu  des  Arrêts  dudit 
» Parlement  , auquel  Sa  Majcfté  > entant  que  befoin  cft  ou  feroic, 
j,  en  attribue  toute  Cour  , Jurifdiâion  ôc  connoillànce , Si  l’interdit 
» à toutes  autres  Cours  6c  Juges.  Et  feront  expédiées  toutes  Lcttrcs- 
» Patentes  néceflâircs  pour  1 exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au 
» Confeil  d’Etat  du  Roi . Sa  Majefté  y étant  > tenu  à Vcrfâillcs  le 
» feptieme  Juillet  mil  fept  cent  dix.  Signé  > Phelypeaux. 

Regijlré , &c. 
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„ LoUIS>  tar  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Nouveau 
» Navarre  : A nos  âmes  & féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par-  Comment, 
jj  lement  à Paris.  Salut.  No'us  avons  j par  Arrêt  de  notre Confeil 
jj  du  16  Mai  dernier  j pour  les  taules  portées  par  icelui  , ordonné 
jj  la  (aille  des  revenus  des  biens  du  Cardinal  de  Bouillon,  enfemblc 
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» 
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99 

99 
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des  fruits  Se  revenus  de  fes  Bénéfices  j Se  ayant  été  informés  que 
depuis  cet  Arrêt  notre  ParUmtnt  de  Paris  a commencé  de  faire 
le  procès  audit  Cardinal  de  Bouillon  , à la  requête  de  notre 
Procureur  Général , & a même  décerné  un  Décret  de  prife  de 
corps  contre  lui  , en  vertu  duquel  fes  biens  & revenus  devant  être 
Crins  Se  annotés  , il  paroiffoit  a préfent  plus  convenable  qu'il foit 
pourvu  par  notredit  Parlement  de  Paris  à la  régie  & adminif 
t ration  defd.  biens  , ainfi  qu'il  appartiendra  : à rjuoi  voulant  pour- 
voir par  Arrêt  de  notredit  Conlèil  du  7 du  préfent  mois  & an, 
cy  - attaché  fous  le  Contre  - feel  de  notre  Chancellerie , nous  au- 
rions , entant  que  befoin  cft  ou  feroit , attribué  à notre  Cour  do 
Parlement  de  Paris , le  droit  de  pourvoir  à la  régie  Se  admmiftra- 
tion  de  tous  les  biens , fruits  Se  revenus  dudit  Cardinal  de  Bouillon , 


„ en  quelqu’endroit  de  notre  Royaume  qu’ils  foient  fitués , même  hors 
j,  le  relTort  de  notredit  Parlement  de  Paris , & ce  tant  fur  les  failles 
n cy-devant  laites  en  venu  dudit  Arrêt  'de  notre  Confeil  du  16  Mai 
„ dernier , que  fur  celles  qui  ont  été  ou  pourront  être  faites  en  vertu 
j,  des  Arrêts  de  notredit  Parlement  de  Paris  ; à l’effet  de  quoi  toutes 
n Lettres  néceffaires  feraient  expédiées. 

» A ces  caufcs  , nous  vous  mandons  Se  enjoignons  par  ces  Prcfentcs 
„ (ignées  de  notre  main , que  vous  ayez  à (aire  regiftrer  l’Arrêt  de 
’ „ notre  Confeil  du  préfent  mois  & an,  cy- attaché  fous  le  Contre- 
„ fccl  de  notre  Chancellerie  , Se  icelui  garder  Se  obfcrvcr  félon  fa  forme 
» & teneur , nonobftant  tous  empêchcmcns  contraires  ; car  tel  cft  notre 
„ plaifir.  Donné  à Marly  le  quinzième  Juillet  , l’an  de  grâce  mil  (êpt 
„ cent  dix  , & de  notre  régné  le  foixanre-huiticme.  Signé , LOUIS. 
„ Et  plus  bas  , par  le  Roi.  Phelvpeaux.  Et  fccllées  du  grand  fccau 
» de  cire  jaune. 


Regijîrées , oui  & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi , 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur,  fuivant  T Arrêt  de 
ce  jour.  A Paris  en  Parlement  le  30  Juillet  ijio.  Signé,  Dongois. 

Voyez  fut  cette  matière  concernant  le  jugement  des  Evêques , le  n°.  }. 
* du  quatrième  Difcours  de  M.  Fleury  rapporté  ci-aprés. 
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Article  XXXIV. 


Dans  quels  cas  on  a recours  aux  Juges  Jeculiers  pour  la 
Difcipline  Monajlique. 

ENcores  que  les  Religieux  mendians  ou  autres, 
pour  ce  qui  concerne  leur  difcipline  , ne 
puifl'ent  s’addrelTer  aux  luges  feculiers  fans  enfrein- 
dre l'obedience,  qui  eft  le  nerf  principal  de  leur 
profeffion  : toutesfois  en  cas  de  fedition  , ou  tumulte 
& grand  fcandale , ils  y peuvent  avoir  recours  par 
rcquifition  de  l’impartition  de  l’ayde  du  bras  feculier. 
Et  pareillement  à la  Cour  de  Parlement , quand  il  y 
a abus  clair  & évident  par  contraventions  aux  ordon- 
nances royaux  , arrefts  & iugemens  de  ladite 
Cour  , ou  ftatuts  de  leur  reformation  authoriiez 
par  le  Roy  & par  ladite  Cour  , ou  aux  fainéts 
canons  conciliaires  & decrets , defquels  le  Roy  eft 
conferuateur  en  fon  Royaume. 


Citations  _ , 

»ïs  fRiuvis.  Rtc.  de  IJ31. 


Rtc.  de  i6il. 


Rec.  de  163g. 


Chap.  jj.  âc  j4. 
Chap.  C.n.  1*. 

CUp.  jj.  0.15. 
Chap.  j£.  o.  a,.  j8. 


Idem. 

Idem. 

idem. 

idem. 


idem. 
'’-ap.  6.  n.  10. 
Chap.  jj.  n.  ij. 
Chap.  J S.  n.  17.  ai. 


” Le  Chapitre  ; 3 a pour  Sommaire  : « Que  les  Religieux  Ha 
Rapport  „ divers  Ordres  ont  recours  aux  Parlements  en  plufïcurs  occafions.  » 
PR£UVE$'  » Les  Parlements  connoidenc  des  éleûions  des  Supérieurs  en  certains 
O-ap.  33.  n cas  1 Sc  des  fcandalcs  qui  le  font  dans  les  Monaftercs  ; tiennent 

la 
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w la  main  à ce  que  les  Religieux  ne  Portent  du  Royaume  pour  Rapport 
» aller  aux  Chapitres  généraux , (ans  ordre  du  Roi;  Si  qu’il  ne  foit  oes  preuv.s. 
» rien  fait  dans  les  Monallercs  au  préjudice  de  la  juftice  Royale 
» Si  des  familles  particulières.  » 

Ce  meme  Chapitre  cil  composé  de  47  articles  ou  nombres  donc 
nous  allons  rendre  compte. 

1.  Extrait  du  Concile  de  Savonc  ,1’an  8 y 9 , (part.  1 , cap.  i;  , ) où 
les  Pcres  de  cette  Allimbléc  fupplient  le  Roi  Charles  Sc  l'Archevêque 
de  Bourges , de  confervcr  les  privilèges  d’une  Abbaye  de  Bénédictins , 

& d’en  chaffcr  l’Abbé , s’il  elt  trouvé  indigne  ou  négligent  à remplir 
les  devoirs. 

a.  Extrait  du  Concile  tenu  l'an  881  dans  le  Dioccfe  de  Rheims  , 
ad  S.  Mj.crj.rn , où  il  eft  établi  que  les  envoyés  du  Roi , Mijfi 
Rcgii , vifiteront  les  Monafteres  en  compagnie  des  Evêques  Diocéfains 
& de  leurs  Abbés.  & y pourvoiront  à touc  ce  qui  eft  du  bon  ordre, 
qu’ils  s’informeront  de  1 éleétion  de  chaque  Prélat  , & de  l’état  de 
Ion  Eglife  , ainfi  que  des  Religieux  & Rcligieufes,  même  dans  les 
Chapitres  du  nombre  des  Chanoines  , afin  que  s’ils  manquent  de 
fujets , Sa  Majcfté  y en  mette  d’autres , & s’il  y en  a de  trop,  quelle 
les  réduife  ; comme  auffi  de  la  maniéré  dont  ils  auront  été  reçus  Si 
obéis  par  les  Abbés  & autres  Miniftres  des  Eglifes,  où  ils  auront 
fait  des  Ordonnances.  Ce  monument  mérite  par  fon  ancienneté  Si 
les  preuves  qu’il  fournit  à notre  article  , d’être  rapporté  ici  dans 
toute  fa  teneur  : Ut  MiJJi  Rcgii  per  civitates  Ù fingula  monafieria 
tam  Canonicorum  quant  Monachorum  Jivc  Sanclimonialium  unà 
cum  Epifcopo  parochia  uniufcujufque , in  qua  confiflunt , cum 
confilio  etiam  t)  confenfu  ipfius  qui  monajleriitm  rctinct , vitam 
ibi  degentium  & converfationcm  inquirjnt  , & ubi  neccffe  cfl 

corrigant  : & , ubi  défunt,  congruas  officia  as  confruere  jubeant , 

(i , ubi  faclœ  & per  neghgcntiam  funt  defiruSœ , infjurjri  prx- 
dpi  une  : & viclum  ac  potum  & véjlitum,  atque  caetera  necejfaria 
pro  quaUtate  & pojjibilitate  loci  , v inhabitantium  nccejjitate  ordi- 
nent , & ho  fpit  alitaient  fupervenientium  hofpitum  , & rteeptionem 
pauperum  ibidem  difponant  & ordinent  : Ht  thefaurum  de  vejiimenta 
feu  libror  diligenter  imbrevient , & brèves  régi  reportent,  lmbrevicnt 
quid  unufquifqut  Ecclcfiarum  Vratlutus , quando  preelationem 
Ecclefiœ  fufeepit , ibi  invencrit , Ù quid  modo  exinde  minus 
fit,  vel  quid  & quantum  fit  fuperadditum.  Numenim  etiam  Cano- 
nicorum, fir  Monachorunt  , jivc  San  Simon  ialium  uniufcujufque 
loci  deferibant , & régi  référant  : ut  fecundùm  qualitatem  & quan- 
titatem  loci  cum  confilio  Epijcoporam  & fidelium  fiuorum  ubi  minor 
mtmerus  fuerit , regid  audoritate  addatur  ; ubi  vero  indiferetione 
Prxlatorum  fuperfuerit , ad  menfuram  redigatur.  Et  qualitet 
Tom.l.  Xxx 
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R ur«K  Abbatianm  Pralati  & in  loris  facris  inhabitantes  , de  his  epitt 
dïs  preuves.  MiJJi  Regii  prceccperunt , obedicrint , Régi  diligentijjimê  6 capitn- 
latim  rejerre  procurent.  Cap.  ej.  de  fujcipienda  cura  Monajlertorum • 

Les  Envoyés  du  Roi  croient  ordinairement  des  Officias  de  la 
Cour  auxquels  on  joignit  des  Evêques;  il  en  cft  beaucoup  parlé-  dans 
les  Capitulaires , fous  le  nom  de  MiJJi  Dominici  , Hift.  de  Fleury , 
liv.  47.  n°.  ? inj'r.  chap.  54  , n°.  ; , 4. 

3.  Ordonnance  du  Roi  Louis  XI,  du  3 Septembre  1 474 , qui 
défend  à tous  les  Religieux  de  fortir  du  Royaume,  même  pour  les 
Chapitres  de  leur  Ordre,  où  ils  croient  appelles  fous  peine  de  ccn- 
furcs.  Le  motif  de  cette  Ordonnance  exprimé  dans  le  préambule , croit 
l'abus  que  les  Religieux  faifoient  de  ce  voyage  , pour  porter  & rap- 
porter lettres  Sc  niellages  contraires  au  bien  public  Si  aux  vues  du 
Gouvernement.  Voyc{  ci-devant  l’an.  1 3 des  Lib. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17  Février  1495  , qui  ordonne 
qu’un  Religieux  Jacobin,  prévenu  de  plufieurs  crimes,  fera  rendu  à fon 
Prieur , Se  à fon  refus , à l’Evêque  de  Paris , auquel  eft  enjoint  de  lui  faire 
fon  procès. 

3.  Arrêt , du  16  Juillet  1 301  , par  lequel  le  Provincial  des  Cor- 
deliers cft  mandé  pour  recevoir  injonction  de  mettre  ordre  aux  tumultes 
8c  fcandales  excités  parmi  lès  Religieux  du  Convcnt  de  Paris , & d’y 
faire  obferver  la  règle;  de  quoi  il  certifiera  la  Cour  dans  huitaine, 
autrement  permis  par  la  Cour  à l'Evcquc  de  Paris  d’y  pourvoir  avec 
l’aide  8c  confort  du  bras  (cculicr. 

6.  Arrêt,  du  18  Janvier  1303,  par  lequel  il  cft  ordonné  que 
deux  Religieux  de  l’Ordre  de  S.  François  qui  avoient  paflê  dans  l’Ordre 
des  Bcnédi&ins , fans  permilfion  exprcflc  du  Pape , 8c  contre  la  teneur 
de  l’extravagante , viam  ambitiofa  cupiditatis  , de  Martin  IV , feront 
rendus  & reftirués  fous  leur  habit  à leur  Supérieur  ou  fes  commis,  8c 
qu’à  ce  faire  l’Abbé  de  S.  Pierre  - le  - vif  les  Sens  où  ces  deux  Reli- 
gieux s’étoient  retirés , fera  contraint  par  faille  du  temporel , & autres 
voies  ducs  & raifonnablcs , fur  commiftion  de  la  Cour  adreflèc  au 
Bailli  de  Sens , ou  fon  Lieutenant  ; & au  futplus  permis  audit  Gardien 
des  Cordeliers  ou  à les  délégués , de  procéder  par  les  ccnlurcs  contenues 
en  ladite  Conftitution  de  Martin  IV  , & qui  font  prononcées,  ipfit 
J'aâo , tant  contre  les  Religieux  mendiants  qui  font  fortis  de  leur 
Ordre  pour  paflêr  à un  autre , fans  difpcnfe  du  Pape , que  contre  les 
Religieux  de  l’Ordre  où  ils  ont  été  reçus.  Sur  quoi  nous  remarquerons 
qu’étant  permis  de  droit  à tout  Religieux  , de  palier  à la  prati- 
que d’une  règle  plus  auftcrc  que  la  fienne  , aptes  avoir  demande 
la  permilfion  à fon  Supérieur , mais  fins  être  obligé  de  l’obtenir , le  Pape 
Pie  IV  a dérogé  à la  précédente  réglé  par  une  Conftitution  qui  permet 
aux  Jéfuites , & par  communication  à çous  les  Religieux  mendiants  , la 
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tranftation  ad  Jlricliorcm  , liccntiâ  petit  à , licèt  non  altcnti , rAPP0RT 
pour  (c  rendre  chez  les  Chartreux  , ou  par  interprétation  > chez  les  des  rut  en  s. 
Religieux  de  la  Trappe  8c  de  Sept-Fouts. 

7.  Arrêt,  du  2.1  Février  1514,  par  teque)  la  Cour,  aptes  avoir 
mandé  les  Supérieurs  des  quatre  mendiants , leur  défend  de  donner 
aucune  obédience  à leurs  Religieux , pour  aller  hors  du  Royaume , 

& de  révoquer  celles  qu’ils  pourtoient  avoir  déjà  concédées.  « Pour 
» obvier , dit  cet  Arrêt , aux  inconvénients  qui  pourraient  lurvenir  par 
h telles  obédiences , de  rapporter  S:  faire  a fçavoir  aux  ennemis  8c 
» cftrangers  les  fecrets  de  c«  Royaume;  8c  s’il  advient  que  pour  les 
„ Efeoliers  cftrangers  il  faille  envoyer  hors  le  Royaume  pour  avoir 
» deniers  pour  leurs  neccflitez  , ils  le  pourront  addrefler  audit  Duc 
» de  Vendofmois  qui  leur  y donnera  provifion,  Se  cft  ordonné  que 
„ de  ce  la  Cour  advertira  ledit  Duc  , 8c  que  s’il  trouve  aucuns  Reli- 
„ gicux , qu’il  les  prenne  8c  renvoyé  en  leurs  Convents.  » 

8.  Arrêt,  du  4 Juin  tyiy,  mont,  pat  lequel  il  cft  fait  défcnlës 
à tous  les  Supérieurs  des  Couvents  de  Religieux  de  Paris,  d’y  rece- 
voir fous  aucun  prétexte , de  Religieux  étrangers , à peine  d’amende 
atbitrairc  8c  de  privation  de  leurs  privilèges. 

9.  Arrêt , du  17  Juin  1 f } t , qui  ordonne  qu’un  Religieux  Béné- 
dictin de  l’Abbaye  de  Tomus , Aumônier  de  Pairie  en  Bourgogne , 
ayant  paru  dans  le  Palais  avec  des  habits  de  foie , ferait  mandé  , Se 
après  avoir  été  interrogé,  il  lui  fût  enjoint  « (è  conformer  en  habit 
„ aux  Religieux  vivans  fous  la  Réglé  8c  Ordre  dudit  fainét  Benoift; 

„ lui  a fait  inhibitions  8c  defenfes  fur  peine  de  mille  livres  d’amende 
„ n'entrer  plus  audit  Palais  en  tel  habit  qu’il  a cfté  trouvé,  ou  autre 
» indécent  à Religieux  de  fon  Ordre , Se  ordonné  8c  ordonne  qu’il 
» fera  mené  au  Monaftere  de  faitict  Martin  des  Champs , Se  y 
» » demeurera  pour  ce  foir , pour  eftrc  admonefté  de  bien  vivre , 8c 
»,  a efté  enjoint  à Nicolas  Carrat  Huifller  de  ladite  Cour  le  mener 
’ft  audit  Monaftere  , 8c  exécuter  la  prefente  Ordonnance.  » 

10.  Arrêt,  du  y Janvier  ifjç,  rendu  fur  les  rcquifïtions  8c  appel 
du  Procureur  Général,  lequel  expola  que  les  Freres-Mincurs  du  Cou- 
vent de  Paris  n’avoient  pas  élu  leur  Gardien  au  jour  accoutumé , 
fuivant  la  forme  de  leurs  Statuts  Provinciaux  , ce  qui  laiftant  cette 
Communauté  (ans  Chef , elle  étoic  dans  un  état  périlleux  ; que  de 
plus  le  dernier  Général  Miniftre  de  cet  Ordre  , qui  étoit  au  grand 
Chapitre , avoit  fait  ut)  Statut  par  lequel  il  avoit  défendu  à tous  les 
Religieux  dudit  Ordre  de  recourir  aux  Juges  (éculicrs,  fous  peine 
d’excommunication  ; ce  qui  étoit  abufif  comme  étant  trop  général  8c 
contraire  aux  faims  Canons  8c  aux  Libertés  de  l’Egide  Gallicane. 

Arrêt  fufdit  qui  enjoint  à ces  Religieux  d’élire  dans  quinzaine  leur 
Supérieur , fuivant  leurs  Statuts  Provinciaux  , reçoit  le  Procureur 
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Rapport  Général  appellent  comme  d’abus  dudit  Statut  , Si  ordonne  que 

tus  preuves.  ccttü  appellation  fera  lignifiée  au  Général  , Miniftre  , pour  y 
défendre  , & en  attendant  la  Cour  enjoint  auxdits  Religieux  de 
recourir  à elle  , comme  ils  avoient  accoutumé  de  faire  auparavant 
ledit  Statut , « és  cas  qui  font  de  grofle  confequencc  Se  fcandalc  , Se 
» autres  où  ferait  requis  invoquer  le  bras  feculicr.  & qui  feront  fi 
>*  ncccflaitcs , & exigeront  fi  prompte  provifion , que  l’on  ne  pour- 
» roit  attendre  que  l'on  cuit  cité  vers  noltrc  laincl  Pere  le  Pape  pour 
» l’en  advertir  (ans  détriment.  » 

ri.  Arrêt > du  7 Septembre  1540,  portant  décret  de  prife-de- 
corps  contre  trois  Religieux  Jacobins  accules  de  rébellions , défo- 
béillances  & contraventions  par  eux  faites  au  Roi  & aux  Arrêts  de 
la  Cour. ...  « Ordonne  ladite  Cour  qu’ils  feront  amenez  en  icelle  , 
*»  & publiquement  interrogez  fur  les  conduirons  que  prendra  contre 
» eux  ledit  procureur  général , pour  les  parties  oyes  élire  procédé  à 
» la  punition  des  crimes  & délits  par  eux  commis  pour  railon  de  cas 
» privilégié , ainfi  qu’il  appartiendra  par  railon  faire.  » 

il.  Arrêt,  du  10  Juin  1541.  par  lequel  la  Cour  comme  pro- 
tectrice & conl'ervatrice  des  Statuts  & Ordonnances  faites  pour  la 
réformation  Si  oblervancc  régulière  dans  le  Couvent  des  Cordeliers  de 
Paris  , faifimt  droit  à l’oppolition  du  plus  grand  nombre  des  Religieux 
de  ce  Couvent,  révoque  un  de  les. Arrêts  furpris  à fa  religion  par  le 
Gardien  de  ce  Couvent,  qui  vouloir  le  maintenir  dans  la  charge  au- 
delà  du  terme , en  attendant  la  venue  du  Général  Miniftre  de  l'O.drc; 
ordonne  que  l’clcétion  du  Succellcur  audit  Gardien  le  fera  en  la 
manière  accoutumée,  lundi  lors  prochain»  en  prclcncc  de  deux  Com- 
miftàircs  de  la  Cour,  lcfqucts  pour  cette  fois,  affilies  du  Lieutenant- 
Criminel  , & autres  O liciers  de  la  Prévôté  de  Paris  , feront  un  Verbal', 
Si  s’informeront  des  brigues,  monopoles,  ftipulations , délbbciftances , 
leandales , Sic.  fur  quoi  le  Gardien  qui  préfidera  à ladite  élcètion  , 
fera  prêter  le  ferment  à chacun  des  Electeurs , avec  défenfes  à ceux- 
ci  , tous  de  très-grandes  peines , de  fe  rendre  coupables  de  telles 
prévarications. 

ij.  Arrêt,  du  4 Juillet  1541  , qui,  fur  une  requête  du  Supérieur 
Provincial  des  Religieux  de  l’Ordre  de  S.  François , en  la  Province  de 
laine  Bonaventure , Si  le  conlcntement  du  Procureur  Général , ordonne 
« que  ledit  fuppliant  aura  commillion  à ce  néceftàire  d’icelle  Cour  à 
» tous  Juges  & O'ticiers  Royaux , & à l’un  d’eux  addrelîànte,  pour 
» infonner  contre  tous  leftlits  Religieux  non  tenant  Convent , cftans 
» vagabons  par  le  pays , • fans  exprefte  obédience , frequenrans  Se 
« corniflans  avec  feculicrs  fans  forme  de  Religion,  Si  les  coulpables 
» & malvcrlâns  faire  conftitucr  prilônniers , pour  ce  fait  les  renvoyer 
» incontinent  en  leurs  Convents  où  ils  ont  elle  profez , pardevant 
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u leurs  Gardiens  Si  Supérieurs,  pour  en  faire  la  correélion  Si  puni- 
» non,  afin  de  les  contraindre  à vivre  en  obfervancc  reguliere , & 
» procéder  contre  eux  ainfi  que  de  raifon.  Et  afin  que  lcfdits  Freres 
» Si  Religieux  dudit  O dre  n'ayans  fupport  de  perfonne , plus  facile- 
>*  ment  (oient  enclins  eux  retirer  en  leurs  Convenir;  Ordonne  ladite 
» Cour  defenfes  eftre  faites  à toutes  perfonnes , fur  telles  peines  qu’il 
» appartiendra,  de  tavorifer  Si  heberger  lefdns  Religieux,  qui  ainfi 
» feront  trouvez  vagabons , malverfans  & fcandaleux , qui  n’auront 
» congé , permiftîon , obédience  ou  licence  de  leurfdits  Supérieurs.  » 
14.  Ancr  > du  ro  Février  tf4i,  qui  > fut  la  plainte  de  quelques 
Religieux  mis  dehors  de  leurs  Couvents,  à l’occafion  de  certaine  divi— 
fton  entre  les  Supérieurs , ordonne  fur  les  conclufions  Si  confcntement 
du  Procureur  Général  du  Roi , que  « lcfdits  funplians  feront  remis 
» Si  réintégrez  en  leur  Convent  des  Cordeliers  de  Mante  fur  Seine, 
» Si  à celle  fin  fera  enjoint  aux  Gardien  & Religieux  dudit  Convent , 
m recevoir  lcfdits  fupplians  en  iccluy , Si  comme  auparavant  alimentez  , 
» pour  y eftre  Si  demeurer  iufques  à ce  que  le  Miniftrc  Général » 
» ou  fon  Commis,  en  ait  ordonné. 

if.  Arrêt , du  19  Oftobre  if4$,  rendu  fur  un  appel  comme 
d’abus  mal  relevé  par  le*  Gardien  des  Cordeliers  de  Pans  contre  fon 
Général  qui  l’avoit  dépofe , & par  lequel  la  Cour  déclare  abufifs  deux 
des  Statuts  de  l’Ordre  de  ces  Religieux  qu’on  avoir  allégués  dans  le 
procès,  Si  dont  l’un  défend,  fous  peine  d'excommunication  , de  recourir 
aux  Juges  (éculiers , & l’autre  règle  la  réception  des  Religieux  étran- 
gers dans  ledit  Couvent.  L'Arrêt  ordonne  que  ces  Statues  leront  rayés 
du  cahier  des  Statuts  dudit  Couvent , détend  d’en  faire  aucune  leéture 
ou  publication  , Si  ajoute  cette  explication  remarquable.  « Et  neant- 
» moins  pour  ofter  l’occafion  que  les  Religieux  pourraient  avoir 
» d'enfreindre  & violer  l’obedience , qui  cfl  le  nerf  principal  de  la 
» Religion  , en  ayant frequentement  recours  aux  Juges  ficuliers  , a 
» ladite  Cour  défendu  Si  defend  à tous  les  Religieux  dudit  Convent , 
» Sc  autres  Convents  de  ce  teftbrt  de  l’Ordre  de  iliinct  François , fur 
» peine  d'amende  arbitraire»  à la  difcretion  de  ladite  Cour,  d’avoir 
» aucun  recours  aux  Juges  tcculiers  inferieurs , fi  ce  n’cft  en  cas  de 
» [édition , de  tumulte , & grand  fcandale , Si  par  voyc  de  rcquifirion 
» de  l’impartition  de  l’aide  du  bras  feculier , ne  mefme  à ladite  Cour , 
» fi  ce  n’cft  es  cas  qu’il  cft  permis  : à fçavoir , où  il  y a abus  clair 
» & évident, par  contravention  aux  Ordonnances  Royaux , Arrêts  Ù 
» Jugcmtns  de  ladite  Cour,  ou  Jlatuts  de  la  reformation , authorife ^ 
» parle  Roy , & ladite  Cour, ou  fainds  Decrets , & Canons  Conci- 
* liaircs,fefqttels  le  Roy  ejl  confervateur  en  fon  Royaume , cfquels 
» cas  par  appellation  comme  d’abus , Si  non  autrement , ils  pourront 
» venir  en  ladite  Cour , Si  non  pardevant  autres  Juges  fubaltcrncs  ; 


Rirroir 

DIS  MLEUViS. 


Digitized  by  GoogI 


Rapport 
des  Preuves. 


i 


s 


y34  Art.  XXXIV.  DES  LIBERTEZ 

» Se  auflî  aux  cas  deflûfdits  de  ledition , de  grand  tumulte  > [Se  fean* 
» dale  pat  ladite  rcquifition  de  l’impattition  de  l’aide  du  bras  (cculiet  ; 
» permettant  par  ladite  Cour , au  cas  qu'ils  auroient  eu  recours  audits 
» Juges  fcculiers,&  à ladire  Cour , indeuement , & autrement  que  en  la 
» manière  fufdire , aux  Supérieurs  de  ceux  qui  auronc  eu  leldits  rc- 
„ cours  , de  u(cr  à l’encontre  d'eux  de  telle  correction  régulière 
» qu’il  appartiendra.  » 

Le  même  Arrêt  contient  d’autres  difpofitions  relatives  au  procès 
particulier  qui  y donna  lieu  ; il  ordonne  à cet  égard  que  le  Général 
donnera  Vicariat  à deux  de  fes  bons  Religieux , pour  taire  le  procès 
audit  appcllant  comme  d’abus , & autres  prévenus , fommairement  Sc 
de  plein , fuivant  la  forme  contenue  ès  Statuts  de  l’obfcrvaticc  régu- 
lière de  S.  François , Se  par  eux  procédé  à la  correction  tant  régulière 
que  canonique  > félon  l’exigence  des  cas.  Enfuitc  l’Arrêt  ordonne 
que  les  Statuts  de  l'Ordre  feront  obfervés  étroitement  , Se  qu’à 
cet  effet  le  Général , affilié  de  tel  nombre  de  Religieux  qu’il 
voudra  choifir,  les  fera  lire  Se  publier  , ordonnera  même  ce  qu’il 
verra  bon  être  pour  leur  entière  exécution;  & pour  lui  donner  tout 
aide  & confort , fi  befoin  eft  > un  Préfident  Se  deux  Conleillcrs  de  la 
Cour  l’alfiftcront , pour  contraindre  les  Religieux  à l’obéifTancc  « non- 
» obftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques , Se  (ans  préjudice 
» d’icelles  : Se  feront  apportez  lcfdits  ftatuts  tant  anciens , qui  feront 
» renouveliez  par  ledit  General , que  aulfi  les  nouveaux  qui  feront 
m faits  pour  la  confirmation  Se  plus  facile  execution  des  anciens  en 
» ladite  Cour , pour  par  elle  eltre  authorifez  Se  confirmez  entant  que 
» à elle  appartient  Se  peut  appartenir.  » 

Enfin  cet  Arrêt  ordonne  que  ledit  Général  vifitera  les  Couvents 
du  voifinage  de  Paris  affilié  d’un  Concilier  de  la  Cour,  « pour 
» lui  impartir  l’aide  Se  confort  du  bras  feculier , Se  faire  exécuter  ce 
m qui  (cra  par  lui  ou  fes  Vicaires  ordonné  pour  le  bien  de  ladite 
m refbrmation , nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques , 
» Se  fans  préjudice  d'icelles.  » 

1 6.  Arrêt , du  z;  Aoîtc  i f 48  , par  lequel  deux  Confeillcrs  de  la 
Cour  font  députes  pour  affilier  au  procès  d’un  Religieux  Cordelier , 
à qui  par  le  même  Arrêt , attendu  les  accufations  dont  il  étoit  «déjà 
chargé , il  cfl  défendu  de  prêcher  & faire  ledlures  ou  autres  actes  publics. 

17.  Extrait  des  Rcgiilres  de  Parlement,  du  19  Novembre  1 f 48 , 
par  lequel  il  paroît  que  le  Gardien  des  Cordeliers  de  Paris , à qui 
la  Cour  avoir  enjoint  de  faire  le  procès  à deux  ou  trois  Religieux, 
fut  mandé  pour  (avoir  fi  ce  procès  avoir  été  fait  en  conféqucncc  t Sc 
ayant  appris  par  (es  réponfes  que  la  fcntencc  étoit  rendu»,  la  Couc 
ordonna  qu’elle  feroit  remife  dans  huitaine  aux  gens  du  Roi. 

18.  Extrait  des  Rcgillrcs  de  Parlement,  du  18  Janvier  if48. 
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portant  que  l’Evêque  de  Paris  ou  les  Vicaires  ayant  communi- 
qué , en  vertu  d’un  Arrêt  de  la  Cour  , la  Procédure  faite  contre 
trois  ou  quatre  Religicules,  ( dont  une  Abbcllc  . ) au  Procureur  Général, 
icclui  auroit  requis  qu’il  fût  ordonné  que  ledit  Sieur  Evêque  ou 
fes  Vicaires  ne  procéderaient  pas  au  jugement  du  délit  commun , fans 
y appeller  tel  nombre  de  Conléiilers  Sc  de  Religieux  que  la  Cour 
trouvetoit  bon  , avec  délenlè  au  Juge  d'Eglilè  d’accorder  aucun 
clargillement  avant  que  ladite  Cour  n’eût  auparavant  drlcuté  Sc  jugé 
le  cas  privilégié.  A quoi  l’Arrêt  fut  tout  conforme. 

1 9.  Arrêt , du  7 Juin  1 f 49  , pt  lequel  > fur  la  plainte  des  Général  Sc 
Pcres  réformateurs  de  l’Ordre  de  S.  Augufliti  en  la  Congrégation  de 
S.  Victor , contre  certains  Religieux  de  cette  Congrégation  qui,  par 
leurs  détours  Sc  artifices  mettoient  obltadc  aux  effets  d’une  bonne 
réformation , il  elt  ordonné  « que  lcfdics  Peres  Réformateurs  pourvoiront 
» fur  ladite  requcflc,  par  ccnfutcs  Ecclcfiafiiqucs , & autres  voyes  Sc 
,,  conflitutions  régulières  & canoniques  qu’ils  verront  dire  à faire  : 
» lefqucllcs  conflitutions  faites  feront  entretenues  pat  les  Religieux  do 
» ladite  Congrégation , & à ce  faire  feront  contraints  par  toutes  voyes 
» & manières  deucs  & raifonnables.  » 

10.  Extrait  des  Rcgiflrcs  de  Parlement,  du  mardi  18  Mars  1 f f 1, 
où  l'on  voit  que  la  Cour  informée  que  certains  Religieux  Corde- 
liers avoient  obtenu  du  Roi  des  congés  Sc  Cmf  - conduits  pour 
fc  rendre  à Salamanque , en  Efpagnc , où  devoir  fe  tenir  leur  Cha- 
pitre général,  elle  ordonna  en  execution  de  l’Ordonnance  du  Roi 
Louis  XI,  de  l’an  1471.,  rapportée  ci  dcfliis,  n°.  ; , que  le  Roi 
en  ferait  averti , Sc  cependant  enjoint  aux  Religieux  de  faire  révoquer 
diligemment  ces  fauf-conduits  , Sc  défenfes  à eux  de  s'en  fervir.  Suc 
quoi  le  Roi  ayant  écrit  au  Parlement,  qu’il  approuvoit  là  conduite, 
& que  cependant  pour  certaines  confidérations , il  eut  égard  aux 
fruf-conduics  accordés  à un  certain  nombre  de  Religieux  dcfignés  Sc 
fuppolès  bons  Sc  fidclcs  fujets,  la  Cour  le  conforma,  par  fon  Arrêt 
défaits  jours  Sc  an  , aux  intentions  de  Sa  Majcllé. 

11  Arrêt,  du  10  Juin  iff  j , rendu  fut  un  différend  mu  entre 
les  Définiteurs  du  Chapitre  général  de  la  Congrégation  de  Chestau- 
Bcmîi,  Sc  les  Religieux  de  S.  Sulpice-lês-Bourgcs , Sc  l’Archevêque  de 
Bourges,  au  fujet  de  l’exemption  prétendue  pr  ces  Religieux.  La 
Cour  ordonna  que  ces  derniers  feraient  vérifier  & fulminer , à la  forme 
de  droit  & du  Concile  de  Confiance , leur  Bulle  d’exemption  impérrée 
pr  le  Roi , l’an  1 çr6  , pour  , ce  fait , rapporté,  Sc  vu  par  la  Cour, 
être  ordonné  ce  que  de  raifon,  & cependant  furfis  à 1 exécution  de 
ladite  Bulle. 

11.  Arrêt , du  11  Avril  1581,  qui  décide  le  différend  mu 
entre  deux  Religieux  Auguflins  qui  prétendoient  l’un  Sc  l’autre  devoir 
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aller  de  préférence  à Rome  pour  afliltcr  à l'élection  du  Général.  La 
Cour  jugea  que  ce  devoit  erre  plutôt  le  Prieur  à qui  il  ferait 
pet  mis  de  prendre  un  compagnon  , fauf  à l’autre  de  s'y  rendre  t lès  trais. 

iî  , 14.  Extraits  des  Régi  il  res  de  Parlement,  en  différents  jours 
du  mois  de  Juillet  1 f 8 1 , par  lefquels  il  paroît  que  la  Cour  em- 
ploya fou  autorité  pour  réprimer  certains  tumultes  excités  dans  le  Cou- 
vent des  Cordeliers , à l’occalion  de  la  réforme  ou  des  procédés  du 
Général  de  cet  Ordre. 

if.  Arrêt,  du  14  Juillet  1 f 8 j , qui  enjoint  au  Gardien  des 
Capucins  de  rendre  un  jeune  homme  qui  afpitoit  à l’Etat  Religieux , 
à lès  pcrc  & mere  , &■  à ceux-ci  de  ne  le  détourner  de  ta  vocation , 
fi  à 1 age  prefetit  pat  les  Ordonnances  , l’enfant  petfifte  en  fa 
première  volonté. 

a 6.  Arrêt,  du  6 Mai  1 599  , qui  , Gins  apprendre  dans  le  vu, 
fes  motifs  , ordonna  certaines  peines  contre  des  Religieux  Capucins  , 
& que  l’Arrêt  feroit  lu  au  Couvent , en  préfence  ae  toute  la  Com- 
munauté, & exécuté  par  deux  Conlèillers  de  la  Cour  , préfent  le 
Procureur  Général  du  Roi. 

17.  Proteftation  de  Frère  Jean  Brulart,  Commiffairc , Provincial 
des  Capucins  , contre  un  emprifonnemenc  fait  par  le  Lieutenant- 
Criminel  au  Châtelet,  d’un  de  les  Religieux  prévenu  de  certains  écarts 
dans  fes  fermons  \ prétendant  ledit  Brulart  que  c’étoit  chofc  contraire 
au  privilège  Clérical  , Si  â la  liberté  Canonique  de  la  prédication. 
Il  fît  fa  réclamation  par  ces  mots  : « Reconnoiflâw  néantmoins  Si 
„ honorant  ladite  fouveraine  Cour  , comme  Miniftrc  de  la  Julticc,  en 
»»  tout  ce  qu’il  leur  plaira  me  commander  à moy  Si  à mes  Reli- 
» gicux , fauf  l’immunité  Ecclelîaftiquc.  » Cette  proteffation  fut  lacérée  Si 
brûlée  en  préfence  de  fon  auteur , par  Arrêt  du  6 Mai  1 f 99. 

18.  Arrêt,  du  premier  Août  1601  , qui  ordonne  qu’nn  jeune 
homme  âgé  de  16  à 1 8 ans  , qui  avoir  pris  l'habit  de  Religieux- 
Feuillant  , à l’inlu  de  fes  parents  , fera  rendu  à fon  pcrc  en  habit 
fcculier;  & fur  le  furplus  des  conduirons  du  Procureur  Général  qui 
avoir  requis  de  faire  défenfes  à tous  les  Religieux  de  recevoir  ainfî 
les  enfants  fans  le  confentcmcnt  de  leur  pcrc  , la  Cour  ordonna  qu’il 
en  feroit  délibéré  au  premier  jour. 

X9.  Arrêt , du  10  Juillet  1 601  , qui  ordonne  la  réunion  de  tous  les 
Couvents  des  Carmes , pour  vivre  fous  la  même  règle  , Si  dans 
l’obfervance  des  paniers  vœux  Si  Statuts  de  l’Ordre  , & que , fi  le  Général 
cil  étranger,  il  commettra  un  Vicaire  Général  François  Regnicolc,  pour 
la  vifite  Si  rétormation  des  Couvents  de  France. 

jo.  Arrêt,  du  14  Mars  1601  , rendu  dans  le  Confeil  fècret  , Si 
portant  que  les  Capucins  rendroient  un  Novice  avec  fes  habits  Icculicrs 
a fon  pcrc,  avec  défenfes  à eux  de  recevoir  ainfi  à l’avenir  des  enfants 
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fars  le  contentement  de  leurs  parents,  encore  moins  de  palier  outre  à Rapport 
leur  prafcflion.  des  preuves. 

51,  Pareil  Arrêt,  du  a Septembre  1604 , rendu  contre  les  Re- 
collées de  Franconvillc. 

; a.  Autre  Arrêt,  du  aa  Novembre  nîof , comme  les  deux  précé- 
dents , contre  les  Jéfuites , à qui  il  eft  enjoint  de  le  publier  dans 
tous  leurs  Colleges. 

53.  Lettres-patentes , du  a Décembre- 1 607 , vérifiées  en  Parlement 
le  aa  des  mêmes  mois  fie  an,  par  lefquelles  le  Roi  approuve  Se  auto- 
rite une  Ordonnance  du  Chapitre  général  des  Religieux  de  S.  François , 
qui  exclut  les  Religieux  Ecoliers  dans  le  College  des  Cordeliers  de 
Paris , ( le  leul  de  cet  Ordre  en  France  , ) de  l'élaflion  du  Gardien 
de  ce  Couvent. 

34.  Arrêt,  du  14  Décembre  itfn,  qui  députe  deux  Confeillets 
de  la  Cour  pour  te  tranfportcr  au  Couvent  des  Blancs-Manteaux , fie  y 
faire  verbal  des  cautes  fie  fujets  de  plainte  contenus  en  la  Requête 
prétentée  à la  Cour  par  ces  Religieux  touchant  l’élc&ion  de  leur 
Supérieur. 

33.  Arrêt,  du  19  Juillet  1611,  qui  4édarc  l’éledHon  d’un  Coadju- 
teur à l'Abbé  fie  Général  de  Prémontré , nulle  fie  abufivc  ; ordonne 
qu’en  cas  de  réllgnation  pure  fie  (impie,  ou  vacation  par  mort,  fera 
procédé  à nouvelle  élection  fuivant  le  Statut  Se  la»formc  ancienne  fie 
accoutumée. 

3 <>.  Arrêt, du  17  Mai  1613,  qui  , fur  la  mort  de  l’Abbé  de  Pré- 
montré , fie  du  même  donc  il  s’agifloit  dans  l’Artct  précédent , nom- 
me deux  Confcillcrs  de  la  Cour 'pour  affilier  à l’clcclion  du  Succcf- 
lcur.  Verbal  de  cctre  élection. 

37.  Arrêt,  du  17  Juillet  11,19  , contre  les  Prêtres  de  l’Oratoire, 
touchant  le  Tellement  de  Meffire  René  Potier  , Evêque  de  Beauvais  : 
l'Arrêt  porte  ; » Et  tout  conlîderé  : il  fera  dit  que  ladite  Cour  a déclaré 
„ fie  déclare  le  Tcflamcnt  dudit  Evcfquc  de  Beauvais , en  ce  qui  concerne 
„ le  Legs  univcrtel  de  fes  meubles  fie  acqucfts , fait  en  faveur  des  Preftres 
„ de  l’Oratoire , nul  Se  de  nul  effet , fie  ce  faifant , les  a déboutés  de 
„ leurs  demandes , fins  fie  cooclufions  , fie  neantmoins  fans  defpens.  Fait 
„ détentes  auxdiu  Preftres  de  l'Oratoire  d’accepter  aucuns  Legs  univer- 
,,  tels , ou  Donations  tcftamcntaircs  de  biens  immeubles  , ou  de  fom- 
„ mes  cxccffivcs  faites  par  les  Pères  fie  Meres  au  préjudice  de  leurs 
„ enfants , ou  par  les  enfants  au  préjudice  de  leurs  Peres  Se  Mer  es  , 

„ ny  employer  à leur  profit , ou  des  maifons  de  leur  Congrégation , 

,,  les  chotes  données  par  Teftament  ou  Difpofitions  entre  vifs  , pour 
„ reftirution  ou  fatisfaétion  qui  pourrait  eftrc  dues  à autres  Eglifes , ou 
5,  petfonnes  Laïques;  ains  leur  enjoint  de  les  1 ailler  à ceux  auxquels 
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'S  „ elles  doivent  appartenir , & aux  Hofpitaux  , Monafteres  des  Mendiant 
RrnoiT„  ou  Pauvres  des  lieux.» 

Bts  ixiuvrs.  j g.  Procès-verbal  de  l’élcûion  d’une  Prieure  au  Monaftcre  Royal 

de  S.  Barthelcmi  d’Aix , faite  pardevant  un  Confeillcr  Commiflâirc  i 
ce  député  par  le  Parlement  d Aix  , en  ptéfence  du  Procureur  Géné- 
ral Si  des  principaux  de  l’Ordre  des  Frères  Prêcheurs  , dont  ces  Rcli- 
gicufes  profdlent  la  règle.  Le  if  Novembre  1614. 

59.  Arrêt  du  4 Mars  1611  , qui  adrcflc  une  Commiflïon  aux  Offi- 
ciers du  Siégé  Préfidial  à Abbeville  > pour  donner  confort  & aide 
aux  Religieux  Minimes,  lefqucls  avoient  obtenu  de  leur  Général  une 
Sentence  , portant  de  détruire  letabhflcmcnt , qu’avoit  fait  fans  pouvoir 
Si  fans  autorité , un  de  fus  Commis  dans  cette  ville  » d’un  Couvent  de 
Filles  Rcligieufes  de  la  féconde  règle  des  Minimes. 

40.  Arrêt  du  17  Septembre  1 6 11 , qui,  fut  une  requête  des  Corde- 
liers de  Paris , tendante  à certaines  réformations  dans  leur  Couvent , 
ordonne  : » qu’il  fera  pourveu  fur  ladite  requefte  au  lendemain , Sainft 
» Martin,  & cependant  que  pat  manière  de  provifion , ordonne  que 
» les  Statuts , tant  anciens  de  Delphin  Piflot  , que  nouveaux  dudic 
„ Convent , feront  gardés  &,  entretenus , & lcfdits  Bacheliers  Si  autres 
» Religienx  d’iccluy , tenus  d’obéir  aux  Ordonnances  de  leurs  Supé- 
» rieurs  concernant  la  règle  Si  difciplinc  dudit  Convent , mcfmc  pour 
n la  nudité  , fuivant  & conformément  à l’Arreft  du  19  d 'Octobre  1 y 4 ; , 
» Si  pour  l’exécution  d’icelles  implorer  l’aide  du  bras  fèculier  s’il  y 
n échet.  1» 

41.  Arrêt  du  Parlement  d' Aix,  du  10  Avril  1617  , qui  fait  inhibi- 
tions & défenfes  au  Commiflàire  député  par  le  Général  de  l’Ordre  des 
Auguftins  de  procéder  à l’exécution  de  fa  commiflïon  pour  la  tenue  du 
ChapitTe,  ni  faire  aucun  Acte  de  jurifdiétion  , fans  avoir  première- 
ment fait  annexer  fon  pouvoir  à la  Cour , fuivant  les  Arrêts  , & aux 
Religieux  qui  (ont  convoqués , de  lui  obéir. 

4z.  Arrêt  du  même  Parlement  , du  premier  Août  1618 , rendu  fut 
la  requête  du  Général  de  l’Ordre  de  S.  François , aux  fins  d’avoir  Paréaris 
fur  les  Lettres-Patentes  du  Roi , pour  faire  les  vifites  des  Couvents  de 
fon  Ordre  dans  le  Royaume.  L’ Arrêt  porte  : » Tout  confîderé , dit  a 
y>  efté,  que  la  Cour  a ordonné  Si  ordonne  que  lcfdites  Lettres  feront 
» enregiftrées  au  Greffe  d’icelle  pour  cftre  exécutées  félon  leur  forme  Si 
H teneur , conformément  aux  Statuts  , Règles  Si  Conftiturions  de  l’Or- 
» dre  de  Sainâ  François  , Si  obfcrvancc  d’iccux  , & fans  déroger  aux 
» Saincfe  Décrets  & Conciles  receus&  approuvés  en  France  , Ordon- 
» narre  es  du  Roy  , Si  Libertés  de  l'Eglile  Gallicane  , Si  à la*  charge 
» que  le  dit  de  Senis  ne  pourra  cftahlir  aucuns  Commiflaires  OU  Supc- 
» rieurs  qui  ne  foient  originaires  François  ou  Rcgnicolcs.  » 
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45.  Arrêt  du  7 Avril  iCt?  > p»r  lequel  une  Fille  qui  s'écoit  retirée 
dans  un  Monaftcrc . cft  rendue  à la  roerc , fie  défenfe  à la  Supérieure  R * p r 0 * 1 
dudit  Monaftcrc , de  recevoir  ladite  Fille  Cuis  le  confcntement  de  les  B£>  ,IUUÏL,• 
pere  fie  mere. 

44-  4f • Arrêt  du  Parlement  de  Provence  , du  a Oûob-.c  «ffj  1, 
fur  un  Appel  comme  d’abus , émis  par  le  Prieur  des  Frères  Prêcheurs  du  ' 

Couvent  de  Saint  Maximin,  nommé  1 fa  charge  par  le  Roi , de  la  fufpca- 
fion  ordonnée  contre  lui  , fie  de  la  nomination  d’un  autre  Prieur 
par  les  Définiteurs  de  l’Ordre  , aflcmblcs  à Touloufc.  Ce  qui  fc  termina 
amiablcment  par  le  déliftemenr  de  l’Appel  comme  d’abus  , dont  la 
Cour  concéda  Ade  à l’Appcilant , fie  par  la  Déclaration  que  lit  auxdits 
jour  fie  an , le  Général  des  Prêcheurs , Italien , Se  pat  laquelle  il  recon- 
noît  qu’il  ne  peut  exercer  Ci  charge  en  Provence  fins  permiOion  du  Roi 
ou  du  Parlement  d’Aix. 

4 6.  Arrêt  de  vacation,  du  Parlement  d’Aix,du  a;  Septembre  16  il , 
qui  défend  à tous  les  Religieux  Minimes  de  Provence , de  s’adèmbler 
pour  la  tenue  de  leur  chapitre  Provincial  hors  de  la  Province , à pleine 
de  nullité.  Enjoint  à eux  de  fc  rendre  en  la  ville  de  Toulon,  où  lcdic 
Chapitre  a été  cité  pour  y procéder  fuivant  les  Saints  Décrets  fie  Conf- 
titutions  de  leur  Ordre. 

47.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  , du  f Janvier  , par  le- 
quel il  eft  ordonné  que  les  Vicaires  fie  Officiaux  du  fieur  Archevêque 
de  Bordeaux  lèveront  l’interdit  par  eux  jeté  (iir  le  Couvent  de  la 
grande  Obfcrvance  de  cette  ville  , linon  contraint  pur  faille  du  Tempo- 
rel , fie  que  nonobftant  les  Ccnfurcs , les  Religieux  appcllants  agiront 
contr’eux  en  jugement  p>our  leur  défenfe. 

Ce  Chapitre  a pour  (bmmairc  : » Que  les  Supérieurs  des  Monaffcres 
» s’adrcflcnt  en  plufïcurs  occaûons  au  Roi  fie  au  Parlement  pour  la 
» réforme  des  Monaftercs. ,, 

* Que  les  Parlemens  ont  fouvent  ordonné  les  réformes  des  Monaf- 
„ tcrcs , Si  ont  commis  aucuns  de  leur  Corps  pour  y affiffer.  „ 

Cela  fe  prouve  par  les  Ades  dudit  Chapitre  au  nombre  de  4)  , que 
nous  allons  parcourir. 

1.  Extrait  d’un  ancien  Concile  de  Poitiers,  tenu  vers  l’an  490,011 
les  Evêques , après  avoir  condamné  Chrodieldc , Bafinc  5c  autres  Reli- 
gieufes  de  Stc.  Croix  de  Poitiers , pour  divers  excès  qu’elles  avoient 
commis  , tant  envers  leur  Abelle  fie  d’autres  Evêques  qui  avoient 
voulu  les  juger  l’année  d’auparavant  , renvoient  à l’autorité  des  Rois 
Gondran  fie  Childcbctt  pour  réformer  les  autres  abus  que  la  révolte 
de  ces  Religieulcs  avoic  caulés  dans  le  Monaftere  fie  dilcnt;  Hac  nos 
pro  vcjlra  jujjione  , quod  ad  Ecclcftajlicum  ptrtinct  ordincm  , 
circumjptâis  canonibus  abj’que  perfonarum  aliqua  acceptions 
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fitggtrimus  percgijfe.  De  catero  quod  de  rebus  Monafierii  vel  inf 
trumentis  chartarum  domnorum  Rcgum  parentum  vefirorum  de  loCo 
fubreptum  ejl , quet  fe  habere  projejfce  fiunt , Jed  nobis  inobedien- 
tes  nulhrcnus  erimt  voluntarié  redditurœ  , qualiter  vefira  vel  ante- 
riomm  Principum  merces  trtema  permanent  , ad  loci  inftaura- 
tionem  , veflrx  pietatis  arque  potejlatis  eft  aucloritale  regui  cogéré 
reformari  : neque  ipfas  ad  locum  , quem  tam  impiè  ac  profmif 
fimè  dcjlruxcrunt , ne  pejora  proveniant , vel  redire  concedite  , vel 
permittatis  iterum  adjpirare  : quatenus  his  in  integmm  profitante 
Domino  reftitutis , fiub  Cathçlicis  Regibus  totum  adquiratur  Deo 
nihil  perdat  religio:  lit  Jiatus  confervatus  tam  Patruni  quàmcano - 
num  nobis  proficiat  ad  cultum  , vobis  propagetur  ad  fnidum. 
Chrijlus  vos  Dominas  alat , regatque  , regnum  tribuens  prolixius , 
vitamque  conférât  beatam. 

i.  Diplôme  de  l’Empereur  Louis  le  Pieux  , du  7 dcs*Kalcndes  de 
Septembre  l'an  8 ; î , par  lequel  le  Monjftere  de  S.  Denis  eft  réformé 
par  les  Evêques  > & fous  l’autorité  du  Prince  qui  s’exprime  ainlî  : In 
Nomine  Domini  Dei  & Salvatoris  nojlri  Jejh  Chrijli , Ludovicus  , 
divinâ  ordinante providentiâ  , Impcrator  Augufius.  Divinis  proeccp - 
tis  & Apofiolicis  monitis  incitamur  , fed  & Impcratorii  reginu- 
nis  officia  commonemur,  ut  pro  Ecclefia  Jlatu  , atquc  fanclœ  Reli- 
gionis  augmente , impigro  /imper  vigilcmus  affiedu  , ac  pemccefifx- 
rio  Jeu  frucluofo  fludiofoque  laboremus  effie 3u  ; & fi  quid  ufiquam 
reprehenfioni  invenitur  obnoxium  , régies  aucloritatis  follicitudine 
corrigamus  : quatenus  a via  revocantts  , fuperfiua  amputantes , 
collapjd  quoque  reparemus , arque  reparata  , 0 ab  Ecclcfiafiicis 
viris , Apojlolorumque  Domini  fiucceJJ'oribus  Spiritu  fanclo  régenté 
bene  fiatuta,  edi clis , imperialibus  confirmemus  ; quia  dtgmim  pro- 
fil o eft , ut  quod  Saccrdotalis  dignitas  divino  Uluminata  fpirira 
corpori  Chrijli , quod  eft  Ecclefia  cjufidem  Dei  ac  Domini  ù Sal- 
vatoris nojlri  redempta  fanguinc , adinvenit  in  faillie  , vel  refor- 
mata flatuit  in  religionis  augmente,  id  Imperialis  Majefiax  invio- 
labilité permanfiurum  in  perpetuum  potejlatis  Jute  Jludeat  roborare 
pnsccpto.  Quuniam  qui c quid  in  hujufmodi  negotiis  laboratum , 
feu  pio  cultui  à nobis  fiterit  dedicatum , hoc  procul  dubio  nojlrcs 
manjuetudinis  regno  & populo  regendo  credimus  fpccialiàs  profu- 
turum. 

Idcircù  notum  ejfe  volumus  omnibus  fidelibus  , pratfentibus  Jcili- 
cet  & futuris  , quia  pofiquàm  , Deo  aufpice , imperium  paternunt 
fiufcepimus , filudii  nobis  maximè  fimperfuit , ut  Domini  Ecclefia, 
ejus  magnificentia  humilitati  nofira  divinitùs  regenda  tuendaque 
eommiffa  , felicilus  polleret  fiucccjfibus  , eamque  , quantum  nofira 
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attinet  Augufiœ  devotiori  > incejjanter  ad  meliora  provehere , & j; , 
ab  ilia  quicquid  noxium  trxt  eradicare  , atque  in  ea  incrementa-on 
xirtutum  plan  lara.  Quapropter  frpijj.me  baccrdotes  Domini , quo- 
rum id  ojficii  cjjc  novcramits  , admonert  curahmus  , ac  nofiram 
principalcm  aucloritatem  adjutricem  ad  corum  minijhrium  juxta 
volun  totem  Dei  cxcqucndam  prompti  exhibuimus  : ut  quicquid  in 
ordinibus  Ecclefiafiicis  , ici  in  quacumquc  perfiona  emcnJaiionc 
dignum  invenircnt , pafiorali  auâoritate , pojtpofita  quâhbct  corpo- 
ris  negligentiâ  , vclpcrjonariim  acccptionc  > incunclanter  corrigere  , 

& ad  fiatum  reclitudinis  pcrduccre  decertarent. 

Verùnt  cùm  ipfi , no/lrd  Jiduld  cxhartationt  admoniti  » Jhâqut 
Jolliciti  vigilontid  > de  jlatu  & profcclu  fiandee  Ecclcjice  , & f.tcris 
ordinibus,  & iis  que  emendatione  digna  videbantur  , Conventu 
apud  Parifios  jujjione  nofirâ  habito  , Jlrenud  & devotd  perfpica- 
citate  traclarcnt  ; inter  calera  vifum  ejl  illis  , ut  Monafierium 
praclarijjimi , & eximii  Chrifti  Marty  ris  beati  Dionyfii , C/c. 

5. Extrait  du  Concile  de  Vcmon,  tenu  l’an  844, (bus  le  Roi  Charlcs- 


)c-Chauvc  , & où  les  Evêques  aflcmblés  prient  ce  Prince  d’envoyer 
des  hommes  vertueux  & prudents  vifiter  les  Monaflcrcs  & autres  lieux. 
In  locis  fanclis , hoc  efi  Monajlcriis , alios  Jltidio , nonnullos  defi- 
did  , multos  necefiitate  viclùs  & vefiimenti  à fiia  profcfiionc  deviare 
comperimus.  Quod  petimus  , ut  in  omnibus  parochiis  direcli  à 
xefira  manfuetudine  religiofi  atque  idonei  viri  cum  notifia  Epifi- 
coporum  ferutentur  & corrigant  , ac  ftngularum  locorum  fiatum 
vefira  Celfitudini , & rwjlra  mcdiocritati , tempore  à vobis  confii- 
tuendo  renuntient. 

4.  Extrait  des  Capitulaires  de  Charles-le- Chauve  > propofe  dans  le 
Concile  de  Soi  (Ions  , tenu  l’an  8 f 5 , où  l’on  voit  que  le  Roi  faiforé 
vifiter  les  Monaflcrcs  par  (es  Officiers , pour  les  réformer  conjointement 
avec  les  Evêques  Diocéfains  & les  Abbés,  en  tout  ce  qui  y étoit  contraire 
à la  difeipline  & au  bon  ordre.  De  quoi  ils  drcfloicnt  Procès-Verbaux 
pour  les  rapporter  au  Roi  : Ut  inde  cum  confienfiu  fidelium  nofiro- 
Tuni  ordinemus  quid  de  extern  agendum  fit , & qualiter  Abbatia 
rum  Pralati  , Û in  locis  fiacris  inhabitantes  , de  his  qiuc  Mijfi 
nofiri  prxceperint , obedierint , nobis  diligcntijjimè  €f  capttulatiin 
referre  procurent. 

f . Arrêt , du  8 Juin  1 494 , par  lequel  il  cft  ordonné  ,,  que  l’Abbeflc 
» de  Fontcvrault  baillera  Vicariat  à un  Concilier  de  la  Cour , & 1 
» un  Chanoine  de  Paris , pour  connoifhe  & décider  julqucs  à Sentence 
» définitive  inclufivi  , des  Crimes  , Délits  fc  Maléfices  com- 
» mis  par  Cœur  Romande  de  Gazillc  Prieure  du  Prioré  de  Bcllomcr, 
» & auffi  pour  donner  Remettre  ordre  audit  Prioré,  ainfi  qu’ils  ve:- 
» ront  dire  à faire  par  railbn.  » 
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»n  paru. ta  6-  Divers  Arrêts  du  Parlement  , rendus  fur  les  troubles  caufès  pat 
des  Religieux  Jacobins  qui  refufoient  de  fe  foumettre  à la  rcfbrmation 
ordonnée  par  le  Cardinal  d'Amboife  > Légat  en  France.  La  Cour  or- 
donna que  la  Sentence  de  réfbrmation  dudit  Légat  feroit  exécutée , & 
que  les  réfractaires  qui  avoient  commis  des  voies  de  fait  dans  leur 
Couvent  vuideroient  Paris  dans  le  jour  , ( fur  peine  de  prifon , 8c 
d’etre  procédé  contre  eux  comme  défbbéifTants  au  Roi  & à ladite  Cour 
8c  au  S.  Siégé  Apoftoliquc.  ) Ces  Arrêts  font  des  18  & 12  Mars  ifoi. 
Par  un  autre  du  1 Avril  ifoi  > la  Cour  ordonna  l’exécution  d’une 
pareille  Sentence  de  réformation  dans  l'Abbaye  de  S.  Germain  des 
Prés  , & renvoya  en  jugement  les  plaintes  des  Religieux  contre  la 
mauvaife  adminiffration  de  l’Abbé  Commcndatairc. 

7.  Arrêt , du  1 1 Mars  1 y o 1 , qui  ordonne  fur  la  Requête  de  l’Abbé 
Commendatairc  de  l’Abbaye  de  fa  in  t Vincent  lès -Mans,  que  les 
Religieux  réformés  de  ladite  Abbaye  feront  & vivront  en  commun, 
conformément  à la  règle  de  S.  Benoît , Sc  que  chaque  Officier  rcm- 
pliflànt  le  dû  de  fa  charge  , les  fautes  des  Religieux  feront  punies  & 
corrigées  par  les  Vicaires  réguliers  Religieux  dudit  ordre,  commis  ou 
à commettre  par  le  Cardinal  de  Luxembourg  , Evêque  du  Mans,  Abbé 
Commcndataire  de  ladite  Abbaye. 

8.  Arrêt , du  1 1 Décembre  1 yoa  , par  lequel  il  eft  ordonné  fut  la 
Requête  de  quelques  Religieux  de  S.  François , commis  par  le  Géné- 
ral de  cet  Ordre  à la  réformation  du  Couvent  de  Paris  , & qui  denun- 
doient  d’attendre  le  retour  de  leur  Supérieur  pour  la  commencer  t que 
ladite  réformation  auroit  lieu  inccllamrnent  8c  en  préfcnce  de  deux 
Préfidcnts  & de  trois  Confcillcrs  que  l’Arrêt  nomme. 

9.  Arrêt, du  ai  Janvier  1 y 1 1 , qui  contient  plufieurs  difpofitions rela- 
tives à la  réformation  du  Monaftere  des  Religieufes  de  Poifly.  A quoi 
l’Editeur  a joint  par  une  note,  une  Lifle  nombreufe  de  differentes  Abbayes , 
tant  d’hommes  que  de  filles , dont  la  «formation  a été  ordonnée  par 
autant  d’ Arrêts  de  la  Cour. 

10.  Arrêt , du  19  Mai  t y 1 1 , qui,  apres  avoir  jugé  que  l’union  des 
Monaftcrcs  ne  fe  peut  faire  qu’avec  la  permiffion  du  Roi  , députe  un 
Confeiller  de  la  Cour  pour  aller  au  Couvent  de  l’^ve  Maria  s’in- 
former de  l’état  de  ce  Couvent,  des  befoins  des  Sœurs , & faire  enfuite 

• fon  rapport  à la  Cour  qui  en  ordonnera  ce  que  de  raifon. 

11.  Arrêt , du  r 8 Novembre  1 y 1 } , qui , après  avoir  mandé  le  Pro- 
vincial des  Freres  Prêcheurs , pour  lui  enjoindre  de  procéder  diligem- 
ment à la  réformation  déjà  ordonnée  par  Arrêt  du  Prieuré  de  Poifly , 
nomme  un  Confeiller  de  la  Cour  pour  lui  donner  aide  & confort, 
& pour  mener  auffi  avec  lui  un  Clerc  des  Comptes , qui  revoie  les 
comptes  des  revenus  dadit  Prieuré. 
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1 1.  Autre  arrêt , du  10  Décembre  t ( 1 4 > qui  donne  encore  des 
ordres  plus  précis  pour  la  réformation  du  Prieure  de  Poiflÿ  , que  le 
Roi  même  avoit  témoigne  délirer  grandement. 

î }.  Trois  Lettres  touchant  la  r étonne  du  Couvent  des  Auguftins  de 
Touloulê.  L’une  écrite  par  le  Parlement  de  cette  ville  à Moniteur  le 
Chancelier,  du  16  Avril  i jio.  L’autre  par  M.  l’Archevêque  de  Touloufc 
au  Roi  , du  1 1 Mai , & la  troilicme  par  le  même  Prélat , 1 Moniteur 
le  Chancelier  , du  tt  Mai.  Le  Parlement  avoit  ordonné  la  réforma- 
tion de  ce  Couvent  fur  les  Plaintes  de  quelques  bons  Religieux  ; d'autres 
s’adrederent  à Rome  pour  faire  déclarer  cette  réformation , ordonnée 
d'ailleurs  par  le  Miniftre  Général  & Provincial  de  l’Ordre  » nulle  ; & en 
obtinrent  en  conlequcncc  des  Refaits  avec  cenfurc  ; ce  qui  étant  con- 
traire à l’autorité  du  Roi  & au  bon  ordre , le  Parlement  en  écrivit  au 
Chancelier , & l’Archevêque  de  Touloulê  en  fit  autant  : là  Lettre  au 
Roi  eft  conçue  en  ces  termes. 


R * P T O K T 
ors  prevus. 


tt  S IRE,  voftrc  Cour  de  Parlement  de  Touloulê  , avec  mesOffi- 
» cicrs  Si  Capitaulx  * dudit  lieu  , après  qu’ils  ont  cogneu  la  mauvaife  * Capitouls. 
tt  vie  Si  grand  fcandalc  qui  citait  au  Convcnt  des  Auguftins  , ont 
» procédé  à la  reformation  d’iceux  , tant  qu’ils  tant  à prclcnt  fi  bien 
tt  reformez,  que  l’honneur  de  Dieu  & de  vous  y eft  gardé  au  falut 
tt  de  voftrc  peuple  ; ce  nonobftant  aucuns  voulans  pervertir  ladite 
» reformation  , Sc  retourner  à leur  premier  eftat  , ont  impetré  de 
m noftre  fainû  Pcre  mal  informe  certain  monitoire  , avec  cenfures 
tt  & citations  pour  vexer  voftrc  dite  Cour , & mes  Officiers  , en  les 
m citant  ü Rome  fais  caufc  Si  injuftement  , qui  eft  contre  les  laincts 
M Concordats  , Ordonnances  & privilèges  de  voftrc  Royaume , & au 
» grand  dommage  d’iccluy.  Sire,  je  vous  fupplic  tres-bumblcment 
» qu’il  vous  plaife  en  eferire  à noftre  faind  Pcre , en  forte  que  lcfdits 
tt  Concordats  & privilèges  de  voftre  Royaume  y foient  gardez  & ob- 
»»  (ervez.  Sire,  je  prie  noftre  Seigneur  vous  donner  tres-bonne  vie 
s»  & longue.  Efait  à Baugcncy , le  1 1 jour  de  May.  Voftre  tres-hum- 
» ble  & très  - obcylTant  fervireur  & lujct  , Jean  Dorleans. 

» Et  au  diffus.  Au  Roy  mou  fouverain  Seigneur. 

i4.Artêc,  du  9 Août  ifio,  rendu  fur  le  même  fujet,  & portant: 

» La  Cour  a enjoint  & enjoint  à iceluy  Archevefque , & à fes  Officiers, 
tt  procéder  à la  deuë'  reformation  des  Religieux  dudit  Couvent , appcl- 
» lez  i ce  les  Inquifircurs  de  la  Foy  , Gardien  du  Convcnt  des  Cordc- 
» liers  hors  les  murs , & Prieur  du  Convent  des  Carmes  de  Thouloufe. 
tt  Et  a ordonné  & ordonne  la  Cour,  que,  pour  faire  ladite  reforma- 
tt  tion  aflifteront  audit  Archevefque  ou  lés  Officiers  , Maiftre  Pierre 
p de  la  Porte , Si  Pierre  de  Nupccs , Confcillers  du  Roy  noftre  Sire 
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» en  icelle»  & que  commandement  fera  fait  aux  Scnefchal  » Juge 
» Maigc  » Sc  autres  Lieutcnans  dudit  Sencichal , Viguicr  > Capitols  > 
» & autres  Officiers  dudit  Thouloufe  » de  donner  fccours  » confort  » 
» & ayde  aufdits  Archevefque  & fes  Officiers , & les  faite  obeyr  pat 
» lcfdits  Religieux  & autres  qu’il  appartiendra  , & fans  dépens  > Sc 
» pour  caulc.  Prononcé  à Thouloufe  en  Parlement  le  neufiéme  jour 
tf  d’Aouft  l’an  mil  cinq  cent  & vingt.  Signé  , de  Borrassol. 

if.  Arrêt  du  meme  Parlement»  du  ao  Novembre  ifio,  qui,  fut 
la  Requête  d'un  Religieux  Auguftin , Vicaire  député  du  Provincial  de 
fon  ordre , autorifè  les  articles  projetés  de  réformation  , Si  enjoint  au 
Sénéchal  de  Touloufc  de  tenir  la  main  à leur  exécution. 

irT.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  19  Octobre  1511  »qui,  fuc 
les  plaintes  des  Religieux,  étudiants  au  Couvent  des  Jacobins  de  Paris, 
ordonne  l’exécution  de  la  tétormation  , «déjà,  faite  dans  ce  Couvent. 
fupr.  n°.  6. 

1 7.  Arrêt , du  11  Août  1 y 14  , qui  commet  M.  de  Selva , premier 
Préfideut , Si  deux  Confeillers  de  la  Cour  , pour  voir  les  ftatuts  de 
la  réfbnnatron  faite  dans  les  Couvents  de  Chelles  , Montmartre  » 
Mallenouë  , Yerrc  , Jarfy , Si  Gif,  rnis  au  Greffe  de  la  Cour , à la 
Requête  de  l’Evêque  de  Paris , Si  les  communiquer  aux  Supérieurs  des 
Chanoines  de  S.  Vi&or,  des  Céleftins , des  Rèncdidins  de  S.  Germain 
des  Prés,  Si  des  Jacobins  de  Paris,  pour,  fur  leur  avis  Si  le  rapport 
des  Commifiaires , être  ordonne  par  la  Cour  ce  que  de  railon. 

rS.  Arrêt,  du  50  Décembre  tfa9  » par  lequel  il  cft  ordonné  fur 
la  Requête  du  Procureur  Général  du  Roi , que  le  Prieur  de  S.  Martin 
des  Champs  , en  vertu  du  Vicariac  à lui  baillé  par  le  Cardinal  de 
Lorraine  , Abbc  de  Cluny  , procédera  à la  réformation  du  College  de 
Cluny , appelles  avec  lui  pour  confcil  l’Abbé  de  S.  Vidor,  Prieur  des 
Céleftins,  Si  le  Vicaire  de  S.  Germain  des  Prés,  Si  affilié  d’un Confciller 
de  la  Cour , pour  lui  donner  aide  Si  confort. 

19.  Arrêt,  du  19  Novembre  1551  , par  lequel  il  cft  ordonné,  fur 
la  Requête  de  l’Abbé  de  S.  Ambroife  de  Bourges  , que  le  Général 
Si  Chapitre  privé  des  Chanoines  réguliers  de  S.  Auguftin  réformés  en 
France , députeront  deux  Religieux  réformés  dudit  Ordre , auxquels  Sc 
aux  Abbés  de  S.  Sulpice  de  Bourges,  & de  Ghczalbenoift,  l’Archevêque 
de  Bourges  Sc  ledit  Abbé  de  S.  Ambroife  , bailleront , en  tant  que  de 
befoin.  Vicariat  pour  fc  tranfportcr  en  ladite  Abbaye  de  S.  Ambroife  de 
Bourges,  Si  là  en  préfcncc  dudit  Archevêque,  ou  foi»  Vicaire  Gêné, 
ral  Sc  dudit  Abbés  s’ils  vculenr  y affilier , s’enquerront  fi  la  réforma- 
Xion  introduite  en  ce  Monafterc  eft  continuée,  Sc  feront  à cet  effet  tels 
ftatuts  Si  articles  néccfiaires , à l’exécution  defquels  le  Bailli  de  Berry, 
ou  fon  Lieutenant  cft  chargé  de  tenir  la  main. 

ao 
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10.  Extrait  des  regiftres  du  Parlement,  du  Mercredi  14  Avril  après 

Pâque  , l’an  1 y } 1 , par  lequel  il  parole  cjuc  l’Evêque  de  Scnlis  demande  R a » p o a t 
à la  Cour  alfiftancc  pour  maintenir  fa  reformation  dans  un  Monafterc  rR£U,t£' 
que  le  Roi  3e  ladite  Cour  l’avoient  chargé  de  réformer  ; en  conlc- 
qucncc  le  Préfident  Lizet  lui  répondit  en  louant  fon  zèle  , qu’il  devoir 
1 employer  plus  diligemment  à la  réforme  de  ce  Monafterc  , le  Prieuré 
de  S.  Maurice  , parce  qu’il  étoit  de  fondation  Royale  , & que  ce  qu'il 
dcinandoit  devoit  fe  faire  par  lui  ou  fes  Vicaires  , Sc  non  par  ladite 
Cour , ni  autre  Juftice  leculierc  , à qui  cependant  il  devoit  s’adrefler 
pour  lui  impartir  aide  3c  confort  dans  l’exécution  de  fon  Ordonnance. 

1 1 . Anct  , du  14  Mai  1 f $ 1 > par  lequel  il  cft  ordonné  que  l'Evêque 
d’Angers  baillera  Vicariat  en  termes  généraux  aux  Pcres  Religieux  nom- 
més par  la  Cour  pour  réformer  le  Monaftcre  de  faim  Florent  les  Saumur , 
ram  in  capitt  qiuim  in  membris.  A quoi  il  fera  contraint  par  faille 
de  fon  temporel. 

ai.  Lettre  du  Procureur  Général  du  Roi , à Sa  Majefté  , du  6 Février 
1 f)  1 » où  ce  Magiftrat  infotme  le  Roi  qu’en  conféquence  de  fes  ordres 
dans  la  réformation  de  l’Abbaye  de  S.  Germain  des  Prés , on  a arrêté 
plulîcurs  articles  à cet  effet , (ignés  3c  reconnus  néccftaires  pr  des  Magis- 
trats 3c  des  Religieux.  Un  de  ces  articles  apprend  que  le  titre  de  la 
première  fondation  porte  qu'il  y aura  1 ao  Religieux  , lequel  nombre 
étant  alors  de  beaucoup  diminué , on  demandort  au  Roi  qu’il  lui  plût 
le  réduire  à fo. 

a;.  Arrêt, du  8 Février  1 y 57  , qui  ordonne  fur  la  rcquifrtion du 
Procureur  Général  du  Roi  > que  le  Prieur  de  S.  Martin  des  Champs  , 
au  défaut , ou  en  l'ablcnce  de  l'Abbé  de  Cluny  , donnera  Vicariat  au 
Sous-Prieur  du  Prieuré  de  Long-Pont , 8c  au  Prieur  de  Beaumont  lut 
Oife  de  l'ordre  de  Cluny  , pour  procéder  à la  réfbrmation  du  Prieuré 
de  Gournay,  affilié  d'un  Confcillcr  de  la  Cour  pour  leur  donner  aide 
3c  confort. 

a 4.  Arrêt,  du  4 Juillet  1 y j'S  , qui,  fur  un  appel  comme  d’abus, 
porté  à la  Cour  par  des  Religieux  de  S.  François , ordonne  que  l’avis 
des  Difcrcts  ( portant  que  pendant  la  conteftarion  mue  entre  les  Supérieurs, 
il  ferait  nommé  pr  le  Provincial  au  Couvent  d’Orléans , un  Tiers  pour 
fon  adminiftration  3c  fon  régime , ) fera  exécuté , & fàifanr  droit  fur  la 
Requête  de  Capl , Procureur  Général  du  Roi , la  Cour  „ enjoint  aux 
„ parties  hinc  inde,Ac  garder  rcfpeftivement  les  Statuts  de  l’Ordre  , 3c en 
m ce  failant , porter  pr  les  inférieurs  aux  Supérieurs  i’obeiflànce  qu’ils 
n leur  doivent  , 3c  aux  Supérieurs  traiter  les  inférieurs  fuivant  les 
» S.  Décrets , 8c  félon  raifon  : 8c  leur  a inhibé  8c  défendu",  inhibe  8c 
n défend  de  venir  faire  aucune  querelle  ou  complainte  à la  Cour  (ecu- 
I»  lierc  dorefnavant  , finon  és  cas  cfquels  l’on  peut  8c  l’on  a accouftumé 
Tom.  1.  Zz* 
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„ y recourir  par  appellation  comme  d’abus  > & ce  fur  peine  d'amende 
„ arbitraire.  » 

if.  Arrêt,  du  16  Février  «f4j  , qui  , fur  la  Requête  du  Procureur 
Général  du  Roi , & les  connoiüances  particulières  de  la  Cour , des 
délordres  qu’il  y avoit  dans  le  Couvent  des  Auguftins  de  Paris , ordonne 
que  le  Général  dudit  Ordre , ou  fon  Vicaire  <k  deçà  les  Monts , bail* 
lera  Vicariat  à deux  bons  Notables  Religieux  réformés  du  même  Ordre  au 
Couvent  de  Touloufe , lcfquels  affiliés  de  deux  Confeillcrs  de  la  Cour 
pour  leur  donner  aide  Sc  confort,  & appelles  avec  eux  les  Prieurs  de  S.  Viéfor» 
S.  Ladre  , Se  les  Prieurs  des  Chartreux  Sc  Céleftins , ou  les  deux  d’iccux  > 
en  l’abfcnce  ou  empêchement  des  autres , fe  tranfporteront  audit  Couvenc 
des  Auguftins  de  Paris , 8c  là  procéderont  à la  rétbrmation  dcfdits  Reli- 
gieux ; feront  à cet  effet  toutes  Ordonnances  néceftaires  pour  être  exécu- 
tées , nonobftant  appellations  & fans  préjudice  d’icelles. 

16.  Extrait  des  Regiftres  de  Parlement,  du  17  Août  i{45»  où  l’or» 
voit  que  le  Miniftre  Général  de  l’Ordre  de  S.  François  , après  avoir 
intêreffe  le  Roi  aux  affaires  de  fon  Ordre  > rend  railon  à la  Cour  de 
fes  procédés  envers  le  Frère  Garnier  , ci  - devant  Gardien  des  Corde- 
liers à Paris , dont  il  cft  prié  ci-dcffiis , au  n°.  r y du  chap.  5 5 , 8e 
fe  remet  à fon  jugement  pour  tout  ce  qui  concerne  ledit  Garnier  ; 
demandant  qu’il  ne  fût  point  tiré  dudit  Couvent  contre  les  Statue  Se 
Privilèges  de  fon  Ordre.  « Sur  quoi  la  Cour  , ledit  Général  Miniftre 
»*  retire  , a délibéré , 8e  lui  derechef  mandé  lui  a été  dit  : Suptr  poflre- 
mis  du  abus  fuis  requifetionibus  , 1 . videlicet  Curiam  non  intendere 
(i  nolle  , in  fus  qutt  pertinent  ad  corrcâionem  regularem  , ali  quant 
fijfcipere  notionem  , & circa  hetc  audoritatem  fibi  quampiant 
aérogare  , quin  itii  permittit  fuo  jure  uti , & qua  contravcntio- 
nts  à flatutis  & arrejlis  illius  concernant  perfpicert  fir  animad- 
yertere  : & fuper  extraSione  & tranjlatione  dicti  Garnier , parti- 
bus  auditis  providebit , & intérim  fuperfedebit  ordinatio  ejufdent 
Curies  fub  eadem  tranjlatione  fa3a. 

27.  Arrêt,  du  1 9 Mai  1 Hî  > qui  enjoint  à Frcre  Matthieu  Orry  Reli- 
gieux , Doélcur  en  Théologie  , Inquifireur  de  la  Foi  , Vicaire  Sc  Supé- 
rieur Général  fur  tous  les  Couvents  réformés  de  la  Congrégation  Galli- 
cane des  Frétés  Prêcheurs , de  faire  obferver  la  réglé  Sc  la  réforma- 
tion dam  lcfdits  Couvents  , & notamment  dans  le  Couvcut  de  Paris , 
où  le  Prévôt  & autres  Officiers  péteront  à cet  effet  aide  Sc  confort. 

28.  Arrêt , du  12  Septembre  1 f47 , qui  enjoint  à l’Abbé  de  Clcrvaux 
le  au  Vicaire  de  l’Abbé  de  Cifteaux  de  procéder  diligemment  à U 
réformât! on-  de  l’Abbaye  Sc  Monaftcre  de  S.  Antoine  aies  Champs , 
appcller  avec  eux  tels  Religieux  qu’ils  aviferont  pour  confeil  , Sc  a£- 
Êifés  d'  un  Confcillct  en  la  Cour  pour  leur  donner  aide  Sc  confort  > Sc 
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Faire  exécuter  ladite  réformation  & les  Ordonnances  & Statuts  faits  en 
confluence  , nonobftant  oppofitions  ôc  appellations , & fans  préju- 
dice d’icelles.  • 

19.  Arrêt  1 du  i Septembre  if49  . qui  ordonne  l'exécution  provi- 
foire  des  Statuts  de  reformation  ordonnés  en  vertu  d’arrêt  de  la  Cour 


R iprotr 
dis  rnvm. 


dans  l’Abbaye  du  Mouftier  - la  -Celle  lès  Ttoyes , pat  l’Evêque  de  ce 
Diocefe  , contre  les  traverfes  Sc  les  fubretfugcs  des  Religieux  non 
réformes. 

}0.  Arrêt  > du  1 7 Mars  1 ç ç 1 > qui  ordonne  que  l’Abbé  de  S.  Riquict 
fera  tenu  de  configncr  dans  huitaine  au  Greffe  de  la  Cour  la  famine 
de  deux  cents  livres  parifis  > pour  être  employée  au  fait  de  la  réfbrma- 
tion  ordonnée  dans  fon  Abbaye  par  Arrêt,  du  11  Décembre  de  l’année 
précédente. 

ji.  Arrêt,  du  8 Novembre  tff7,  qui  ordonne  l’enrégiflrement  des 
Lettres-Patentes  accordées  au  Général  de  l’Ordre  de  S.  François , pour 
faire  par  lui  , ou  des  Commis  nationaux  , les  vifites  néceflaircs  dans  les 
Couvents  du  Royaume , avec  ordre  aux  Magifhats  des  lieux  de  leur 
donner  aide  & confort , le  tout  fans  déroger  aux  S.  Décrets  , Privi- 
lèges , Statuts  Sc  Ordonnances  du  Royaume  & de  l’Eglifc  Gallicane; 
comme  aufli  en  conformité  des  Statuts,  Réglés  Sc  Canons  de  l’Ordre 
de  S.  François , Sc  félon  l’obfervancc  d’iccux. 

; 1.  Extraie  des  Regiftres  du  Parlement  de  Provence,  du  ai  Mai 
1 f 74 , portant  que  » la  Cour  advertic  de  plufleurs  notoires  defordres,abus 
h Sc  mauvaife  adminift ration  îs  Monafteres  fainéf  Barthélémy  de  cette 
» ville  d’Aix , Marfcille  & autres  villes  de  ce  pays  , a commis  & com- 
» met  M.  Jean-Auguflin  de  Forrcfh  premier  Préfident  en  ladite  Cour 
» pour  en  informer , faite  fâifir  & prendre  au  corps  les  coulpablcs  , Sc 
w autrement  pourvoir&  régler  lefdits  Monalfetes  ainfi  qu’il appartiendra. » 

jj.  Arrêt',  du  9 Juillet  if9}  » qui  ordonne  fur  la  requifition  du 
Procureur  Général , que  frété  Vcmcau  Docteur  en  Théologie , Reli- 
gieux de  l’Ordre  de  S.  François  , fera  reçu  Gardien  des  Cordeliers 
en  la  ville  d’Angers  , avec  pouvoir  de  réformer  les  Couvents  de  la 
Province  de  Touraine,  & en  transférer  les  Religieux,  comme  pour- 
roient  faire  les  Supérieurs  majeurs  »J  alors  engagés  dans  la  ligue  , Sc 
demeurons  ès  villes  rebelles. 

} 4. Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  10  Juin  iygtf,  portant 
réglement  pour  le  Monafterc  des  Rcligieufes  faint  Sauveur  de  Marfcille , 
Sc  injonûion  aux  Archevêques  Sc  Evêques  de  la  Province , de  réfider 
dans  les  lieux  de  leurs  Sièges  ; de  vifitcr  chaque  année  les  Eglifes  de 
leurs  Diocefcs , & d’en  envoyer  les  verbaux  au  Greffe  de  la  Cour , de 
tenir  les  Synodes  Provinciaux  , & de  procéder  à l'inflirution  du  Sémi- 
naire ordonné  par  les  faims  Conciles  Sc  Ordonnances  du  Roi  , (bug 
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peine  de  faifîe  de  leur  temporel  ! Enjoint  auffi  à l’Abbc  de  S.  Vi&Of 
de  refider  dans  fon  Abbaye,  qu'il  vifiteca  Si  réformera  ainfi  que  le* 
autres  Monafteres  en  dépendants,  toutes  les  années , enverra  les  verbaux 
de  v dites  à la  Cour  pour  ordonner  fur  iceux  ce  qu’il  appartiendra  ; 
établira  perfonnes  capables  pour  enfeigner  les  Religieux  des  faintes 
Lettres  \ pour  raifon  de  quoi  , Si  jufqu’l  ce  qu’il  ait  fâtisfait  1 U 
teneur  dudit  Atrct , fes  revenus  feront  mis  es  mains  du  Roi  Si  retenu* 
en  fequeftre  par  les  Fermiers  : enjoint  de  plus  au  Prieur  clauftral  de 
rcillcr  à la  bonne  difciplinc  du  Monafterc  , fous  peine  de  répondre 
pctfonncllcmcnt  des  fautes  que  les  Religieux  commettront  par  fon 
défaut  & connivence. 

5 y.  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  17  Novembre  1397,  qui 
porte  réglement  fur  la  réformation  des  Chanoines  Réguliers  de  l’Eglifê 
Notre-Dame  de  Chardon  , enjoint  à l’Evêque  Diocélain  d’v  procéder 
fans  délai,  & d’en  envoyer  les  verbaux  à la  Cour  pour  en  ordonner  par 
icelle , fur  les  condufions  du  Procureur  Général  du  Roy , ce  que  de 
raifon.  Le  même  Arrêt  renouvelle  le  précédent  réglement  pour  les  vifites 
Epifcopalcs. 

3 6.  Avis  des  Gens  du  Roi , du  ; Décembre  1 y 9 9 , fur  la  Bulle  de 
Clément  VIII  touchant  la  réformation  des  Monafteres  des  Carmes  de 
la  Congrégation  d’Alby  ; cet  avis  cft  le  même  que  l’Arrêt , du  10  Juillet 
1601 , qui  le  fuit.  Si  dont  la  teneur  eft  au  n°.  ! f du  chapitre  53  , 
cité  ci-dcftùs. 

37.  Arrêt,  du  tt  Janvier  1613,  qui,  for  la  Requête  des  Religieux 
du  Couvent  de  Sainte-Croix  de  Paris  , ordonne  que  les  Prieurs  de 
S.  Viâor  Si  S.  Germain  des  Prés  fc  tranfportcront  audit  Couvent , 
pour , en  préfcnce  de  Mc.  Jacques  Gillot  Confcillcr  du  Roi , entendre 
les  plaintes  Si  remontrances  des  Suppliants  , Si  pourvoir  en  confc- 
qucnce  à l'cntreteneçient  Si  obfervance  des  Statuts  de  bonne  difciplinc 
de  l’Ordre. 

3 8.  Attêt  do  Parlement  de  Provence  , du  1 8 Janvier  1 G 1 8 , pat 
lequel  il  eft  ordonné  fur  la  Requête  du  Procureur  Général  du  Roi  f 
que  les  Prieurs  des  Couvents  de  S.  Auguftin  , Si  le  Provincial  dudit 
Ordre  , feront  admonctés  de  faire  réformer  , tant  le  Couvent  de  la 
ville  d'Aix  , que  tous  les  autres  de  b Province  , fuivant  les  S.  Décrets 
Si  Conformions  dudit  Ordre , en  la  même  forme  Si  qualité  qu’eft  le 
Couvent  S.  Auguftin  établi  en  la  ville  d’Arles  ; & ce  dans  deux  mois 
ptècüêmcnt,  à peine  de  foifie  de  leur  temporel  , & autre  arbitraire. 
Enjoint  aux  Officiers  des  lieux  d’y  tenir  la  main  , St  d’en  avifer  la 
Cour , à peine  d’en  répondre. 

39.  Arrêt  du  tr.ênc  Parlement,  du  16  Novembre  itft8,  qui  auto- 
xife  Si  homologue  le  réglement  dieftî  par  le  Procureur  Général  do 
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Roi , pour  li  direction  du  Monadere  Royal  des  Rcligieufes  S.  Barthélemy 
d'Aix. 

40.  Divers  Extraits  des  Regifttes  de  Parlement  , en  lannce  1S11  , 
par  lelqucls  il  parole  que  le  Roi  > ayant  appelle  d’Italie  le  Général  des 
Religieux  de  1 Ordre  de  S.  François , pour  procéder  à la  réformation 
des  Couvents  dudit  Ordre  dans  le  Royaume  > ce  Général  commença 
par  des  Ordonnances  fcvcrcs  contre  certains  Religieux  du  Couvent  des 
Cordeliers  de  Paris , qui  en  appelleront  comme  ri  abus  au  Parlement  > 
Se  en  obtinrent  un  Arrêt  proviloire  en  leur  faveur.  Le  Général  s’en 
plaignit  au  Roi , qui  par  un  Arrêt  de  (cm  Conlcil  demanda  les  motifs 
de  cet  Arrêt  de  provifion.  Mais  la  Cour  en  délibérant  fur  cette 
matière  > obfcrva  , fur  la  requifltion  du  Procureur  Général  du  Roi , 
que  ledit  Général  des  Religieux  Francifcains  ne  pouvoir  exercer  aucune 
juridiction  fur  les  Sujets  du  Roi  , (ans  en  avoir  auparavant  obtenu 
Lentes-Patentes  du  Roi.  Ordonna  qu’icelui  fc  retircroit  devers  Sa 
Majefté  pour  les  obtenir  , ce  qu’il  fie , Se  les  Lettres-Patentes  furent  en 
conféqucnce  vérifiées  fous  les  elaufes  ordinaires  , mais  (ans  préjudice 
des  Appels  comme  d’abus  relevés  des  Ordonnances  prononcées  par  ledit 
Général  avant  la  date  Se  l’époque  defdites  Lettres-Patentes;  ce  qui  port» 
ce  Supérieur  à fe  retirer  en  Italie  » & la  réiormation  n'eue  pas  lieu. 

41.  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  51  Mai  1615,  touchât 
la  vilïce  & clôture  du  Monadere  des  Rcligieufes  de  Sideron  , avec 
injonction  au  Provincial  de  l’Ordre  Se  au  Supérieur  dudit  Monadere , 
de  le  vifiter  par  chacun  an  . & d'y  maintenir  Se  faire  garder  la  règle 
monadique  Se  difeiplinc  régulière  ; qu’autremenc  Se  à Ion  défaut  il  y 
fera  pourvu  par  I Evêque  Diocéfain , ainfi  que  de  raifon. 

41.  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  féaot  à Marfeillc  aux  grands 
jours,  y ordonnés  le  dernier  Mai  1S1; , par  lequel  il  cd  ordonné 
fur  les  plaintes  du  Monadere  de  S.  Sauveur  contre  leur  Abbelîc,  que 
l’Archevêque  d’Arles  fera  admonêté  de  fc  tranfportcr  ou  commettre 
en  ladite  Ville  un  Vicaire  non  fufpeft  aux  parties , pour  faire  exacte- 
ment garder  & obferver  la  réforme  dudit  Monadere , Se  pourvoir  fur 
les  plaintes  defdites  Rcligieufes  , pardevant  lequel  l’Abbefle  fe  purgera 
Se  répondra  fur  le  fait  rèlùltant  des  informations.  L’Arrêt  contient 
d’autres  ditpofitions  relatives  à l’adminidracion  du  Couvent  , & à 
l'exercice  de  l’autorité  pendant  le  Procès  ; “ Faic  inhibitions  Se 
„ defenfes  à toutes  petfonnes  , tant  Lais  qu’Ecdcfiaftiqucs , de  fre- 
„ quenter  dans  ledit  Monadere,  & parler  auxdites  Abbcflc  & Rcligieufes , 
,,  canr  au  parloir  qu’entre  deux  portes , qu’autrement , fur  les  peines 
» contenues  aux  précédents  Arrefts , & autre  arbitraire.  ,, 

4?.  Arrêt,  du  même  Parlement,  & entre  les  mêmes  parties  , du 
m.  Décembre  161),  par  lequel  il  cd  ordonné  fur  les  appels  comme 
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SSSOZSS  d'abtis  , tant  du  Procureur  General,  que  des  Rciigicufcs,  des  provilîons 
Rapport  de  l’Abbelle  de  Marlcillc,  qu'il  lera  procédé  à la  nomination  d’une 
dis  pRfuvzs.  nouvelle  Abbe(le>  pour  trois  ans,  par  les  Rciigicufcs  capitulairement 
aflémblccs , Si  en  prélence  d’un  Magiftrat  pour  cette  fois  feulement , 
& pour  l’avenir  , par  Icirlires  Religieulcs,  de  trois  ans  en  trois  an}. 
Enjoint  à l’Abbeflê  de  garder  la  réforme , Je  la  faire  gaider  aux  Rcli- 
gieufes  ; à l'Evêque  de  Marfeillc  d’y  tenir  la  main  , Si  au  Subftituc 
du  Procureur  Général  de  faire  informer  des  contrevenants  , Si  en 
avertir  la  Cour , fur  peine  à ladite  Abbcflc  de  privation  de  fa  charge. 
A laie  Si  fait  inhibitions  Si  défenfes  1 toutes  perfonnes  de  quel  état 
Si  condition  qu’elles  (oient , de  hanter  ni  fréquenter  dans  le  Monaiterc , 
i peine  de  punition  corporelle. 

Ch.  é.n.  il  Lettres- Patentes  du  Roi  FrançoisI,  dp  i ; Juin  t J 1$  , pat  lefquelles 
les  Religieux  obfervants  de  l'Ordre  de  S.  François,  font  maintenus  en 
la  pofldlion  des  Couvents  à eux  distribués  par  ordre  du  Roi  , à 
l'effet  de  leur  réformation -,  au  préjudice  de  quoi  l'Archevêque  de 
Bordeaux  fe  difant  porteur  d’un  Bref  Apoftoliquc  ayant  voulu  troublée 
lefdits  Religieux  , la  fentcncc  qu'il  rendit  contre  eux  fut  mife  au  néant, 
& lui  ajourné  pour  répondre  perfonnellement  fur  fes  procédés. 

L’on  a déjà  vu  ci-deffùs  parmi  les  aétes  qui  compofent  le  chapitre 
^ , l’Arrêt  qui  Ce  trouve  au  nombre  ij.  Nous  en  avons  rapporté 
allez  au  long  les  dilpolîtions  importantes  fervant  de  preuve  & d'expli- 
cation à toute  la  matière  de  notre  article. 

La  preuve  qui  ell  l’objet  de  cette  citation  Ce  rapporte  i l'appel 
comme  d’abus  relevé  au  Parlement  pour  contravention  aux  laines 
Décrets , ou  aux  Ordonnances  de  nos  Rois  ; ce  que  Mcflîeurs  les 
Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris  répondant  à certains  articles 
envoyés  de  Rome  en  forme  de  plaintes , julHfient  au  lieu  allégué 
dans  ces  termes  : « Sur  le  50  article,  parlant  des  appellations  comme 
„ d’abus , inter jeetées  des  provilîons  apoftoiiques , l’on  n’a  point  accou- 
,,  Humé  pour  la  révérence  que  l’on  doit  aux  provilîons  papales , ap- 
» pcllcr  comme  d'abus  d’icelles  provilîons , mais  bien  de  l’execution  ï 
„ Si  font  lefdites  appellations  de  1 execution  bien  fondées- & railonnables , 
n quand  il  y a abus,  «’elt-à-dire. , quand  elles  contreviennent  aux 
„ (aints  Decrets,  Concordats-,  Privilèges  & Franchifes  de  l’Eglife 
,,  Gallicane , attendu  que  le  Roi  ell  procc&eur  defdits  iainéts  Decrets 
„ Si  Concordats.  » 

h.  3*.  Avis  donné  par  MM.  les  Gens  du  Roi,  fur  un  projet  de  Lettres 
drefle  par  le  Nonce  du  Pape  , l’an  ijtfi  , où  Ion  peut  remar- 
quer en  preuve  de  notre  article  que  ces  Magiffrats  établiflênt  comme 
un  privilège  fondamental  dans  notre  Monarchie , que  chaque  Province 
doit  ccrc  régie  par  les  loix  générales  du  Royaume,  ou  profiter  de 


Ch.  3J.  n.  ij. 


Ch.  j S.  u.  ly. 


ê 


Digitized  by  Google 


DE  L’EGLISE  GALLICANE.  yji 

leurs  avantages  > comme  tous  les  autres  lujets  , ians  liiftinction , «hmh— 
fous  la  tutelle  & la  prorcéHon  du  Roi.  « Et  outre  ce  que  dodus  le  R A r po  * T. 
„ Roi  j qui  c(l  le  vray  tuteur  & protcâcur  de  les  fujets , Se  conlcr-  dis  ratures. 
„ vateur  des  (à  mets  Conciles  , fous  corrcûion  doit  avoir  ce  foin  & 

„ follicirude , que  également  par  tout  fon  Royaume , les  làinûs  Con- 
„ cilcs  Se  Conditutions  ayent  lieu  > (ans  que  ces  choies  (oient  diübnnècs 
„ Se  décolorées.  „ 

A R R e s T du  troifiéme  Iuln  1 374  , pour  F.  Nie.  , 

Bourrin  ayant  efté  enuoyé  par  le  General  auec  OMMtNr' 
grande  connoiflànce  de  caufc  au  Conuent  des  Iacobinsde  m Du  put. 
Compiegne , non  hors  de  France  , où  mefme  ledit  Bourrin 
auoit  pris  l’habit  „ fut  dit  mal  & abufiuemcnt , quia  tan- 
tum judex  fecularis  jus  habet  profenbendt  è urritorio  , quo 
carcnt  Ecdefiajlici  judices.  Voila  pourquoy  le  chap.  Cùm 
Epifc.  de  ojjic.  Ordin.  in  6.  ne  fe  garde  point  en  France. 

V.  M.  le  Maiftre  traiclé  des  appellations  comme  d’Abus 
chap.  j. 

La  pratique  de  cct  article  eft  fi  ordinaire  en  tous  les 
Parlcmens  de  France , qu’il  efl:  fuperflu  d’en  apporter  des 
exemples.  Voyez  les  lettres  de  Monfieur  de  Foix  liu.  1. 
lettre  36.  p.  358.  364.  & fuiuantes,  386.  & pag.  586. 

Sur  la  fin  de  cét  article  il  y a , que  le  Roy  efl 
confervateur  des  fainds  decrets  en  fon  Royaume . 

Les  Roys  de  la  féconde  lignée  , Ôc'de  cela  nous  en  * 
auons  de  belles  preuues , auoient  grand  foin  de  la  difei- 
pline  Eccleliaftiquc  , demandoient  compte  exact  aux 
Euelques  , enuoyant  par  les  prouinces  des  perfonnes 
de  grande  condition  , appeliez  Mifft  dominici  , pour  s’in- 
former comme  ils  s’eftoient  gouuernez  en  l’execution  des 
canons  8c  des  ordonnances , 8c  pour  corriger  par  l’autho- 
rité  du  Roy  les  fautes  qu’ils  auoient  commifes  : Capitul. 

Aquifgr.  Caroli  M.  an.  y 8 g.  & Capit.  Ludovici  Pii  c.  z 6. 
an.  813.  & lib.  z.  cap.  2.  Ces  Princes  en  plufieurs  lieux  de 
leurs  Capitulaires  parlent  fôuuent  de  l’obligation  qu’ils  ont  à 
la  conléruation  des  canons , 8c  pour  les  faire  exécuter  à la 
rigueur , iufqucs  à punir  ceux  qui  le  trouueroicnt  y avoir 
manqué. 

Çoncil.  Suejffîon.  c.  j,  & capit,  in  eadem  Synodo propofta» 
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Pour,  bien  éclaircir  la  matière  importante  de  cet  article  > il  faut 
diffinguec  l’état  & les  droits  des  Religieux  en  général  > d’avec  ceux 
des  Religieux  en  particulier. 

1.  Les  Religieux  en  corps  font  divifes . comme  chacun  voit,  en 
différents  Ordres  qui  militent  chacun  fous  la  règle  qui  leur  eft  propre. 
Cette  réglé  doic  être  approuvée  > & reprefentée  par  le  l’apc  ; 
mais  pour  (on  exercice  public  & partie  ''et,  il  faut  le  confcntcmcnt 
3c  l'approbation  des  Eveques,  dans  les  Dioccfes  dclquels  les  Religieux 
veulent  s’établir.  C’eft  la  difpofition  de  tous  les  Conciles  dont  il  eft 
inutile  de  rapporter  ici  les  Canons.  0 1 les  trouve  dans  les  Mém.  du 
Clergé,  au  tom.  6,  pag.  1 t 6' 6 , & fuiv. 

Il  faut  de  plus  en  France  l'approbation  & l’autorité  du  Roi.  C’eft- 
là  une  maxime  fondamentale  de  notre  droit  publie  , qui  fert  de 
preuve  à notre  article.  Nul  établillcment  de  corps  féculier  & régulier 
(ans  Lettres-Patentes  de  Sa  Majcfté  duement  vérifiées  dans  les  Cours. 
Le  recueil  de  M.  Dupuy  en  fournit  les  preuves  au  chap.  j i , par 
rapport  à lctablillcmeni  particulier  des  Ordres  Religieux,  & de  leurs 
Monaftcrcs.  Le  plan  de  cet  Ouvrage  nous  oblige  d’en  rapporter  les 
ades  qui  font  au  nombre  de  io.  Le  Sommaire  eft  ainn  conçu  : 
u Que  les  Ordres  des  Religieux  ne  font  rcceus  en  France , ny  ne  s’y 
» peuvent  eftablir , fans  pctmilEon  cxprefle  du  Roy. 

» Comme  aufli  l’on  ne  doit  conftruirc  de  nouveaux  Moitaftercs  (ans 
h la  mcfme  pcrmiflion.  » 

I.  Acte  Latin  , de  l'an  iOf6 , par  lequel  Henri  I accorde  1 l’Evêque 
de  Beauvais  la  permiffïon  qu'il  lui  avoir  demandée  de  bârir  l’Abbaye 
de  S.  Symphoricn.  Cujas petitioni , dit  le  Roi , cùrrt pro  jua  dcvotionc  , 
càm  pro  nojlra.  falute  a.cquitfccndum  judicavimus , & quod  pictatis 
fiudio  pofeebat , gratta  Jupcrrta  rctributionis  btnigni  conccjfimus. 

x.  Arrêt,  du  Février  1491,  par  lequel  il  eft  défendu  de  bâtir 
un  Couvent  de  Cordeliers  à Villcmonble , attendu  la  multitude  de 
Couvents  de  Religieux  qui  font  à Paris,  & (ans  tirer  à conféqucnce 
pour  les  autres  lieux  éloignés  de  Paris. 

j.  Avis  6c  tcfolution  de  l’Aflembléc  générale  de  l’Eglife  Gallicane 
tenue  à Poiflÿ , l’an  ifffi,  touchant  l’approbation  du  nouvel  Ordre 
des  Jéfuitcs.  Cet  aâe  qui  fort  de  preuve  à notre  article  mérite  encore 
d’être  rapporté  ici  dans  toute  fa  teneur  , à caufc  des  derniers  évène- 
ments auxquels  on  peut  le  comparer. 

„ Suc  la  requefte  prefentéc  pat  les  eux  difans  Frères  de  la  Société  du 
,,  Nom  de  Jefus , par  laquelle  Sc  pour  les  caufcs  y contenues , mef- 
„ mentent  que  pat  Atrcft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris , du  xi  jour 
„ de  Février  dernier  , auroic  cftc  ordonné  qu’ils  (c  pourvoiraient,  fi 
„ bon  leur  fembloit,  au  Concile  general  ou  Âflcmblce  prochaine  ,.qui 
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»,  fc  ferait  en  l’EgUfc  > fur  l’approbation  de  leur  Ordre . ils  requéraient 
>,  lcutditc  Compagnie  élire  rcceuc  8c  approuvée  par  l’Eglife  Gallicane  : Nouveau 
»,  autres  deux  requelles  prefentées  auflt  par  les  Confuls , manans  & Comment. 
j,  hubitans  de  la  vdlc  de  Billon  en  Auvergne , & par  les  exécuteurs  du 
»,  reftament  de  feu  Melfire  Guillaume  du  Prat , en  fon  vivant  Evcf- 
„ que  de  Clermont  à mcfmc  fin  : veu  ledit  Arrcft  du  11  Février  cinq 
,,  cent  foixante  : les  bulles  du  defunct  Pape  Paul  troifieme  , dattées  , 

„ Rcm<z  apud  S.  Marcum  , anno  Incarnationis  Domini  I £/po. 

»,  8 KaL  O Bob.  Pontificat,  anno  6.  pat  lefquellcs  nolltc  lainét  Pere 
•,  le  Pape  aurait  approuvé  ladite  Société  allcmblcc  fous  le  titre  de 
„ Nom  de  Jefus  , a la  charge  qu'en  icelle  Société  ne  pourraient  cn- 
,,  trer  plus  de  loixante  pcrlbnncs  : autres  bulles  dudit  Pape  Paul  III. 

» auflî  (Lit.  Romœ  apud  S.  Pctrum  anno  1 54.3.  du  ld.  Martii , 

»,  Pontificat,  anno  10.  portant  pouvoir  aufdits  Frcrcs  recevoir  en 
„ leur  Compagnie  > tel  nombre  de  perfonnes  que  bon  leur  fcmblc- 
* roit , changer  & altérer  leurs  Conftitutions , icelles  callcr  Sc  en  rc- 
» faire  de  nouvelles , félon  qu’ils  verront  bon  élire , Sc  que  la  necef- 
„ fité  le  requerra , fans  que  pour  ce  leur  foit  befoin  de  nouvelle  confir- 
n mation  Sc  approbation  : aucres  bulles  du  incline  Pape  Paul  III.  dat. 
n Romœ  apud  S.  Marcum , l S 4- 9-  1 S ■ Kal.  Nov.  Pontif.  ann.  1 5. 

„ contenant  pluficurs  privileges»concedcz  8c  odtroycz  à ladite  Société  : 

„ Sc  certaines  autres  bulles  du  Pape  Julie  III.  dat.  Roma  apud 
„ S.  Pctrum  , 1 530.  1 x.  Kal.  Aug.  Pontif.  ann.  t.  par  lefquellcs 
,,  il  aurait  aufiï  approuvé  ladite  Société  avec  leur  requelte  Sc  privilèges.  » 

„ Les  Lettres  patentes  du  defundl  Roy  Henry  , dattées  à Blois  en 
„ Janvier  t f yo.  Signées  par  le  Roy,  Monficur  le  Cardinal  de  Lor- 
,i  raine  préfent  > claufcs  , Sc  fecllécs  du  grand  lêcl  fur  cire  verd  , 

» pendant  à cordons  de  (bye  verd  Sc  rouge  , pat  lclqucllcs  le  Roy 
„ aurait  agtéé  Sc  approuvé  lefditcs  Bulles  , Sc  permis  auldits  Freres 
a,  qu’ils  puilTcnt  conltruirc  , édifier  Sc  faire  baftir  des  biens  qui  leur 
»,  feront  aufmonez , une  Maifon  8c  College  en  la  ville  de  Paris  fcule- 
»,  ment,  Sc  non  en  autres  villes  , pour  y vivre  félon  leur  Réglé  Sc 
»,  ftatuts  : Sc  mande  à fes  Cours  de  Parlement  » de  vérifier  lefditcs 
„ lettres  , Sc  faire  8c  foufifir  jouir  lcfdits  Freres  de  leurfdits  privilc- 
»,  ges:Arrcftde  ladite  Cour  de  Parlement  du  troifiéme  Aouft  1 ç f 4. 

„ par  lequel  ladite  Cour  aurait  ordonné  que  lefditcs  bulles  Sc  lettres 
„ feraient  communiquées  à l’Evefquc  de  Paris  , Sc  à la  Faculté  de 
»,  Théologie  de  l' Univcrfité  dudit  Paris  , pour  fur  icelles  dire  ouys  » 

» Sc  dire  ce  qu'il  appartiendrait  : les  conclufions  de  ladite  Faculté  de 
»,  Théologie  en  forme  d'advis , du  premier  jour  de  Décembre  tff4. 

,,  autres  Lettics  patentes  du  Roy  François  II.  du  vingt  - cinquième 
»,  Avril  1 ytfo.  fignées.  Par  le  Roy  en  fon  Confeil , de  l’Aubesiune  ; 

Tem.I.  Aaaa 


Nouveau 

Comment. 


y 54  Art.  XXXIV.  DES  LIBERTEZ 

„ par  lefquellcs  le  Roy  apres  avoir  fait  voir  en  (on  Privé  Conicil 
„ les  rcmonftrances  de  ladite  Faculté  de  Théologie  , Se  entendu 
,,  que  ladite  Compagnie  avoit  elle  reccuc  és  Royaumes  d’Efpagne  , 
„ Portugal  Si  en  plulicurs  autres  pas  s , & qu’en  icelle  Société  pour- 
„ roient  dire  nourris  perfonnages  qui  prefeheront  > indruironr  > Si  edi- 
„ fieront  le  peuple , tant  en  ladite  ville  de  Paris  » qu'ailleurs , mande 
„ à ladite  Cour  de  procéder  l’homologation  & vérification  ddd.  bulles 
„ & lettres,  nonobllant  les  rcmonftrances  laites  par  lad.  Faculté  deThcolo- 
n gie,  & autres  rcmonftrances  laites  à ladite  Cour  par  l’Evefquc  de  Paris. ,, 

,,  Certaine  fupplication  & requdle  faite  par  les  Prcflrcs , Si  Efeoliers 
„ de  ladite  Compagnie  de  Jeful , par  laquelle  ils  (upplient  tres-hum- 
„ blcment  la  Majefté  du  Roy  , que  leur  Ordre  & Religion  foit  reccuc 
„ à Paris,  & par  le  Royaume  de  France,  à la  charge  que  leur  privilège 
j,  obtenu  du  fainâ  Siège  Apolloliquc , & leurs  (latuts  Si  règles  de  la- 
,,  dite  Compagnie  , ne  foient  aucunement  contre  les  Loix  Royales , 
„ contre  l'Egide  Gallicane  , ne  contre  les  Concordats  faits  entre  noftrc 
,,  fainél  Pere  le  Pape , & le  fainô  Siège  Apodolique  d’une  part , Si  la 
j,  Majefté  du  Roy , le  Royaume  d’autre , ne  contre  tous  droits  Epif- 

copaux,  ne  Parochiaux  , ne  pareillement  contre  les  Chapitres  des 
» Eglil’es , foit  Cathédrales,  Collegiales-,  ny  aux  dignitez  d’icelles; 
„ mais  feulement  qu’ils  foient  reccus  comme  Religion  apptouvéc  avec 
„ la  fufditc  limitation  Se  reftridion  : conlentement  de  l’Evefque  de 
„ Paris  à l'homologation  ée  vérification  dcfditcs  lettres  & bulles , à la 
„ charge  que  lefdits  Frères  ne  pourront  exercer  aucune  jurifdiflion 
„ Epilcopale,  prcfdier  Se  annoncer  la  parole  de  Dieu  fans  la  permif- 
„ (ion  3i  conlentement  de  leur  Eve(quc , qu’au  cas  qu’ils  foient  pour- 
„ veus  d’aucuns  bénéfices  Ecclefiaftiqucs , mcfmement  Curez  , ils  ref- 
„ pondront  pour  raifon  de  leurs  clurges  devant  leurfdits  Evcfques  > 
„ (ans  aucune  exemption,  qu’ils  feront  vifitez  par  leursdits  Evcfques  , 
„ qu’ils  ne  pourront  adminiftrer  aucuns  Sacremens , mcfmc  de  Confef- 
,,  non  Si  Euchariftic  , fans  le  congé  exprès  des  Curez  de  ceux  auxquels 
9,  ils  voudront  adminiftrer  lefdits  Sacrements  , qu’ils  ne  feront  aucun 
„ préjudice  aufdits  Curez  tant  en  fpiritucl  qu’en  temporel , foit  pour 
„ les  oblations , droits  de  (êpulturc  Si  autres  (cmblables  qu’ils  feront 
9,  en  leurs  Eglifes  Si  Chapelles  , qu’ils  ne  pourront  lire  & interpréter 
j,  la  faitite  Ecriture  publiquement , n’en  particulier , fans  qu’ils  foient 
9,  approuvez  par  la  Faculté  de  Théologie  des  Univetfitez  fameufes: 
„ le  tout  (ans  préjudice  des  autres  Ordres  & Religions  , à ce  qu’ils 
„ ne  puiftént  attirel  à eux  Si  recevoir  en  leur  Compagnie  les  Reli- 
9,  gicux  profez  defdits  Ordres. 

,,  Addition  faite  pr  ledit  Evefqttc  aux  tcfltiéliom  fufdite^  : A fçavOir 
9,  que  lefdits  Ficrcs  foient  reccus  par  forme  de  Société  Si  Compagnie 
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j,  feulement  , & non  de  Religion  nouvelle , lefqucls  letont  tenus  pren- 
„ dre  autre  nom  que  de  Jefus  ou  de  Jcliiiccs  , qu’ils  ne  pourront  faire 
,,  aucunes  conffitutions  nouvelles  > changer  ne  altérer  celles  qu'ils  ont 
„ jà  tartes  , lefquclles  feront  foullîgnées  des  Secrétaires  de  l’Allcinblée 
„ ne  in  pofterum  , vncfmc  à ceux  qu’ils  prétendent  leur  avoir  elle 
„ concédez  par  la  bulle  du  Pape  Paul  1 1 L en  datte  du  i y.  Kai. 
„ Novembre  i f 49.  en  ce  qu’ils  l'croicnt  contraires  aux  reffriftions 
„ fufdites,  & eux  conformer  ores  Si  pour  l’advenir  à la  difpolïtion  du 
„ droit  commun  : le  tout  fans  préjudice  des  droits  des  rentes  , cenli- 
„ ves  , prédations  annuelles  > Si  tous  autres  droits  des  Seigneurs  tera- 
,,  potcls.  Tout  veu  & diligemment  conlideré  , le  nom  de  Dieu  pre- 
>,  micrcmcnt  Si  avant  tout  oeuvre  invoque  , pat  prote  dation  de  tout 
„ honneur  & obeïllance  au  faindl  Siège  Apoftoliquc  , & à la  Majeilc 
» du  Roy:„ 

n L’Allcmbléc  fuivant  le  renvoy  de  ladite  Cour  de  Parlement  de 
„ Paris , a receu  & reçoit  > approuvé  & approuve  ladite  Société  Si 
» Compagnie  pat  forme  de  Société  Si  College , Si  non  de  Religion 
„ nouvellement  inftitucc  , à la  charge  qu’ils  feront  tenus  prendre  au- 
,,  tre  titre  que  de  Société  de  Jefus  ou  de  Jefuitcs,  Si  que  fur  icelle 
j,  dite  Société  Si  College  , l’Evefque  Dioccfain  aura  toute  luperintcn- 
„ dcncc , junt'didion  & correction  de  chalfcr  & olter  de  ladite  Com- 
,i  pagnie  les  forlàidcurs  & nul  vivans  : n’entreprendront  les  Frétés  diccl- 
,,  le  Compagnie , Si  ne  feront  en  Ipiritucl  11c  en  temporel  , aucune 
„ choie  au  préjudice  des  Evelqucs  > Chapitres  , Curez  , Paroidès  Si 
„ Univcrfitez , ne  des  autres  Religions  ; ains  feront  tenus  de  Ce  confor- 
yy  mer  entièrement  à ladite  difpoiition  du  droit  commun  , fans  qu’ils 
„ ayant  droit  ne  jurifdidion  aucune . Si  renonçans  au  préalable  Si  par 
„ exprès  à tous  privilèges  portez  par  leurs  bulles  aux  chofes  fulditcs 
„ contraires  : autrement  à faute  de  ce  faire  , ou  que  pour  l’advenir 
„ ils  en  obtiennent  d'autres  , les  prefentes  demeureront  nullcs , & de 
,>  nul  effet  Si  vertu , (âuf  le  droiét  de  ladite  Aflcmbléc  , Si  l’autruy 
y,  en  toutes  choies.  Donné  en  l’AlIcmblée  de  l’Eglife  Gallicane  tenue 
>t  pat  le  commandement  du  Roy  à Poillt  au  grand  tcfedoir  des  vcnc- 
,>  râbles  Rcligiculcs  dudit  Poifli  , fous  les  leing  Si  fcel  du  Revercn- 
,y  dilïïme  Cardinal  de  Tpurnon  Archcvcfque  de  Lyon  , Primat  de 
» France  , Prelident  en  ladite  Aflèmblée , comme  premier  Archevef- 
n que  de  ladite  Eglife  Gallicane  » & de  Rcverend  Pere  en  Dieu 
,,  Monfieur  l’Evelquc  de  Paris  Rapporteur  de  ladite  Requcfte.  Fait  (ous 
„ les  feings  de  Maiflrcs  Nicolas  Breton  , Si  Guillaume  Blanchy  Greffiers 
» & Secrétaires  de  lad.  Aflcmbléc  , lelundy  1 y*.  jour  de  Septembre  l’an 
» 1 y tf  t • „ 

4.  Lettres-Patentes  du  Roi,  du  mois  d’O&obre  1601 , duement 

A a a a i j 


Nouveau 

Comment. 


Digitized  by  Google 


I 


1 

Nou  V E A U 

Comment. 


Art.  XXXIV.  DES  LIBER.TEZ 

enrcgifttécs  au  Parlement , le  1 7 du  même  mois  , portant  pcrmiflîon 
pour  l’établiffemcnt  dos  Capucines  1 Paris. 

j.  Arrêt,  du  18  Août  1 604 , qui  donne  commiflion  au  Procureur 
Général  du  Roi  , pour  faire  appellcr  les  habitants  de  Pétrone,  qui 
entreprenoient  de  fonder  en  cette  Ville  un  Couvent  de  Religieux 
Capucins , fans  l’autorité  du  Roi  ni  de  fes  Magifttats. 

6.  Lettres-Patentes,  du  mois  de  Juillet  trjio  , portant  pcrmiflîon  auic 
Carmes  réformes  de  s'établir  en  France.  Le  Préambule  Je  ces  Lettres 
fait  honneur  à cet  Ordre  , & à la  piété  du  Roi  qui  en  iavorife  la 
propagation  dans  (es  Etats. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  18  Mars  \C>\C> , portanc 
défenfes  d'établir  de  nouveaux  Ordres , fins  Lettres-Patentes  du  Roi , 
Si  que  les  ftatuts  n'aient  été  communiqués  au  Procureur  Général  ; 
défenfes  aufli  aux  Prélats  de  rien  changer  5c  innover  dans  la  difeipline 
Eccléfiaftique.  On  voit  dans  cet  Arrêt  les  a (Tenions  les  plus  authenti- 
ques de  toutes  nos  maximes  en  ces  matières. 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  19  Août  1616 , touchant 
Tétablidcmatt  des  Pères  de  l’Oratoire.  En  voici  la  teneur. 

,,  Entre  les  Prcftrcs  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire  , demandeurs 
,,  en  rcquctle  par  eux  prefentée  à la  Cour , le  1 7 jour  de  May  der- 
,,  nier  , tendant  à ce  que  les  Lettres  patentes  à eux  o choyées  par  le 
,,  Roy , le  17.  jour  d' Avril  precedent  , pour  l'cftablitlcmcnt  de  leur 
„ Société  & Congrégation  en  cette  ville  de  Rouen  , foient  vérifiées 
,,  5c  regiftrées  en  ladite  Cour  , pour  du  contenu  en  icelles  jouyr 
„ & ufèr  par  les  impetrans  félon  leur  forme  Sc  teneur , d'une  pan.  Et 
„ les  Curez  des  Paroiflcs  de  cette  dite  ville  de  Rouen  , oppolans  8c 
„ defendeurs , d’autre  part. 

„ Vcu  par  la  Cour  FArrcft  d’icelle  du  15.  jour  de  Juin  dernier  , 
„ par  lequel  ouy  le  Procureur  general  du  Roy  , auroit  cfté  ordonné, 
„ que  les  parties  mettroient  prdentement  leurs  pièces  pardevers  ladite 
„ Cour,  & feroient  les  demandeurs  apparoir  audit  Procureur  general 
„ de  leurs  Statuts  & Réglé  , pour , ce  fait , eftre  ordonné  ce  que  de 
„ raifon  : lefdires  Lettres  patentes  par  lefquclles  ledit  Seigneur  a per- 
„ mis  au  Supérieur  de  ladite  Congrégation  de  recevoir  & accepter  les 
„ maifons , lieux , deniers , rentes , Sc  héritages  qui  leur  (croient  don- 
„ nez  & aumofncz  par  ceux  qui  en  auroient  dévotion , pour  la  fbnda- 
„ tion  Si  eftabliflèment  d’une  tnaifon  Si  famille  de  ladite  Congrcga- 
„ tioti  en  cette  ville  de  Roiicn  , baftir  Si  conftruire  une  Eglife  8c 
„ lieux  neceflàircs  & convenables  à leur  exercice  , profeffion , demeure 
„ & habitation  , 3i  à cetre  fin  y mettre  Si  introduire  tel  nombre  de 
„ Predrcs  qu’il  feroit  aufli  ncccflaire  , félon  le  revenu  5c  fondation 
,,  de  ladite  maifon  , pour  y exercer  les  fonctions  de  leurditc  piofef- 
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« (ion  > ainfi  qu’ils  font  en  la  ville  de  Paris  > Se  aux  autres  lieux  où 
y,  ils  font  eftablis  ; voulant  ledit  Seigneur  qu'ils  jouyiient  comme  eux 
„ de  tous  & chacuns  les  mcfmes  privilèges  Se  autres  droits  & ta.ul- 
» tcz  qui  leur  ont  elle  concédez  , 8e  puilTent  librement  vaquer  auf- 
» dites  fondions  lous  l’autorité  de  l’Archevclquc  dudit  lieu  : ladite 
y,  requefte  prefentée  par  leldits  demandeurs , le  17.  May  dernier  : 
» réponfe  à icelle  par  les  Confcillers  , Efehevins  de  cette  ville  de 
» Roiien , aufquels  par  Ordonnance  de  ladite  Cour  , ladite  requefte 
„ Se  lettres  avoient  efté  communiquées  , du  17.  dudit  mois  de  May , 
» par  laquelle  ils  auroient  déclaré  qu’ils  fe  rapportoient  à ladite  Cour , 
» d’admettre  leldits  Preftres  de  l’Oratoire  ■ à condition  qu’ils  fe  fouf- 
yy  mettroient  d’inftruirc  cux-mclmcs  gratuitement  la  jeunené  aux  bon- 
yy  nés  lettres , jufques  à les  rendre  capables  d’entrer  en  une  quatrième 
» dalle  > & ce  pour  le  temps  que  la  ville  les  reconnoillra  dire  utiles 
„ au  public  , Se  qu’ils  ne  pourroient  s’habituer  en  icelle  (ans  en  com- 
„ muniquer  aufdits  Efehevins  : Confentement  dudit  Archevclque  de 
» Roiien  pour  l’enterincmcnt  dcfdites  Lettres  du  premier  jour  de  Juiu 
„ dernier  : requefte  prefcntcc  par  leldits  Curez  pour  avoir  communi- 
yy  cation  deldites  Lettres  » à -la  confervation  de  leurs  interefts  , le  1 o 
yy  dudit  mois  : déclaration  en  forme  d’articles  baillez  par  lcfdits  deman- 
„ deurs  en  exécution  dudit  Arreft  de  la  Cour,  contenant  leur  Réglé 
„ Se  manière  de  vivre , lignée  Se  ratifiée  par  Mcilïrc  Pierre  de  Bcrullc 
» Preftre,  commis  par  l’Evcfquc  de  Paris  pour  Supérieur  de  ladite 
y,  Congrégation  eftablic  en  ladite  ville  de  Paris , Se  pr  les  autres 
„ Preftres  de  l’Oratoire  y dénommez  , le  6.  Juillet  enlîiivant  : Contel- 
yy  tation  à icelle  par  lcfdits  défendeurs  » avec  leurs  raifons  Se  caufcs 
» d’oppolîtion  : Lettres  patentes  d’crc^Hon , 8e  d'cftabliUèmcnt  de  ladite 
„ Congrégation  en  ladite  ville  de  Paris , du  mois  de  Décembre  1 6 1 1 . 

Arreft  âe  la  vérification  defdires  Lettres  au  Parlement  de  Paris,  du 
„ 4.  Septembre  1611.  Conclufion  du  Procureur  general  du  Roy. 

„ Tout  confideré  , la  Cour , du  confentement  dudit  Procureur 
y general  , a ordonné  Se  ordonne  , que  leldites  Lettres  patentes 
„ leront  regiftrées  , pour  du  contenu  en  icelles  jouyr  pr  les  impe- 
„ trans  félon  leur  forme  Se  teneur  , à la  charge  de  leur  dcclara- 
y,  tion  lignée  d’eux  , laquelle  demeurera  au  Greffe  de  ladite  Cour, 
» Se  fera  inférée  à la  fin  du  prefent  Arreft  , Se  de  ne  faire 
„ aucune  a Tion  publique  en  leur  maifon  Se  College  és  jours  du 
„ Dimanche  & telles  Iblemnclles  , és  heures  que  les  Eglilcs  paro- 
» chiales  feront  occupées  en  la  célébration  du  fainél  office  , afin 
,,  que  les  paroilliens  ne  (oient  diftraits  de  l’alfiftance  accouftn- 
yy  mée  au  fervicc  d’icelles  : qu’ils  ne  pourront  adminiitrer  les  faincb 
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^55555?  „ Sacrcmens  , ny  de  confcffion  > à aucuns  defdits  paroilîicns,  finon 

Nouveau  «,  par  permiffion  de  l’Ordinaire  , ou  confcntetnent  des  Curez  def- 

Comment.  ,,  aires  pareilles  , ny  entreprendre  fur  les  droits  6c  fondions  def- 

„ dits  Curez  , 6c  de  fe  contenir  félon  les  fainds  Decrets , Confti- 

„ tutions  Canoniques  , 6c  loix  du  Royaume  , 6c  que  aucuns  ne  pour- 
„ ront  dilpofec  de  leuts  biens , meubles  6c  immeubles  en  faveur  de  ladite 
,,  Congrégation  , par  donnation  teftamentaire  ou  entre  vifs  , plus 
„ que  ce  qui  pourrait  écbcoir  à l'un  de  leurs  heritiers  qui  en  aura 
,,  le  moins  , à peine  de  nullité.  Fait  à Rouen  en  ladite  Cour  de 
„ Parlement  > le  19.  jour  d'Aouft  1616. 

9.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  8 Juillet  itfitf,  fur 
l’établiflemcnt  des  Récollcts  à Gifors.  « Ladite  Cour  a ordonne  8c 
,,  ordonne  que  lefditcs  Lettres  - Patentes,  du  mois  de  Juin  dernier  , 
,,  feront  regiftrées  és  Regiftres  d’icelle  , pour  pat  lefdits  Religieux 
„ Récollcts  jouyt  de  l’effet  d’icelles  Lettres , fans  qu’ils  puiflènt  admi- 
,,  niftrcr  aucun  Sacrement  qu’aux  étrangers , 6c  non  aux  habitants  dudit 
» Gilots , fans  le  confentemcnt  des  Curez , 8c  à la  charge  de  quitter  le 
,,  Convent  de  fainâe  Marguerite,  proche  de  ladite  Ville  de  Gifors, 
,,  6c  fans  que  le  nouveau  eftabhflêment  du  Convent  defdits  Récollets 
n puifle  préjudicier  aux  Convents  des  autres  Religieux  Cordeliers  du 
.,  Diocefe  de  Roiien , pat  les  termes  à eux  alligncz  , 8c  dont  ils  ont 
,,  jouy  , ny  que  lefdits  Récollets  puidént  quefter  ailleurs  qu'en  ladite 
„ ville  6c  faux-bourgs  de  Gifors.  „ 

10.  Edit,  du  zi  Novembre  1619,  par  lequel  le  Roi  ordonne 
« qu'il  ne  pourra  cy-après  eftre  fait  aucun  cftabliflement  de  Monaf- 
,,  terc , Maifon , 8c  Communauté  régulière  6c  religieufe , de  l’un  ou 
„ de  l’autre  fexe , en  quelque  ville  6c  lieu  que  ce  foit , mcftnc  des 
,,  Ordres  cy-devant  rcceus  6c  effablis  dans  le  Royaume  , fans  noftre 
,,  exprefle  pcnnifUon  , par  Lettres  lignées  pat  l'un  de  nos  Secrétaires 
,,  d'Etat , 8c  fecllées  de  noftre  grand  feau  , afin  que  nous  puiflïons 
„ juger  de  l’utilité  d'iccux , 8c  félonies  occafions  ordonner , 6c  aftiencr 
,,  les  lieux  6c  villes  aufquclles  nous  jugerons  plus  à propos  de  les  faite 
,,  cftablir,  pour  l’utilité  de  nos  fujets,  6c  avancement  de  la  Foy  6c 
„ Religion  Catholique  Apoftolique  6c  Romaine.  Défendons  à tous 
» Prevofts  des  Marchands , Efchcvins , 6c  Corps  des  villes  d’en  recc- 
„ voir , ou  admettre  aucun , fans  avoir  auparavant  obtenu  nofditcs 
„ Lettres  : 6c  au  cas  que  fans  icelles  il  fc  fift  cy-aprés  aucun  efta- 
,,  bliflemcnt  , nous  voulons  qu’il  foit  nul  , 8c  comme  non  fait,  fans 

‘ » aucune  efpctancc  d’en  obtenir  cy-apres  aucunes  Lettres  ou  pcrmiflîou 
„ de  nous.  Si  donnons.  Sic.  Lcucs  , publiées,  8c  regiftrées,  ouy  8c 
. ,,  ce  requérant  le  Procureur  general  au  Roy  , pour  eftre  exécutées 
„ fclon  leur  forme  6c  teneur,  à la  charge  que  ceux  qui  obtiendront 
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„ cy-aprés  Lettres  patentes  d’eftablilfemenr  de  Monafteres  , feront  ~ 

,,  tenus  avant  leur  eftablifi’emcnt  les  faire  vérifier  en  la  Cour  : & que  V,OUYIAU 
„ copies  collationnées  aux  originaux  delditcs  Lettrée , feront  envoyées  ^OMMENT' 
„ aux  Bailliages  & Scncchaullées  de  ce  rdlort  » pour  y cftrc  pareillement 
„ leuës , publiées , rcgWrées  , & exécutées  à la  diligence  des  Subftiruts 
„ dudit  Procureur  general , qui  feront  tenus  certifier  ladite  Cour  de  leur 
„ diligence  au  mois.  A Paris  en  Parlement  le  treiziéme  jour  de  Dcc.iSij.,, 

M.  Dupuy  ajoute  ici  par  une  note  : “ Ce  Chapitre , tant  pour  ce 
,,  qui  concerne  la  réception  des  nouveaux  Ordres  de  Religieux,  que 
„ pour  la  conftrudion  des  nouveaux  Monafteres  , fc  peut  augmenter 
„ de  beaucoup  d’autres  Lettres  Patentes  de  nos  Roys  , & d’Arrêts 
„ des  Cours  fouveraines  : mais  parce  que  ces  poincb  ne  (ont  point 
,,  révoquez  en  doute  , & qu'ils  (ont  ordinairement  obfervcz , l’on 
,»  s’eft  contenté  des  pièces  cy-ddlüs.  » 

La  ptemicre  de  ces  pièces  cft  d’une  date  allez  ancienne  ; cependant 
•l’on  ne  pourroit  aflurcr  que  l’on  eût  toujours  été  aufli  attentif  dans 
le  Royaume , à n’y  permettre  les  nouveaux  établillcmcnts  d’Ordres 
Religieux  & de  Monafteres  , qu'on  l’cft  aujourd’hui.  La  grande  piété 
de  nos  Rois  édifiée  par  la  ferveur  toujours  utile  des  premières  infti- 
tutions , a (ervi  de  titre  à plufieurs  Corps  Religieux  , pour  s’établir 
où  ils  ont  voulu.  Le  temps  & la  bonne  foi  des  peuples  les  onc 
accrédités  ; mais  leur  état  eft  devant  légal  par  les  Ordonnances  qui 
ont  dans  la  fuite  approuvé  leur  pofTcftion. 

La  Déclaration  du  7 Juin  1 6 j 9,  en  renouvellant  les  difpofitions  de  l’Edit 
de  1619  , ordonne  que  les  Communautés  établies  depuis  dix  ans  (ans 
Lettres-Patentes,  feront  entièrement  difloutes  8c  renvoyées. 

L’Edit  du  mois  de  Décembre  1666  , apres  avoir  établi  la  néceftîté 
des  Lettres-Patentes  & expliqué  plus  particuliérement  la  forme  & les 
effets  de  ccttc  grâce , ordonne  que  toutes  les  Communautés  établies 
depuis  trente  ans,  c’eft-à-dire , depuis  l’année  \6\6 , repréfenteront  leurs 
Lettres- Patentes  aux  Officiers  des  lieux  qui  en  dreflèront  des  verbaux , 
pour  être  envoyés  à M.  le  Chancelier  , & fut  iceux  être  ordonné  par 
le  Roi  ce  qu’il  jugera  plus  convenable  pour  la  bien  de  l’Eghlè  & 
de  l’Etat,  touchant  le  fort  des  Communautés  établies  dans  cet  inter- 
valle, fans  avoir  obfcrvé  les  formalités  preferites  par  les  loix  du 
Royaume.  Le  meme  Edit  révoque  8c  déclare  nullcs  les  permiffions 
générales  accordées  à certains  Ordres,  pour  s’établir  librement  dans 
tous  les  pays  du  Royaume  , & il  exige  la  même  formalité  pour 
chaque  établiffèment  en  particulier.  Enfui  par  l’Edit  du  mois  d’Août 
1749,  la  même  néceffite  des  Lettres-Patentes,  pour  l’établiffcmcnt 
'des  Corps  & Communautés  quelconques , même  des  Séminaires 
y exceptés  par  l’Edit  de  1 666  y cft  ordonnée  en  l’art.  1 , dans  une 
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forme  encore  plus  étroite  > & fous  des  peines  plus  féveres.  L'art  rj 
dit  : “ Et  à l’égard  des  établillemcnts  de  la  qualité  marquée  par 
r>  l’article  premier,  qui  (croient  antérieures  à la  publication  du  prclcnt 
,,  Edit  ; voulons  que  tous  ceux  qui  auront  etc  laits  depuis  les  Letrrcs- 
it  Patentes  en  forme  d Edit  du  mois  de  14£cmbrc  1 666  , ou  dans 
„ les  trente  années  précédentes  > fans  avoir  été  autorités  par  des  Lcttrcs- 
„ Patentes  bien  & duement  cnrégiftrées  , foient  déclatés  nuis  , 
„ comme  aufE  tous  ados  ou  difpofitions  faites  en  leur  faveur  : ce  qui 
„ aura  lieu,  nonobflanc  toutes  claulcs  ou  difpofitions  générales,  par 
„ lefqucllcs  il  aurait  été  permis  à des  Ordres  ou  Communautés  régu- 
„ licres  d'établir  de  nouvelles  Maifons  dans  les  lieux  qu'ils  jugeraient 
,,  à propos  : nous  réfervant  néanmoins  à l'égard  de  ceux  défaits  éta- 
„ blillcmcnts  qui  fubfiffcnt  paifiblement , & lans  aucune  demande  en 
„ nullité  fonnéc  avant  la  publication  du  prclcnt  Edit,  de  nous  faire 
» rendre  compte , tant  de  leur  objet , que  de  la  nature  & quantité 
„ des  biens  dont  ils  font  en  pollellion , pour  y pourvoir , ainfi  qu’j 
„ appartiendra , foit  en  leur  accordant  nos  Lettres-Patentes , s’il  y 
,,  cchct  , foit  en  réunifiant  ledits  biens  à des  Hôpitaux , ou  autres 
„ ctablifTcments  déjà  autorifes,  foit  en  ordonnant  qu’ils  feront  vendus, 
„ Sc  que  le  prix  en  fera  appliqué,  ainfi  qu’il  cft  porté  pat  l’article 
„ précédent.  „ 

Le  meme  Edit  entre  dans  des  détails  fort  intéreffants  fur  la  maniéré 
de  doter  les  nouveaux  établillemcnts , & la  forme  de  leurs  acquit- 
tions. Mais  pour  fixer  l’objet  de  fes  differentes  difpofitions , on  diffingue 
i°.  les  établiflcmcnts  à faire  à l’avenir;  i°.  ceux  faits  depuis  l'année 
1656;  }°.  Sc  ceux  faits  avant  cette  demiere  époque. 

Par  rapport  aux  établiffemcnts  à venir , l’Edit  les  défend  autremenc 
qu’avec  des  Lettres-Patentes  accordées  Sc  vérifiées  en  la  forme  qu’il 
preferit  , fous  peine  de  nullité.  Si  de  renvoyer  les  enfans  ou  pré- 
fomptifs  héritiers  des  Fondateurs  ou  Donateurs , en  poflcffion  des  bien» 
deftinés  ou  affeélés  à l’établiflêment  nouveau. 

A 1 égard  des  établiffèments  faits  depuis  > s’ils  ont  été  accom- 
pagnés de  Lettres-Patentes,  l’Edit  les  confirme,  Sc  leur  défend  feule- 
ment d’acquérir  des  biens,  fans  obeenir  de  nouvelles  Lettres  Patentes  ; 
déclarant  nulles  pareilles  acquifitions  , & réfervant  à Sa  Majefté  d’y 
pourvoir , comme  porte  l’art,  que  nous  venons  de  rapporter. 

Enfin , pour  ce  qui  regarde  les  établiflêments  antérieurs  à l’aonée 
16^6,  l’Edit  les  met  à linffar  de  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  avec 
les  formalités  requifes  pour  les  Ordonnances.  En  quoi  il  fuit  la  dif- 
pofition  de  l’Edit  de  1 666  , qui  avoit  fixé  à cette  époque  la  pref- 
ctiption  fuffifànte  pour  mettre  tous  les  Corps  & Communautés  à 1 abri 
de  recherches. 

Tou* 
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Tous  ces  Réglements  expriment  leurs  caufcs,  dont  la  principale  qui  ~ 
nous  intérclle  ici,  eft  qu'il  n'appartient  qu’au  Roi  de  donner  un  crac  *You  veau 
civil  à des  Corps  réguliers.  Indépendamment  des  raifons  de  politique  ^OMMENT* 
fondées  fur  le  droit  même  qui  défend  les  allocutions  Si  les  nou- 
veautés ; c’eft  un  attribut  cffcnticl  à l'autorité  du  Roi  ,i  que  perforine 
n’exerce  dans  le  Royaume  fur  les  fujets , une  jurifdiétion  qu’il  n’a  pas  donnée 
ou  approuvée  lui-même.  Ce  principe  fi  lourent  répété  dans  le  cours 
de  ces  articles  à l'égard  du  Pape  , s applique  à fortiori  aux  Supérieurs 
de  Religieux,  qui  nont  d'eux-mêmes  aucun  titre  pour  s'ériger  un  Tri- 
bunal. Ils  n’ont  de  pouvoir  que  celui  que  leur  donne  la  réglé  de 
l’Ordre , & ils  ne  le  tiennent  par  conféquent  que  de  ceux , fans  1 appro- 
bation dciquels  on  ne  pourroit  l’exercer.  Le  Roi  , par  les  Lettres- 
Patentes,  met  à cette  règle  le  fceau  de  l’on  autorité  , Si  j’cn  déclarant 
ainfi  Protecteur  fpécial  , il  en  fait  une  loi  du  Royaume  à laquelle 
il  n'cft  pas  plus  permis  aux  Supérieurs  des  Religieux  , qu'aux  Religieux 
eux-mêmes  , & a tous  autres , de  contrevenir  tans  abus. 

C’eft-li  le  fens  de  notre  article  Si  l’une  de  nos  maximes  qui 
intérefient  la  plus  chcrc  partie  de  la  puillance  Royale , les  droits  de 
la  légillation , droits  contre  lcfquels  rien  ne  preferit , Sc  qui  laiffent 
toujours  au  Souverain  la  faculté  de  {opprimer  dans  les  Etats  les  Corps 
Religieux,  qu’il  n’a  plus  les  mêmes  raifons  d’y  fouffrir.  En  effet,  comme 
le  Roi  a été  parfaitement  libre , dans  l’indépendance  de  fon  autorité  , 
d’admettre  dans  fon  Royaume  un  Ordre  Religieux  , il  doic  Ictrc  auffi 
pour  le  renvoyer. 

- Soutenir  le  contraire , c’eft  fuppofer  le  Prince  lié  par  fa  grâce  , 
engagé  par  un  bienfait  auquel  nul  n’a  pu  le  contraindre , Sc  qui  étant 
néccllaircment  & conditionnellement  relatif  au  bien  public , perd  tous 
lés  effets,  en  perdant  fa  caufe  ; il  a donc  le  même  pouvoir  pour  le 
révoquer  dans  les  mêmes  tenues , Si  quant  aux  mêmes  effets  pour  lefquels 
il  avoit  pu  l’accorder  -,  ainfi  j’entends  en  pareil  cas , ces  axiomes:  Ejus  cjl 
dcjlrucrc  , cujus  eft  condcrc.  Ni/ul  tum  naturali  cjl  , quant  eo 
gcncre  quicque  dijfolvtrt , quo  colhgawm  eji.  C’clt  de  quoi  il  n’cft 
plus  permis  de  douter  après  l’exemple  de  la  fuppreffion  des  J cfu i tes 
ordonnée  par  l’Edit  du  mois  de  Novembre  17 64.,  Sc  fuivie  de  l’Arrcc 
du  14  Mai  1 766 , qui  le  réduit  en-  principes  : « Qu’il  appartient  1 
„ l’autorité  fpiritucllc , d’examiner  Sc  d’approuver  les  biftituts  Rcli- 
,,  gieux  dans  l’ordre  de  la  Religion , Si  quelle  feule  peut  commuée 
,,  les  vœux,  en  difpcnfcr,  ou  en  relever  dans  le  for  intérieur;  mais 
„ que  la  puiffance  temporelle  a droit  de  déclarer  abuiîts  Si  non 
„ valablement  émis , les  vœux  qui  n’auroicnc  pas  été  formés  fuivant 
,,  les  réglés  canoniques  St  civiles  : comme  auffi  d’admettre  ou  de 
n ne  pas  admettre  des  Ordres  Religieux,  fuivant  qu’ils  peuvent  être 
»,  utiles  ou  dangereux  dans  l’Etat , meme  d’exclure  ceux  qui  s'y  feroient 
Tm.  I.  * B bbb 
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WWB9  » établis  conue  lefdites  réglés , ou  qui  devieadroient  nuifibles  1 la 

Nouveau  » tranquillité  publique.  » 

Comment.  Mais»  tant  qu’il  plaît  au  Roi  de  continuer  fon  approbation  , St 
de  maintenir  les  Ordres  ou  Corps  Religieux  dans  l’exercice  public  de 
k réglé  qu’il  a une  fois  autorifle  , £ jouilTcnt  de  tous  les  droits 
quelle  leur  donne.  Sc  l'on  ne  fauroit  les  en  priver  tans  injuflice.  Os 
participent  dans  cet  état  aux  privilèges  de  la  cflricature  > aux  droits 
communs  de  la  fociété  civile.  Les  Supérieurs  exercent  fur  les  inférieurs 
toute  l'autorité  ncccflkire  pour  l’exécution  de  la  même  réglé  Sc  l’ob~ 
fervance  de  la  difciplioe  monaftique  ; la  puiflànce  flculiere  vient  même 
2 leur  fecours  pour  cet  effet  , St  s’il  eft  befoin  de  réforma tkm , ils 
y président  en  la  forme  dont  on  a vu  tant  d’exemples  au  Rapport 
des  Preuves.  Les  Ordonnances  leur  en  font  même  un  devoir.  Si  aux 
Evêques  > premiers  Supérieurs  nés  de  tour  le  Clergé  fleulier  Si  régu- 
lier de  leur  Diocefe. 

L’art.  10  de  l'Ordonnance  d’Orléans  porte  : “ que  les  Supérieur* 
B & Chefs  d'Ordre  vaqueront  Sc  procéderont  diligemment  1 l’entiere 
» réformation  des  Monafleres,  félon  la  première  inflicution  , fonda- 
.,  tion  Sc  tegle  > établiront  aux  dépem  de  l'Abbé  ou  Prieur , en 
..  chaque  Monaflere  . un  bon  Sc  notable  petfonnaee,  pour  y enfeigner 
» les  bonnes  Sc  fâintes  lettres,  & former  les  Novices  ès  moeurs  St 
h difcipline  monafliques,  & que  ce  qu’ils  ordonneront  1 l’effet  de  la 
» réformation,  fêta  exécuté,  nonobflam oppofitions  & appellations.  » 

L'art,  jo  de  l'Ordonnance  de  Blois  veut  : « Qji’en  tous  Monafleres 
» réguliers , tant  d’hommes  que  de  femmes , les  Religieux  Sc  Rcli- 
» cieufes  vivent  en  commun,  Sc  qu’l  cet  effet  les  Evêques  ou  Chefs 
„ d’Ordre  , en  faifânt  les  vifîtes  dépendantes  de  leurs  charges  cfdits 
» Monafleres , y rétablirent  la  difcipline  monaftique  Sc  obfervance , 
b fuivant  la  première  inftitution  defdits  Monafleres,  Sc  mettront  le 
b nombre  de  Religieux  requis  pour  la  célébration  du  Service  Divin. 
b Voulant  que  ce  qui  fera  par  eux  ordonné  1 cet  effet , fait  exécuté  , 
b nonobflanr  oppofitions  Sc  appellations,  Sc  fans  y préjudicier,  b Ces 
difpoütions  ont  été  renouvelles  Sc  confirmées  pat  les  Ordonnances 
pofterieures.  Edit  du  mois  de  Février  i f 8o  , art.  i.  Edit  de  Mai  i » 
art.  6 Sc  7.  Ordonnance  de  1619,  an.  4. 

L'are.  18  de  l'Edit  de  dit  : m Les  Archevêques  Sc  Evêques 
b veilleront  dans  l’étendue  de  leurs  Dioccfes  1 la  confërvation  de  la 
b difcipline  régulière  dans  tous  les  Monafleres , exempts  Sc  non  exempts, 
n tant  d’hommes  que  de  femmes , où  elle  efl  obfetvée , Sc  1 fon  tetac 
,,  blilfcment  dans  tous  ceux  où  elle  ne  fera  pas  en  vigueur  : Sc  1 cet 
b effet  pourront  en  exécution , St  fuivant  les  fâints  Décrets  Sc  Confli- 
b rations  Canoniques , & fins  préjudice  des  exemptions  defdits  Mo- 
» nafUto  en  autres  ebofes , viyfcr  en  pctfoonc  > letfqu’ik  l’cftimapm 
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» à propos , ceux  dans  IcfqucLs  les  Abbés.  Ab  belles , ou  Prieurs  > qui  ~ 

» font  Chefs  d’Ordre,  ne  font  pas  leur  rcfidence  ordinaire.  Et  en  cas  _ ou VE AW 
»,  qu’ils  y crouvent  quelque  défordre  touchant  la  célébration  du  fcrvice 
» Divin  . le  défaut  du  nombre  des  Religieux  néceflàires  pour  s’a» 

„ acquitter , la  difcipline  régulière  » l’adminiftration  & l’ufage  des 
»,  Sacrements , la  clôture  des  Monafteret  de  femmes , l'adminittrition 
„ des  biens  8c  revenus  temporels  , ils  y pourvoiront , ainfî  qu'ils  l’cfti- 
y,  meront  convenable,  pour  ceux  qui  font  feumis  à leur  jurifüiftiott 
»,  ordinaire}  8c  1 l'égard  de  ceux  qui  Ce  prétendent  exempts , ils  ordoi». 
y,  ncront  à leurs  Supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  trois  mois  . 

» & même  dans  un  moindre  delai , s’ils  jugent  abfolument  nécefTaire 
n d’y  apporter  un  remede  plus  prompt  , 8c  de  les  informer  de  ce 
» ce  qu'ils  auront  fait  en  exécution  : 8c  en  cas  qu’ils  n’y  fadsfàfTcnt 
»,  pas  dans  lefdits  délais,  ils  pourront  y donner  eux-mêmes  les  ordres 
» qu’ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  y remédier»  fuivant  la 
n règle  défaits  Monafteres.  Enjoignons  auxdits  Supérieurs  réguliers  de 
» déférer  , comme  ils  le  doivent , aux  avis  8c  ordres  que  lefdits 
„ Archevêques  8c  Evêques  leur  donneront  fisr  ce  fujet  , 8c  à nos 
n Officiers , & particuliérement  à nos  Cours,  de  leur  donner  l’aide 
»,  & le  fecours  dont  ils  auront  befoin  pour  lefditcs  vifites  & l’exécu- 
„ tion  des  Ordonnances  qu’ils  y rendront  , lefqoclles  en  cas  d’appel 
» (impie  ou  comme  d’abus,  feront  exécutées  par  provifioa  » 

Cet  article  a été.  interprété  par  une  Déclaration,  au  19  Mars  1 696,  dont 
voici  la  teneur.  „ Louis , Sec.  En  interprétant , en  tant  que  de  befoin  . 
y,  ledit  article  18  de  notre  Edit  de  169^  , nous  avons  dit,  déclaré  Bc 
»,  ordonné , difons , déclarons  & ordonnons  par  ces  préfentes  fignées  de 
„ notre  main , que  notre  Edit  du  mois  d’Avril,  de  l’année  itfjj  ,8c 
n en  particulier  l'article  1 8 d’icelui , foit  exécuté  , fans  préjudice  des 
n droits , privilèges  8c  exemptions  des  Monafteres , & de  ceux  qui  font 
„ fous  des  Congrégations  , que  nous  entendons  avoir  lieu , ainfî  8c  en 
y,  la  maniéré  qu’ils  l’ont  eu  8c  dû  avoir  jufqua  préfent;  que  lorfque 
»,  les  Archevêques  ou  Evêques  auront  eu  avis  de  quelques  défordres 
» dedans  aucuns  defdits  Monafteres  exempts  de  leur  jurifoiébon , Nous 
»,  voulons  qu’ils  avertiffent  pareillement  les  Supérieurs  réguliers  d’y 
t,  pourvoir  dans  fix  mois  , & qui  faute  d’y  donner  ordre  dans  ledit 
»,  temps,  ils  y pourvoiront  eux-mêmes,  ainfî  qu’ils  l’eftitneront  nèceflàire, 
y,  fuivant  les  réglés  8c  inftituts  de  chacun  defdits  Ordres  & Monafteres, 
y,  8c  qu’en  cas  que  le  fcandale  foit  fi  grand  , & le  mal  fi  preftànt  , 

»,  qu’il  y ait  un  befoin  indifpenfâble  d’y  apporter  un  remède  {dus  prompt, 

»,  lefdits  Archevêques  & Evêques  pourront  obliger  lefdits  Supérieurs 
y,  réguliers  d’y  pourvoir  plus  promptement  : Voulons  pareillement  que 
9,  les  Monafteres  où  demeurent  des  Supérieurs  réguliers , qui  ont  une 
„ Jurifdj&on  légitime  fin  d’aucci  Monafteres  8c  Prieurés  defd.  Ordres, 
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N o u v t a u f°’cnt  exempts  de  la  viftte  dcfd.  Archevêques  Se  Evêques,  amfi  que  les  Abbés 
Comment  ^ Abbefles  qui  font  Chefs  Se  Généraux  defdits  Ordres.  Si  donnons.  Sec. 

Ces  réglements  ne  s’adreflent  qu’aux  Supérieurs  ecclélîaftiques , confor- 
mément au  chap.  7.  Rclarum  cxt.  ne  cler.  vcl  Mon.  negot.  fccus  fe 
immife.  pour  le  foin  des  réformations  néccfl  aires  dans  les  Ordres 
Religieux  ; mais  dans  plus  d'une  occafion  le  minifterc  public  a été 
force  de  les  provoquer , Se  la  Puiflincc  iéculicre  s’y  eft  employée  fou- 
▼ent  avec  autant  de  zèle  que  de  fuccès  ; outre  les  preuves  rapportées , 
dont  la  plupart  n’ont  pour  objet  que  la  réformation  particulière  de  certains 
Couvents , l’on  a des  exemples  de  reformations  plus  générales,  ordon- 
nées par  les  Cours  , Se  où , par  les  changements  importants  quelles 
entraînent  , l’autorité  fcculiere  eft  aufli  néceflaire  que  dans  le  premier 
érabliflcment , fans  parler  de  celle  qui  vient  d’être  publiée  par  le  célébré 
Edit  du  mois  de  Mars  1758  : nous  en  rapportons  ci-après  les  ados  avec 
une  étendue  Se  des  réflexions  que  le  Leifteur  aura  foin  de  joindre  aux 
précédentes.  En  attendant , voici  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  , du 
17  Juin  1667  , qui  donne  fur  cette  matière  beaucoup  d’éclaircifl'ement  à 
nos  principes;  il  p’eft  proprement  qu’une  copie  d’un  pareil  Arrêt , rendu  au 
Parlement  de  Paris , le  4 Avril  de  la  même  année  166?,  conformément 
aux  concluions  de  M.  Talon  , Avocat  Général. 

. „ La  Cour  pourvoyant  fur  la  rcquifltion  verbalement  faite  par  le 
„ Procureur  Général  , a ordonné  Se  ordonne  que  Sa  Majefté  fera  très- 
„ humblement  fuppliéc  d’interpofer  fon  autorité  à ce  que  les  Géné- 
„ raux  d’Otdrcs  des  quatre  Mendiants  envoient  incellamment  leurs 
„ commiflions  à des  Religieux  François , avec  pouvoir  de  corriger  les 
„ abus  qui  fe  rencontrent  dans  lcfdits  Monafteres  de  chacun  defdits 
„ Ordres  , d’y  rétablir  le  Culte  Divin  , l’obfcrvancc  Se  difeipline 
„ Monaftiques  dans  l’cfprit  Se  la  pureté  de  leur  règle  Se  llatuts  ; déugncr 
» des  Monafteres  pour  fervir  de  Noviciats  communs,  Se  y élever  des 
„ Novices  dans  l’cntiere  obfervance  de  leur  réglé  , Se  généralement 
,,  faite  tout  ce  qu’ils  jugeront  néceflaire  pour  la  réformation  Se  correéfion 
» dcfd.  Monafteres,  Se  à cet  effet  vifîter  les  maifons  que  befoin  fera;  punie 
„ & châtier  les  délobéiflants  & délinquants  par  les  peines  canoniques,  & 
» exécuter  ce  qui  fera  par  eux  ordonné  , nonobftant  oppolïtions  ou 
„ appellations  qui  en  pourraient  retarder  l’effet  ; Se  cependant  pour 
„ empêcher  l’accroiflcraent  du  mal  pat  la  multiplication  des  mauvais  fujets. 

„ La  Cour,  foiis  le  bon  plaiftr  du  Roi , a fait  três-expreflès  inhi- 
„ binons  Se  défenfes  à tous  Provinciaux  éf  Supérieurs  defdits  Ordres  des 
„ quatre  Mendiants  , de  recevoir  des  Novices  dans  leurs  maifons 
„ Se  Monafteres , étant  dans  l’étendue  du  rcflorr  , Se  d’admettre  des 
„ Religieux  de  leur  Ordre , qui  aient  (ait  prof  eflton  hors  le  Royaume  , 
,,  depuis  la  fignification  qui  leur  fera  faite  du  préfent  Arrêt  , Se  juf- 
»,  ques  à ce  qu’autr caicnt  en  ait  été  ordonné  , fous  peine  de  défobéiflancc  j 
,t  d u ‘1  4 
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■n  Se  d’être  procédé  extraordinairement  contre  les  contrevenants.  Sera 
» pareillement  Sa  M.i jolie  fuppliéc  de  faire  travailler  par  les  moyens 
>,  les  plus  convenables  à la  reformation  de  plufieurs  Monaflcres  de 
n l’un  Se  de  l'autre  Sexe  , des  autres  Ordres  de  fon  Royaume  qui  font 
i>  notoirement  dans  un  grand  dérèglement  : Ordonne  en  outre  que  par 
,,  les  Provinciaux  dcfdits  quatre  Otdrcs  , enlemble  de  tous  les  autres 
„ Mendiants,  ou  par  les  Religieux  qui  feront  par  eux  commis,  il  fera 
y?  inccflammcnt  fait  un  dénombrement  des  Religieux  de  chacun  des 
,,  Monallcrcs,  & un  état , tant  de  leurs  revenus  Se  aumônes  , que  des 
» charges  ordinaires  Si  réparations  : lequel  état  fera  communiqué , 
» tant  aux  Officiers  du  Roi , qu’aux  Confuls  Si  Echevins  des  villes , 
» Icfquels  à cet  effet  feront  aflcmblés  pardevanc  un  Commiiïiirc  de 
» la  Cour  pour  donner  leur  avis  fur  le  contenu  en  icclui , enfcmblc  fur 
» le  nombre  des  Religieux  que  chaque  Monaftere  peut  entretenir 
„ fans  être  trop  à charge  aux  lieux  où  iis  font  établis  , pour,  ce  fait 
„ Se  rapport  être  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  : Ordonne  auflï  que  les 
,3  Supérieurs  de  tous  les  Monaflcres  de  filles  du  rcflort , repréfènro- 
3,  ront  patdevant  l’Evêque  Diocéfain  3 ou  ceux  qui  feront  par  lui 
3,  délégués,  les  Supérieurs  réguliers  appelles,  fi  befoin  cfl  , l’état  tanc 
,,  du  bien  qu’elles  pollcdcnr,  que  des  charges  Si  réparations,  tittes 
,,  Si  pièces  juftificatives , & du  nombre  des  Rcligieufes  qui  font  dans 
,,  chacun  dcfd.  Monaflcres  : lequel  état  & pièces  juftificatives  feront 
„ communiqués , tant  aux  Officiers  du  Roi , qu’aux  Confuls  Si  Ech;- 
„ vins  des  villes  ; lefqucls  à cet  effet  feront  alîèmblés  pardevant  un 
3,  Commiiïiirc  de  la  Cour  pour  donner  leur  avis  fur  le  contenu  audit 
•33  état  Si  pièces  juftificatives  : cnfêmble  fur  le  nombre  des  Rcligieufes 
> , que  chaque  mailon  peut  entretenir  fins  être  trop  à charge  aux  lieux 
,33  où  elles  font  établies  : pour,  ce  fait  , être  le  nombre  defditcs  Rcli- 
„ gicufes  fixé  fut  les  Conltitutions  Canoniques  : feront  tenus  tous  lefdits 
3,  Monaflcres  de  l’un  Si  de  l’autre  Sexe , ac  faire  procéder  à la  confec- 
,,  tion  dcfdits  états  Si  dénombrement  dans  trois  mois  du  jour  de  la 
„ lignification  du  prêtent  Arrec , autrement , & à faute  d'y  fatisfaire  , 
„ détentes  leur  feront  faites  de  recevoir  des  Novices: Ordonne  en  outre 
» que  les  faints  Décrets  & Conltitutions  des  Conciles  généraux  & pro- 
„ vinciaux  qui  ont  défendu  aux  Supérieurs  Si  Supérieures  des  Monaf- 
• » teres  de  l’un  Si  de  l’autre  Sexe , d’exiger  , ni  de  prendre  aucune 
,,  fomme  de  deniers,  ni  aucuns  prclcnts  ni  bienfait  temporel  ou  pen- 
» fion  viagère , (bus  prétexte  de  fondation  , ou  quclqu’autre  que  ce 
„ foit , en  confidération  de  la  réception  des  Novices  à l’Iubit  ou  à la 
„ profeffion,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Si  teneur,  A peine  d’être 
» procédé  félon  la  rigueur  des  Canons , A l'encontre  des  Supérieurs  Si 
» Supérieures  qui  contreviendront  A l’avenir  auxdits  Décrets  Si  Confti- 
. j>  tutions  3 de  confilcation  des  femmes  données , & de  condamnation 
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Nquve  vj  ” ' wnt  contre  Ie5  Monalfcres  qui  auiont  reçu  , que 

~ „ contre  les  Parents  qui  auront  donné  , le  tout  applicable  aux 

T*  „ Hôpitaux  des  Lieux  , fans  préjudice  de  la  penfion  des  Novices 
„ pendant  l’année  du  noviciac , qui  ne  pourra  excéder  la  fomme  de 
» deux  cents  livres  dans  les  villes  d’ Aix  » Marfcille  fie  Arles  > & en  toutes 
„ les  autres  villes  fie  lieux  de  la  Province,  celle  de  cent  cinquante  livres , 
„ fâuf,  aptes  que  le  dénombrement  aura  écé  fait,  de  permettre  aux  Monaf- 
„ tcrcs  ae  Filles  qui  fe  trouveront  bots  d’état  de  pouvoir  entretenir 
„ un  nombre  fuffitant  de  Rcligieufes,  pour  maintenir  la  régularité , de 
,,  prendre  des  Penfions  viagères  de  telle  Comme  qu’il  fera  ordonné.  » 

Cette  detniere  partie  de  l’Arrêt  a été  corrigée  fie  réglée  par  une  Loi 
générale  dans  tout  le  Royaume.  Ceft  la  Déclaration  du  a g Avril  itfçj , 
rapportée  & expliquée  dans  le  Diû.  de  Dr.  Can.  Verb.  des  Rcligieufes. 
Nous  avons  dans  le  Royaume  deux  exemples  de  réforme  célébré , dont 
l’Eglife  Se  l’Etat  ont  retiré  de  grands  avantages , ce  font  les  réformes 
de  S.  Maur  & de  Ste.  Geneviève , exécutées  Tous  le  régné  de  Louis  XIIL 
On  voit  dans  la  Déclaration  du  mois  de  Juin  1671  , qui  étend  les 
défenfes  des  Edits  de  1619  6c  1 6(6 , dont  il  a été  parlé  , au  cas  même 
des  établiflètnents  particuliers  defdites  réformes  , toutes  favorables  de  leur 
nature  > avec  quelles  formalités  elles  ont  été  faites  i en  voici  la  teneur. 

„ Louis  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  fie  de  Navarre  : A tous 
„ préfents  fie  avenir.  S ai.  ut  : la  pieté  du  Feu  Roi , Notre  très-honoré 
,,  Seigneur  5 c Pete  , l’ayant  porté  A defiret  lctablidèment  de  la  réforme 
„ fie  difeiplinc  régulière  dans  divers  Ordres  , Abbayes  fie  Monalteres  de 
,,  notre  Royaume,  pluficurs  Bulles  Se  Brefs  auraient  été  expédiés  en  Coût 
„ de  Rome  depuis  l’année  ifat  à cet  effet , fie  entt’autres  par  les  Papes 
„ Grégoire XV,  Se  Urbain  VUI,  des  17e.  Mai  tSai,  g Avril  itfii. 
„ 11  Janvier  1617,16  Février  itfa8, 10  Décembre  165 1,  fie  ji  Février 
n \6 } 5 , qu’ils  auroient  été  autorités  par  Lettres-Patentes  du  Feu  Roi , 
,,  regiftrées  dans  les  Compagnies  fupérieures,  fie  exécutées  par  lesCom» 
„ miliaires  Apoffoliques  à ce  députés  par  les  Papes , lots  féans  au  S.  Sicge. 
„ Mais  quoique  ces  céforraations  fâintement  inftituces  aient  produit 
„ un  fort  grand  fruit  , en  rétablifOmc  la  difcipline  tégulicte  dans 
„ pluficuis  Abbayes  fie  Monaifetcs  , dans  lefquels  il  y avoit  du  relà- 
„ chement , néanmoins  les  changements  quelles  apportent  , peuvent 
„ avoit  dans  la  fuite  du  temps  leur  inconvénient , fie  caufcrit  ordinaire- 
„ ment  de  grands  Procès,dont  les  différents  Tribunaux  de  notre  Royaume 
„ fe  trouvent  remplis  : Nous  avons  jugé  i propos  d’interpofer  notre  auto- 
„ rite  pour  en  prévenir  les  fuites  , fie  par  la  connoifunce  que  nous  en 
» prendrons  , régler  ce  qui  fêta  le  plus  convenable  aux  fufdics  Ordres 
n 8e  Congrégations  rcligieufes , fie  de  plus  avantageux  au  bien  général  de 
» noue  Etat.  A ces  Caufcs , de  l’avis  de  notre  Gonfcil , qui  a vu  lefd. 
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. » Bref*,  Bulle) , Lettres-Patentes,  Arrêts  8c  Jugements  qui  s’en  fonr  enfui  vis,  j\j0  v v E A 
» 8c  de  notre  certaine  fcience , pleine  puiilancc  8c  autotité  Royale , Nous  ç.  U V 
,,  avons  confirmé  8c  approuve,  8c  par  cesprcfcntes , fignées de  notre  *** 
n main , confirmons  8c  approuvons  lefaits  Brefs , Lettres-Patentes,  8c  tout 
„ ce  qui  s’en  eft  fait  8c  enfuivi  , 8c  néanmoins,  en  tant  que  de  befoia 
„ eft  ou  ferait , interprétant  lefd.  Lettres-Patentes  8c  Conceffions , Vou- 
„ Ions  8c  nous  plaît , que  ci-aptés  les  Religieux  dcfd.  Ordres  8c  Congré- 
„ gâtions  , ne  puiflent  être  établis  dans  les  Monaftercs  non  réformés  » 

» dépendants  defdits  Ordres  > n’y  aucunes  unions  y être  faites  fans  notre 
„ exprdle  petmilfion , 8c  (ans  avoir  préalablement  obtenu  nos  Lettres  ê 
n ce  néceflaires  ; 8c  en  confèquence  défendons  , tant  à nos  Cours  de 
„ Parlements  , Grand  Coofcil , qu’à  toutes  nos  autres  Cours  8c  Juges , 

„ d’ordonner  defditcs  réformes  8c  unions  , fous  prétextes  defdires  Bulles  , 

„ Brefs  8c  Lettres-Patences , en  quelque  forte  8c  maniéré  que  ce  foie , (ans 
„ qu’il  leur  foit  apparu  de  nofdites  Lettres , à peine  de  nullité  fie  tout  ce 
» qui  pourrait  être  par  eux  fait  8c  ordonné.  Si  donnons  , 8cc.  „ 

Par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  donc  comment  8c 
1 quel  titre  la  puidânee  feculiete  s’intéreflè  à l’état  8c  aux  mœurs 
des  Ordres  ou  Corps  Religieux.  On  a vu  la  caufe , la  forme  , 8c 
les  effets  des  Lettres-Patentes  qu’on  exige  pour  leurs  établificments 
généraux  8c  particuliers.  C’eft  U un  des  objets  intéreflànts  du  gouver- 
nement politique  8c  ci  vit  du  Royaume.  Mais  comme  les  Religieux 
admis  depuis  long-temps  1 la  dcricarure,  entrent  de  plus  dans  l’ordre 
hiérarchique  delEglife,  qui  ne  reconnoh  qu’un  feut  miniftere  cran  finis 
par  les  Âpârres , les  Supérieurs  Eccléfuftiques  ont  auffi  des  droits 
lefpcâifs,  non  feulement  fur  les  ctablifTemems  des  Ordres  6c  Corps 
Religieux , mais  même  fur  leur  difeipline  monaftique.  L’on  juge  par 
l’article  rapporté  de  l’Edit  de.  , 8c  la  Déclaration  dont  il  fut 
fuivi,  que  telle  eft  l’idée  que  nos  Rois  fê  font  formée  du  pouvoir 
des  Préla  ts  fur  les  Réguliers,  nonobftant  les  privilèges  8c  les  exemptions 

?ui  y ont  dorme  bien  des  atteintes  , 8c  fur  quoi  il  faut  voir  ci-après 
art.  71  , fis  Preuves  8c  fes  Commentaires. 

Jufqu’ici  nous  avons  parlé  des  Religieux  en  général  8c  en  corps  , 
puis  en  particulier  ; il  faut  les  confidércr,  t°.  dans  leur  état  de  reli- 
gion i i°.  comme  clercs  réguliers  ; )°.  comme  citoyens  8c  fûjcts  da 
Roi. 

1°.  Le  Religieux  confédéré  dans  fon  état  de  religion , foie  Supérieur » 
foit  fubalteme , n’a  que  fa  règle  1 confulter  8c  i finvre.  Le  Supérieur 
y trouve  la  fourcc  8c  la  mcJurc  de  fon  autorité ; l’inférieur , le  tableau 
de  tous  les  devoirs:  fi  l’un  ou  Fautre  s’en  écarte,  elle  feule  eft  leur 
juge,  8c  leur  procès  y eft  tout  écrit , parce  que , approuvée  de  lEglife 
& du  Roi , cous  fes  articles  font  autant  de  loix  qui , en  pt écrivant 
cc  qu’il  fout  foire  ou  éviter»  donnent  est  même  temps  lo  moyens 
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Sc  tout  le  pouvoir  néceflàire  pour  juger  Ce  punir  ceux  qui  le»  violent. 
Il  ne  s'agit  que  d’en  faire  l’application;  or  ce  foin  a été  laide  aux 
Religieux  eux-mêmes , bien  plus  capables  que  tous  autres  de  juger  des 
maux  qui  les  touchent  , 3c  de  leurs  rcmedes.  Delà  vient  que  pour 
tout  ce  qui  regarde  la  difeipline  intérieure  du  cloître  > les  Supérieurs 
réguliers  font  ablolumcnt  les  maîtres  à l’exclufion  même  des  Supérieurs 
commendataircs  de  quelque  dignité  qu’ils  (oient  révêtus;  quon  leur 
pennet  librement  les  confedions  , les  prédications,  les  approbations 
entre  eux  ; qu’on  s’adrelle  à eux  pour  les  réformations  ; que  les  forma- 
lités de  jultice  font  bannies  de  leur  manière  de  procéder  dans  leurs 
vifites  ou  chapitres , dans  leurs  corrections , & dans  tout  ce  qui  ne 
concerne  que  la  réglé  & les  ftatuts  approuvés  de  l'Ordre  ; que  les 
Supérieurs  ont  toute  autorité  contre  les  réfractaires  de  quelqu'un  des 
trois  vœux,  8c  notamment  de  l’obéidànce  que  M.  Pithou  dit  être  le 
nerf  de  la  difeipline  monaftique  , 8c  qui  fait  que  le  Religieux  n’a 
de  plaintes  à faire,  ou  d'appel  à relever,  que  devant  les  Supérieurs 
que  la  règle  lui  donne  , avec  tout  ce  qui  peut  forvir  au  jugement 
qu’il  délire.  Rcltgio  namque  perimitur , fi  à meritoria  fiubditi  obe- 
dientia  fubtrahantur  : magna  quidem  paupertas , fed  major  inte- 
gritas.  Bonum  efi  obedientia  maximum , fi  eufiodiatur  illafa  ; nam 
prima , rebus  ; Jecunda , carni  ; tertia  verù  , menti , dominatur 
& anima , quos  velut  efifrenos  & liberos , ditioni  alterius  kuinilis  , 
jugo  propriœ  voluntatis , afiringit.  In  Extrav.  Joan.  XXII.  quo- 
mmdam  , de  verb.  fignif.  Par  une  fuite  du  même  Ordre  les  Religieux 
obligés  de  répondre  devant  leurs  premiers  Supérieurs,  ont  la  voie  de 
l’appel  (impie  à leur  Général,  lequel , s’il  demeure  hors  de  la  France, 
c(t  tenu  de  donner  aux  Religieux  François , 8c  réfidant  dans  le  Royaume , 
la  connoillancc  dans  la  forme  preferite , & rappellée  dans  les  art.  44 , 
4y  , des  Lib. 

Tels  font  donc  les  effets  néceffaircs  de  l'approbation  que  l’Eglife 
a fait  d’un  Inftitut  de  religion , & de  la  permiflion  que  k Souverain 
a donnée.  Pour  l’exercer  dans  fes  Etats , le  Religieux  qui  s’engage 
librement  & folemncllcmcnt  à le  profcllcr , eft  cenfé  vivre  fuivant 
les  loix  de  l’Eglife  & de  l'Etat , parce  qu’elles  font  elles-mêmes  cenfèes 
renfermées  dans  la  réglé  ; il  obéit  à l’Egltfe , il  obéit  au  Roi , en 
obéillant  à fon  Supérieur  qui , dans  l’ordre  de  la  religion , n’cft  que 
l'organe  de  ces  deux  PuifTanccs  émanées  de  Dieu  même. 

11®.  Un  Religieux  conlîiéré  comme  clerc  elt  fujet  à l’Evêque  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  & les  fondions  de  la  cléricature  meme; 
c’eft  de  l’Evêque  feul  qu’un  Religieux  peut  recevoir  les  Ordres  ; c’eft 
à lui  feul  au(Ii  qu’il  doit  compte  de  l’exercice  qu'il  en  fait.  Cette 
règle  fert  de  bafe  à toute  la  junfdidion  des  Prélats  (iculiers  fur  les 
Religieux.  Elle  a reçu , comme  nous  avons  déjà  obfervé , bien  des 
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•Itérations,  par  les  privilèges  & les  exemptions  dont  il  cil  parle  fous 
Fart.  71  des  Lib.  Mais  il  en  réfulte  toujours  des  droits  pout  les 
Evêques  qui  (ont  comme  attachés  à FEpilcopat  Sc  imptefctiptibles , 
outre  le  droit  de  vilite  en  général . dans  les  cas  & pour  les  caufcs 
exprimées  dans  les  Ordonnances  rapportées.  Voici  ceux  qu’ils  exercent 
fur  les  Religieux  en  particulier.  t°.  Pour  les  ordinations,  li  quelques 
Abbés  Sc  Supérieurs  réguliers  ont  le  pouvoir  de  conférer  les  moindres 
Ordres  à leurs  Religieux , ce  n'cft  que  par  un  privilège  ou  une  cou- 
tume fondée  fur  les  mêmes  conlidérations  qui  ont  fait  donner  aux 
Ordres  Religieux  tant  de  liberté  Sc  de  facilite  pour  le  gouvernement 
intérieur  des  Monadcres.  Le  Concile  de  Trente  fcmblc  approuver  cet  - 
u (âge , au  chap.  10  de  la  fcll.  a;  de  Ref.  Mais  il  ne  s'étend  pas 
jufqu'aux  Ordres  facrés,  que  les  Religieux  font  obligés  de  recevoir 
des  Evêques , nonobllant  tous  privilèges  contraires. 

z°.  Quand  les  Religieux  veulent  prêcher  dans  d’autres  Eglifes  que 
la  leur , ou  entendre  en  confelfion  d'autres  perfonnes  que  leurs  frères 
du  même  Ordre  , il  leur  faut  une  approbation  particulière  de  l'Evêque, 
qui  a feul  le  pouvoir  de  donner  cette  million  : 3c  s’il  leur  arrive 
de  prévariquer  dans  l'exercice  de  ces  fondions , c’ell  à l'Evcque  à les 
en  corriger  & punir , parce  qu’ils  pochent  alors  contte  le  Minidcte 
Ecclétiallique  , dont  les  Prélats  (ont  charges  Sc  rclponfablcs.  Ducadc, 
J un fdi  3.  Ecclef. , part,  a,  fed.  a,  n.  a,  art.  1.0,  11  de  l’Edit  de 
169  j , cap.  ad  abolendam,  fi  quis  de  hieret.  Concile  de  Tr.  lclL 
6 , cap.  z. 

Les  Religieux'  Curés  fc  trouvent  par  la  même  raifon  auflî 
dépendants  Sc  julliciables  des  Evêques,  pour  tout  ce  qui  regarde  les 
fondions  paroidiales  , fans  qu'aucune  exemption  puillè  les  (bulbtaitc  à 
la  jurifdiction  Epifcopalc.  Art.  1 f de  l’Edit  de  i6y\  , ConciL  de 
Tr.  felT.  af  , cb.  1 1. 

4°.  Les  Religieux  des  Monadcres , même  exempts , font  tenus  d’exc- 
cutet  les  Ordonnances  des  Evcqucs  en  vilite  ; mais  à cet  égard  il  faut 
dillingucr  les  Monadcres  d’avec  les  Eglilcs  Paroillialcs.  L’Evêque  n’or- 
donne rien  dans  les  Monadcres  exempts,  aux  Religieux  en  particulier; 
mais  prcfçrit  feulement  à leurs  Supérieurs  de  pourvoir  aux  abus  qu’il 
y trouve,  dans  un  tel  temps,  pâlie  lequel,  if  y pourvoira  lui-même. 
Par  ce  moyen  tout  fe  concilie,  Sc  il  maintient  Sc  l’autorité  des  Su- 
périeurs réguliers  qui  fudit  pout  la  difeipline  intérieure  du  cloître , Sc 
celle  de  l'Evêque  fur  la  police  générale  des  Eglifes  dans  fon  Diocefe. 
L’Evêque  n’ordonne  rien , s'il  ne  trouve  rien  à reprendre.  Quand  il 
y a matière  à correction , il  en  charge  le  Supérieur , Sc  fi  celui-ci 
ne  s’y  emploie  pas  , comme  fa  négligence  Sc  l'impunité  pourroient 
produite  de  plus  grands  maux  au  dedans  Sc  au  dehors  des  Monaf- 
tcrcs,  il  fe  voit  forcé  d'y  apporter  lui-même  les  temedes  convenables. 
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' C’eft  la  difpofition  de  l'an,  rapporté  de  l’Edit  de  1 , intcrprcré 

Nouveau  parla  Déclaration  de  1696',  elle  cft  conforme  aux  réglements  du  Concile 
Comment.  dc  Trente,  fefl.  zi  , cap.  8 de  ReJ'.,  qui  délégué  en  ce  cas  le  pou- 
voir Apoftolique  aux  Evêques;  mais  ils  n’en  ont  pas  btfoin  dans  nos 
principes , fuivant  lefquels  ils  procèdent  en  ce  cas  par  la  force  & le  droit 
de  leur  propre  autorité , auSoritate  ordinarid. 

L’Evêque  exerce  avec  encore  plus  de  droit  fon  autorité  ordinaire , 
dans  les  Paroirtcs  poflédées  par  des  Religieux.  Là , il  corrige  Si.  il 
ordonne  par  lui-même , & les  Ordonnances  doivent  être  immédiate- 
ment fuivies  par  les  Religieux  Curés  , lorfqu’cllcs  n'ont  pour  objet 
que  des  chofes  qui  regardent  le  foin  des  âmes , dont  l'Evêque  cft  le 
premier  chargé.  U n'y  a pas  même  à cet  égard  de  privilège  pour  les 
Cures  dépendantes  de  l’Ordre  de  Malthe.  Art.  zi  ou  réglement  de* 
Réguliers. 

y0.  Hors  de  la  vifite  , les  Religieux , même  exempts , font  tenus 
d’obéir  aux  Ordonnances  de  l'Evêque , fur  des  points  dans  lefquels 
le  droit,  l’ulâgc,  Si  le  bien  général  les  aftujettiflcnt  à fa  jurifdiftion. 
m Comme  , quand  il  s'agit  de  la  difciplinc  de  tout  le  Dioccfe , de  la 
célébration  des  Fêtes , des  procédions  > Sic.  C’cft  la  difpofition  cxprelle 
Si  particulière  de  l’art,  premier  de  la  Déclaration  du  ;o  Juillet 
1710,  conçu  en  ces  termes  : « Les  Mandements  des  Archevêques  & 
» Evêques,  ou  leurs  Vicaires  Généraux  qui  feront  purement  de  police 
» extérieure  ecdéfîaftiquc , comme  pour  les  fonneries  générales , dation 
» du  Jubilé,  procédions  Si  prières  pour  les  néceffités  publiques, 
„ adions  de  grâces  Si  autres  fcmblablcs  fujets,  tant  pour  les  jours 
»,  Si  heures,  que  pour  la  manière  de  les  Elire,  foient  exécutés  pac 
>,  toutes  les  Eglifcs  & Communautés  ccdédaftiqucs , (éculicres  & régu- 
»,  lieres , exemptes  & non  exemptes , fans  préjudice  à l’exemption  de 
» celles  qui  fc  prétendent  exemptes  en  autres  chofes.  » 

6°.  Les  Religieux  font  julticiablcs  de  l’Evêque , quand  ils  fe  trou- 
vent hors  de  leur  cloître , (ans  obédience  légitime  de  leurs  Supérieurs, 
Le  Concile  de  Trente  le  dit  exptedement  in  cap.  4 > fiJT-  x5  > de 
Régal.  ; Si  telle  eft  audl  la  difciplinc  de  France , art.  50 , } 1 , du 
réglement  des  Réguliers,  art.  7 de  l’Edit  du  mois  de  Décembre  1606. 
Par  cela  foui  qu’un  Religieux  cft  fans  congé  loin  de  fon  cloître , il 
eft  comme  ccnlê  dans  l’apoftafic  de  défobéiftânce,  & l’Evêque  devient 
perfonncllemcnt  intérefle  à le  réduire  dans  fon  devoir.  L’Aftèmblée 
de  Melun  , en  1579,  régla  qu’il  feroit  renvoyé  1 fon  Couvent  dans 
huit  jours,  pour  y être  puni.  Mais  l’art.  7 de  l’Edit  de  1606  donne 
pouvoir  aux  Evêques  de  le  punir  eux-mêmes,  nonobftant  toute  exemp- 
tion : ce  qui  dans  l’ufagc  ne  fe  pratique  exactement , que  lorfquc  cette 
forte  d’apoftafic  eft  accompagnée  de'crimcs  ou  de  tel  fcandalc  qu’il 
y ait  une  procédure  à inftruire  > & des  peines  à infliger  ; car  il  eft 
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de  règle  que  tout  délit  , (bit  commun  , foit  privilégié  > commis  par 
un  Religieux  hors  de  fon  cloître  , eft  de  la  connoilfàncc  de  l'Evêque. 
“ Les  Àbbés  réguliers  , die  M.  Dubois  dans  fes  maximes , ont  toute  jurif- 
,i  diÛion  fur  les  Religieux  dans  l'intérieur  du  cloître  , Sc  pour  les 
« choies  qui  concernent  la  réglé.  Mais  la  connoiflàncc  des  crimes  qui 
» fe  commettent  au  dehors  , appartient  à l'Evcquc  , parce  que  cette 
» jurililiélion  corrcéhonncllc  dépend  principalement  de  la  fourmilion 
i>  des  prties  qui  fe  font  aUnjerties  à cette  puifiancc  fupérieure.  » 
L'Ordonnance  d'Orléans  fait  elle-même  cette  diftinclion  > en  ces  termes  : 
« Tous  Abbcs  , Abbcllès  i Prieurs  • Prieures  , ( non  étant  Chefs 
» d'Ordre  ) , cnfemblc  tous  Chanoines  Sc  Chapitres  tant  (cculiers  > Sc 
i>  des  Eglilès  Cathédrales  ou  Collégiales  > feront  indifféremment  fujets 
» à l'Archevefque  ou  Evefque  Dioccfain  , fans  qu’ils  puiflènt  s’ayder 
n d'aucun  privilège  d'exemption  pour  le  regard  de  la  vilitacion  Sc 
,,  punition  des  crimes.  Nonobllant  oppo filions  ou  appellations  qucl- 
» conques  ■ 8c  fans  préjudice  d’icelles  > dcfquclles  nous  avons  évoqué 
n la  cotinoiüàncc , 8c  icelle  retenue  en  no  (Ire  Confcil  privé.  Demcu- 
» rcront  toutefois  aux  Abbés,  Abbcllès,  Prieurs  & Prieures,  la  vilt- 
,,  ration  Sc  corrc&ion  accoutumée  fur  leurs  Religieux  8c  Religicufes, 
,,  pour  foute  d’obfervance  de  leur  règle.  » Ces  derniers  mots  font 
remarquables , Sc  juftifient  les  principes  établis  ci-devanr  fur  l’autorité 
intérieure  des  Supérieurs  réguliers.  L’exception  que  le  même  article 
fait  des  Chefs  d'Ordre  a foit  croire  que  ces  fortes  de  Supérieurs  tenoienr 
lieu  d’Evêqucs  à leurs  Religieux , même  dans  le  ças  où  ils  foilliroienr 
hors  de  leur  cloître.  ' Mais  cela  peut  fouffrir  contelfation  , fi  des  pri- 
vilèges duement  enrégilfrés,  ou  un  ulàge  très-ancien  & bien  conflatc 
ne  la  foifoient  celTer. 

La  pratique  générale  eff  que , quand  un  Religieux  fe  rend  coupable 
de  quelque  crime , on  dillinguc  où  le  crime  a été  commis , dedans 
le  cloître,  ou  bien  dehors. 

Au  premier  cas  on  dillinguc  encore , ou  le  crime  elt  léger  , ou 
tel  qu’il  ne  convient  pas  den  faire  éclater  au-dchors  la  punition  , 
Sc  alors  le  Supérieur  régulier  eft  chargé  de  tout,  & du  loin  d’inf- 
truirc  , fuivant  les  formes  preferites  pr  les  Statuts  de  fon  Ordre , 
Sc  du  foin  de  punir  par  les  peines  monalliques.  S’il  le  néglige , 
l’Evêque  peut  y pourvoir , comme  il  a été  déjà  dit  ; 8c  .s’il  excede 
fon  pouvoir , le  Religieux  a le  recours  aux  Magillrats  , comme  il 
fera  dit  ci-aprcs. 

Mais,  fi  !»  crime  commis  dans  le  cloître  cil  énorme  & Icandaleux  , 
tel  qu’on  ne  puifle  le  tolérer  fans  péril,  ni  le  punir  fuffilâmment  par 
les  peines  du  cloître , on  renvoit  le  coupable  à l’Official  du  Diocefe , 
qui  lui  fait  fon  procès  en  la  forme  ordinaire,  & conjointement 
arec  le  Juge  Royal , pour  le  cas  privilégié.  Une  pareille  Procédure 
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répugneroit  à la  profcllion  monaftique.  Elle  eft  d’ailleurs  une  fuite 
du  privilège  clérical,  dont  les  Officiaux  font  les  Juges  confervaieurs 
& naturels.  Nos  Ordonnances  n'en  nomment  pas  a autres,  d’où  il 
fuit  que  les  Supérieurs  réguliers  ne  fauroient  jamais  être  dans  le  cas 
de  faire  le  procès  criminel  a un  Religieux  . dans  la  forme  de  l'Ordon- 
nance. s’ils  n’en  ont  expreflément  le  pouvoir  par  les  ftatuts  de  leur 
Ordre , autorifés  par  des  Lettres-Patentes  duement  vérifiées  > 8c  s’ils 
•xccdcnt  les  termes  de  leur  jullc  autorité  dans  les  punitions  monafti- 
ques , les  condamnés  ont  de  plus  contre  eux  la  rcflourcc  dont  parle 
cet  article , la  voie  de  l’appel  comme  d’abus.  V.  ci-après. 

A l'égard  des  crimes  commis  par  les  Religieux  dehors  de  leurs 
cloîtres . ils  font  tous  > nous  l’avons  dit , de  la  compétence  des  Offi- 
ciaux des  Evêques.  Mais , à moins  qu’ils  ne  (oient  de  la  qualité  de 
ceux  pour  lefquels  il  faut  appcller  le  Juge  Royal  à l’inftruéHon , on 
ne  voit  pas  que  les  Evcques  s’occupent  de  procéder  contre  eux  pour 
le  (impie  délit  commun.  Ils  en  renvoient  communément  la  punition 
aux  Supérieurs  réguliers.  Mais  pour  les  cas  privilégiés,  ils  ne  peuvent 
s en  défendre , parce  que  l’intérêt  public  & le  bon  ordre  demandent 
une  réparation  exemplaire.  Et  dans  ce  cas , la  procédure  fc  fait , 3c  l’on 
juge  le  Religieux  coupable , comme  un  Clerc  féculicr , dans. la  même 
forme,  & utivant  les  mêmes  réglés  établies  ci-devant  fous  l'art.  )j 
des  Lib. 

7°.  L’Official  de  l'Evcquc  connoît  auffi  des  procès  civils  Sc  parti- 
culiers, que  l’on  peut  intenter  contre  un  Religieux,  dans  la  forme 
ordinaire . in  figura  judicii  ; ce  qui  peut  arrive! , quoique  le  Reli- 
gieux n’ait  point  d’aétion  en  jugement  , parce  que  fon  Supérieur  > 
devant  qui  l’on  ne  peur  (e  pourvoir , à caule  qu’il  n’a  pas  un  tri- 
bunal contentieux,  répondra  pour  lui  , comme  il  répond  pour  la 
Communauté , à qui  les  Lettres-Patentes  du  Roi  ont  donne  l’état 
civil  dans  le  Royaume. 

8°.  La  clôture  des  Rcligieufes , 8c  tout  ce  qui  lablcflê,  eft  encore 
un  objet  de  la  compétence  de  l’Evêque,  par  ce  que  rien  n’eft  plus 
contraire  au  bon  ordre  8c  i la  police  d’ûn  Diocefe  que  les  tranf- 
greffions  des  réglés  fur  ce  point  capital.  Art.  j i de  l’Ordonnance  de 
Blois;  art.  19  de  l’Editde  nîpf  ; Déclaration  du  10  Février  J741; 
Concil.  dc-Tr.  fejf.  2. 5 , cap.  5,  cap.  pcriculofio  de  fiat,  regul. 
in  6°. 

90.  L’Evêque  ou  fon  Official  connoît  de  la  réclamation  des  Ordres 
de  religion,  c’eft  la  difnofition  du  Concite  de  Trente, 'in  cap.  19, 
fief.  2.5  , de  Reg. , adoptée  par  l’art.  54  de  1 <5 9 y , qui  en  défend 
la  connoiffiince  aux  Parlements , hors  certains  cas  d’appel  comme 
d'abus  , fur  lefquels  il  arrive  que  les  Cours  déclarent  les  vœux  abu- 
fifs  3c  non  valablement  émis.  Ce  qui  > fuivant  l’Arrêt  du  Confcil 
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d'Etat  , du  24  Mai  1766  , dont  nous  avons  rapporte  ci-defTus  les 
termes,  n’eft  pas  au  deflus  de  leur  pouvoir.  Mim . du  Clergé,  tom. 
4,  p.  3 r z , & Juiv.  V.  ci-après. 

III.  Un  Religieux  rcfpcéfivcment  à la  focicté , cfl  comme  mon  à elle. 
Il  a renoncé  volontairement  Si  généreufement  à tous  fes  droits  ; 3c 
dès-lors  elle  l'a  mis  au  rang  de  ceux  qui  ne  (ont  plus.  Voyez  les 
effets  de  cette  mort  civile , par  rapport  aux  teftaments  Si  fuccdfions , 
fous  les  art.  if  , 1 6 , 17  des  Lib.  S’il  arrive  que  le  Religieux  forte 
de  l'on  heureux  tombeau , pour  vivre  fcandaleufcment  dans  Te  monde  , 
la  fociété  ne  lui  fait  pas  tort  de  réprimer  fes  fcandalcs , Si  c’cff  à 
ce  titre  que , foie  l'Evêque  , foit  les  Magiftrats  , prennent  connoif- 
lance  de  fes  crimes,  8c  les  puniflent , ainfi  qu’il  vient  d’être  établi. 

Par  rapport  au  Roi,  le  Religieux  demeure  toujours  fon  fujet,  3c 
plus  étroitement  obligé  dans  la  (âinteté  de  fon  état,  d’en  remplir 
tous  les  devoirs.  On  voit  fous  un  des  art.  un  a&c  parmi  fes  preuves  , 
où  il  cft  dit  qu’il  y a entre  le  Prince  8c  fon  fujet  un  lien  indilfolublc 
de  la  nature.  Comme  il  eft  fondé  fur  le  droit  divin  , la  profeffion 
religieufe  le  refletre  plutôt  qu’il  ne  l’aftoiblit  ou  diflout  ; Si  il  s’en 
fuit  que,  comme  le  Religieux  cft  toujours  fournis  à fon  Souverain , 
le  Souverain  de  fon  côté  lui  doit  toujours  juftice  3c  protection.  C’cft 
auffï  par  elles  8c  fous  les  aulpices  de  nos  Rois  que  les  Religieux 
ont  1 avantage  de  pratiquer  en  paix,  dans  le  fein  du  Royaume,  un 
genre  de  vie  qui  les  fépatc  entièrement  du  refte  des  hommes  ; Si 
cette  protection  que  nos  Souverains  leur  accordent  % ne  fe  borne  pas 
feulement  à écarter  au  dehors  les  obftaclcs  qui  pourraient  troubler 
les  Religieux  dans  leur  folitude  ; elle  leur  prête  encore  une  main  fccou- 
rable  pour  écarter  ceux  qu’ils  trouvent  dans  la  folitude  même  , Si 
qui  font  tels,  qu’ils  ne  puiftent  les  vaincre  par  la  feule  autorité  des 
loix  monaftiques.  Ce  qui  cft  proprement  le  cas  de  notre  article  , 
c’cft-à-dire  que,  lorfque  la  règle  ne  fuffit  pas  pour  maintenir  le  bon 
ordre  dans  le  cloître  , les  loix  du  Prince  viennent  au  fecours , ou 
pour  aider  le  Supérieur  , fi  le  défordre  eft  caufc  par  la  rébellion 
des  inférieurs , ce  qui  s’appelle  imploration  du  bras  féculitr  ; ou 
pour  fêcourir  Si  défendre  ces  derniers , quand  le  Supérieur  cxccdc 
notoirement  contre  eux  les  bornes  de  fon  autorité  -,  & cela  fe  fait 
pat  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus,  dont  il  eft  parlé  fous  les  art. 
79,  80  , 8t , des  Lib. 

On  a de  tout  cela  la  preuve  Si  les  exemples  dans  les  aéfes  rapportes. 
On  y voit , notamment  au  n°.  1 y du  chap.  y 3 , quels  font  précifement 
les  cas  où  les  Religieux  peuvent  avoir  recours  aux  Parlements  par 
appel  comme  d’abus.  Gcs  auguftes  tribunaux  fur  qui  nos  Rois  Ce 
xepofent  du  foin  de  rendre  juftice  i leurs  fujets , font  toujours  ouverts 
pour  quiconque  d’enue  ceux-ci  y veut  porta  de  juftes  plaintes.  Il 
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ne  fc  fait  à cet  égard  aucune  diltinétion.  Le  Religieux , comme  tout 
autre  fujet  du  Roi , y eft  écouté  > quand  il  fc  trouve  aux  termes 
de  notre  article , ou  dans  quelqu’un  des  cas  dont  il  a été  parlé  ; 
mais  hors  delà  > fes  plaintes  n'ayant  ni  une  caufe  jufte , ni  un  fon- 
dement allez  grave , il  eft  renvoyé  dans  fon  cloître.  Outre  les  exemples 
des  Arrêts  rapportés , on  en  a une  infinité  d’autres  , entre  lefqucls 
Celui  que  rapporte  M.  de  Caftelats,  liv.  t > chap.  t$  > eft  des  plus 
remarquables , fur-tout  avec  les  fages  réflexions  dont  cet  illuftre  Arrê- 
tifte  l’accompagne.  « Sur  le  jugement , dit-il  , de  ce  partage  porté 
„ en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  > MM.  les  Juges  demeure- 
» rent  d’accord  que  la  Procédure  dont  il  étoit  queftion , regardée 
„ dans  l’ordre  commun  des  Procédures , étoit  extrêmement1  irrégulière; 
» mais  que»  malgré  ces  irrégularités,  ce  ne  devoit  point  être  la  ma- 
„ tiere  d’une  appellation  comme  d'abus,  par  les  raifons  dites  ci-deflus, 
,,  jointes  au  mauvais  exemple  & à la  dangereufe  conléquencc  de  ces 
» appellations  qui , une  fois  reçues  , troubleraient  tout  l’ordre  de  la 
„ dilcipline  monaflique , templiroient  les  tribunaux  féculiers  SC  laïques 
,,  de  Moines , & d’affaires  monachalcs  ; & obligeant  les  Supérieurs  à 
,,  être  trop  tendus  & trop  gênés  dans  les  Procédures  de  corre&ion 
,,  qu’ils  auraient  à faire,  pourraient  les  déterminer  ou  à laitier  les 
» fautes  impunies  , ou  à les  punir  fans  Procédure , deux  inconvénients 
p pires  que  toutes  les  irrégularités  qu’il  pourrait  y avoir  dans  ces 
„ Procédures  ; que  leur  jurifdidion  n’étant  pas  publique  , comme 
» celle  des  Officiaflx  , qui  s’étend  , même  en  certains  cas , fur  les  pér- 
it fonnes  laïques  ; mais  étant  renfermée  dans  l'intérieur  & le  fecret 
„ de  leur  maifon , il  y avoit  lieu  de  les  diffinguer  des  Officiaux , dans 
,,  l'obligation  de  fuivre  les  formalités  preferites  par  les  Ordonnances  ; 
» ÿc  qu’enfin  le  Juge  fèculicr  devoit  renvoyer  des  Religieux  morts 
» au  fiecle  & au  monde , à fe  plaindre  en  de  pareils  cas  à leurs  Supé- 
„ rieurs , Sc  ainfi  abandonner  les  morts  aux  morts  mêmes  ,.fuivanc 
u les  paroles  de  l’Evangile;  d’autant  plus  que,  pour  l’intérêt  du  monde 
» même , il  importe  d'éviter  , autant  qu’il  fc  peut,  d’expofer  à fa  vue 
p les  défotdrcs  & les  déréglements  qui  fc  trouvent  en  des  lieux  où 
,,  il  eff  perfuadé  que  la  vertu  Si  la  piété  doivent  être  confinées  t 
,»  & où  par-là  tous  lc^  mauvais  exemples  qu’il  y découvre,  font  d'un» 
„ affreufe  conféquence  pour  les  mtturs.  Par  toutes  ces  raifons  les 
p parties  furent  donc  mifes  hors  de  Cour  & de  procès,  fuivant  l’avis 
„ de  M.  de  Frczart.  „ 

Il  s’agiflôit  dans  cette  affaire  de  cas  aflez  graves,  que  le  Supérieur 
régulier  avoir  punis,  après  certaines  inftru&ions,  par  la  deftitution  du 
coupable  dans  la  charge  qu’il  poffedoit , & par  des  jeûnes  & prières. 
Ce  qui  eft  tout  conforme  à l’ctat  Religieux.  Mais , lori’quc  les  Su- 
périeurs, voulant  proportionner  la  peine  au  crime,  croient  pouvoir 
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fupplécr»  quand  il  ctl  énorme  » à la  force  du  bras  féculier  qui  leur  ” 
manque , Se  condamner  amfi  les  coupables  aux  fers  & à la  faim,  en  N ° i; v 1 A u 
telle  forte  qu'ils  en  publiait  mourir , ou  même  à des  peines  infamantes  ; C'jmm£.n7. 
en  ce  cas  ifs  blcücnc  nos  Libertés , en  excédant  leur  pouvoir  > qui  fe 
borne  1 la  corrc&ion  monaîliqucj  Sc  les  prévenus  font  en  droit  de 
s’en  plaindre  aux  Magilfrats.  comme  d’un  attentat  contraire  à toutes 
nos  loix , qui  ne  défendent  rien  tant  que  de  juger  un  fujet  du  Roi  » 
en  matiete  grave,  autrement  qu’en  la  forme  preferite  par  les  Ordon- 
nances. Delà  vient  autfi  qu’en  pareille  occafion  le  Supérieur  régulier 
qui  ne  doit  (buftfir  l'impunité  de  certains  crimes  qu'il  ne  peut  aller 
punir  lui-même  , doic  renvoyer , comme  il  a été  dit  ci-devant , les 
Religieux  qui  les  ont  commis,  à l’Oficial  du  Diocefe  , pour  les  juger, 
conjointement  avec  le  Juge  féculier;  que,  fi  par  fes  circon.'lanccs  il 
étoit  encore  plus  expédient  de  retenir  les  coupables  dans  le  cloître, 
il  cft  du  bon  ordre  que  le  Supérieur  en  donne  avis  à MM.  les  Gens 
du  Roi,  dans  les  Cours,  ou  qu’il  ne  procédé  pas,  fans  leur  adhé- 
rence, à une  punition  extraordinaire  contre  eux.  C’efi  la  dilpofition 
particulière  des  nouveaux  Arrccs  rendus  au  Parlement  de  Paris,  Ibic 
dans  la  caufe  du  frère  Lemoine  , Prémoncré , foie  dans  celle  des  Re- 
ligieux Capucins. 

On  peut  citer  audl  les  Arrêts  du  Parlement  de  Provence  , rendus 
fur  les  plaint»  des  Cordeliers  de  l’Obfervancc , contre  la  feverité 
excefiive  de  leurs  Supérieurs  majeurs  ; mais,  la  même  Cour,  entrant 
dans  les  vues  du  Parlement  de  Touloufc,  dans  l'Arrêt  donc  il  a été 
parlé , a renvoyé  provilbiremenc  les  Frères  lais  des  Capucins  qui  , 
fous  prétexte  que  la  première  règle  de  S.  François  ne  fes  diftinguc 
en  ricrr  des  Frcres  de  chœur , avoietit  appelle  comme  d'abus  des  nou- 
velles Conllitutions  qui  y dérogent  à leur  préjudice.  Dans  les  mêmes 
principes , les  Parlements  déclarent  abufifs  les  Statuts  des  Ordres  Reli- 
gieux, par  lefquels  il  fetoit  défendu  aux  Religieux  particuliers,  de 
recourir  aux  p alliances  (cculiercs.  On  ne  citera  ici  pour  preuve  que 
T Arrêt  du  Confeil , du  14  Août  171?,  qui , contre  pareille  défenfe 
portée  par  le  Chapitre  général  des  Chartreux  , tenu  l’an  171;  » 
permit  a ces  bons  Religieux  de  recourir  à l’autorité  Royale,  en  cas 
d’oppreflîon  pcrfonnelle. 

Un  Religieux  peut  encore  réclamer  le  fccouts  de  la  puifiànce  (ccu- 
lievc  dans  le  cas  où  fes  vœux  feroient  nuis,  & l’on  a vu  ci-dcflus 
comment.  Outre  qnc  les  Magiftrats  font  ■ protecteurs  des  loix  Ecclé- 
(ialliques  & Civiles,  chargés  cxprc(Témenc_  ac  leur  exécution,  la  lociétê 
eft  intétcfice  à la  plainte  d’un  citoyen  qui  prétend  n’avoir  jamais  ccflê 
d’y  être  , ou  que  la  fociété  elle-même  réclame  comme  un  bien  donc 
on  n’a  pu  la  priver , qu’en  la  forme  prclctite  par  les  loix  reçues , 3e 
dont  le  Prince  a confié  l’exécution  à fes  Officiers.  Voyt^  les  ch.  16 } » 
t c luiv.  du  liv.  a du  Songe  du  Verger. 
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Dipours  de  M.  TALON  ,fur  lu  réfonnation  des  Ordres  religieux . 

(>  E jour  > les  Gens  du  Roy  entrez  > Miiftrc  Denis  Talon  > Avocat 
dudic  Seigneur  Roy,  portant  la  parole,  ont  dit  que  les  plaintes  qu’ils 
reccvoient  tous  les  jours  du  dérèglement  de  plulîeurs  Monallercs , 
& du  peu  de  foin  qu’apportent  les  Supérieurs  ordinaires  d’y  établit 
la  difeipline,  les  ayant  obligez  de  chercher  & les  caufes  de  ce  dc- 
fordre , & les  moyens  les  plus  convenables  pour  en  atreller  le  cours  i 
ils  ont  obfcrvé  que  c'eft  principalement  dans  l’Ordtc  des  Mcndians 
nomV-'Jcs*0  cluc  ^ relâchement  cil  plus  gtand , & la  reformation  plus  nccedairc , 
NLndians  les  & que  les  principales  cauies  de  leur  decheance  c!t  leur  nombre 
rend  à charge  cxccflif , qui  les  tend  à charge  à eux-mêmes , à l’Eglife , Si  à l’Etat  i 
à eux  melines.  <jUe  fous  ce  terme  de  Mcndians  , ne  doivent  pas  ellre  compris  tous 
ceux  qui  fubhftcnt  par  les  Quelles,  eftant  notoire  qu’il  y a plulîeurs 
Congrégations , non  feulement  exemptes  de  tout  reproche  , mais  qui 
vivent  avec  une  telle  édification  dans  le  public,  quelles  n’ont  pas 

bcloin  de  reformation  : mais  qu’on  ne  peut  pas  dilïïmuler  que  parmi 

ceux  à qui  l’ufagc- ordinaire  a donné  ce  nom  de  Quatre  mcndians , 
Les  Brigues  (|  n<;  parojfl;.  tous  Jcs  jours  un  nombre  infiny  de  fcandales;  que  non 

cliez  les  Men-  feulement  la  difeipline  Si  la  régularité  y font  mal  obfervécs , mais  que 

dians  caufcnt  les  brigues  Si  les  tumultes  y font  ftequens  pour  les  éludions  des  Su- 
du  fcandale.  perieurs  ; Si  qu’enfin  l’cfprit  du  libertinage  s cil  tellement  infinuc  dans 
les  Cloillrcs , que  l’on  ne  fçauroit  apporter  trop  de  feverité  pour 
réprimer  tous  ces  dcreglemefls. 

Qu’ils  neftiment  pas  que  la  réfonnation  confifte  ny  dans  l’abdinence 
des  viandes  , uy  dans  d’autres  aulleritez  extetieûtes  ; il  cil  raifonnable 
que  chaque  Congrégation  continué  de  vivre  fuivant  fes  Règles  Si  fes 
Statuts , & il  feroit  injufte  de  leur  impofer  un  joug  plus  pefant  que 
ccluy  auquel  ils  fc  font  fournis  lors  de  leur  Profcifion  ; parce  que 
la  véritable  reformation  confille  à déraciner  le  vice  Si  le  libertinage , 
ç à faire  que  l’on  ne  voye  plus  de  Religieux  vagabons  s'abandonner  à 


On  ne 
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Religieux. 


toutes  fortes  de  débauches,  & devenir  la  honte  de  l’Eglife  Sc  de 
de  Tcneration  l’état  Monallique. 

les  bons  L’on  ne  fçauroit  avoir  trop  de  vénération  pour  les  Pcrfonncs,  qui 
poullccs  d’un  véritable  zelc , Si  animées  des  grâces  du  Ciel , fe  reti- 
rent dans  les  Cloillrcs , pour  confacrer  â Dieu  tous  les  momens  de 
leur  vie  : mais  plus  leur  condition  cft  parfaite,  plus  la  corruption 
en  cil  dangercule;  Si  amant  que  les  Religieux  qui  font  entièrement 
détachez  du  Siècle  & des  pctilécs  de  la  Terre  , font  utiles  à l’exemple 
par  la  Giintcté  de  leur  vie  , autant  ceux  qui  tiennent  une  route 
toute  contraire , & qui  n’ont  cien  de  régulier  que  l’habit , deviennent 
par  leur  relâchement  l’opprobre  & le  fcandale  de  la  Religion. 

AioJÜ 
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Ainft  le  but  de  cette  reformation  ne  doit  eftre  autre  que  de  réta-  », 
blit  les  Ordres  Réguliers  dans  leur  fplendeur  8c  leur  pureté.  Il  y a 
long-temps  quelle  eft  fouhaitée  par  toutes  les  perfonnes  de  pieté  , 

6c  le  mal  eft  aujourd’huy  monte  à un  tel  excès , que  fi  l'on  n’y 
appottoit  un  prompt  fecouts  , il  feroit  1 craindre  qu'il  ne  cauût 
quelque  funefte  révolution. 

Il  y auroit  peut-eftre  des  voyes  plus  efficaces  6c  plus  feures , pour 
travailler  avec  fuccès  à la  reformation  > que  celles  de  demander  des 
Commiflaires  aux  Generaux  d’Ordres  ; mais  comme  elle  eft  la  plus 
naturelle  8c  la  plus  douce,  il  vaut  mieux  fuivre  d’abord  ce  canal 
ordinaire,  & le  referver  d'employer  des  remèdes  plus  puiflkns,  s’il 
fe  rencontre  de  leur  part  de  la  rcfiftance  6c  de  la  contradiâion. 

Mais  toutes  fortes  de  delfeins  6c  de  pcnlèes  de  reforme  font  inu- 
tiles , fi  dans  les  Maifons  où  on  la  veut  introduire , on  y reçoit 
des  Novices  iulqu’ù  ce  qu’elle  ait  efté  entièrement  confommée. 

Pour  rétablir  la  Régularité , il  faut  établit  des  Noviciaux  com- 
muns , où  les  jeunes  plantes  qui  fe  deftinent  à la  vie  Monaftique 
foient  élevées  dans  la  piété  & dans  l’obfcrvance  de  leur  Réglé  ; 8c 
ce  qui  fait  tant  de  mauvais  Religieux , eft  la  facilité  avec  laquelle 
on  leur  donne  l’habit,  fans  avoir  éprouvé  leur  vocation,  te  l’indul- 
gence avec  laquelle  on  les  traite  pendant  l’année  de  leur  probation. 

A cette  reformation  de  Novices,  il  en  faut  ajofiter  une  autre,  6C 
retrancher  quelque  chofe  du  nombre  exccffif  des  Religieux  Mendians, 
qui  fe  nuilent  à eux-mefmcs  par  leur  multiplication , les  aumônes 
en  beaucoup  de  lieux  n’eftant  pas  fuffifantes  pour  les  entretenir. 

Il  feroit  inutile  d'exagerer  l’accroiflêment  monftrueux  des  Maifons 
3c  des  Religieux  depuis  un  Siccle. 

Dés  le  temps  du  dernier  Concile , le  nombre  des  Moines  eftoit  j fut  ordon- 
(ï  grand , que  l’on  fut  obligé  d’ordonner  qu’il  feroit  fixé  à propor-  né  au  dernier 
tion  de  leur  revenu , 8c  des  aumônes  ordinaires  ; 6c  bien  que  ce  Concde  ’ 
Concile  ne  foit  ps  rcceu  en  France  pour  ce  qui  regarde  les  mœurs  r£c[o” 

3c  la  difcipüne  , les  Réguliers  font  pourtant  obliger  de  s’y  foûmettre, 
te  n’en  oferoient  contefter  l’authorité. 

Nous  avons  plufieurs  Bulles  des  Paps  Pie  V.  Grégoire  XIII.  Clc-  Le»  Regu- 
mcnc  VIH.  Paul  V.  Urbain  VIII.  6c  Innocent  X.  qui  tous  ont  ira-  lt“s  doivrlt  ** 
vaille  à cette  réduction  , les  uns  ayant  fupprimé  des  Ordres  tous 
entiers,  6c  les  autres  incorporé  6c  réüny  plufieurs  Convents,  pour  ^u'il ne  foit 
les  faire  plus  facilement  fublifter.  pas  recelai  < 

Le  Pap  Innocent  X.  après  avoir  achevé  ce  retranchement  dans  toute  Franc'  P°at 
fltalie,  avoit  refolu  de  porter  les  Princes  Chreftiens  par  le  miniftetc 
de  fes  Nonces,  à faire  la  même  chofe  dans  l’étendue  de  leurs  Etats; 

& lorfqu’il  mourut , l’Allemagne  6c  la  Pologne  fe  difpofbicnt  déjà  à 
travailler  à cette  rcdu&on. 

Tom.  I,  D d d d 
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Nous  fçavons  qu’il  y a beaucoup  de  Communautez  Religieufcs , 
qui  n'onc  pas  moins  befoin  de  reformation  que  les  Mendions  : mais 
Comment,  comme  les  moyens  de  les  réduire  à la  pureté  de  leur  Règle,  lont 
très-difficiles , tant  à caufe  de  leur  exemption . que  parce  qu’ils  ne 
reconnoiflcnt  point  de  Supérieur  General  ; il  fuffira , ce  lemblc , de 
fupplicr  le  Roy  d'en  vouloir  procurer  la  reformation  par  les  voyes 
qu'il  cftimeia  les  plus  convenables. 

A l’égard  des  Monaftcres  des  Religieufcs , bien  que  la  Régularité 
Conflitutions  y foit  mieux  obfcrvée  > fur-tout  quand  elles  font  foumifes  à la  Jurif- 
dotales  , com-  diction  de  l’Evêque  ; il  y a neanmoins  un  abus  qui  ne  peut  cftre 
msai  pctmües.  JiiEmulé  : c’cft  la  liberté  qu’elles  fc  donnent  de  recevoir  de  l’argent , 
Sc  de  ftipuler  des  Conftitutions  dotales  , pour  admettre  des  Reli- 
gieufcs à la  Profeflion.  Tous  les  Conciles  ont  réprouvé  ces  pallions , 
!c  les  ont  déclarées  illicites  & fimoniaques;  8c  les  Docteurs  les  plus 
relâchez  ont  efté  forcez  d’avoücr  quelles  ne  peuvent  cftre  tolérées 
qu'en  cas  de  pauvreté  des  Monaftcres . 8c  pourveu  qu’elles  n’cxccdenc 
pas  ce  qui  eft  neceflaire  pour  la  nourriture  de  la  perfonne  > en  faveur 
de  laquelle  le  fait  cette  libéralité. 

Mais  les  Conciles  ayant  preveu  que  le  prétexte  de  pauvreté  feroit 
une  occafion  perpétuelle  d'éluder  la  difpofuion  d’une  Loy  fi  fâintc» 
& de  continuer  ce  commerce  infeété  de  la  lepre  de  fimonic.  ils  ont 
défendu  de  recevoir  dans  chaque  Maifon  plus  grand  nombre  de 
Religieufcs  qu’elles  n’en  peuvent  entretenir  à proportion  de  leur  revenu. 
Ainfi  le  Concile  de  Latran  > tenu  (bus  Innocent  III , ayant  prononcé  ces 
paroles  fulminantes  : Quoniam  fimoniaca  tabes  adeo  plerafqitt 
Moniales  infecit , ut  vix  aliquas  fine  pretio  recipiant  in  fiorores , 
volentcs , paupertatis  pretextu , hujufmodi  vitium  palliare , ne  id  de 
c utero  fiat , prohibemus  fia  tue  ni  es  ut  qucecumque  talern  pravitatem 
commiferint , tam  recipiens , quàm  recepta  , five  fubdita  , five 
Pnzlata , de  (ito  Monafierio  expcllatur  in  locum  archorem , ad 
lei  Rcli-  agendam  perpetuà  pœnitentiam  retinenda. 

' gicufa  n'en  Les  Religieufcs  s’eftant  plaintes , qu’elles  navoient  pas.dcquoy  nourrir 
doivent  r;ee-  toutes  celles  qui  (c  prefemoient , les  Conciles  de  Tours  & de  Rhcims 
- laviie? «nm*  n'ont"‘k  P15  ordonné  quelles  n’en  recevraient  qu’autant  quelles  en 
’ pourraient  entretenir  î 

De  là  il  parojft  que  l’on  ne  fçauroit  ufer  de  trop  de  feverité  > pour 
faire  obfcrver  les  Canons , & empêcher  que  les  Religieufcs  ne  reçoi- 
vent de  l’argent  pour  les  Profemons . & ne  mefurenc  la  vocation 
plûtoft  au  poids  du  métal , qu’à  celuy  du  Sanctuaire. 

Les  penfions  viagères  ne  font  pas  moins  défendues  ; & fi  quelque- 
fois les  Arrefts  les  ont  permifes  , il  faut  pourtant  avouer  qu’il  n’y  a 
point  de  Concile , ny  de  Conftitution  Canonique  qui  les  authorife  ; 
& qu’eftant  un  bien  temporel  donné  en  faveur  d’une  chofc  picufc  & 
fpiriruclle  , elles  ne  font  pas  exemptes  de'  foupçon  > 8c  de  la  tachq 
oc  fimonic, 


«ju’eTtcs  en  peu- 
vent noumr. 
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Mais  afin  d’éviter  U décadence  > 5c  la  ruine  des  Maifons  Rcli-  .. 
gieules , en  leur  olfant  ce  moyen  injufte  d’augmenter  leur  bi.n  . il  elf  JUVEAtf 
indifpenlablement  nccclTaire  de  fixer  le  nombre  dont  chacune  Com-  '-JMMENT' 
munautc  doit  eftrc  compoléc  ; ce  qui  ne  Te  peut  faire  > qu’en  repre- 
(enunt  un  état  de  leur  revenu  à l’Evêque  Diocdîin  , 5c  aux  Commit 
faire*  qui  feront  pour  cét  effet  députez. 

Que  fi  neanmoins  dans  la  fuite  il  fê  rencontrait  quelque  Monafterc. 
qui  effant  dans  une  parfaite  Régularité  . manquât  de  revenu  pour  entre- 
tenir une  Communauté  ; plûtoft  que  de  l’éteindre  5c  la  fupprimer  , l’on 
pourrait  favorablement  permettre  de  prendre  quelque  penfion  médio- 
cre ; mais  cela  ne  fê  doit  faire  qu’avec  une  grande  circonfpcftion , Sc 
après  que  le  dénombrement  general  aura  elfe  achevé  , ces  Regle- 
mens  ne  pouvant  qu’apporter  beaucoup  davantage  à lEglife  5c  â l’Etat. 

Le  Roy  effant  le  Protecteur  des  Canons  5c  de  la  Dilciplinc  , 5c  les 
Parlemens  effant  obligez  de  veiller  fous  fon  authorité  â maintenir  la 


Police  extérieure  ; on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y aip  rien  en  tout  ce 
qu’ils  propofent  , qui  ne  foit  de  la  compétence  du  Magiffrat.  Ils 
effiment  qu’on  ne  fçauroit  trop  promptement  embraffer  une  occafion 


fi  favorable  de  remédier  â tant  de  defordres  > 5c  requièrent  qu’il  plaife 
â la  Cour  ordonner  , que  le  Seigneur  Roy  fera  trcs-humblcmenc 
fupplié  d’interpoler  fon  authorité  à ce  que  les  Generaux  d'Ordres  des 
quatre  Mcndians  > envoyent  inceffamment  leur  Commiffion  à des  Reli- 
gieux François  » avec  pouvoir  de  corriger  les  abus  qui  fe  rencontrent 
dans  lefdits  Monafferes  de  chacun  defdits  Ordres  i d'y  rétablir  le  culte 
Divin  > l’obfcrvance  5c  la  difciplinc  Monaffique  dans  l'cfprit  > 5c  la 
pureté  de  leurs  Réglés  5c  ffatuts  ; défigner  des  Monafferes  > pour 
lèrvir  de  Noviciats  communs  , 5c  y élever  des  Novices  dans  l’entiere 
obleLVancc  de  leur  Réglé , 5c  généralement  faire  tout  ce  qu’ils  juge- 
ront neceflairc  pour  la  reformation  5c  correction  defdits  Monafferes  ; 
5c  â cet  effet  vifiter  les  Maifons  que  befoin  fera , punir  5c  châtier  les 
defobe'iflàns  5c  délinquant , par  les  peines  Canoniques , 5c  faire  exécuter 
ce  qui  fera  par  eux  ordonné  , nonobffant  oppofitions  ou  appella- 
tions qui  en  pourraient  retarder  l'effet  : Et  cependant , pour  empêcher 
l'accroiffcmcnt  du  mal  , par  la  multiplication  des  mauvais  Sujets , 
requièrent  que  par  la  Cour  ( fous  le  bon  plaide  dudit  Seigneur  Roy  ) 
il  foit  fait  rres-expreffes  inhibitions  Sc  défenfes  à tous  Provinciaux  5c 
Supérieurs  defdits  Ordres  des  quatre  Mcndians  > de  recevoir  des  Novi- 
ces dans  les  Maifons  Sc  Monafferes  defdits  Ordres  > effant  dans  l’éten- 
due du  reffbrt . 5c  d’admettre  des  Religieux  de  leur  Ordre  qui  ayent; 
fait  Profclfion  hors  du  Royaume  > du  jour  de  la  lignification  qui  leur 
fera  faite  de  l’Arreft  qui  interviendra  fur  nos  prefenres  Conclufions  * 
jufqu’à  ce  qu’aurrement  ait  effé  ordonné  > fous  peine  de  defobéillance  ■ 
5c  d’effre  procédé  extraordinairement  contre  les  contrevenant 
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Requièrent  pareillement  , que  ledit  Seigneur  Roy  foit  très-humble- 
ment fupplic  de  faire  travailler , par  les  moyens  les  plus  convenables  > 
à la  rcfoimation  de  plufteurs  Monafteres  de  l'un  8c  de  l’aune  Sexe 
des  autres  Ordres  de  fon  Royaume  , qui  font  notoirement  dans  un 
grand  dérèglement  ; qu’ils  foit  outre  cela  ordonné  que  les  Provinciaux 
dcfdits  quatre  Ordres,  enfemble  de  tous  les  autres  Mendians,  ou  pax 
les  Religieux  qui  feront  par  eux  commis  , il  fera  incertain  ment  fait  un 
dénombrement  des  Religieux  de  chacun  des  Monarteres  , & un  état 
tant  de  leurs  revenus  & aumônes , que  des  charges  ordinaires , 8c  répa- 
rations ; lequel  état  fera  communiqué  tant  aux  Officiers  du  Roy  , qu’aux 
Maires  8c  Ecbevins  des  Villes  , lefquels  1 cét  effet  feront  aflcmblez 
pardevant  un  Commiflàire  de  la  Cour  , pour  donner  leur  avis  fur  le 
contenu  en  iceluy  , enfemble  fur  Te  nombre  des  Religieux  que  chaque 
Monaftcre  peur  entretenir , fans  eftrc  trop  à charge  aux  lieux  où  ils 
font  établis , pour  le  tout  apporté  8c  communique  , eftrc  pat  la  Cour 
ordonné  ce  qu’il  appartiendra. 

Qu’il  foit  auffi  ordonné  que  les  Supérieurs  de  tous  les  Monafteres 
de  Filles  du  rertort , reprefenteront  pardevant  l’Evêque  Dioccfiin , ou 
ceux  qui  feront  par  luy  déléguez  , ( les  Supérieurs  Réguliers  appeliez 
fi  befoin  eft ) l’état  tant  du  bien  quelles portedent , titres , & pièces  jufti- 
ficatives  , que  des  charges  & réparations  , 8c  du  nombre  des  Reli- 
gieufes qui  font  dans  chacun  défaits  Monafteres  ; lequel  état  & pièces 
juftificatives  feront  communiquées  tant  aux  Officiers  au  Roy  , qu’aux 
Maires  8c  Efchevins  des  Villes  > lefquels  1 cét  effet  feront  aflcmblez 
pardevant  un  Commiflkire  de  la  Cour  > pour  donner  leur  avis  fur  le 
nombre  des  Religieufes  que  chaque  maifon  peut  entretenir , à propor- 
tion de  fbn  revenu  , pour , ce  fait  > eftre  le  nombre  dcfdites  Religieufes 
fixé  fuivant  les  Conftitutions  canoniques. 

Que  tous  lcfdits  Monafteres  de  l’un  8c  de  l’autre  Sexe,  feront  tenus 
de  faire  procéder  à 1a  confe&ion  defdits  états  8c  dénombrement  dans 
trois  mois , i l’égard  de  ceux  de  la  Ville  & Fauxbourgs  de  Paris , 8c 
dans  fix  mois  pour  les  autres  du  rertort  , du  jour  de  la  lignification 
de  l’Arrcft;  autrement  & à faute  d'y  farisfaire  , défenfes  leur  feront 
faites  de  recevoir  des  Novices. 

Qu’il  fera  en  outre  ordonné  , que  les  Saints  Decrets  & Confti- 
tutions des  Conciles  Generaux  & Provinciaux  , qui  ont  défendu  aux 
Supérieurs  8c  Supérieures  des  Monafteres  de  l’un  & de  l’autre  Sexe  , 
d’exiger  , ny  prendre  aucune  fbmme  de  deniers , ny  aucun  prefent , ou 
bienfait  temporel  , ou  penfions  viagères  , fous  prétexté  de  fondation , 
ou  quclqu’autre  que  ce  foit  , en  confideration  de  la  réception  des 
Novices  a l’Habit  , ou  1 la  Profeflion  , feroot  exécutez  félon  leur 
forme  8c  teneur,  à peine  d’eftre  procédé  félon  la  rigueur  des  Canons 
contre  les  Supérieurs  qui  contreviendront  à l’avenir  aufdits  Decrets  & 
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Conftitutions , de  confifaation  des  fommes  données , & de  condamna-  ' a 

tion  du  double)  tant  contre  lefdits  Monaftcrcs  qui  autont  rcceu  > que  Nouveau 
contre  le»  Parens  qui  auront  donné  > le  tout  applicable  aux  Hôpitaux  Comment. 
des  Lieux  > (ans  préjudice  de  la  penlion  des  Novices  pendant  1 année 
du  Noviciat , qui  ne  pourra  exceder  cinq  cenc  livres  dans  cette  Ville 
de  Paris  8c  les  Fauxbourgs , & trois  cent  livtcs  dans  les  autres  Villes  3c 
Deux  du  reflort  ; & fauf,  apres  que  le  dénombrement  aura  efté  fait, 
de  permettre  aux  Monaftcrcs  de  Filles  qui  fe  trouveront  hors  d’état 
de  pouvoir  entretenir  un  nombre  fuffifant  de  Rcligieufes , pour  main- 
tenir la  Régularité  , de  prendre  des  perdions  viagères  de  telles  fommes 
qu’il  fera  ordonné. 

Meilleurs  les  Gens  du  Roy  sortant  retirez  aptes  ce  difeours  , la 
matière  fut  mife  en  délibération.  Suc  quoy  voicy  ce  que  la  Cour 
prononça. 

La  Cour  a ordonné  & ordonne  , que  le  Roy  fera  tres-humblement 
fupplié  d’interpofer  fon  authorité  , 1 ce  que  les  Generaux  des  Ordres 
des  quatre  Mendians  envoyent  inccrtammcnt  leurs  Commirtions  à des 
Religieux  François , avec  pouvoir  de  corriger  les  abus  qui  fe  rencon- 
trent dans  icldits  Moturtetes  de  chacun  delüits  Ordres  ; d’y  rétablir  le 
culte  Divin , l’obfcrvance  3c  diiciplinc  Monartiquc  dans  l’cfprit  & la 
pureté  de  leur  Règle  & Statues  ; déilgner  des  Monaftcrcs  pour  fervir 
de  Noviciats  communs , 8c  y élever  des  Novices  dans  l’ancienne  ob- 
fervance  de  leur  Règle , & généralement  faire  tout  ce  qu’ils  jugeront 
pour  la  refbrmation  & corredion  dcfdits  Monafteres  , & à cét  effet 
viftter  les  Maifons  que  befoin  fera  , punir  & châtier  les  defobcïïfans  3c 
délinquant  par  les  peines  Canoniques , 3c  executer  ce  qui  fera  par  eux 
ordonné  , nonobftant  oppofirions  ou  appellations  qui  en  pourvoient 


retarder  l’effet  8c  cependant , pour  empêcher  l’accroiflemcnt  du  mal , 
pat  la  multiplication  des  mauvais  Sujets , la  Coût  ( fous  le  bon  plaifir 
du  Roy  ) a fait  trcs-exprertês  inhibitions  & défenfes  à tous  Provinciaux 


te  Supérieurs  defdits  Ordres  des  quatre  Mendians  , de  recevoir  des 
Novices  dans  leurs  Maifons  & Monaftcrcs  cftant  dans  l’étendue  de  leur 
reflort , 8c  d’admettre  des  Religieux  de  leur  Ordre  , qui  ayent  fait 
Profeflion  hors  le  Royaume , depuis  la  fignification  qui  leur  fera  faite 
du  ptefent  Arrcft  , &c  jufqu’i  ce  qu’autrement  en  ait  efté  ordonné , fous 
peine  de  dcfobe'iffance , & d'eftre  procédé  extraordinairement  contre 
les  contrcvcnam. 

Sera  pareillement  Sa  Majefté  tres-humblement  fuppliée  de  faire  tra- 
vailler pat  les  moyens  les  plus  convenables , à la  rcîbnnarion  de  plu- 
ficurs  Monaftcrcs  de  l’un  8c  de  l’autre  fexe  des  autres  Ordres  de  fon 
Royaume  , qui  font  notoirement  dans  un  grand  dérèglement. 

Ordonne  en  outre,  que  par  les  Provinciaux  dcfdirs  quatre  Ordres, 
cnfemblc  de  tous  les  aunes  Mendians , ou  pat  les  Religieux  qui  feront 
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par  eux  commis  > il  fera  incdlamment  fait  un  dénombrement  de  chacun  de* 
Nouveau  Religieux  des  Monaftcres  > 8c  un  état  tant  de  leur  revenu  Sc  aumônes. 
Comment,  que  des  charges  ordinaires  8c  réparations  ; lequel  état  fera  communiqué . 

tant  aux  OlHciets  du  Roy  > qu'aux  Maires  6c  Echcvins  des  Villes  > les- 
quels 1 cet  effet  feront  aflémblcz  pardevant  un  Commiffàire  de  la 
Cour  , pour  donner  leur  avis  fur  le  contenu  en  iceluy , enlcmble  fur 
le  nombre  des  Religieux  que  chaque  Monaftctc  peut  entretenir  > fins 
effre  trop  à charge  aux  lieux  où  ils  font  établis , pour.ee  fait  rapporté, 
eftre  par  la  Cour  ordonne  ce  qu’il  appartiendra. 

Ordonne  aufli , que  les  Supérieurs  de  tous  les  Monaffercs  de  Fille* 
du  rcffbrt  , reprefenteront  pardevant  l'Evêque  Dioccfain  , ou  ceux 
qui  feront  par  [uy  déléguez  ( les  Supérieurs  Réguliers  appeliez  fi  befoin 
cil  ) l'état  tant  du  bien  qu’elles  poffedent , que  des  charges  & réparations , 
titres , 6c  pièces  juftificacivcs , 6c  du  nombre  des  Religieufcs  qui  font 
dans  chacun  defdits  Monaffercs  ; lequel  état  Sc  pièces  juftificativcs  fe- 
ront communiqués  , tant  aux  Officiers  du  Roy  , qu’aux  Maires  6c 
Echevins  des  Villes  , lefquels  à cet  effet  feront  affcmblez  pardevant  un 
Commiffàire  de  la  «Cour,  pour  donner  leur  avis  fur  le  contenu  audit 
état  Sc  pièces  juftificativcs  , enlcmble  fur  le  nombre  des  Religieufcs  que 
chaque  Maifon  peut  entretenir , fans  eftre  trop  à charge  aux  lieux  où 
elles  font  établies,  pour,  ce  lait,  eftre  le  nombre  défaites  Religieufcs 
fixé  , fuivant  les  Conftirutions  Canoniques. 

Seront  tenus  tant  lefdits  Monaftcres  de  l’un  & de  l'autre  fexe  , de 
faire  procéder  à la  confeûion  defdits  états  & dénombrement  dans 
trois  mois , à l'égard  de  ceux  de  la  Ville  6c  Fauxbourgs  de  Paris  , 6C 
dans  fut  mois  pour  tous  les  aunes  du  reffort,  du  jour  de  la  lignifica- 
tion du  prelent  Arreft  ; autrement  Sc  à faute  d'y  fatisfàire  , défaites 
leur  feront  faites  de  recevoir  aucuns  Novices. 

Ordonne  en  outre  , que  les  Saints  Decrets  Sc  Conftirutions  des  Conci- 
. les  Generaux  Sc  Provinciaux  , qui  ont  défendu  aux  Supérieurs  & Supé- 
rieures des  Monaftcres  de  l’un  8c  de  l’autre  fexe,  d’exiger , ni  de  pren- 
dre aucunes  fommes  de  deniers  , ny  aucuns  prefens , ou  bienfait  tempo- 
rel , ou  penfion  viagère , fous  prétexte  de  fondation  , ou  quelqu  au- 
tre que  ce  (bit  , en  confideration  de  la  réception  des  Novices  à l’Habit 
& à la  Ptofcffion  , feront  exécutez  félon  leur  forme  Sc  teneur  , à peine 
d’eftre  procédé  félon  la  rigueur  des  Canons , à l’encontre  des  Supérieur* 
Sc  Supérieures  qui  contreviendront  à l’avenir  aufdits  Decrets  8c  Confti- 
tutions , de  connfcation  des  fommes  données , & de  condamnation  dou- 
ble , tant  contre  les  Monaftcres  qui  auront  rcceu  , que  contre  les 
. Parcns  qui  auront  donné  , le  tout  applicable  aux  Hôpitaux  des  lieux  ; 

fans  préjudice  de  la  penfion  des  Novices  pendant  l’anncc  du  Noviciat  , 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  cens  livres  dans  cette  Ville  de  Paris  & les 
Fauxbourgs , & trois  cens  livres  dans  les  autres  lieux  & Villes  du 


Djgitized  by  Google 


DE  L’EGLISE  GALLICANE.  j83. 

IcflbfT  ; & fàuf , après  que  le  dénombrementaura  cflé  fait  , de  permettre 
aux  Mo na flores  de  Filles  qui  le  trouveront  hors  d'ctat  de  pouvoir  en- 
tretenir un  nombre  fuififant  de  Religieufes  pour  maintenir  la  Régula- 
rité , de  prendre  des  penAons  viagères  de  telle  lommc  qu’il  fêta  ordonné. 
Fait  en  Parlement,  le  jour  d’Avril  1667. 


Nouveau 

Comment. 


On  peut  voir  les  effets  qu’a  eu  ce  Réglement  dans  la  définition 
du  Droit  Canon  m Les  Parlements  dit  l Auteur  , & le  Roi  même 
» par  leurs  follicitations  , ne  manquent  point  à faire  de  beaux  réglc- 
» monts;  mais  ils  deviainent  inutiles  Ht  fans  effet  dans  la  fuite  des 
» temps  , parce  que  les  efprits  n’ont  pas  allez  de  fbumiflion  pour 
» y obéir  fans  peine  & fans  répugnance.  La  Malice  des  hommes , 
» ou  quclqu’autre  malheureux  Démon  qui  les  anime  , [ou  qui  les 
h gouverne , ne  manque  jamais  de-  leur  fuggérer  des  inventions  pour 
» les  rendre  illufoires , Se  pour  les  rompre  ; de  manière  qu’ils  n’ont 
n été  exécutés  qu’en  apparence  , Se  autant  qu’ils  n’ont  point  empêché 
y leur  maniéré  ordinaire  d’agir.  » 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , du  2.3  Mai  1 J 66. 

L * R-0*  étant  informé  qu’il  s’eft  introduit  dans  les  Monafteres  des 
différents  Ordres  Religieux  établis  dans  fon  Royaume  , plufieurs  abus 
egalement  préjudiciables  à ces  Ordres  mêmes  qui  méritent  la  protec- 
tion de  S.  M. , à lcdification  des  Peuples  Se  au  bien  de  la  Religion 
Se  de  l’Etat  ; Et  S.  M.  s’étant  Ait  rendre  compte  du  Mémoire  qui  lui 
auroit  écé  préfenté  à ce  fujet » par  les  Archevêques  , Evêques  Se  autres 
Eccléflafliques  députés  à l’Aflcmbléc  générale  du  Clergé,  qui  fc  tient 
actuellement  à Paris  par  fa  pcrmifïïon,  Elle  auroit  juge  que  le  vrai 
moyen  de  connoître  encore  plus  particuliérement  ces  abus , d’y  apporter 
‘le  remède  le  plus  convenable.  Se  de  rappelles  le  bon  ordre  Se  la 
difciplinc  dans  ces  Monafteres , croit  de  prendre  inceflimmcnc  les 
avis  de  ceux  qu’Elle  jugera  à propos  de  choifir  dans  fon  Confeil  Se 
dans  l’Ordre  Epifcopal , pour  en  conférer  enfcmble,  Se  lui  propofer  ce 
qu’ils  eflimetont  néceflaire  pour  remplir  entièrement  fes  vues  à cet 
égard.  A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport , Se  tout  confidéré , 
le  Roi  étant  en  fon  Confeil , a ordonné  Se  ordonne  que  ceux  qu’Elle 
jugera  à propos  de  choiftr  Se  nommer  dans  fondit  Confeil  Se  dans 
l’Ordre  Epifcopal  , s’adcmbleront  incefTamment  fous  les  yeux  de  S.  M. 
pour  conférer  enfcmble  fur  tous  les  abus  qui  fc  font  introduits  dans 
les  Monafteres  des  différents  Ordres  Religieux  de  fon  Royaume  , Se 
fur  les  moyens  les  plus  efficaces  d’y  remédier  Se  de  rappellcr  le  bon 
ordre  Se  la  eUfeipUne  la  plus  régulière  ; A l’effet  de  quoi  les  Généraux 
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d’Ordres  > Abbcs  réguliers  > Prieurs  Conventuels  , Gardiens  , Cor- 
Nouveau  rc&curs  , Supérieurs,  Religieux  ou  Chanoines  réguliers,  de  quelque 
Comment.  Ordre  ou  Profeflïon  qu’ils  ("oient , feront  tenus  de  leur  remettre  leurs 
Statuts , Confticutions , Réglements  généraux  8c  particuliers , Titres 
d’ctabliflement , & généralement-  tous  Mémoires , inftru&ions , connoif- 
fanccs  8c  éclairciflcmcnts  qui  feront  jugés  néceflâircs  par  lefdits  ficurs 
Commilfaires , ainlî  & dans  le  temps  qui  fera  par  eux  réglé  8c  or- 
donné: Leur  permet  S.  M.  d’appellcr  a leurs  conférences  telles  perfonnes 
éclairées  de  l’ordre  F.ccléftaftique  le  de  celui  des  Avocats , même  d’en 
. prendre  dans  l’Ordre  des  Religieux  , lorfqu’ils  le  jugeront  à propos  • 

pour  difeuter  lefdites  marieres  8c  coanoître  leurs  fentiments  fur  icelles; 
8c  comme  aulïï  d’ordonner  que  l’un  d’eux  ou  telle  autre  perfonne  ca- 
pable qu’ils  pourronc  commettre  à cét  effet  , Ce  tranfportcra  dans 
aucun  defdits  Monafteres  pour  recevoir  les  plaintes  des  Religieux , 
voir  l’état  des  comptes , celui  de  la  recette  & dèpcnfe , aflembier  le 
Chapitre  8c  prendre  toutes  les  connoiflknces  dont  ils  auront  befoin, 
8c  que  les  Supérieurs  defdites  Maifom  feront  tenus  de  leur  donner  » 
& d en  dreffer  procès-verbal  s & ce  nonoblfant  tous  privilèges  & exem- 
ptions de  quelque  genre  qu'ils  puiflént  être.  Exhorte  S.  M. , & néan- 
moins enjoint  à tous  Archevêques  8c  Evêques  de  fdn  Royaume  , 
d’envoyer  aufdits  ficurs  CommilTaires , inccllammcnt  leurs  mémoires 
8c  avis  fur  l'état  des  Monafteres  de  leurs  Diocefês  , fur  les  abus 

3ui  peuvent  s’y  être  gliflès,  8c  fur  les  Réglements  qu’il  conviendrait 
c rétablir  ou  de  remettre  en  vigueur,  pour  , le  tout  vu  & examiné 
par  lefdits  Srs.  Commiflàircs , être  par  eux  propolè  1 S.  M.  tels  régle- 
ments, ou  autres  voies  & moyens  qu’ils  aviferont  bons  être  pour  le 
bien  de  la  Religion,  de  l’Etat  & defdits  Ordres;  Sc  fur  le  compte 
qui  en  fera  rendu  à S.  M. , être  ftatué , réglé  ou  ordonné  ce  qu’il 
appartiendra.  Fait  au  Confêil  d’Etac  du  Roi , S.  M.  y étant , tenu 
à Vcrfaillcs  le  1}  Mai  1766.  Signé  , Phelypeaux. 
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A R R Ê T du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  du  j t Juillet  1766.  Nouveau 

T .e  Roi  s’étant  fait  repréfenter , en  fon  Confeil  > l'Arrêt  rendu  en  Comment. 
iceiui , le  1 3 Mai  dernier , pat  lequel  > entre  autres  dépositions  > S.  M. 
autoit  ordonne  que  ceux  quElle  jugeroit  à propos  do  choifir , dans 
fou  Confeil  & d ans  l’Ordre  Epifcopal , s’aflembleroient  pour  conférer 
fur  les  abus  qui  (c  font  introduits  dans  les  Monaftcres  des  différents 
Ordres  Religieux  de  fon  Royaume , & fut  les  moyens  les  plus  effi- 
caces d'y  remédier,  & de  rétablir  le  bon  Ordre  & la  difcipline  régu- 
lière; à l’effet  de  quoi  les  Statuts,  Conflitutions , Réglements , Titres, 

Mémoires  & Inffruclions  , qui  feroient  jugés  néccffaircs  par  lcfdits 
Srs.  Commitlaires , leur  feroient  remis  ainfi  & dans  le  temps  qui 
feroit  par  eux  réglé  & ordonné  ; leur  permettant  d’ordonner  que 
l'un  d’eux , ou  autre  par  eux  commis , fc  tranfportcroit  cfdits  Mo. 
nafteres , à l’effet  d’y  prendre  les  connoiffànccs  dont  ils  auroient  befoin , 
pour , après  avoir  pris  tous  lefdits  éclaitciflcmcnts , être  par  eux  pro- 
pofe  à S.  M.  tels  réglements , ou  autres  voies  & moyens  qu’ils 
aviferoient  pour  le  bien  de  la  Religion  , de  l’Etat  & deldits  Ordres  ; 

& fut  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu  , être  ffatuc,  réglé  & ordonné 
ce  qu’il  appartiendrait  : Et  S.  M.  voulant  connoître  inceifamment 
lefdits  abus , & dilfinguer  ceux  qui  pourront  être  détruits  par  fon 
autorité  , ou  celle  des  Evêques  de  fon  Royaume , & ceux  fur  les- 
quels il  conviendrait  de  recourir  au  St.  Siégé  , Ello  aurait  fait  le 
choix  deldits  Srs.  Commiffaircs  ; & pour  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
retarder  l’exécution  dudit  Arrêt,  Elle  aurait  réfolu  d’expliquer  fes 
intentions  à ce  Sujet.  A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport,  Sc 
tout  confidéré ; le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  a ordonné  & ordonne 
que  par  les  Srs.  Archevêque  de  Rhcims , Pair  de  France  ; d’Agueflcau  , 

Confeillcr  d'Etat  ordinaire , & au  Confeil  royal  des  Dépêches , & au 
Confeil  royal  de  Commerce  ; Gilbert  de  Voifins,  Confeillcr  d’Etat 
ordinaire , & au  Confeil  royal  des  Dépêches  ; d'Ormeflbn  , Confeillet 
d’Etat , & au  Confeil  royal  de  Commerce  ; Joly  de  Fleury , Con- 
feillcr d’Etat;  Bourgeois  de  Boifnes , Confeillcr  d’Etat;  Archevêques 
d’Arles , de  Bourges , de  Narbonne  & de  Touloufe , que  S.  M.  a 
commis  & commet  à cet  effet,  il  fera  , au  rapport  dudit  Sr.  Arche- 
vêque de  Touloufe , procédé  inccffâmment  à l’exécution  dudit  Arrêt  ; 
autorifant  lefdits  Srs.  Commiffaircs  à rendre,  au  nombre  de  cinq  au 
moins  , & en  la  forme  portée  par  les  réglements,  tous  Jugements 
ou  Ordonnances , & 1 faire  généralement  tous  aéfes  qui  pourront 
être  à ce  requis  & néceffiircs  ; leur  attribuant  audit  effet  toute  Cour , 
jurifdiftion  & connoiffânce , qu’Elle  a interdite  à toutes  fes  Cours  & 
autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , S.  M.  y étant , tenu  à 
y criailles,  le  }i  Juillet  1766,  Signé,  Pheeypeaux. 

Tom.  J. 
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Comment  ^ Arrêt  du  Confcil  d’Etat  du  Roi,  du  3 Avril  ty6ji 
Extrait  des  Regiltrcs  du  Confeil  d’Etat. 

Le  Roi  s’étant  fait  rcprélèntet,  en  fon  Confeil  , les  Arrêts  rendus 
en  icclui , les  25  Mai  & ; 1 Juillet  1 766 , pat  le  premier  defquels 
S.  M.  aurait  ordonné  que  par  ceux  qu'elle  jugerait  à propos  de  choffic 
& de  nommer  dans  fondit  Confeil  & dans  l'Ordre  Epifcopal,  il  feroie 
procé-dé  1 l’examen  des  abus  qui  peuvent  s’etre  introduits  dans  les 
différents  Ordres  Religieux  de  (on  Royaume  , pour , après  ledit  exa- 
men, être  propolè  à S.  M.  pr  lefdits  Srs.  Commiflàires , tels  régle- 
ments ou  aunes  voies  Si  moyens  qu’ils  avifetont  bons  être  pour  le 
bien  de  la  Religion,  de  l’Etat  Si  defdits  Ordres*  Si  pr  le  fécond, 
S.  M.  fc  fcroit  expliquée  fur  le  choix  dcldits  Srs.  Commiflâircs , Sc  leur 
auroit  ordonné  de  procéder  inceffammcnt  audit  examen  : S.  M.  aurait 
reconnu  par  ledit  compte  que  lefdits  Srs.  Comnnffàircs  lui  auraient 
rendu  de  leur  premier  travail , que  les  Mémoires  Si  Eclairciflemcnrs 
remis  par  la  plupart  des  différents  Ordres  Religieux , ne  pouvoient 
procurer  que  des  notions  imparfaites  fur  les  Règles  Si  Conffiturions 
«cfdits  Ordres , dont  la  connoiffance  cil  néanmoins  néccflaue  pour 
découvrit  les  abus  qui  peuvent  s'y  être  introduits  * que  ces  Relies 
Si  Conffiturions  ne  peuvent  être  entièrement  connues,  (ans  qu’on 
foit  inftruit  par  les  Ordres  Religieux  eux-mêmes , des  engagements 
qu'on  y contrarie  , Si  du  régime  fuivant  lequel  ils  doivent  erre  gou- 
vernés ',  que , pour  confultct  ainfi  les  Ordres  Religieux , la  voie 
la  çlus  (impie  Si  la  plus  facile  eff  d’en  affembler  les  Chapitres 
Généraux  ou  particuliers;  que  c’cft  par  la  convocation  de  ces  Cha- 
pitres , qu’on  pourra  principalement  parvenir  à vérifier  les  pièces  Si 
Mémoires  remis  par  les  Supérieurs , à conffatcr  l’Etat  aélucl  des  Cons- 
titutions de  chaque  Ordre , à les  comparer  aux  loix  primitives  , à 
connoicrc  fi  ces  loix  ont  éprouvé  des  variations  ou  des  changements , 
à diffinguer  dans  ces  variations  , celles  que  le  temps  a pu  rendre 
néccffâircs , ou  celles  que  le  relâchement  a introduites  ; & par  l’appro- 
bation des  unes  Si  la  corrc&ion  des  aunes,  à procurer  à chaque  Ordre 
Religieux  , un  corps  de  loix  clair , précis  & inaltérable , qui , muni 
de  l'autorité  des  deux  Pttiflances,  (oit  un  rempart  affuré  contre  l’in- 
difciplinc  St  l'inffabilité.  Mais  comme  la  convocation  de  ces  Cha- 
pitres , plus  ou  moins  nécdlâirc  , fuivant  les  befoins  particuliers  de 
ciiaque  Ordre  , peur  auffi , fuivant  la  forme  de  leur  adminiffration  , 
exiger  des  précautions  différentes , Si  rencontrer  plus  ou  moins  d’obf- 
tacles  ; & comme  ces  différences  ne  peuvent  être  mieux  (cntics  que 
pat  les  Supérieurs  eux-mêmes,  plus  iiïllruirs  que  perfonne  de  l'admi- 
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nidation  de  leur  Ordre  , & des  moyens  de  la  maintenir  (ans  alté- 
ration ; S.  M.  auroit  jugé  en  même  temps,  qu'il  étoit  convenable 
de  commencer  par  demander  auxdirs  Supérieurs  leurs  Mémoires  & 
leurs  avis  fur  la  manière  d’aflcmblcr  Icldics  Chapitres,  fur  les  raifons 
qui  peuvent  en  retarder  ou  en  accélérer  la  convocation , fur  le  nombre 
Si  la  qualité  des  Députés  qu’il  convient  d'y  réunir  , Si  généralement 
fur  tous  les  moyens  qui,  foit  dans  lcfdits  Chapitres,  foit  même  indé- 
pendamment de  leur  convocation , pourraient  le  plus  efficacement 
a durer  aux  Conftitutions  defdits  Ordres  Religieux , la  conddancc  Si 
l’authenticité  qui  peuvent  leur  être  néceflaires.  S.  M.  aurait  pareillement 
reconnu  que  ce  ferait  en  vain  quelle  donnerait  ainfi  aux  Ordres 
Religieux  la  marque  la  plus  fcnfible  de  (à  proteftion.  Il  Elle  tolérait 
que  les  Monadercs  hiflént  composés  d’un  trop  petit  nombre  de  Reli- 

fieux  pour  y célébrer  l’Office  Divin  , remplir  les  obfcrvances  de  la 
.eglc , Si  vaquer  à tous  les  devoirs  de  la  vie  cénobitiquc  ; qu’en 
conlcquencc  il  étoit  de  fa  fagefle  d’ordonner  que  chaque  Monadere 
foit  compofc  d'un  nombre  de  Religieux  fuffilanc  pour  y entretenir  la 
régularité;  que,  quoique  ce  nombre  puiffe  varier  , fuivant  la  diffé- 
rence des  Indituts,  c’en  cependant  fe  conformer  à l’cfprit  de  l’Eglife 
& au  vœu  des  Conffitutions  de  prefquc  tous  les  Ordres  , que  d'exi- 
ger la  réfidencc  de  dix  Religieux  au  moins  dans  les  moindres  Monaf- 
tcrcs  faifant  partie  d’une  Congrégation , & dont  l'établilTcment  n’a 
point  une  deffination  particulière  ; que  ce  nombre  même  paraîtrait 
infuffifant  dans  les  Monaftcrcs  qui  ne  font  pas  unis  en  Congrégation, 
& qui  par-là  étant  tout  à la  fois  Maifons  de  Noviciat  , d'étude  & 
de  rélïdence,  exigent  un  plus  grand  nombre  de  Religieux  , pour  rem- 
plir tous  les  emplois  & ûtisfaire  à toutes  les  charges.  Mais  que 
quclqu’cllcntiel  que  foit  le  prompt  rérabliflemcnt  d’une  pareille  Gon- 
ventualité  , comme  il  ne  peut  s’opérer  que  par  la  réunion  de  plufieurs 
Monaftcrcs , il  demande  des  précautions  indifpenfables  pour  ne  pas 
compromettre  l’intérêt  des  Ordres , celui  des  Villes  Si  des  Diocclcs , 
& les  droits  des  Fondateurs;  qu’il  eft  donc  néceffaire  de  connoître 
d’avance  quel  pourrait  être  l’effet  des  réunions  dans  chaque  Ordre  Si 
dans  chaque  Dioccfc  , afin  que  tous  les  inconvénients  puiffent  être 
prévus  Si  la  régularité  rétablie , fans  qu'aucune  partie  de  (on  Royaume 
(oit  privée  des  fecours  fut  lefquels  elle  a droit  de  compter  : C’ert: 
par  ces  differents  moyens  que  S.  M. , confcrvant  tout  à la  fois  à l’au- 
torité Eccléfiaftique  les  droits  qui  lui  appartiennent  , Si  affinant  de 
plus  en  plus  l’obfcrvation  des  loix  Si  des  formes  uficées  dans  fon 
Royaume  , fc  promet  de  ramener , par  l’aveu  Si  le  concours  des  Ordres 
Religieux  eux-mêmes  , la  régularité  parmi  ceux  d’entt’eux  qui  pour- 
raient s’en  être  écartés , Si  en  leur  donnant  à tous  une  nouvelle 
vigueur  Si  une  nouvelle  Habilité,  de  les  rendre  utiles  plus  que  jamais 
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à l'Hglifc  Se  1 l’Etat.  A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport  . Se 
tout  confédéré;  le  Roi  étant  en  Ton  Confeil,  de  l’avis  défaits  (leurs 
Commiflaires,  a ordonné  Se  ordonne  que  par  les  Supérieurs  majeurs 
des  différents  Ordres  Religieux  de  fon  Royaume,  il  fera,  dans  trois 
mois  pour  tout  délai  > envoyé  auxdits  fieurs  Commiflaires , ’ tous  mé- 
moires Se  éclairciflêments  qui  feront  jugés  néceflaircs.  fur  les  avan- 
tages, le  temps,  la  durée  & la  forme  des  Chapitres  qui  pourront 
être  aflcmblés,  ou  fur  tous  autres  moyens  qui  pourraient  être  em- 
ployés à conllater  l’ctat  aéhicl  des  Continuions  , Déclarations  Se 
Statuts  de  chaque  Ordre  ; pour,  fur  le  vu  de  tout,  être  par  S.  M. , 
de  l’avis  dcfdits  fleurs  Commiflaires , ordonné  ce  qu’il  appartiendra , 
à l’effet  de  réunit  en  un  feul  & même  corps , pour  chacun  dcfdits 
Ordres , lefditcs  Continuions , Déclarations  & Statuts , y faire  inter- 
venir , en  cas  de  changement  ou  d’innovation , l’autorité  du  Saine 
Siège,  Se  être  expédié  lur  le  tout,  les  Lettres  en  tel  cas  requifes  Se 
accoutumées.  Ordonne  S.  M.  que  dans  le  même  délai  de  trois  mois , 
il  fera  envoyé  aux  fieurs  Commiflaires , par  tous  les  Supérieurs  majeurs 
des  Congrégations  Rcligiculcs , un  état  des  changements  > unions  ou 
trantations  qui  feroienc  néceflaircs  pour  établir  une  Convcntualité  de 
dix  Religieux  au  moins , dans  les  Monaflercs  les  moins  confidérablcs 
de  leur  Congrégation , fauf,  en  cas  qu’il  fe  trouvât  en  aucuns  dcfdits 
Monaflercs  quelque  circonilancc  particulière  qui  s’opposât  au  réra- 
bliflèment  de  ladice  Convcntualité , à en  expolér  les  raifons  Se  les 
motifs.  Exhorte  Se  néanmoins  enjoinc  S.  M.  à tous  Archevêques  Se 
Evêques  de  fon  Royaume , d’envoyer  dans  le  même  délai , auxdits 
fieurs  Commiflaires  , fi  faic  n’a  été  , leut  avis  fur  lefditcs  unions  ou 
tranflations , & particuliérement  fur  les  moyens  de  (établir  une  Con- 
vcncualité  de  vingt  Religieux  au  moins , dans  les  Monaflercs  qui  font 
immédiatement  fous  leur  jutifdicfion  ; & où  ladite  Convcntualité  ne 
pourrait  être  rétablie  dans  lefdits  Monaflercs  fur  les  unions  qui  pour- 
ront en  être  faites  â d’autres  Monaflercs  du  même  Ordre  & de  la 
même  Obfcrvancc , ainfi  que  fur  toutes  autres  voies  qui  pourraient 
être  plus  avantageufes  à la  Religion  Se  à l’Etat , fe  réfêrvant  S.  M.  fur 
le  compte  qui  lui  en  fera  rendu  pat  lefdits  fieurs  Commiflaires , de 
ftatuer , régler  Se  ordonner  ce  qu’il  appartiendra.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi , S.  M.  y étant , tenu  à Vcrfaillcs  le  trois  Avril  mil  fept  cent 
foixante-  fept.  Signé , Phelypeaux. 
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ÈD  I T DU  Roi,  concernant  les  Ordres  Religieux. 

Donne  à Verfaillcs , au  mois  de  Mars  1 768. 

RegiJIré  en  Parlement  le  2.5  Mars  1768. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  te  de  Navarre  : A 
tous  ptéfents  Sc  à venir  ; Salut.  Nous  nous  fommes  toujours  fait  un 
devoir , à l’exemple  des  Rois  nos  prédéeeffeurs , de  faire  éprouver  les 
effets  de  notre  protection  à ceux  ac  nos  Sujets  qui , animés  d'un  défit 
finccrc  de  la  perfe&ion , fc  confacrent  à Dieu  par  des  vœux  folcm- 
ncls  de  religion  , & qui , en  renonçant  ainfi  aux  emplois  extérieurs 
de  la  fociété  civile,  ne  cèdent  pas  de  lui  rendre  les  fcrvices  les 

Îilus  importants  par  l'exemple  cie  leurs  vertus  , la  ferveur  de 
curs  prières  Sc  les  travaux  du  miniflcre  , aufqucls  l’Eglife  les  a 
aflociés  : mais  plus  la  profeffion  religicufc  cft  (âinte  & utile  , 
plus  l’aifeCtion  que  nous  portons  à ceux  qui  l'cmbradenc  doit 
exciter  notre  vigilance  fur  tout  ce  qui  peut  affoiblir  la  difeipline 
monaftique  , au  maintien  de  laquelle  cft  attachée  la  confcrva- 
tion  des  Ordres  Religieux  : & quoique  nous  ayions  la  (ktisfaction 
de  voir  dans  notre  Royaume  un  nombre  confidérable  de  Religieux 
offrir  le  fpcCtaclc  édifiant  d’une  vie  régulière  Sc  laborieufe , il  n’en 
cft  pas  moins  de  notre  devoir  d’écarter  avec  foin  tout  ce  qui  pourroit 
introduite  dans  les  cloîtres  le  regret  & le  repentir , y altérer  l'cfprit 
primitif  des  règles  qui  y ont  été  figement  établies , 3c  y amener , avec 
le  relâchement,  tous  les  malheurs  qu'il  entraîne.  C’eft  da(js  cet  cfprit 
que  nous  nous  fommes  fait  rendre  compte  de  tout  ce  qui  cft  émané 
jufqu'ici  de  l’autorité  eccléfïaftiquc  & du  pouvoir  fouverain  dans  une 
matière  fi  importante  : Sc  nous  avons  reconnu  que  l'un  Sc  l’autre 
avoienc  eu  principalement  en  vue  d’adurer  par  des  épreuves  Sc  des 
précautions  la  vocation  de  ceux  qui  s’engagent;  l’obéidince,  qui  cft 
le  nerf  de  la  difeipline , par  des  loix  fages  Sc  précifes  ; & l'exécution 
des  réglés,  par  la  réunion  Sc  l’impreffion  puidantc  des  exemples.  La 
fixation  de  1 âge  auquel  on  pourroit  être  admis  à la  profeffion  reli- 
gieufe nous  a donc  paru  devoir  être  le  premier  objet  de  notre  atten- 
tion, comme  le  moyen  le  plus  propre  de  prévenir  les  dangers  d’un 
engagement  prématuré.  Si  cet  âge  a varié  dans  notre  Royaume;  fi  , 
dans  des  temps  éloignés,  l'enfant  offert  par  fes  patents  dès  l’àge  le 
plus  tendre , étoit  ccnfc  irrévocablement  engagé  ; fi  , dans  d’autres 
temps , cet  engagement  n’a  étc  jugé  réel  qu’après  un  confcntemcnt  formel 
donné  dans  l'âge  de  la  réflexion  & de  la  maturité  ; fi,  dans  la  fuite  , les 
Ordonnances  à Orléans  Sc  de  Blois  ont  fucccffivemcnt  retardé  Sc  avancé 
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l'époque  de  la  profeflion  religieufe  ; ces  divers  changements  > donc 
Nouveau  nous  avons  pçfé  ]cs  caufes  8c  les  effets,  nous  ont  convaincus  que 
Comment.  cct:c  époque , variable  fuivant  les  temps  & les  circondanccs  , avoit 
befoin  d’être  de  nouveau  déterminée  par  notre  autorité  ; Se  nous  avons 
cru  qu’il  étoit  de  notre  fagefTe , en  nous  réfervant  d’expliquer  encore 
nos  intentions  après  dix  années,  d’éprouver  un  terme  mitoyen  entre 
ceux  qui  ont  été  fuccedivement  prétérits;  8c  qui  ne  fût  ni  a (lez  reculé 
pour  éloigner  du  cloître  ceux  qui  y fêroient  véritablement  appelles  ; 
ni  allez  avancé  pour  y admettre  ceux  qu’un  engagement  téméraire 
pourroit  y conduire  : nous  avons  donc  choifi  pour  les  hommes  le 
même  âge  que  celui  qui  a été  prefetit  par  l’Eglifc  pour  leur  entrée 
dans  les  Ordres  (acres  ; & à lcgard  des  filles , nous  avons  préféré 
l’âge  auquel  il  eff  le  plus  ordinaire  de  pourvoir  à leur  établiflement; 
& nous  nous  fommes  d’autant  plus  déterminés  à déroger  ainfi  aux  lois 
de  nos  prédécefleurs , que  fi  nous  pouvons  elpércr  de  voir , par  cette 
précaution , les  rnonafteres  fe  remplit  de  Religieux  fervents  & fidèles 
a leur  engagement,  nous  aurons  en  même  .temps  la  conlolation  de 
rendre  à t’Eglife  des  Sujets  utiles , dont  des  vœux  faits  avec  légèreté 
& précipitation  , auroient  pu  la  priver , & de  procurer  ainfi  aux 
premiers  Pudeurs  un  fccours , que  la  rareté  des  Minidtes  cflcntiels 
rend  de  jour  en  jour  plus  nécedàite.  Apres  avoit  ainfi  fixé  l’âge  auquel 
il  fera  permis  dorénavant  d’entrer  en  religion , nous  avons  porté  nos 
vues  fur  les  loix  8c  les  conllitutions  religieufes , dont  la  clarté , la 
précifion , 8c  fur-tout  l’autorifation , font  fi  nécefiàires  pour  tarir  dans 
les  cloîtres  la  fource' des  didentions,  y maintenir  la  paix  8c  la  régu- 
larité , 8c  aflurcr  à ceux  qui  les  habitenr , la  protection  des  deux 
Puiflances.  Nous  avons  donc  cru  que  le  fécond  oDjet  de  notre  atten- 
tion devoit*êrre  d’obliger  les  Ordres  Religieux  â fe  procurer  eux- 
mêmes,  conformément  au  vœu  de  l'Egide,  Se  en  fuivant  les  formes 
canoniques , un  corps  de  Condicutions  qui  fût  à l’abri  de  toute  incer- 
titude 8c  de  toute  ambiguiré  ; 8c  qui , joint  aux  mefures  différentes 
que  nous  avons  prifes  pour  chaque  efpccc  de  Monadercs , pût  ranimer 
«uns  tous  la  ferveur  de  leur  inditution  primitive.  Mais  ces  premières 
précautions  ne  feraient  pas  encore  fuffifantes,  fi,  en  fuivant  la  route 
tracée  par  les  faints  Canons , 8c  les  Ordonnances  du  Royaume  , nous 
ne  faifions  pas  connoître  nos  intentions  fur  le  nombre  des  Religieux 
qui  doit  être  dans  chaque  Monaderc.  Une  tridc  expérience  a fait 
connoître  dans  tous  les  temps  que  les  meilleures  vocations  s’adoiblif- 
fenr  dans  les  Communautés  peu  nombreufes;  qu'il  cd  prefque  im- 
podiblc  d’y  fouteidr  l’obfervance  de  la  réglé  8c  la  décence  du  fcrvicc 
divin  , 8c  d’y  prévenir  le  relâchement  des  mœurs , fuite  néccdàirc  de 
celui  de  la  difeipline  : Ccd  par  cette  raifbn  que  les  Papes , les  lndi- 
tutcurs  8c  les  Réformateurs  des  Ordres  Religieux  ont  exigé,  dans 
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differents  temps , qu'on  ne  fondât  aucuns  Monaftctcs  > fans  y placer 
le  nombre  de  Religieux  fuffiunt  pour  vaquer  à tous  les  devoirs 
de  la  vie  cénobitiquc  : c’eft  auflu  par  ce  même  principe  que  ce 
nombre  de  Religieux  a fait  toujours  un  objet  principal  dans  les  loix 
des  Rois  nos  prédéceffeurs  , qui  ont  ordonné  la  reformation  des 
Monaftercs  i & qu’en  particulier  le  feu  Roi  notre  trcs-honorc  Seigneur 
& bilaîcul,  informé  qu’il  y avoir  des  tribunaux  dans  fon  Royaume, 
ou  la  conventualité  étoit  regardée  comme  imprefcriptible , jugea  à 
propos,  par  fa  Déclaration  du  mois  de  Mai  1680,  de  réduire  l’effet 
aune  junfprudence  trop  générale  aux  Abbayes  & Prieurés,  où  il  y 
auroit  des  lieux  réguliers  & des  revenus  fuftilânts  pour  y entretenir 
dix  à douze  Religieux  au  moins.  Si  des  loix  (i  (âlutaircs  n’ont  pas 
produit  tout  l’effet  qu'on  pouvoit  s’en  promettre  , il  nous  a paru 
indifpenfablc  d’y  ajouter  tout  ce  qui  pourroit  en  adorer  l’exécution. 
Ce  de  fixer  d'  une  maniéré  plus  précifc  > & relativement  à l’inditution 
de  chaque  Monadcre  , le  nombre  de  Religieux  dont  il  doit  être 
compofé;  ainlï,  fans  exiger  rigouieufemenr  pour  les  maifons  réunies 
en  congrégations , le  nombre  de  Religieux  porté  par  les  loix  d’un 
grand  nombre  de  ces  congrégations,  nous  nous  femmes  bornés  i celui 
qui  nous  a paru  abfolumcnt  néceffaire  pour  lâtisfairc  aux  devoirs  de 
la  vie  commune,  à l’acquit  des  fondations,  & à la  célébration  du 
lèrvice  divin  : nous  avons  exigé  un  plus  grand  nombre  de  Religieux 
dans  les  Monafteres  non  unis  en  congrégations , qui  étant  tout  à la 
fois  maifons  de  noviciat , d'écudc  5c  de  réfidence  , préfentent  plus 
d'emplois  & d’obfcrvanccs  à remplir  ; 5c  en  proportionnant  ainfi  aux 
befoins  de  chaque  Monaftere  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  y réfi- 
der , nous  avons  pris  en  même  temps  les  précautions  les  plus  efficaces 
pour  ne  pas  compromettre  les  intérêts  des  Ordres  Religieux,  ceux 
des  Villes  8c  des  Dioccfes  , Si  les  droits  des  Fondateurs  que  nous 
voulons  être  inviolablement  refpcciés  i c’eft  par  ces  différents  moyens , 
qu’en  éloignant  des  cloîtres  l’imprudence,  nndilcipline  8c  le  relâche- 
ment, nous  nous  acquitterons  des  devoirs  que  nous  impofe  la  double 
qualité  de  Souverain  temporel  8c  de  Protecteur  de  l’Eghlê , Sc  qu’eu  # 
rcmphffant  ce  que  nous  devons  à la  religion  5c  à nos  fujets  , nous 
donnerons  aux  Ordres  Religieux  une  nouvelle  conf  iance , 5c  les 
rendrons  plus  que  jamais  rcfpcctablcs  aux  yeux  des  peuples,  5c  utiles 
à l’Eglife  & à l’Etat.  A ces  causes  & autres  à ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confcil,  8c  de  notre  certaine  feience , 
pleine  puillancc  5c  autorité  royale , nous  avons  , par  le  prélent  Edit 
perpétuel  5c  irrévocable  , dit , ftatué  8c  ordonné , difons , ftatuons  5c 
ordonnons , voulons  5c  nous  plaît  ce  qui  fuit.  . 
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JJ?1 

Article  premier. 

Aucun  de  nos  Sujets  ne  pourra,  à compter  du  premier  Avril  17 S 9 , • 

s'engager  par  la  profeflion  monaftique  ou  régulière  , s’il  n’a  atteint , 
à l'egard  des  hommes , lage  de  vingt  & un  ans  accomplis  ; & à l'égard 
des  filles,  celui  de  dix-huit  ans  pareillement  accomplis  ; nous  refer- 
vant , apres  le  terme  de  duc  années , d'expliquer  de  nouveau  nos 
intentions  à ce  fujet. 

I I. 

Faifons  en  conféquence  trcs-expreflcs  inhibitions  Si  défenfes  à tous 
Supérieurs  fie  Supérieures  des  Monafteres  , Ordres  fie  Congrégations , 

Chapitres  fie  Communautés  régulières  , de  quelque  qualité  quelles 
puillent  être  , fie  à tous  autres , d'admettre  , fous  aucun  prétexte  , 
nofdits  Sujets  à ladite  profeflion > avant  lage  ci-dcflus  preferit.  Voulons 
que  les  profefiions  qui  feront  faites  avant  ledit  âge  > foient  déclarées 
nul  les  Se  de  nul  effet  par  les  Juges  qui  en  doivent  connoître;  meme 
déclarées,  par  nos  Cours  de  Parlement , nullement  fie  abufivcmcnc  faites , 
fur  les  appels  comme  d'abus  qui  pourroient  être  interjetés  en  cette 
matière  par  les  Parcies  intéreflécs , ou  par  nos  Procureurs  Généraux. 

Voulons  que  ceux  ou  celles  qui  fcroienc  lcfdites  profefiions  avanc 
ledit  âge  , foient  Si  demeurent  capables  de  fucccffion  , ainfi  que 
de  tous  autres  effets  civils. 

III. 

Défendons  aux  Supérieurs  Si  Supérieures  dcfdits  Ordres , Congré- 
gations fie  Communautés  régulières , d'admettre  à la  profeflion  aucuns 
etrangers  non  naturalifes  ; comme  auffi  d’accorder  une  place  mona- 
chalc  auxdits  étrangers  , de  les  agréger  ou  affilier  à leur  Ordre  , 
Congrégation  ou  Communauté , le  tout  fans  avoir  préalablement 
obtenu  des  lettres  de  naturalité  duement  enrégiftrecs  , dont  il  fera 
•fait  mention  dans  les  aûes  de  vêture  , profeflion , réception  , agré- 
gation ou  affiliation , à peine  de  nullité  dcfdits  aéfes , fie  d’être  lefdits 
Supérieurs  ou  Supérieures  pourfuivis  fuivant  l’exigence  des  cas.  Défen- 
dons pareillement  auxdits  Supérieurs  Si  Supérieures  d'admettre  dans 
leurs  maifons  ceux  de  nos  Sujets  qui  auroient  fait  profeflion  dans  des 
monaflcrcs  fitués  hors  des  pays  de  notre  obéiflance. 

I V. 

Exhortons  les  Archevêques  Si  Evêques  de  notre  Royaume  , fie  néan- 
moins leur  enjoignons  de  procéder  inccflimment  à la  vifite  fie  réfor- 
mation  des  Monafteres  qui  font  fournis  à leur  jurifdiflion , à l’effet 
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J’y  erre  maintenue  ou  rétablie  la  difcipline  monaftique,  fuivant  leur 
première  inftitution , fondation  & réglé  ( comme  aulli  d’examiner  les 
ftatuts  de  reglements  particuliers  de  chacun  dcfdits  Monaftercs,  pouc 
être  i lefdirs  ftatuts  & reglements  , réformés'  & augmentes  , s'il  y 
échct , réunis  en  un  (cul  Se  meme  corps  > 8c  revêtus , fi  fait  n’a  été  t 
de  nos  Lettres-Patentes  adrefiées  à nos  Cours  de  Parlement , en  La 
forme  ordinaire, 

V. 

Seront  pareillement  tenus  les  Supérieurs  Généraux  , ou  perfonnes 
déléguées  par  eux  en  la  forme  de  droit , & Supérieurs  particuliers  des 
Ordres  ou  Congrégations  régulières  , de  procéder  inceflammcnt  dans 
ce  qui  les  concerne  , à la  vifit*  8c  réfotmation  des  Monaftercs  dé- 
pendants defdits  Ordres  ou  Congrégations  : Voulons  en  outre  que  , 
par  les  Chapitres  dcfdits  Ordres  8c  Congrégations  , qui  feront  à cet 
eftet  aflcmblés  , foient  prifes  telles  mefures  8c  délibérations  qu’il  appar- 
tiendra , pour  réunir  en  un  fcul  corps  les  conftitutions  , ftatuts  8c 
réglements  defdits  Ordres  ou  Congrégations . à l’effet  d’être  > s’il  y 
cchct , approuvés  par  le  Saint  Siège  > Si  munis , fi  fiait  n’a  été  » dé 
notre  autorité  , fuivant  les  formes  ufitées  en  notre  Royaume , Si  lins 
qu’autrement  il  puifle  y être  fait  aucun  changement. 

V L 

L'Article  XXVII  de  l’Oidonnancc  de  Blois  fera  exécuté  félon  fa 
forme  8c  teneur  : Voulons  en  conféquence  que  tous  Monaftercs  , qui 
ne  font  fous  Chapitres  généraux , 8c  qui  le  prétendent  exempts  de 
la  jurifdiétion  des  Archevêques  8c  Evêques  diocéfains,  foient  tenus» 
dans  un  an  pour  tout  délai,  de  demander  1 le  réunir  à quelques- 
unes  des  Congrégations  légitimement  établies  dans  notre  Royaume  , 
à l’effet  d’obtenir  notre  permillion  , conformément  à la  Déclaration 
du  mois  de  Juin  i C»7  r > pallé  lequel  temps  , demeureront  lefdits 
Monaftercs  immédiatement  fournis  aux  Archevêques  8c  Evêques  dio- 
céfains , nonobftant  toute  réferve , exemption  ou  privilège  à ce 
contraires. 

V I L 

Tous  les  Monaftercs  d’hommes , autres  que  les  Hôpitaux,  les  Cures, 
les  Séminaires  8c  Ecoles  publiques  duemeut  autorilccs,  feront  com- 
pofés  du  nombre  de  Religieux  ci-après  prelcrit  ; favoir  , les  Monat 
tercs  non  réunis  en  congrégations , de  quinze  Religieux  au  moins , non 
Compris  le  Supérieur , 8c  ceux  qui  font  réunis  en  congrégations , de  huit 
Religieux  au  moins , fans  compta  pareillement  leSupérieur  ; nous  réfervanr, 
après  avoir  pris  les  avis  des  Archevêques  Se  Evêques  diocéfains , d’excepter 
par  Lettres-Patentes  adrefiées  à nos  Cours  de  Parlement  en  forme  ordi- 
naire, ceux  des  Monaftercs  qui,  par  le  titre  de  leur  fondation,  par 
Tom.  J.  Efff 
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la  nature  tic  leur  érablillcment , ou  par  les  befoins  des  lieux  où  ils 
Nouveau  pont  fltu£s , paroîtroient  exiger  de  n’y  établir  qu’un  moindre  nombre 
Comment.  Jc  Rcligicux. 

V 1 I L 

N'entendons  au  furplus  comprendre  dans  le  nombre  de  Religieux 
fixé  par  l'article  précédent,  les  Frercs-lais > ou  autres,  qui  ne  s'enga- 
gent quen  cette  qualité  dans  les  Ordres  ou  Congrégations  Religieuses , 
& qui  ne  (ont  point  appelles  Religieux  de  chœur;  laiilons  à la  pru- 
dence des  Supérieurs  de  regler  le  nombre  defdics  Frères  . eu  égard  aux 
revenus  & aux  beloins  de  chaque  maifon  particulière. 

I X. 

Ne  pourront  les  Supérieurs , Abbés  ou  Prieurs . foit  commcnda- 
taires , foit  réguliers , des  Monafteres  non  réunis  en  congrégations , 
& qui  fe  trouveront  être  compotes  de  moins  de  quinze  Religieux, 
y compris  les  Novices  , (ans  compter  le  Supérieur,  au  moment  de 
l’enrégifircment  & publication  de  notre  prêtent  Edit,  recevoir  aucuns 
de  nos  Sujets,  paflé  ledit  jour  , à la  profdlîon  dans  lefdits  Monafteres, 
excepté  ceux  qui  feroient  dans  le  noviciat  au  jour  de  la  publication 
de  notre  prêtent  Edit  , y agréger  on  affilier  aucuns  Religieux , quand 
même  ils  auroienc  obtenu  des  pcrmiilîons  ou  bénévoles  pour  entrer 
dans  letdits  Monafteres , ou  de  leur  donner  aucunes  places  monachalcs , 
ou  offices  clauftraux , qu’autant  que  letdits  Monafteres  auront  par  nous 
été  exceptés  , conformément  à l’article  VU  de  notre  préfcnc  Edit  i 
(àuf  aux  Archevêques  & Evêques  diocétains,  à pourvoir  au  rétablit, 
(èment  dudit  nombre  de  Religieux  dans  letdits  Monafteres , par  union 
d'autres  du  meme  Ordre  & de  la  meme  obtervance , ou  à nous  pro- 
poter  tel  aune  parti  qui  leur  paroîtra  le  plus  avantageux  à la  Religion 
& à l’Etat , pour  être  le  tout  par  nous  autorité  en  la  forme 
ordinaire. 

X. 

Ne  pourront  les  Ordres  ou  Congrégations  monaftiques  ou  régulières 
de  notre  Royaume  , confcrvcr  plus  de  deux  Monafteres  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris , & plus  d’un  fcul  dans  les  autres  villes,  bourgs 
ou  lieux  de  nofdits  Etats , a moins  que  le  nombre  de  Religieux  porté 
par  l'article  VU  de  notre  prêtent  Edit,  ne  fe  trouve  rempli  dans  tous 
les  autres  Monafteres  dépendants  defdits  Ordres  ou  Congrégations,  ou 
qu’il  n’en  ait  été  obtenu  de  nous  une  permiffion  expretîe  par  Lettres- 
Patentes  adreftées  à nos  Cours  de  Parlement  en  la  (orme  ordinaire , 
lefquclles  ne  feront  accordées  qu’aptes  avoir  pris  l’avis  des  Archevêques 
& Evêques  diocétains. 
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Voulons  que  dans  les  premiers  Chapitres  defdits  Ordres  ou  Congtéga-  Comment. 
tions  qui  feront  aflcmblés,  il  (oit  pris  telles  mefurcs  Se  délibérations  qu’il 
appartiendra  pour  l'exécution  des  articles  VII  6c  X de  notre  prélcnc 
Edit,  pour  être,  s’il  y a lieu,  leldites  délibérations,  autorises  par 
nos  Lettres-Patentes  en  la  (orme  ordinaire.  Se  nette  les  maifons 
évacuées,  qu’après  I’enrcgiftrement  dcfditcs  Lettres;  fauf  aux  Supérieurs  • 
généraux  ou  particuliers,  après  ledit  cnrégiftrcmcnt , de  (c  pourvoir 
par-devant  les  Archevêques  & Evêques  diocéfains,  pour  les  unions  6c 
(upprcfGons  faites , fuivant  les  formes  preferites  par  les  (aints  Canons 
& les  Ordonnances  du  Royaume , Se  les  decrets  rendus  en  confc- 
quence , revêtus  de  nos  Lettres-Patentes , conformément  à notre  Edit 
du  mois  de  Septembre  1718. 


X I L 

Toutes  les  difpofitions  de  notre  préfent  Edit  feront  cxcctifécs  (clon 
leur  forme  6:  teneur , Se  ce  nonobftant  tous  Edits , Déclarations  , 
Arrêts  Se  Réglements;  aufquels  nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par 
ces  préfentes , en  tant  que  de  befoin , en  ce  qui  pourrait  y être 
contraire.  Si  donnons  en  mandement  à nos  âmes  Se  féaux  Confcil- 
lers , les  Gens  tenants  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , que  le  pre- 
fent  Edit  ils  aient  à faire  lire  , publier  6:  regiftrer  , 8e  le  contenu 
en  icclui  garder,  obfcrver  Se  exécuter  fclon  (a  (orme  & teneur,  non- 
obftant toutes  chofes  à ce  contraires  : voulons  qu’aux  copies  du  prêtent 
Edit , collationnées  par  l’un  de  nos  amés  Se  leaux  Confeillcrs  Secré- 
taires , foi  foit  ajoutée  comme  à l'original  : Car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  8e  (table  à toujours , nous  y 
avons  fait  mettre  notre  feel.  Donné  à Verfaillcs,  au  mois  de  Mars, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  (ôixantc-huit , Se  de  notre  règne  le  cin- 
quantc-troificmc.  Signe , LOUIS.  Et  plus  bas  : Pat  le  Roi , Phelypeaux. 
Vif  a LOUIS.  Et  fcollc  du  grand  fccau  de  cire  verte,  en  lacs  de 
foie  rouge  Se  verte.  * 


REGISTRÉ , oui , ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi, 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; copies  collationnées 
envoyées  aux  Bailliages  6 Sénéchaujfées  du  rejfort , pour  y être 
lu , publié  & regijlré.  Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur  Général 
du  Roi , d'y  tenir  la  main , & d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois, 
fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  Parlement , toutes  les 
Chambres  ajfcmblces , le  vingt-fix  Mars  mil  fept  cent  foix  ante-huit. 
Signé,  DU  ER  ANC. 

Ffffij 
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D quelque  œil  que  les  Religieux  ’envifagcnt  cet  Edit  • il  nous 
paraît  un  chef-d'œuvre  de  juftice  & de  prudence.  Le  Lcgiflaceur  y a 
réuni  8c  Amplifié  une  foule  d'objets  & de  moyens , en  un  petit  nom- 
bre d’articles , qui , en  conciliant  les  divers  intérêts , remplilTcnt  par- 
faitement la  première  & principale  vue  de  la  rcfbtmatiou  ) beaucoup 
trop  néceflaire  dans  la  plupart  des  Corps  réguliers. 

Les  deux  premiers  de  ces  articles  font  pleinement  juftifics  par  les 
réflexions  qui  les  annoncent  dans  le  préambule  de  l’Edit. 

Le  troineme  elt  fondé  fur  les  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane , dont 
on  peut  voir  les  articles  i$>  5 9 > ‘ainfi  que  leurs  Preuves  & leurs 
Commentaires. 

A l'égard  des  autres  neuf  articles  . leurs  difpofitions  fe  rapportent 
à ces  deux  Chefs;  r°.  à la  rédaction  des  ftatuts , conftitutions  8c 
réglements  des  Ordres  Religieux  , en  un  feul  corps  approuvé  > s’il  y 
échec  , par  le  faint  Siège , 8c  muni , (i  Élit  n’a  été  > de  l’autorité 
du  Roi , en  la  forme  ordinaire  ; a°.  au  nombre  de  feize  ou  de  neuf 
Relig  ieux  de  chœur  dans  chaque  Monaftcrc  , fous  la  diftinâion  de 
ceux  qui  font  unis  ou  non  unis  à quelque  Congrégation , 8c  avec  la 
réferve  de  diminuer  ce  nombre  > G les  intérêts  des  Ordres  Religieux  » 
ceux  des  Villes  8c  des  Diocefes,  8c  les  droits  des  Fondateurs  l’exi- 
gent ; ce  qui  fera  ordonné  d’une  maniéré  particulière  , après  avoir 
pris  les  avis  des  Archevêques  & Evêques  diocéfains,  par  des  Lettres- 
Parentes  adrdlécs  aux  Cours  de  Parlement  en  la  forme  ordinaire. 

Les  voies  que  l’Edit  preforit  pour  fon  exécution  dans  cette  dernière 
partie  > feront  mieux  éclaircies  par  l’expérience  & l’événement  ; en 
attendant  » nous  pouvons  dire  que  par  leur  fage  combinaifon , elles 
raviflenc  l’approbation  de  quiconque  n’a  en  vue  que  le  bien  public. 
Les  Religieux  en  avoient  pris  une  fauJIê  alarme  , avant  qu’elles  pa- 
rurent , 8c  quelqu’un  d’entre  eux  l'avoit  répandue  par  un  écrit  peu 
inclure,  qui  a eu  la  réponfc  la  plus  jufte,  la  plus  fenfee.  En  voici 
quelques  extraits  relatifs  aux  preuves  de  notre  article.  Le  Religieux 
écrivain  avoir  établi  & voulu  prouver  ces  trois  aliénions.  i°.  Selon 
» l’état  préfent  des  Religieux  dans  toute  l’Eglifc , il  n’appartient  qu’à 
» leurs  propres  Supérieurs  de  les  réformer , 3c  nullement  aux  Evcques. 
» i°.  Quand  même  les  Archevêques  Commidaircs , auraient  droit 
» de  réformer  cous  les  Corps  Religieux  du  Royaume  , ils  ne  pour- 
>*  raient  le  Élire , comme  ils  le  prétendent , par  la  fuppreflion  de 
» leurs  petits  Couvents , 8c  par  des  changements  dans  leur  Conftitu- 
» tion.  j°.  La  prétendue  reforme  projetée  Sc  demandée  par  nos 
u Seigneurs  les  Archevêques  Commilïâires , n’cll  au  fond , 8c  dans 
» la  réalité,  qu’une  vraie  dcftruâion  de  tous  les  Corps  Religieux  en 
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fi  France  ; deltruétion  qui  porteroit  lus  plus  grands  pcéjudices  à la 
» Religion,  au  bien  de  l'Etat,  & fpécialcmcnt  au  Clergé  (ceulier.  » 

Ces  allettioni  font  précédées , dans  l'écrit  qui  les  renferme , de  ce 
titre  fingulicr.  « Cas  de  confcience  fur  la  Commiffion  établie  pour  ré- 
» former  les  Corps  Réguliers.  On  demande  fi  Nolfeigneurs  les  Arche- 
w vcqi.es , commis  à U réforme  des  Réguliers,  font  compétents  pour 
» cet  oeuvre,  fie  fi  les  Religieux  font  obligés  de  leur  obéir  en  tout  ce 
„ qu’ils  jugeront  à propos  d’ordonner  à cet  égard.  » 

Nous  ne  rappelions  ici  ces  differentes  proposions  , dont  il  feroit 
aufli  ennuyeux  , qu’inutile  de  rappcller  aufli  les  mauvailcs  preuves  , 
que  pour  mieux  foire  entrer  le  Leéteur  dans  le  fens  fie  le  mérite  de 
la  fage  réponfe,  dont  voici  les  termes,  touchant  la  première  de  ces 
aflertions  , proprement  la  feule  qui  intéreffe  la  matière  de  notre 
article  ou  de  fes  Commentaires.  « Ce  qui , dit  la  réponfe  , vous  déplaît 
» (ans  doute , M.  R.  P. , dans  cette  démarche  , c’cft  qu'ils  s’adref- 
n fcnt  au  Roi  ; qu’ils  aient  recours  à l’autorité  féculicrc  , dans  une 
» matière  qui,  félon  vous,  cft  toute  fpirituetle,  & entièrement  du 
» rejfort  du  Jouverain  Pontife. 

» Mais,  M.  R.  P.,  pourquoi  affeéter  de  confondre  ces  objets  ? 
» Pourquoi  , vouloir  introduire  un  conflit  de  jurifdiétion  , qui  n’a 
» pas  le  moindre  fondement!  L’autorité  (piritucllc  a fes  droits  fur  ce 
h qui  concerne  les  Ordres  réguliers,  j’en  conviens  : mais  la  puiflance 
» temporelle  n’a-t-elle  pas  aufli  les  fiens  ! Quels  que  foicnr  les  privi- 
» Icgcs  des  Corps  réguliers , leur  état  a:ft-il  indifférent  à l’admmiftra- 
» tion  civile  ! Ils  ont  beau  fe  prétendre  exempts  de  la  jurifdiétion 
» cpifcopalc,  fie  fournis  immédiatement  au  faint  Siège;  ccffcnt-ils  pour 
» cela  detre  des  citoyens,  des  membres  de  l’Etat,  fournis  aux  lo»X 
» Se  à rinfpcéHon  du  Prince  fie  du  Magiftrat?  Leur  principale  defti- 
» nation , à la  vérité , a pour  objet  une  fin  (piritucllc  ; cela  empè- 
» cbc-t-il  qu’à  railon  de  la  place  qu’ils  occupent  dans  le  corps 
u politique , des  biens  qu’ils  polTédcnt , des  fon&ions  qu’ils  ont  à y 
» remplir  , ils  n’aient  beaucoup  de  rapport  à la  Puidàncc  temporelle  * 
» fie  qu’ils  n’en  relèvent  directement  fie  immédiatement?  Ce  principe 
>»  eft  incomcffablc  ; je  ne  m’attacherai  pas  à le  prouver.  Je  veux  croire 
» que  vous  en  reconnoiflcz  la  vérité  fie  la  folidité.  Se  que  vous  né 
» voudriex  pas  vous  prévaloir  contre  la  Puiflance  (cculicrc  , de  ces 
» claufes  étranges  que  l’on  itfletoit  dans  vos  anciens  privilèges  , Sc 
» qui  fembloient  vous  feuftraire  à l’autorité  des  Princes  temporels  , 
» aufli-bien  qu’à  la  jurifdiétion  des  Evêques  ; hcurcu(cmcnt  ces  pté- 
» jugés  , ouvrage  de  l’ignorance  fie  de  la  fupctftition , font  cntiérc- 
» ment  difltpés  ; fie,  fi  les  Evêques  n’onr  pas  pu  encore  parvenir  i 
» rentrer  en  poffcflîon  des  droits  qui  leur  appartiennent  originairement 
» fie  légitimement,  il  eft  certain  au  moins  que  les  Princes  n’éprouvens 
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» aucune  conrradiftion  fur  l'exercice  de  la  fouvcrainc  Puidance  , 1 
» laquelle  les  Corps  réguliers  ne  font  pas  moins  profeflion  d'être 
» louinis , que  tous  les  autres  (iijets  qui  cotnpofont  leur  Etat. 

x Il  cil  donc  vrai  > M.  R.  P.  > que  le  Prince  a le  droit  d'inC. 
x peefion,  de  vigilance»  de  police»  fur  tous  Ls  Corps  réguliers  qui 
x font  dans  ion  Royaume»  ae  me, ne  que  ces  Corps  ne  peuvent  s’y 
x établir  fans  fon  confentement  > & qu’il  a droit  d’examiner  leurs 
x Règles,  Si  leurs  Conftitutions  particulières,  pour  voir  (ï  elles  ne  cau- 
x feront  aucun  préjudice  au  bien  Se  à l'harmonie  générale  de  fon 
x Empire  ; de  meme  aufli , il  eft  du  reiTort  de  fon  adminiffration 
x de  veiller  à la  conduite  extérieure  de  ces  Corps , de  prendre  garde 
x s'ils  obfervent  les  conditions  auxquelles  ils  Ont  été  admis  dans  l’Etat  ; 
x s’ils  contribuent , à leur  maniéré , au  bien  public , c’eft-à-dire , s’ils 
x rempliflênt  les  vues  d’utilité  & d’éditîcation  que  leur  impofclcur  Règle; 
x s'ils  concourent  , autant  qu’il  eft  en  eux  , à l’avantage  de  la  fociété. 

x Ccd  d'après  ce  principe  > qui  cd  d’une  vérité  à l’épreuve  île 
x toute  contradiction  , que  les  Archevêques  , Evêques , fit  autres 
x députes  à t AJfcmblce  générale  du  Clergé , ont  préjente  un  mémoire 
x au  Roi , ainlî  qu’il  cd  dit  dans  l'Arrêt  du  Conlcil  , du  a;  Mai 
x i7<»<».  Les  Chefs  de  la  Religion,  les  Députes  de  différentes  Pro- 
x vinces  ccclcfiaftiqucs  du  Royaume,  font  témoins  par  eux-mêmes  du 
x relâchement  déplorable,  qui  s’ed  introduit  dans  prefque  tous  les 
x Ordres  Réguliers  ( exprcflîon  du  Religieux  lui-même  ) ; ils  font 
x chargés  des  plaintes  de  leufs  confrères  dans  l’Epifcopat  ; les  uns  SC 
x les  autres  voient  avec  la  pins  vive  douleur  que  des  Corps  deffinés 
x i fèrvir  la  Religion  , & a la  faire  rcfpc&er , ou  ne  lui  font  d’au- 
x cunc  utilité , ou  dctruifent  par  leurs  mauvais  exemples , le  bien  que 
x ces  Evêques  font  chargés  de  procurer.  Hors  d'état  de  remédier, 
x par  eux-mêmes , à un  fi  grand  dclbrdrc , parce  que  de  prétendus 
x privilèges  exemptent  ces  Corps  de  leur  jurihliûion  ; quel  parti  plut 
x fage  8c  plus  convenable  pouvoicnt-ils  prendre,  que  de  s'adreffer  au 
x Roi  , 8c  de  le  fupplicr  de  prendre  les  mefures  que  (à  fagefle  & là 
x religion  lui  dicteront,  pour  faire  céder  un  mal  fi  préjudiciable  au 
x bien  fpirituel  de  fes  fujets  ? 

x Auriez-vous  voulu  que  ces  Evêques  fe  fudent  adredes  au  fouve- 
x rain  Pontife , comme  Supérieur  immédiat  des  Ordres  Religieux  , Si 
x foui  revêtu  de  l’autorité  fpirituel  le , néccdâirc  pour  opérer  une  ré- 
x forme?  Comme  fi  les  Evêques  étoient  obligés  de  rcconnoîtrc  des 
x exemptions  contraires  au  droit  commun  > aux  principes  de  la  hié- 
x rarchic,  i toutes  les  règles  de  la  bonne  difoipfinc.  Si  qui  ont  cré 
x l’objet  de  leurs  réclamations  dans  tous  les  temps.  D’ailleurs,  eft-il 
x un  moyen  plus  foible  Si  plus  impuidant , qu’un  pareil  recours  ? Que 
x de  longueurs  à cdûyer  pour  obtenir  des  Commidàircs  ! Que  de 
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it  lenteurs  dans  l’opération  ! Que  d'intérêts  engagent  à ménager  ceux 
» qu’il  s’agit  de  réformer  ! Que  de  facilités  de  la  part  des  Religieux 
>*  pour  circonvenir  les  réformateurs  ! Que  de  moyens  pour  éluder  les 
m mcfurcs  qu'une  Puiflancc  purement  fpirituelle  cft  capable  de  prendre  ! 
» L’expérience  la  plus  confiante  ne  démontre-c-clle  pas  l'infutfifance  d’un 
» pareil  recours  ? il  n’y  avoit  pas  d’autre  parti  à prendre  > que  de  s’adreflèr 
» a la  Puiflancc  fëculiere , 8c  de  l’engager  à procurer  une  réforme  fi 
» defiréc  8c  fi  néccllàirc;  elle  feole  peut  obliger  1 y concourir  tous 
» ceux  à qui  il  appartient  d’y  contribuer;  elle  feule  peut  donner  de 
» l’aékivité  à l’opération  , 8c  en  aflurcr  le  fiiccès. 

» Mais , en  quoi  donc  la  réforme  des  Corps  Religieux  ne  (croit-elle  pas 
» de  la  compétence  de  la  Puiflancc  féculiere  ? En  quoi  le  Roi  auroit-il 
u entrepris  fur  l’autorité  fpirituelle?  Le  Prince  ne  doit-il  pas  (â  pro- 
» rcêtion  à ces  Corps  ? Ne  font-ils  pas  partie  de  fon  Empire?  S'ils  y 
» ont  été  admis , fi  on  veut  bien  les  y conferver  > n’e(t-cc  pas  à 
m condition  qu’ils  obferveront  les  réglés  8c  les  conflitutions  qui  leur 
» ont  été  preferites  ; qu’ils  ferviront  à l'édification  des  peuples  ; qu'ils 
» contribueront  au  bien  de  la  Religion  j 8c  par  conséquent  à celui  de 
*»  l'Etat , qui  en  cil  inféparable  ? S ils  deviennent  infidèles  à leurs  en- 
» gagements  ; s’ils  fcandalilent  au  lieu  d’édifier  ; s’ils  ne  procurent  en 
» aucune  manière  le  bien  de  la  Religion;  s’ils  font  plonges  dans  l’oifi- 
» veté  > dans  la  mollefle  , 8c  dans  d'autres  vices  contraires  à l’cfprit 
» de  leur  état , le  Prince  verra-t-il  ces  défordres  d’un  œil  tranquille  î 
» Scra-t-il  obligé  > pour  y remédier , d’avoir  recours  à une  autre  Puif- 
» fance?  Celle  qu’il  a en  nuin  ne  lui  fournit-elle  pas  tout  ce  qui  cft 
» néccflàire  pour  rétablit  l’ordre , & faire  remplir  à chacun  de  ceux 
H qui  compofcnt  ces  Corps . les  devoirs  qui  leur  font  impolés  ? Si 
» cette  partie  de  l’adminiilration  publique  ne  dépendoit  pas  du  Prince, 
,»  il  faudrait  avouer  que  (a  puiflancc  (croit  bien  imparfaite , 8c  tout- 
» à-fait  infuflrlànte  pour  procurer  le  bien  de  l'Etat. 

j*  A la  bonne  heure  que  les  Réglements  & les  Conflitutions  des 
Ordres  Monaftiques  foient  fournis  à l’inlpeélion  de  la  Puiflancc 
» fpirituelle , 8c  qu’ils  aient  befoin  d’être  examinés  par  les  Pontifes , 
» pour  voir  s’ils  font  conformes  à l’efprit  de  l'Evangile,  8c  capables 
» de  conduire  à la  perfection  chrétienne;  enfin  qu’ils  ne  puiflènr  être 
>t  pratiqués,  fans  être  munis  de  l’approbation  de  ceux  que  Jefus-Chrift 
u a établis  pour  gouverner  i’Eglflê.  11  n’y  a rien  en  cela  qui  ne  foie 
» dans  l’ordre;  perfonne  ne  leur  conteftera  ce  droit;  8c  ce  feroit  une 
» véritable  entreptife  de  la  Puiflànce  (iculiere , fi  elle  vouloi;  preferire 
„ aux  Ordres  Religieux  des  règles  pour  la  conduite  fpirituelle , qui 
>t  ne  feraient  pas  revêtues  du  fccau  de  l’autorité  à qui  il  appartient 
» d’en  connoître  ; mais  ce  n’eft  pas  là  ce  dont  il  s’agit.  Les  Evêques 
»t  ne  demandent  pas  au  Roi  de  faire  de  nouveaux  Réglements , 
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n de  changer  les  Conftitutions  des  Ordres  Monaftiqucs  , ils  luf 
M demandent  d’interpoler  Ion  autorité  > pour  faire  exécuter  celles  qui 

* font  établies , pour  fupprimcr  les  abus , pour  faire  céder  les  défor- 

* dres  qui  affligent  l'Egide  , & auxquels  elle  eft  dans  l’impuif- 

* fance  de  remédier.  Voila  l’objet  du  Mémoire  ; & c’cft  en  coiifc- 

* qucncc  que  le  Roi  a enjoint  à tous  les  Ordres  réguliers  de 
" remettre  leurs  Conftitutions  aux  Commiftâircs  qu’il  a nommés 
” pour  les  examiner  , & lui  en  rendre  compte.  Peut  - il  y avoir 
w une  autre  manière  > une  autre  forme  de  procéder  ; L’oit  fe  plaint 
w que  ces  Conftitutions  ne  font  pas  obfcrvées;  qu’il  s’eft  introduit  une 

* infinité  dabus  dans  les  Ordres  Réguliers,  Se  dans  les  différents  Mo- 
w nafteres  qui  les  compolênt  ; qu’il  y règne  beaucoup  de  défordros  : 

* pour  conftatct  ce  mal , pour  y remédier , n’cft-il  pas  néceflàirc 
w d’examiner  d’abord  ces  Conftitutions,  de  voir  quelles  font  les  obli- 
w gâtions  que  les  Religieux  ont  à remplir;  d’y  comparer  leur  conduite, 
’*  & de  prendre  enfin  des  mefures  efficaces  pour  réprimer  les  abus,  Se 

* rétablit  l’ordre  & la  difciplinc  ï Julqucs  là  il  n’y  a rien  qui  ne  fbit 

* du  reftort  de  la  Puiflàncc  temporelle,  rien  qui  n’ait  été  pratique  juf- 
„ qu’à  préfent  par  les  Rois  prcdéceftcurs  de  Sa  Majefté  fins  aucun» 
» contradiction.  Peut-être  rélultera-t’il  de  l’examen , tant  de  ces  Confti- 
» tutions  , que  de  la  maniéré  dont  elles  font  exécutées , la  néccflîté  d’y 
» faire  quelques  changements  ; peut-être  jugera-t-on  qu’il  eft  expédient 
» d’ôter  de  ces  Conftitutions  quelques  réglements  particuliers  que  l’cx- 
» périence  démontre  être  impraticables  , ou  même  d’y  en  ajouter  de 
,,  nouveaux  pour  faciliter  l’exécution  de  ceux  qui  font  établis,  & empê- 
,,  cher  que  les  relâchements  donc  on  fe  plaint  ne  fo  reproduifent  ; alors 
» ce  fera  le  cas  de  recourir  à l’autoritc  fpiritucllc  ; la  Puillancc  fécu- 
» licre  aura  finement  l’attention  de  ne  rien  changer , de  ne  rien  prcl- 
» crirc  de  nouveau  qui  n’ait  été  muni  de  l’approbation  de  ceux  à 
» qui  il  appartient  de  la  donner.» 

» Et  ce  ne  font  pas  de  (impies  conjectures  que  j’avance  : fi  vous  aviez 
» fait  attention  aux  différents  Arrêts  qui  font  émanés  du  Confeil  de 
» Sa  Majefté  pour  préluder  aux  opérations  de  la  reforme  , vous  auriez 
» reconnu  que  les  droits  de  la  Puiftâncc  fpiritucllc  y font  réfervés  : 
» jettez  les  yeux  fur  celui  du  ; d’Avril  1767,  Se  vous  verrez  qu’il  eft 
,,  dit  expreflement,  qu'en  cas  cf  innovation  ou  de  changement , le 
» Roi  aura  ï attention  de  faire  intervenir  l’autorité  du  S.  Siège. 

„ 11  eft  donc  vrai , M.  R.  P.  qu’il  n’y  a rien  dans  la  demande  Se  dans 
» le  projet  de  réforme , dans  l’établiflcmcnt  des  Commiftâircs  , dans 
» les  ordres  préliminaires  donnés  pour  procéder  à cette  opération  , 
,,  qui  ne  foit  conforme  aux  règles , & par  confoqucnc  qui  puiffe  auto- 
,,  rifer  la  décifion  que  vous  ofez  prononcer. . . . Mais , dites  - vous , 
„ le  droit  de  faire  des  réglements  pour  réprimer  les  abus  dans 
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» les  Monafteres , appartient  aux  Supérieurs  réguliers  , par  la  conj- 
, finition  ejjcnticlle  des  Ordres  Monajliqucs  ; ils  l'ont  exerce  dans 
, tous  les  temps,  fous  les  yeux  & par  l'ordre  des  deux  Puijfances. 
, Et  pour  prouver  qu'il  en  doit  être  ainfi . vous  rapportez  ce  qui  sert: 
, parte  en  1667  lors  de  la  réforme  des  Ordres  mendiants,  excitée  par 
, le  Miniftcrc  public > ordonnée  par  le  Souverain  Pontife , & exécutée 

> par  les  Commiflâircs  des  Supérieurs  généraux  de  ces  différents 
, Ordres.  „ 

,,  Je  fais , M.  R.  P.  que  l’on  a eu  quelquefois  recours  à la  voie  des 
, Supérieurs  pour  réformer  les  Corps  Réguliers.  Dans  le  (ïccle  dernier, 
, le  Mimrtcrc  public  , touché  des  délordres  & des  fcandalcs  qui 
, regnoient  parmi  les  Religieux  mendiants  , s’adrerta  au  Tribunal  du 

> Parlement  ; Se  à fa  rcquificion  > il  intervint  un  Arrêt  qui  portoit , 
, que  le  Roi  feroit  lupplié  d’interpoiér  fbn  autorité  > afin  que  les 
, Généraux  de  ces  Ordres  envoyartent  des  Commiflions  à des  Rcli- 
, gieux  François  , avec  pouvoir  de  corriger  les  abus  qui  fe  rencon- 
, troient  dans  les  différents  Monilteres , d’y  rétablir  1 obfervancc  & 

, la  difeiplinc  monaftiqu*  : la  réforme  s’exécuta  ainfi  qu  elle  avoir  été 
, ordonnée , après  avoir  été  précédée  d'un  Bref  du  Pape  adreflc  à ces 
, Généraux. 

„ Je  ne  difconviens  pas  que  ce  ne  foit  là  une  des  manières  de  procé- 
, derà  la  réfonne  dcsOrdrcs  Religieux;  j’ajouterai,  fi  vous  le  voulez, que 
, c’cft  la  plus  douce  et  la  Plus  naturelle  ; mais  n'en  cft  - il 
, pas  d’autres  qui  foient  également  légitimes  & régulières  3 Ne  peut- 
, il  pas  fc  trouver  des  circonffances  ou  l'on  fc  croit  obligé  d’employer 
, des  moyens  plus  courts  » plus  utiles  , plus  efficaces.  » 

„ Si  vous  en  doutez  , il  cft  aile  de  vous  détromper  , en  vous  citanc 
, ce  même  plaidoyer  du  célébré  M.  Talon  , dont  vous  ne  rapportez 
, que  la  partie  qui  eft  favorable  à votre  fyftême.  Je  vais  réparer  votre 
, omirtton , & vous  mettre  fous  les  yeux  ce  que  dit  ce  grand  Magif- 
, trat , fur  les  différents  moyens  qu’on  peut  employer  pour  réformer 
, les  Ordres  Religieux.  „ 

„ Le  but  de  la  réformation  , dit  M.  Talon  , ne  doit  être  autre  que 

> de  rétablir  les  Ordres  Réguliers  dans  leur  fplendeur  & leur  pureté. 

Il  y a long-temps  qu  elle  eft  fouhaitée  par  toutes  les  perfonnes 

, de  piété  ; & le  mal  eft  aujonrd’ hui  monté  à un  tel  excès  , que 
, fi  l'on  n’y  apportait  un  prompt  fecours  , il  feroit  à craindre 
, qu'il  ne  causât  quelque  funefie  révolution  ? „ 

„ Après  cette  téflexion  , dont  il  eft  ailé  de  faire  l’application  à l’état 
, où  fc  trouvent  aélucllcment  prcfquc  tous  les  Ordres  Religieux  , ce 
, Magiftrar , ajoute  tout  de  fuite  : 11  y auroit  pcut-ctTc  des  voies 
, plus  eïhcaces  et  plus  sures  pour  travailler  avec  fuccès  à la 
, réformation,  que  celles  de  demander  des  CommilTaires  aux  Génc- 
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” raux  d Ordres , mais  comme  elle  eft  la  plus  naturelle  et  la 
” plus  douce  , il  vaut  mieux  Cuivre  d'abord  ce  canal  ordinaire , & fê 
” refetver  d’employer  des  remèdes  plus  puillants , s’il  Ce  rencontre  de 
” leur  part  de  la  réliftancc  & de  la  contradiction.  » 

„ Vous  le  voyez  , M.  R.  P.  la  voie  des  Supérieurs  n'cft  pas  la  feule 
»•  que  l’on  puifle  & que  l’on  doive  employer  pour  opérer  une  réforme 
» dans  les  Corps  Réguliers.  C’eft  la  voie  ordinaire  , elle  eft  meme 
» plus  douce  et  plus  naturelie;  mais  il  y en  a d'autres  qui  Cône 
» en  même-temps  plus  sures  tk  plus  eeeicaces.  L’on  a vu  pat  l’ex- 
>>  périence  que  les  voies  douces  , naturelles  Se  ordinaires  ne 
» produifoient  que  des  réiormes  imparfaites  & pafligeres  ; l’on  veut 
» en  procurer  une  qui  fbit  folide  & permanente  ; n’cir-cc  pas  là  le  cas 
„ d’employer  celles  qu'on  juge  être  plus  sures  et  plus  efficaces? 
,»  Elles  ne  font  ps  moins  légitimes  que  les  autres  , & elles  ont  un 
» avantage  que  les  autres  n’ont  pas  ; c’eft  qu’elles  conduiient  plus  infail- 
» liblcmcnt  au  fucccs.  » 

» Quoique  ce  Magiftrat  ne  marque  point  clairement  quelles  fonr  ces 
» voies  plus  sures  et  plus  efficaces  , cependant  il  fait  entendre 
n allez  fènlîblemcnt  qu’elles  font  tout-à-fait  différentes  du  renvoi  aux 
» Supérieurs  ordinaires  ; & il  rcconnoit  lui-même  que  l’autorité  Royale 
» a en  mains  des  moyens  propres  à opérer  des  réformes , fans  obfer- 
» ver  les  formes  ordinaires:  pour  vous  convaincre  que  c’eft  (à  penfée , 
„ faites  attention  à une  réflexion  que  fait  ce  Magiftrat  dans  le  même 
» Réquisitoire , pr  rapport  aux  autres  Ordres  Religieux  qui  pouvoient 
»,  avoir  befoin  de  réforme. 

,,  Nous  fuyons , dit -il,  qu'il  y a beaucoup  de  Communautés  reli- 
» gieufes  qui  n'ont  pas  moins  befoin  de  reformation  que  les  Men- 
,,  diants  ; mais  comme  les  moyens  de  les  réduire  à la  pureté 
„ de  leur  réglé  sont  tres-difficiles  , tant  à caulè  de  leur  exemption  , 
„ que  parce  qu'ils  ne  reconnoijfent  point  le  Supérieur  Général , 
„ il  jiiffira , ce  femble  , de  fupplier  le  Roi  d'en  vouloir  procurer 
„ la  rcj'ormation  par  les  voies  qu’il  estimera  les  plus 
„ convenables.» 

» L'entendez-vous  , M.  R.  P. , cette  prétendue  exemption  que  vous 
» faites  H fore  valoir , eft  une  des  caufcs  qui  parodient  à ce  Magiftrat 
,,  tendre  votre  réformation  tres-diffiCile  , & pourquoi  le  fcroit-cllc? 
» Ce  ne  put  être  qu’à  caulè  des  circuits  qu’jl  faut  prendre  , des  délais 
„ qui  font  inévitables , des  lenteurs  avec  lefquellcs  on  a coutume  de 
,,  procéder , de  la  connivence  des  réformateurs  , de  la  foiblclle  & de 
,,  i'inétficacitc  des  moyens  qu’ils  prennent  pour  afturer  le  fuccés  de 
» l’opération  ; c’eft  pourquoi  il  penfe  que  c’eft  là  l’occalton  de  s’écar- 
» ter  des  formes  ordinaires , Se  de  recourir  à l’autorité  du  Roi , qui 
» feu!  peut  franchir  ces  obftadcs  , & procurer  pr  les  voies  que  (ÿ 
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» Puiflancc  lui  met  en  main  » une  réforme  utile  & néceflàirc.  » 

» Combien  défaits,  combien  d’exemples  ne  pourrois-jc  pas  vous  Nouveau 
« citer,  M.  R.P.  pour  prouver  que  le  Roi  a exercé  ce  pouvoir  fuprême,  Comment. 
,,  qu’il  a ordonné  des  réformes  particulières  dans  les  Ordres  Réguliers 
,i  & dans  des  Monaftercs,  fans  recourir  au  fouverain  Pontife,  fans  y 
» appcllcr  même  les  Supérieurs  réguliers  ! ,, 

Ici  l’Auteur  cite  en  preuve  les  principaux  d’entre  les  exemples 
récents  de  réformation  où  le  Roi  a interpole  fon  autorité  fans  le 
concours  du  S.  Siège  , tels  font  ceux  de  la  reformation  de  l’Abbaye 
de  S.  Viflor  de  Marlcillc , en  1689,  de  l’ordre  dcsCéleftinsen  1669,  delà 
Congrégation  de  la  Merci,  en  1680,  des  Religieux  Auguftins  de  la  Province 
de  S.  Guillaume  , dite  la  Communauté  de  Bourges  , en  16S9  & 

17 otf , tous  Ordres  ou  Monaftercs  exempts  de  la  Jurifdiétion  Epif- 
copale  & immédiatement  fournis  au  S.  Siège. ,, 

0 11  n’eft  pas  nécciïaire  de  parler  ici  de  la  troilïcme  des  aflertions 

avancée  par  le  Religieux  , elle  eft  d’clle-mêmc  fauftè  & indécente, 
étrangère  à notre  fujet  , & d’ailleurs  flétrie  par  la  fageflê  de  l’Edit 
dont  nous  venons  de  rapporter  la  teneur  ; mais  comme  la  (ècondc 
allettion  du  Religieux  le  rapporte  aux  derniers  articles  du  même 
Réglement,  fans  avoir  befoin  d’employer  ici  pour  leur  juftification  les 
arguments  de  la  réponfe  dont  nous  avons  (ait  ufage  contre  la  pre- 
mière , il  fulfit  de  dire  que  les  Papes  eux-mêmes  en  ont  depuis  long- 
temps tracé  la  règle  Si  donné  l’exemple  dans  les  pvs  plus  particulié- 
rement fournis  à leur  gouvernement,  par  la  Bulle  Infiauranctx  ,du  if 
Octobre  1 (îçi , publiée  par  Innocent  X.  La  fuppreflion  des  petits  Monaf- 
teres  fut  ordonnée  dans  toute  l’Italie  Si  les  Ifles  adjacentes  pr  des  motifs 
& des  conlidérations  puiflantes , exprimées  dans  la  Bulle  même  en  ces 
termes  : ,,  Avec  le  petit  nombre  qui  compofc  ces  Monaftercs  , dit 
„ le  Pape , on  ne  put  célébrer  les  Offices  divins  avec  la  décence 
„ convenable;  l’Oraifon  mentale  , les  Conférences  fpirituellcs  , Si  les 
„ Exercices  qui  doivent  le  faire  en  commun  y font  néccflâircment 
„ négligés  ; les  Etudes  y languilfent  faute  d’émulation  ; le  filcnce , la 
„ clôture , les  autres  obfervanccs  régulières  , qui  ont  rapport  aux  trois 
,,  vœux  principux  de  religion  Si  qui  font  la  bafe  & le  fondement  de 
„ la  vie  Monaftiquc , ne  fauroient  y être  pratiquées  Si  demeurent  fans 
,,  exécution.  „ 

„ Delà  vient , que  plongé  dans  l’oifiveté , on  ne  voit  en  eux  aucune 
,,  marque,  aucun  des  caractères  de  la  vie  rcligieufe,  à laquelle  ccpn- 
,,  dant  ils  font  confacrés  par-  état.  On  les  voit  marcher  fculs  dans  les 
,,  villes , ftéqucntcr  les  endroits  où  fc  raflcmblent  les  gens  du  monde. 

,,  Ils  fc  mêlent  d’affaires  féculicrcs , entièrement  étrangères  à leur  état 
» & à leur  profeflion.  Audi  qu’attivc-t-il  i Les  bons  Religieux , ceux 
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,,  qui  ont  fait  preuve  d’attachement  aux  règles  & à la  bonne  difeipline  » 
,,  refufent  d’aller  réfider  dans  ces  maifons  , & les  Supérieurs  font  obli- 
„ gés  d’y  envoyer  ceux  qui  aiment  le  relâdiemcnt  > & qui  fe  corrom- 
,,  pent  de  plus  en  plus  par  la  licence  qui  règne  dans  ces  endroits  : & 
„ it  dans  la  (iiitc  on  les  rappelle  dans  des  Monaftcrcs  où  la  difeipline 
» régulière  eft  en  vigueur , ils  regardent  ces  nouvelles  réfidenccs  avec 
„ une  cfpece  d’horreur  & comme  des  prifons  hideufes  ; ils  ne  peuvent 
„ s’accoutumer  à la  vie  commune  > aux  exercices  du  Cloître  , aux 
„ mœurs  & à.  la  difeipline  monaftique  > ils  en  détournent  les  autres . 
„ ou  ils  les  rendent  plus  lâches  et  plus  PAREssEux4par  leur  exemple. 
„ C’eft  ainfi  que  le  relâchement  s’introduit  dans  les  Ordres  Règu- 
„ liers,  Si  qu’il  y fait  de  funeftes  progrès  au  déshonneur  & à la  ruine 
„ de  la  vie  Monaftique.  >, 

„ Il  y a plus , ajoute  le  fouverain  Pontife  > ( & nous  n’en  parlons 
5,  qu’avec  douleur  ) ces  fortes  de  Monaftcrcs , fur-tout  dans  les  lieux 
« (olitaires  & peu  fréquentés  , fervent  de  retraite  aux  Brigands  & aux 
„ Scélérats  ; des  gens  repris  de  juftice  , ou  flétris  par  jugements  , s’y 
„ retirent  comme  dans  un  afyle;  & profitant  de  l’immunité  qu’ils  trou- 
„ vent  dans  ces  fejours  i ils  y mènent  une  vie  honteufe  & diftoluc  ; 
„ ou  s’ils  en  fortent . lorfqu’ils  en  trouvent  l’occafion  > ce  n’cft  que 
„ pour  commettre  de  nouveaux  crimes  > au  grand  (candale  des  peuples. 
„ Et  comme  les  maifons  ou  petits  Monaftcres  font  multipliés  à 
„ l’infini , & occupés  par  des  hommes  qui  vivenc  fans  règles  > & fans 
„ frein , tout  le  monde  comprend  que  ce  lcroit  en  vain  , qu’on  voudrait 
„ y mettre  la  réforme  , que  le  remède  ferait  inutile  Si  impuiftint  ; il 
„ n’y  en  a pas  d’autres  que  de  les  fupprimer  > & de  les  retrancher  du 
s,  nombre  des  maifons  confacrécs  à la  Religion  ; car  quelle  efpérance 
„ peut-on  concevoir  de  rendre  la  fanté  à un  corps  languitlant , infirme  > 
„ & dont  la  plupart  des  membres  font  attaqués  de  maladies  incurables. 
„ N’y  a-t-il  pas  heu  de  craindre  que  la  contagion  ne  fc  communique 
,,  & n’infoéte  les  prtics  qui  font  encore  (aines  Si  entières  ? 

„ Par  toutes  ces  confidérations  , conclut  le  Pape  , nous  (opprimons , 
„ abolitions  Si  éteignons  à perpétuité  dans  l’Italie  Si  dans  les  Hles 
„ adjacentes  tous  & chacun  des  Monaftcrcs  de  Moines  Si  de  Régu- 

liers  polkdants  ou  non  poflëdants , Mendiants  ou  dotés , de  qucl- 
„ que  O dre , Congrégation  Si  Société  qu’ils  foicnc  , même  de  celle 
„ des  ] chiites , quand  même  la  charge  dames  y (croit  attachée,  quand 
„ même  ce  (croit  dos  Hofoices , des  Granges  ou  des  dépendances  d’autres 
„ Monaftcrcs  , dans  lclqucls  , à caufc  du  petit  nombre  de  Reli- 
„ gictix , il  n’cft  pas  poflïblc  d’obfcrvcr'  la  difeipline  régulière , con- 
„ formémonc  aux  Conftitutions  d’un  Ordre  quelconque;  ....  Nous 
„ éteignons  pareillement  toutes  les  Dignités  , Offices , Si  Minifteres 
» qui  peuvent  y être  attachés  : comme  aulfi  toute  Convcntuaiitc,  Tiers 
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>,  St  dénomination  régulière  , & Nous  déclarons  ces  lieux  libres  & 
» exempts  de  tout  Domaine  , Propriété  , Jurifdicfion  6c  Supériorité 
,,  régulière , Se  les  réduifons  à l’ctat  léculicr.  „ 

Le  Pape  prononce  enfuite  fur  ce  que  I on  doit  faire  des  biens  appar- 
tenants à ces  petits  Monaüeres.  11  veut  qu'ils  foient  employés  à de 
pieux  ufages  dans  les  lieux  memes  où  ces  Couvents  étoient  (ïtués  ; ou 
s’ils  n’en  ont  pas  befom , dans  d’autres  endroits  du  même  Dioccfe  ; SC 
que  la  défignation  , auffi-bien  que  la  répartition , foit  faite  pat  la  Congré- 
gation qu’il  commet  pour  cela  , aptes  avoir  préalablement  pris  lavis 
de  l’Evêque  Diocéfain  Se  de  fon  Chapitre. 

La  publication  de  cette  Bulle  caufa  une  vive  fenfation  dans  les  Corps 
Réguliers  de  ces  Pays  ultramontains  , Se  par  le  crédit  qu’ils  ont  toujours 
eu  dans  Rome  > ils  parvinrent  , non  point  à la  révocation  entière  de 
cette  Bulle  qui  avoir  les  plus  juftes  Se  les  plus  prcflants  motifs , mais 
à en  adoucir  l'exécution  par  un  nouveau  décret  que  le  même  Pape 
Innpcent  X publia  en  i(»f4>  Se  par  lequel  il  ordonna,  pour  maintenir 
la  difeipline  régulière  dans  ceux  des  petits  Couvents  dont  il  voulut  bien  , 
fur  les  inftanccs  qu’on  lui  en  fi:  >,fouffrit  ou  approuver  la  confcrvation  : 
i Qu'il  y eût  au  moins  fix  Religieux , dont  il  y en  eut  quatre  Prêtres 
Se  d’un  âge  mûr , autrement  qu'ils  fuflent  fupprimes.  i°.  Que  ces  Cou- 
vents fuflent  fournis  à la  jurifdiéfion  & coercition  de  l’Evêque  , comme 
délégué  du  S.  Siege.  }°.  Que  cela  n'eût  lieu  que  provifoiremcm  jufqu’à 
ce  que  les  revenus  de  ces  Couvents  trident  augmentés  autant  qu'il  feroit 
néccllàirc  pour  l’entretien  de  doez;  Religieux , conformément  à la  Bulle 
de  Grégoire  XV  en  i C 1 1 , confirmée  par  la  Congrégation  du  Concile 
& le  Pape  Urbain  VIII  en  îCij.  Fagnan  in  cap.  Relut  uni  ne  Clcrict 
vcl  Monachi. 

Quoique . la  première  Bulle  d’innocent  X n’ait  point  été  reçue  en 
France  , parce  que , fuivant  l’obfeïvation  de  l’Auteur  des  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  èj..  pag.  554  > elle  contient  en  fon  difpofitif  plufîcuts 
claules  contraires  à nos  Libertés  ; quoiqu’elle  ait  ère  modifiée  par  le 
même  Pape  , elle  fera  toujours , comme  l’a  obfcrvé  l’Auteur  cité  de  la 
réponfc,  un  témoignage  authentique  de  l’idée  que  ce  Pontife  avoir  des 
petits  Monallctcs,  Se  une  preuve  évidente  qu’il  les  jugeoit  incompatibles 
avec  l’obfervancc  de  la  difeipline  régulictc.  On  voit  ci-dertus  dans  le 
Difeours  de  M.  Talon  ce  que  ce  grand  Magiftrar  difoit  de  cette  même 
Contention  Se  des  demietes  réfolutions  de  fon  Auteur  par  rapport  aux 
Monaftcrcs  des  divers  Etats  du  monde  chrétien.  Il  n’eft  pas  à craindre 
que  le  nouvel  Edit  du  Roi , follicité  par  les  Archevêques  Se  Evêques  du 
Royaume , trouve  dans  fon  exécution  confiée  à leurs  (oins  , les  même* 
obftaclcs  qui  ont  rendu  prcfque  inutiles  les  précédents  Réglements  fur  les 
mêmes  objets  où  ces  Prélats , agillint  de  concert  avec  la  Puiflânee  fcculictc 
qui , comme  l’on  a vu  dans  cette  occafion  , fc  ptêce  volontiers  û tout  ce 
qui  rend  au  bien  de  l'Egide  Se  de  l'Etat, parviendront  aifément  à les  applanir. 
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HUITIEME  DISCOURS  SUR  L'HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Religieux. 

A Y A n t parlé  dans  tour  le  cours  de  cctre  hiftoire  de  l’origine  & 
du  progrès  de  la  vie  religieufe > félon  que  les  occafions  s’en  font  pré- 
fentées  : j'ai  cru  devoir  raflèmbler  en  un  difeours  mes  réflexions  fur 
ce  grand  fujec  > & je  l’ai  placé  au  quatorzième  ficelé , où  cette 
Aintc  inflicution  croit  en  fa  plus  grande  décadence. 

Quiconque  connoît  l’cfprit  de  l’Evangile  ne  peut  douter  que  la  pro- 
feflion  religieufe  ne  loit  dinftitution  divine , puilqu’cllc  confiftc  clien- 
ticllcment  à pratiquer  deux  conlêils  de  J.  C.  , en  renonçant  au  mariage 
& aux  biens  temporels , & embraflint  la  continence  parfaite  Se  la 
pauvreté.  C’eft  ce  que  nous  voyons  exécuté  par  S.  Antoine  > S.  Paeôme 
Se  les  autres  Moines  d'Egypte , reconnus  par  l’antiquité  pour  les  plus 
parfaits  de  tous , & qui  par  confisquent  doivent  fervir  de  modelés 
dans  tous  les  fieclcs  a ceux  qui  voudront  ramener  la  perfection 
religieufe. 

Outre  les  vies  particulières  d’un  grand  nombre  de  ces  Saints  > nous 
avons  dans  les  œuvres  de  Calïicn , (ur-tout  dans  As  inflitutions  > une 
defeription  exaéte  de  leur  manière  de  vie»  qne  j’ai  rapportée  dans 
l'hiltoire , & qui  renferme  quatre  principaux  articles  : la  folkudc  > le 
travail  ,1e  jrànc  & la  prière.  Leur  folitude  d’où  leur  vint  le  notnde  Moines, 
ne  confiftoit  pas  feulement  à fe  féparcr  des  autres  hommes , & renon- 
cer à leur  (ociété  , mais  à s’éloigner  des  lieux  fréquentés , & habiter 
des  déferts.  Or  ces  déferts  n’étoient  pas , comme  pluficurs  s'imaginent , 
de  valles  forets,  ou  d'autres  terres  abandonnées  que  l’on  put  défricher 
& cultiver , c’étoit  des  lieux  non  feulement  inhabités , mais  inhabi- 
tables ; des  plaines  immonfes , des  fables  arides , des  montagnes  ftériles , 
des  rochers  & des  pierres.  Ils  s’arrêtoient  aux  endroits  où  ils  trouvoient 
de  l’eau , & y bitifloient  leurs  cellules  de  rofeaux  , ou  d'autres  matières 
légères  ; & pour  y arriver  il  falloir  fouvent  faire  pluficurs  journées  de 
chemin  dans  le  dèfcrt.  Là , perfonne  ne  leur  difputoit  le  terreiil  ; il  ne 
falloir  demander  à petfonne  la  penniflion  de  s y établir  ; & ce  ne  fut 
que  long-temps  apres,  lorfquc  les  Moines  fe  furent  approchés  jufques 
dans  les  Villes , que  le  Concile  de  Calcédoine  défendit  de  bâtir 
aucun  Monaftcrc  Ans  le  confentcment  de  l’Evêque. 

Le  travail  des  mains  étoit  regardé  comme  cflentiel  à la  vie  monaf- 
tique  ; & c’eft  principalement  l'averfion  du  travail  qui  ht  condamner 
les  hérétiques  Maflalicns.  Les  vrais  Chrétiens  confidéroient  que  dès 
l’état  d’innocence  Dieu  avoit  mis  l’homme  dans  le  Paradis  terreftre 
pour  y travailler  ; & qu’apres  fon  péché , il  lui  donna  pour  pénitence 
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Je  cultiver  la  terre . & gagner  fon  pain  à la  fucur  de  fon  vifage  ; Nouveau 

que  les  plus  grands  Saints  de  l’ancien  teftament  avoient  été  paflrcs  & Comment. 

laboureurs  ; enfin  > que  J.  C.  meme  avoit  galle  la  moitié  de  là  vie 

mortelle  à un  métier  férieux  Si  pénible.  Car  on  ne  voit  pas  que 

depuis  l’âge  de  douze  ans  julqu’à  celui  de  trente  > il  ait  lait  autte 

choie  que  travailler  avec  lâint  Jofeph  : d’où  vient  qu’on  le  nommoir  yu  î; 

non  feulement  fils  de  charpentier,  mais  charpentier  lui-même.  Audi  il 

nous  a montré  par  fon  exemple  , que  la  vocation  gênerai  de 

tout  le  genre  humain  cil  de  travailler  en  filcncc , à moins  que  Dieu 

ne  nous  appelle  à quelque  fonction  publique  pour  le  lcrvice  du 

prochain. 

Le  travail  de  ces  premiers  Moines  tendoit  principalement  à deux 
fins , d’éviter  l’oifiveté  Si  l’ennui  inlïparable  de  la  iolitude , & de 
gagner  de  quoi  vivre  fans  être  à charge  à perfonne.  Car  ils  prenoient 
a la  lettre  cette  parole  de  laint  Paul  : fi  quelqu’un  ne  veut  point  tra- 
vailler , qu’il  ne  mange  point  non  plus.  Ils  n y cberchoicm  ni  glole , 
ni  explication  ; mais  ils  choilùloient  des  travaux  faciles  & compatibles  avec 
la  tranquillité  d’efprit , comme  de  faire  des  nattes  Si  des  corbcitles , qui 
croient  les  ouvrages  des  Moines  Egyptiens.  Les  Syriens , félon  lame 
Ephrem  , failoicnt  aulll  de  la  corde , du  papier  ou  de  la  toile.  Quel- 
ques-uns même  ne  dédaignoient  pas  de  tourner  la  meule,  comme  les  ai. 
plus  mifcrables  cfclavcs.  Ceux  qui  avoient  quelques  pièces  de  terre  les 
eultivoient  eux- mêmes  : mais  ils  aimoient  mieux  les  métiers  que  les 
biens  en  fonds , qui  demandent  des  foins  pour  les  faire  valoir,  Si  atti- 
rent des  querelles  Se  des  procès. 

Je  reviens  aux  Egyptiens , les  plus  parfaits  de  tous , Si  les  mieux 
connus , par  les  relations  de  Callien.  Us  jeûnoient  toute  l’année  hors 
les  Dimanches  Si  le  temps  Palclial  ; Si  foit  qu’ils  jeûnalfent  ou  non , 
toute  leur  nourritute  étoit  du  pain  & de  l’eau , à quoi  ils  s’étoient  fixes  cM  >XJ 
après  de  longues  expériences.  Ils  avoient  aulfi  réglé  la  quantité  du  pain  c.  ij.  hfl.hi.c* 
â une  livre  Romaine  par  jour  , c’eft-à-dirc  douze  onces,  qu’ils  tnan- 
geoient  en  deux  petits  repas,  l’un  à nonc,  l’autre  au  loir.  La  ditlé- 
rcnce  des  jours  qui  netoient  pas  jeûnes,  n’ctoit  que  d’avancer  le  premier 
repas  julqu’à  midi , fans  rien  ajouter  à leur  pin  , mais  ils  vouloicnt 
que  l’on  prît  chaque  jour  de  la  nourriture. 

C’étoit  là  toute  leur  auftérité  : ils  ne  portoient  ni  ciliccs , ni  chaînes, 
ou  carcans  de  fer,  comme  faifoient  quelques  Moines  Syriens;  car , pour 
les  disciplines  ou  flagellations  , il  n’en  étoit  pas  encore  fait  mention. 

L’aufterité  des  Egyptiens  confifloit  dans  la  perlïvérance  confiante  en 
une  vie  parfaitement  uniforme;  ce  qui  cil  plus  dur  à la  nature  que 
l'alternative  des  pénitences  les  plus  rudes , avec  quelque  relâchement, 
à proportion  comme  à la  guerre , le  foldat  (buffre  toutes  fortes  de  fa- 
tigues dans  l’cfpérance  d’uu  jour  de  repos  & de  plaiiir. 
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La  prière  des  Moines  Egyptiens  étoit  réglée  avec  la  même  fagefle; 
Us  ne  s’aflcmbloient  pour  prier  en  commun  que  deux  fois  en  vingt- 
quatre  heures , le  (bit  & la  nuit;  à chaque  fois  ils  réciroicnt  douze 
Pieaumcs,  inférant  une  oraifon  après  chacun,  & ajoutant  à la  fin 
deux  leçons  de  l’Ecriture.  Douze  freres  tout  à tour  chantoicnt  chacun 
un  Ptcaume,  étant  debout,  au  milieu  de  l’aflcmbléc;  Si  tous  lès  autres 
ccoutoicnt  ailïs , Si  gardant  un  profond  filence  fans  fc  fatiguer  la  poi- 
trine ni  le  rcitc  du  corps  , ce  que  ne  permettoit  pas  leur  jeûne 
ni  leur  travail  continuel  ; pour  appeller  à la  prière , une  corne  de 
bœuf  leur  tenoit  lieu  de  cloche , & fuffifoit  dans  le  filence  de  leurs 
vaftes  folitudes , & les  étoiles  qufc  l’on  voit  toujours  en  Egvpte , leur 
fervoient  d’horloge  : le  tout  conformément  à leur  pauvreté.  Le  relie 
du  jour  ils  prioient  dans  leurs  cellules , en  travaillant  : ayant  reconnu 
que  rien  n’ell  plus  propre  à fixer  les  penfées-,  & empêcher  les  dit- 
tradlions  que  d’ctrc  toujours  occupés  : c’cft  ainfi  qu’ils  tendoient  à la 
pureté  de  cœur  , dont  la  récompenfe  fera  de  voir  Dieu.  Leur  dévo- 
tion étoit  de  même  goût,  fi  je  l’oie  dire,  que  les  pyramides  & les 
autres  ouvrages  des  anciens  Egyptiens , c’cft-à-dirc  , grande  > (impie 
Si  folide.  Tels  étoient  ces  Moines  fi  eflimcs  des  plus  grands  Saints  : de 
faim  Bafilc  , qui  entreprit  de  fi  longs  voyages  pour  Tes  connoîtrc  par 
lui-niême  ; Si  qui  dit  qué  vivant  dans  une  chair  étrangère  , ils  mon- 
troient  par-  les  effets  ce  que  c’cft  que  d’être  voyageurs  ici-bas  » Si 
citoyens  du  Ciel.  Vous  avez  vu  combien  faint  Jean  Chryfoftome  les 
roettoit  au  deflus  des  Philofophcs  Païens  ; Si  comme  il  prit  leur  défends 
contre  ceux  qui  blàtnoient  leur  Inftitut,  par  les  trois  livres  qu’il  com- 
pofa  fur  ce  fujet.  Saint  Auguftin  fait  leur  cloge  en  divers  endroits  de 
fes  ouvrages,  particuliérement  dans  le  traité  des  mœurs  de  l’Egüfe 
Catholique , oû  il  défie  les  Manichéens  de  lui  contcftcr  les  merveilles 
qu’il  en  dit. 

La  vie  Monaftique  s’étendit  bientôt  par  toute  la  Chrétienté;  Si  le 
nombre  des  Moines  étoit  fi  grand , que  dans  l’Egypte  feule  , oû  ils 
étoient  fi  parfaits,  on  en  comptoit, dès  la  fin  du  quatrième  fieele  , plus 
de  fbixantc  & feize  mille , fans  ceux  dont  nous  n’avons  pas  le  dénombre- 
ment. La  règle  de  faint  Benoît  , écrite  vers  l’an  ;;o,  nous  fait  voir 
diftinûcment  l’état  de  la  vie  Monaftique  en  occident  ; & il  cft  remar- 
quable que  ce  grand  faint  ne  la  donne  pas  comme  un  modèle  de 
perfection  , mais  feulement  comme  un  petit  commencement , bicn.éloigné 
ae  la  perfection  des  fiecles  précédents.  Ce  qui  montre  combien  la 
ferveur  s’eft  ralentie  depuis , quand  on  a regardé  cette  règle  comme 
trop  fëverc;  & combien  ceux  qui  y ont  apporté  tant  de  mitigations 
étoient  éloignes  de  l'cfprit  de  leur  vocation. 

Saint  Benoît  croyoit  avoir  ufé  d’une  grande  condefcendance , es» 
accordant  aux  Moines  un  peu  de  vin , & deux  mets  outre  le  pain  , 
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fans  les  obliger  à jeûner  toute  l’année;  Se  laine  Grégoire  Pape,  qui 
vivent  dans  le  même  ficelé  > Se  qui  pratiquoit  cette  règle  > en  loue 
particuliérement  la  diferétion  : mais  la  nature  corrompue  trouve 
toujours  de  mauvaises  ra lions  pour  le  flatter , Se  autorifee  le  relâche- 
ment. Nous  les  examinerons  enfuite  : j’ajoute  (culement  ici  qu’il  vaut 
mieux  demeurer  dans  l'ctat  d’une  vie  commune  > que  de  tendre  à la 
perfection  par  une  vie  imparfaite. 

Cependant  s’étoient  formées  en  plufleurs  Eglifes  des  communautés 
de  Clercs  > qui  menoient  une  vie  approchante  de  celle  des  Moines  > 
autant  que  leurs  fondions  le  pouvorent  permettre.  Saine  Eufebe  de 
Verceil  cft  le  premier  Evêque  que  l’on  trouve  avoir  fait  vivre  ainfi 
fon  Clergé  ; Se  faint  Auguftin  luivit  fon  exemple  , comme  on  voit 
par  fes  deux  fermons  de  la  vie  commune.  On  nomma  ces  Clercs  Cha- 
noines; Se  vers  le  milieu  du  fcpticmc  ficelé»  S.  Chrodegang,  Evêque 
de  Metz  , leur  donna  une  réglé  > qui  fut  depuis  reçue  par  tous  les 
Chanoines  , comme  celle  de  faint  Benoît  par  tous  les  Moines.  Ainfi 
voilà  deux  fortes  de  Religieux  » les  uns  clercs  & les  autres  laïques  ; car 
les  Moines  l'étoicnt  pour  la  plupart.  L’objec  de  leur  Inftitut  étoit  de 
travailler  à leur  (âlut  particulier,  foie  en  conlcrvant  l’innocence,  ibit 
en  réparant  les  déiordres  de  leur  vie  pafléc  par  une  pénitence  féricul’c  : 
les  clercs  vivant  en  commun,  imitoient  la  vie  monaftique,  pour  fe 
précautionner  contre  les  tentations  de  la  vie  aétive  Se  de  la  fréquen- 
tation avec  les  lcculicrs. 

Au  commencement  du  neuvième  ficelé , Se  près  de  trois  cents  ans 
apres  S.  Benoît , les  Moines  fe  trouvèrent  très-étoignés  de  l’obfetvancc 
exaétc  de  la  réglé  : parce  que  les  Monaftcrcs  répandus  pat  tout 
l’occident  » étant  indépendants  les  uns  des  autres , reçurent  infcnfiblc- 
mcnc  divers  ulagcs  fur  ce  qui  n’cft  point  écrit  dans  la  règle;  comme 
la  couleur  Se  la  figure  de  l’habit , Se  la  qualité  de  la  nourriture  ; & 
ces  divers  ufirges  lurent  des  prétextes  de  relâchement.  Pour  y remé- 
dier fut  fait  le  réglement  d’Aix-la-Chapelle  , en  817,  au  commence- 
ment du  règne  de  Louis  le  Débonnaire , par  les  foins  de  lâint  Benoît , 
Abbé  d'Aniane,  avec  le  CoRfeil  de  pluficurs  autres  Abbés  de  tout 
l'Empire  François.  On  y recommande  le  travail  des  mains , dont  l’Abbé 
meme  nctoit  pas  exempt.  Se  il  paroît  qu’il  y avoit  encore  peu  de 
Piètres  entre  les  Moines.  L’année  précédente  8 1 6 , pluficurs  Evêques 
aflcmblés  au  meme  lieu  , donnèrent  aux  Chanoines  une  règle  qui  cft 
comme  une  extenfion  de  celle  de  (àint  Chrodegang  : elle  fut  envoyée 
par  tout  l’Empire,  Se  obfcrvéc  pendant  pluficurs  ficelés. 

Mais  dans  te  refte  de  celui-ci  & le  commencement  du  dixième  , 
les  ravages  des  Normands  Se  les  hoftilités  univerfelles  entre  les  Chré- 
tiens, ruinèrent  pluficurs  Eglifes  Se  la  plupart  des  Monaftcrcs,  comme 
on  voit  par  les  plaintes  du  Concile  de  Troflé  , tenu  en  50p. 
Tom.  /.  H h b h 
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1.  Tint.  ti. 


(> i o Art.  XXXIV.  DES  LIBERTES 

L’obfcrvancc  monaftiquc  étoit  prcfquc  éteinte  en  occident  , quand  Dieu 
iùftita  de  faints  perlonnagcs  > dont  le  zele  ardent  lui  donna  comme 
un  nouveau  commencement.  Dès  l’année  fuivantc  910,  Guillaume» 
Duc  d’Aquitaine,  fonda  le  Monaftcrc  du  Clugni,  Si  en  donna  la  con- 
duite à lAbbé  Betnon,  qui,  avec  le  fccouts  du  Moine  Hugues,  tiré 
de  faint  Martin  d’Autun , recueillit  la  tradition  de  l'obfcrvance  la 
plus  pure  de  la  règle  de  faint  Benoit,  qui  s’étoit  confervéc  en  quel- 
ques Monafteres. 

Saint  Odon  , fuccefleur  de  Bcrnon , pctfeéfionna  l’ctablidcmcnt  de 
Clugni  , Si  y joignit  pluftcurs  autres  Monafteres  dont  il  avoir  la 
conduite  , y faifant  garder  le  même  Ordre , c’cft-à-dire , la  même 
obfervance  : d’où  vint  cnlnite  le  nom  d’Ordre  appliqué  aux  différentes 
Communautés , pratiquant  la  même  règle , comme  l’Ordre  de  faint 
Benoît,  de  faint  Auguftin,  de  faine  François  St  les  autres.  Celui  de 
Clugni  fut  très-cèlcbre , par  la  vertu  5t  la  doéfrine  de  fes  premiers 
Abbés , faint  Maicul , faint  Odilon , Si  faint  Hugues  , mais  au  bouc 
de  deux  cents  ans  il  tomba  dans  une  grande  obfcurité;  Si  je  n’y  vois 
plus  d'homme  diftingué  depuis  Pierre  le  Vénérable. 

Or , je  trouve  deux  caufcs  de  cette  chiite , les  richeffes  & la  mul- 
tiplication des  prières  vocales.  Le  mérite  fingulier  des  premiers  Abbés 
de  Clugni  leur  attira  l’cftime  Si  l’afteciion  des  Princes,  des  Rois  , Si 
des  Empereurs,  qui  les  comblèrent  de  bienfaits  : dès  le  temps  de 
faint  Odon  le  nombre  en  fut  fi  grand , qu’il  en  refte  jufqu’à  cent 
quatre-vingr-huit  Chartres.  U eft  à craindre  que  ces  faints  n’euflent 
pas  allez  réfléchi  fur  les  inconvénients  des  richeftcs  , fi  bien  marqués 
dans  l’Evangile , 6c  connus  même  des  Philofophes  Païens.  Les  riches 
font  naturellement  orgueilleux  , perfuades  quïfs  n’ont  befoin  de  per- 
fonne  , Si  qu’ils  ne  manqueront  jamais  de  rien.  C’cft  pourquoi  faint 
Paul  recommande  à Timothée  d’exhorter  les  riches  à ne  point  s’élever 
dans  leurs  pcnfccs , & à ne  pas  mettre  leur  cfpérancc  dans  les  richcflcs 
incertaines.  Les  grands  biens  attirent  de  grands  foins  pour  les  confer- 
ver  ; Si  ces  foins  ne  s’accordent  guère  avec  la  tranquillicé  de  la  con- 
templation , qui  doit  être  l’unique  but  de  la  vie  monaflique  : ainfi 
dans  une  Communauté  riche , le  Supérieur  au  moins  , Si  ceux  qui 
le  foulagent  dans  le  maniement  des  affaires  , quand  ils  ont  véritable- 
ment l’cfprit  de  leur  état , trouvent  qu’ils  ne  font  prefque  plus  moines. 
Ajoutez  que  fouvent  l’amour  propre  fc  déguife  fous  le  nom  fpécieux 
du  bien  de  la  Communauté  , Si  qu’un  Procureur  ou  un  celléricr  Cui- 
vra fon  inclination  naturelle  pour  amaffer  ou  pour  épargner , fous  pré- 
texte qu’il  ne  lui  revient  aucun  avantage  particulier. 

La  richcffc  commune  cft  dangereufe  même  pour  les  particuliers. 
Dans  une  Abbaye  de  vingt  Moinçs  , jouiflànt  de  trente  mille  livres 
de  rente,  chacun  cft  plus  fier  de  favoir  qu’il  a part  à ce  grand  revenu. 
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Se  il  efi  tenté  de  méprifer  les  Communautés  pauvres , Se  les  Religieux  , 
mendiants  de  profeflion.  Il  veut  profiter  de  la  richcfie  de  la  maifon  , y.® u 1 
ou  pour  là  commodité  particulière  > & être  aulfi  bien  nourri,  vêtu 
Se  logé  que  fon  obfervance  le  permet;  Se  quelquefois  au  delà.  C’eft  Hifi.l, 
ce  qui  etoit  arrivé  à Clugni,  comme  on  voit  dans  l'apologie  de  (àint  nn1,1'r 
Bernard.  Les  Moines  faifoicnt  la  meilleure  chcre  qu'ils  pouvoicm  eu  ?u‘i%  *' 
maigre  , Se  shabilloicnt  des  étoffes  du  plus  grand  prix  : les  Abbés  mar- 
choicnt  à grand  train,  fuivis  de  quantité  de  chevaux  , Si  failânt  porter 
de  grands  équipages  : les  é^lifcs  étoient  bâties  magnifiquement , Se  riche- 
ment ornées , Se  les  lieux  regubets  à proportion. 

L autre  caulc  du  relâchement  fut  la  multiplication  des  Prières  : je 
dis  de  la  pfalmodie  & des  autres  prières  vocales  ; car  ils  en  avoient 
beaucoup  ajouté  à celles  que  preferit  la  règle  de  S.  Benoît , comme  on  Hifl.  I.  ixm. 
voit  dans  les  Coutumes  de  Clugni  écrites  par  firinr  Ulric  , qui  vivoit 
encore  vers  la  fin  du  onzième  uccle.  Ils  avoient  entre  autres  ajouté 
l’Office  des  morts  dont  ils  étoient  les  auteurs.  Se  ils  le  chantoient  toute  r’  * 
l'année.  Cette  longue  pfalmodie  leur  ôtoit  le  temps  du  travail  des 
mains  : Se  Pierre  le  Vénérable  en  convient  , répondmt.  aux  objeftions 
de  faint  Bernard.  La  réglé  , dit-il  , l'ordonne  feulement  pour  éviter  HiflJ.  «vit. 
l’oifivcté  , que  nous  évitons  en  rempliflant  notre  temps  par  de  faints  *•  *°* 
exercices  , la  prière , la  lecture  , la  plalmodic.  Comme  fi  (aine  Benoît 
n’avoit  pas  donné  allez  de  temps  à ces  (aints  exercices , Se  n’avoir  pas 
eu  de  bonnes  raifons  pour  ordonner  plus  de  fept  heures  entières  de 
travail. 

Peut-être  que  Pierre  le  Vénérable  Se  ceux  qui  penfoient  comme 
lui  croient  trompés  par  les  préjuges  de  leur  temps  , Se  regardoient  le 
travail  corporel  comme  une  occupation  balle  Se  fervilc.  L'antiquité 
n'en  jugeoit  pas  ainfi , comme  j'ai  fait  voir  ailleurs  ; Se  fans  parlée  des  M.  Ifr.n. 
lfraélites  8e  des  autres  Orientaux  , les  Grecs  8e  les  Romains  s’en  faj- 
loient  honneur  : mais  les  Nations  Germaniques  8e  les  Barbares  du  Nord 
accoutumés  à ne  s’occuper  que  de  la  chaUc  Se  de  la  guerre , ont  tou- 
jours méprilé  l’agriculcure  Se  les  ans , comme  on  voit  encore  dans 
les  moeurs  de  notre  nobleffe. 

Deux  cents  ans  après  la  fondation  de  Clugni , Dieu  fufeita  d’autres 
grands  hommes  , qui  ramenèrent  l’efprit  de  la  règle  de  faint  Benoît  , 
je  veux  dire  les  fondateurs  de  Cifteaux , particuliérement  faint  Be  nard  , 
que  je  regarde  comme  la  merveille  de  (on  fiecle.  Dieu  fembloit  avoir  Afi/?.  I.  ixrr. 
pris  plaifir  à raffcmbler  en  lui  fcul  tous  les  avantages  de  la  nature  Se  6*'  XLXVI' 
de  la  grâce  :la  nobleffe,  la  vertu  des  parents  , la  beauté  du  corps , les 
pcrfeÜions  de  l’efprit  ; vivacité  , pénétration  , difccrncmcnt  fin , 
jugement  folide.  Un  cœur  généreux  , des  fentiments  élevés  , 
un  courage  ferme  , une  volonté  droite  Se  confiante  : ajoutez  à ces 
talents  naturels  une  bonne  éducation  , les  meilleures  études  que  l’on 
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•tfn  Art.  XXXIV.  DES  LIBERTEZ 

Î lût  faite  de  fon  temps  , (bit  pour  les  fcicnces  humaines  ; foit  pour 
a religion  ; une  méditation  continuelle  de  l'Ecriture  faintc  , une  grande 
Comment,  lecture  des  Peres,unc  éloquence  vive  Se  forte  , un  ftyle  véritablement 
trop  orné,  mais  conforme  au  goût  de  fon  fiecle:  ajoutez  les  effets  de 
la  grâce,  une  humilité  profonde  , une  charité  fans  bornes  , un  zele 
ardent , enfin  le  don  des  miracles. 

Hifl.  I.  lxi.  1*  faut  toutefois  avouer  que  fon  zèle  ne  fut  pas  affez  réglé  par  fa 
fit  14.  difarétion,  en  ce  qui  regardoit  fa  famé  qu'il  ruina  de  bonne  heure 

par  des  auftérites  cxccffivcs  ; & vous  avez  vu  le  foin  que  fut  obligé 
d’en  prendre  fon  illuffre  ami  Guillaume  de  Champeaux.  J’eflime  plus 
les  Egyptiens  Se  les  autres  anciens  Moines , qui  favoient  fi  bien  accor- 
der ï'aultérité  avec  1a  fanté,  qu'ils  vivoient  fouvent  près  de  cent  ans. 
V.  Saint  Bernard  écoit  fort  affectionné  au  travail  des  mains , rétabli  ferieu- 

Frerrs  Lais,  fement  dans  l’obfcrvancc  de  Ciftcaux  j mais  on  y innoduifit  une  nou- 
»•  4J.  vcauté , qui  dans  1a  fuite  contribua  au  relâchement  > je  veux  dire  fa 

diltinction  des  Moines  du  chœur  , Se  des  Frères  fais.  La  règle  n’en  fait 
aucune  mention , Se  jufques  à l’onzième  ficelé  les  Moines  le  rendoient 
eux  mêmes  toutes  fortes  de  fcrvices  & s’occupoicnt  tous  des  memes 
. travaux. 

Hifl.  I.  lxi.  Saint  Jean  Gualbert  fut  le  premier  qui  inftitua  des  Freres  lais  en 
«.4.  Lxm.  fon  Monafterc  de  Valombreufc  , fondé  vers  l’an  1040.  La  raifon  de 
n.  18.  MM.  cette  inftitution  fut  apparemment  l’ignorance  des  laïques , qui  1a  plupart 
«o».  Annal'  ne  favoient  pas  lire , même  les  nobles  : de  forte  que  le  latin  n’étant 
plus  fa  langue  vulgaire  comme  du  temps  de  Saint  Benoît  > ils  ne  pou- 
voient  apprendre  Tes  Pfeaumes  par  cœur , ni  profiter  des  factures  qui 
fe  font  à l’Ofice  divin  : au  lieu  que  les  Moines  étoient  dcs-lors  Clercs 
pour  la  plupart  > ou  deftinés  à le, -devenir.  Mais  il  femblc  que  ceux  qui 
introduihrent  cette  diftinCtion  , rtc  confidéroient  pas  que  l'on  peut  arri- 
ver à 1a  plus  haute  perfection  fans  aucune  connoiffancc  des  lettres.  La 
plupart  des  anciens  Moines  d’Egypte  ne  favoient  pas  lire,  Se  S.  Antoine  tour 
le  premier  ; Se  S.  Arfene  s’étant  retiré  chez  eux  , dit  : Je  fais  les  faicnccs 
des  Grecs  Se  des  Romains , mais  je  n’ai  pas  encore  appris  l’Alphabet  de 
ce  vieillard  que  vous  trouvez  fi  gtolTîcr.  On  occupoit  donc  ces  freres 
fais  des  travaux  corporels  , du  ménage  de  fa  campagne , & des  affairas 
du  dehors  : pour  prières  on  leur  preferivok  un  certain  nombre  de 
Puier , à chacune  des  heures  canoniales  ; Se  afin  qu'ils  s’en  puflcnt 
acquitter  , ils  portoient  des  grains  enfiles  , d’où  font  venus  les  Chapelets. 
Ces  Freres  croient  vêtus  un  peu  différemment  des  Moines , Se  portoient 
la  barbe  longue  , comme  les  autres  laïques.  Les  Chartreux  curent  de 
ras  Frètes  dès  1e  commencement , auffi-bicn  que  les  Moines  de  Gram- 
mont  & ceux  do  Ciftcaux  ; Se  tous  les  Ordres  religieux  venus  depuis 
ont  fiiivi  leur  exemple.  Enfin  il  a pafté  même  aux  Religieufes;  & on 
diflingue  chez  elles  les  filles  du  chœur  & les  fœurs  convctfes  > quoique 
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la  même  raifon  n’y  Toit  pas , puifqu’ordinairement  elles  ne  lavent  pas 
plus  le  latin  les  unes  que  les  autres.  Nous' eau 

Or,  cette  diftiniftion  entre  les  Religieux  a été  une  grande  (ource  de  Comment. 
relâchement  ; les  Moines  du  chœur  voyant  les  Frètes  lais  au  dclTous 
d’eux  , les  ont  regardés  comme  des  ignorants  & des  hommes  grolllers, 
deftinés  à les  fetvir,  & (è  font  regardés  eux-mêmes  comme  des  Seigneurs: 
car  c’eft  ce  que  lignifie  le  titre  Dom,  abrégé  de  Dorruruts  ou  Domnus , Ktg.  e.  tj. 
qui  en  Italie  & en  Elpagne , eft  encore  un  titre  de  noblellc , Sc  je 
ne  crois  pas  qu’on  le  trouve  attribué  aux  (impies  Moines  avant  l’on- 
zicme  ficelé  , au  moins  la  règle  de  faint  Benoît  ne  le  donne  qu’à 
l’Abbé  feul.  C’eft  donc  principalement  depuis  ce  temps  qu’ils  ont  cru 
le  travail  des  mains  indigne  d’eux , fe  trouvant  fuffifamment  occupés 
de  la  Priete  Sc  de  l’Etude. 

D’un  autre  côté,  les  Frères  Convcrs  ont  été  unefourcc  de  divifions 
dans  les  Monallercs  , qui  étant  compolcs  de  deux  Corps  fi  différents 
n’ont  pas  été  parfaitement  unis.  Les  Frères  manquant  d’etude  , Sc  fou- 
vent  d éducation , ont  quelquefois  voulu  dominer  , comme  étanc  plus 
nécellaircs  pour  le  temporel  que  le  Ipirituel  luppofe  : car  il  Huit  vivre 
avant  que  de  prier  & d’étudier.  Vous  avez  vu  ce  qui  arriva  dans 
l’Ordre  de  Grammont  fous  le  Pape  Innocent  III  Sc  comment  il  fut  Mfl.ï.ixxr. 
obligé  de  réprimer  l’infolence  des  Frères , qui  vouloient  régler  meme  ®‘  l8, 
le  fpirituel  ; & l’Ordre  ne  s’eft  jamais  bien  remis  de  cette  divilîon.  Ce 
font  apparemment  de  tels  exemples  qui  ont  obligé  tous  les  Religieux 
en  général  à tenir  les  Frères  convcrs  fort  bas  Sc  fort  fournis  : ce  qui  eft 
difticile,  fans  s’élever  au  delfus  d’eux  : l’uniformité  do  la  règle  de  làint 
Benoit  étoit  plus  sûre. 

Les  Moines  ayant  abandonné  le  travail  des  mains  , crurent  que 
l’étude  étoit  une  occupation  plus  digne  d’eux  ; Sc  l’ignorance  des  Sécu- 
liers, même  des  Clercs , les  y engageoir  par  une  clpccc  de  nécelfité. 

Or,  ils  ne  le  bornèrent  pas  à l’étude  qui  leur  étoit  la  plus  convena- 
ble , l'Ecriture  fainte  Sc  les  Pores  , en  un  mot  la  Théologie  : en  quoi 
ils  auroient  imité  S.  Jctômc,  & quelques  autres  anciens  Moines  ; mais 
depuis  le  huitième  & neuvième  fiede  ils  embraderent  toutes  fortes 
d’etudes,  comme  on  voit  entre  autres  par  Alcuin.  Ils  joignirent  à la 
Théologie  l’étude  des  Canons , qui  fait  partie  de  la  fcicncc  cccléfiafti- 
que  , mais  plus  convenable  aux  Evêques  Sc  aux  Prêtres  deftinés  à 
gouverner  les  Peuples.  Les  Moines  ne  laillerent  pas  de  s’y  appliquer 
fortement , comme  on  voit  pat  le  fameux  Gratien  , Auteur  du  Décret  ; 

& cette  étude  attira  celle  du  Droit  civil  , principalement  depuis  la 
découverte  du  Digcfte  , & des  autres  livres  de  Juftinien. 

Les  Moines  donnèrent  encore  dans  une  autre  étude  plus  éloignée  de 
leur  profeflion , (avoir  la  Médecine.  Rigord , Moine  de  S.  Denis  étoit 
Phyficicn , c’eft-à-dire  , Médecin  du  Roi  Louis  le  Gips > dont  il  a écrit 
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N o u v e a u ^ ’Hiftoire  ; 8c  S.  Bernard  parle  d’un  Moine  de  Ion  Ordre  > qui  s'étoic 
Comment  rcnt*u  fjmcux  dans  cet  Art.  Je  veux  croire  que  les  Moines  avoicne 
commencé  à s'y  appliquer  par  charité  pour  les  malades  : mais  comme  il 
falloir  lortir  pour  les  vifitcr  , c ctoit  toujours  une  lourcc  de  diflipation. 
On  peut  dire  de  même  de  la  jurifprudcncc  > qui  attiroit  au  moins  des 
constations. 

Mais  s’ils  avoient  commencé  ces  études  par  charité  , ils  les  conti- 
nuèrent par  intérêt . foit  pour  conferver  les  biens  de  la  Communauté  > 
ou  pour  leur  propre  fanté , foit  pour  gagner  de  l'argent , comme 
auroient  fait  des  Séculiers.  C’cft  ce  que  nous  apprend  le  Concile  do 
Cm.  f.  Rhcims  > tenu  par  le  Pape  Innocent  II , en  1151,  qui  défend  aux 
HijU.ixnu.  Moines  8c  aux  Chanoines  réguliers  d’étudief  les  loix  civiles  ou  la 

*■  *'  médecine  ; 8c  ajoute  : C’eft  l’avarice  qui  les  engage  à le  faire  Avo- 

cats > 8c  à plaider  des  caufcs  juftes  ou  injuftes  (ans  diftindfion.  C’eft 
l’avarice  qui  les  engage  à méprilèr  le  loin  des  âmes,  pour  entreprendre 
la  guérilon  des  corps , 8c  arrêter  leurs  yeux  fur  des  objets  dont  la 
pudeur  défend  même  de  parler.  Ces  défenfes  furent  réitérées  au  Con- 
cile de  Latran  , tenu  par  le  même  Pape  , en  1159,  8c  encore  au 

hÎÂ'i  lxviii  Concile  ^ Tours  tenu  par  Alexandre  111  . en  nff},  on  ne  défend 

<i.  I:  e.  8.  ' qu’aux  Religieux  les  proférions  de  Médecin  8c  d’ Avocat , & non  aux 
Hifl.t.ixx.  Clercs  (cculiers  : parce  que  les  Laïques  en  étoient  incapables,  n’étant 
»•  6 3-  point  lettrés. 

Au  commencement  du  lîcclc  fuivant  > on  permettoit  encore  aux  Religieux 
HijU.ixxiu.  <Pcxcrcer  [a  fondion  d' Avocat  pour  des  réguliers;  comme  on  voit  au 
Concile  de  Paris  , tenu  par  le  Légat  Robert  de  Corçon , en  1 a 1 a , 
8c  ce  meme  Concile  marque  un  grand  relâchement  dans  les  Commu- 
nautés religiculès  de  l’un  ou  de  l’autre  (ëxc.  On  en  voit  encore  plus 
au  grand  Concile  de  Latran , tenu  trois  ans  après  , qui  > pour  y remédier  » 
ordonne  la  tenue  des  Chapitres  généraux  tous  les  trois  ans.  Mais  ce 
remede  a eu  peu  d'effet,  8c  depuis  ce  temps  les  Moines  8c  les  Cha- 
noines réguliers  ont  continué  de  fc  relâcher  de  plus  en  plus  , jus- 
qu'aux dernières  réformes.  D'ailleurs  les  Chapitres  généraux  ont  leurs 
inconvénients  , 8c  la  diflipation  inléparable  des  voyages,  eft  plus  grande: 
8c  plus  ils  font  grands , plus  eft  la  dépenfe  , qui  oblige  à (aire  de  grandes 
impofitions  fur  les  Monaftcrcs , fourccs  de  plaintes  8c  de  murmures. 
Et  quel  elt  le  fruit  de  ces  Chapitres  î De  nouveaux  réglements  8c  des 
députations  de  vilîtcurs  pour  les  faire  exécuter  , c’cft-à-dirc  , multipli- 
cation de  voyages  8c  de  dépenfes;  8c  le  tout  (ans  grande  utilité  , 
comme  a fait  voir  l’expérience  de  quatre  (iecles.  Audi  S.  Benoît  n’a-t-il 
rien  ordonné  de  Semblable  , quoiqu’il  ait  eu  en  même  temps  la  con- 
duite de  pluficurs  Monaftcrcs  : chacun  étoit  gouverné  par  (on  Abbé , 
8c  chaque  Abbé  avoit  pour  infpcdfeur  fon  Evêque  , qui  étant  fur  le 
Leu . étoit  plus  ptopte  que  tout  autre  à lui  faire  obfervcr  la  règle. 
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Le  même  Concile  de  Lutrin , en  1 1 i y , défendit  d inventer  de  nou- 
velles religions,  c’eft-à-dire  > de  nouveaux  Ordres  ou  Congrégations: 
de  peur , dit  le  Canon , que  leur  trop  grande  diverfité  n'apporte  de 
la  confufion  dans  l’Eglifc.  Mais  quiconque  voudra  entrer  en  religion 
embraflcra  une  de  celles  qui  font  approuvées.  Cette  défenfe  étoit  très- 
fage  Si  conforme  à l’efpiït  de  la  plus  pure  antiquité.  Saint  Baille 
dans  fes  réglés  demande  s’il  eft  à propos  d’avoir  en  un  meme  lieu 
deux  Communautés  religicufes  ; & il  répond  que  non.  Il  ne  s’agifioû 
pas  de  deux  Ordres  différents  , mais  feulement  de  deux  inaifons  du 
meme  Inftitut , & faim  Badie  rend  deux  rations  de  la  réponfe  néga- 
tive 5 la  première  qu’il  eft  difficile  de  trouver  un  bon  Supérieur , Si 
encore  plus  d’en  trouver  deux:  la  féconde,  que  la  multiplication  des 
Monaftercs  eft  une  fource  de  divifion.  D’abord  ce  ne  fera  qu’une 
émulation  louable  à qui  pratiquera  mieux  la  réglé  : enfuite  l’émulation 
fc  tournera  en  jaloulîc,  en  mépris,  en  averfion  : on  cherchera  à le 
décrier  Si  fe  nuire  l'un  i l’autre  : telle  eft  la  corruption  de  la  nature. 
Les  Païens  mêmes  ont  pris  pour  fondement  de  la  politique,  que  la 
République  fïit  une  > autant  qu’il  feroit  poffiblc  , Si  qu’on  éloignât 
d’entre  les  citoyens  toute  femence  de  divifion.  Combien  doit-on  plus 
travailler  à en  préferver  l’Egide  de  J.  C.  fondée  lur  l'union  des  coeurs 
Si  la  charité  parfaite  : c’cft  un  foui  corps  dont  il  eft  le  chef , & 
dont  les  membres  doivent  avoir  une  entière  corrcfpondancc , Si  com- 
patir en  tout  les  uns  aux  autres. 

Or,  les  divers  Ordres  Religieux  font  autant  de  Corps,  & comme 
autant  de  petites  Egides  dans  l’Eglife  univcrfelle.  Il  clt  moralement 
impoffible  qu’un  Ordre  eftime  autant  un  autre  Inftitut  que  le  lien; 
& que  l'amour  propre  ne  poulie  pas  chaque  Religieux  à préférer 
l'Inftitut  qu’il  a choifi , à fouhaiter  à la  Communauté  plus  de  richellès 
Si  de  réputation  qu’à  toute  autre,  & à le  dédommager  ainlî  de 
la  nature  foufffe  à he  poflédcr  rien  en  propre.  Je  laide  à 
Religieux  à s’examiner  de  bonne  foi  fur  ce  fujet.  S il  n’y  avoir  qu’uns 
émulation  de  vertu  , verroit-on  des  procès  fur  la  prélèance  & les 
honneurs,  Si  des  difputcs  fi  vives,  pour  (avoir  de  quel  Ordre  étoit 
un  tel  laint , ou  l’auteur  d’un  tel  livre  de  piété. 

Le  Concile  de  Latran  avoir  donc  très-fagement  défendu  d'inftituer 
de  nouvelles  religions  : mais  fon  décret  a été  fi  mal  obfervé  , spaïl 
s’en  eft  beaucoup  plus  établi  depuis,  que  dans  tous  les  ficelés  précé- 
dents. On  s’en  plaignit  dès  le  Concile  de  Lyon , tenu  foixanre  ans 

après  : on  y réitéra  la  défenfe , Si  on  fupprima  quelques  nouveaux 

Ordres;  mais  la  multiplication  n’a  pas  laitlé  de  continuer  & d'aug- 
menter toujours  depuis. 

Si  les  inventeurs  des  nouveaux  Ordres  netoient  pas  des  Saints  cano- 

nifés  pour  la  plupart,  on  pourroit  les  foup^onner  de  s’être  laiffés 
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induire  à l'amour  propre  , Se  d’avoir  voulu  le  diftingucr , & rafincr 
au  dclltis  des  autres.  Mais , fans  préjudice  de  leur  fainccré , on  peue 
(ê  défier  de  leurs  lumières,  Se  craindre  qu’ils  n’aient  pas  lu  tout  ce 
qu’il  eut  été  à propos  qu’ils  fuflcnt.  Saint  François  croyoit  que  là  règle 
n’étoit  que  l’Evangile  tout  pur,  s’attachant  particuliérement  à ces 
paroles  : Ne  poûédcz  ni  or , ni  argent , ni  lac  pour  voyager  , ni 
chaufïùrc , & le  relie  ; Se  comme  le  Pape  Innocenc  III  faifoit  difficulté 
d’approuver  ccc  Inllitut  fi  nouveau  , le  Cardinal  de  faint  Paul  > 
F vcque  de  Sabine , lui  dit  : Si  vous  rejettez  la  demande  de  ce  pauvre 
homme,  prenez  garde  que  vous  ne  tejetticz  l’Evangile.  Mais  ce  bon 
Cardinal  ni  le  Saint  lui-même  n’avertent  pas  allez  confidéré  la  fuite 
du  Texte.  Jcfus-Chrifl  envoyant  prêcher  fes  douze  Apôtres , leur  dit 
d’abord  : Guérillcz  les  malades , reflufeitez  les  morts , purifiez  les 
lépreux  , chaflcz  les  démons , donnez  gratis  ce  que  vous  avez  reçu 
gratis.  Puis  il  ajoute  : ne  pollcdcz  ni  or , ni  argent , 3c  le  relie.  Il 
ell  clair  qu’il  ne  veuc  que  les  éloigner  de  l’avarice  3c  du  deûr  de 
mettre  à profit  le  don  des  miracles,  à quoi  Judas  n’auroit  pas  man- 
qué ; 8c  que  n’auroit-on  point  donné  pour  la  réfurreûion  d’un  mort  ; Le 
Sauveur  ajoute  : l'ouvrier  gagne  bien  fa  nourriture.  Comme  s’il  difoit: 
ne  craignez  pas  que  rien  vous  manque  , ni  que  ceux  à qui  vous 
rendiez  la  lànté , ou  la  vie , vous  làiflent  mourir  de  faim.  Voila  le  vrai 
feus  de  ce  partage  de  l’Evangile. 

Mais  il  ne  s enfuivoit  pas  que  l’on  fût  obligé  1 nourrir  de  bonnes 
gens,  qui,  fans  faire  des  miracles , ni  donner  des  marques  de  million 
extraordinaire , alloient  par  le  monde  prêcher  1a  pénitence , d'autant 
plus  que  les  peuples  pouvoient  dire  : nous  fommes  allez  chargés  de 
la  fubfillancc  de  nos  Patleurs  ordinaires , à qui  dous  payons  les  dîmes 
3c  les  autres  redevances.  Il  faut  donc  attribuer  aux  vertus  petfonnellcs  de 
faint  François  Se  de  lès  premiers  difciples,  la  bencdiûion  que  Dieu 
donna  à leurs  travaux  : ce  fut  la  récompenfe  de  leut  zele  ardent  pour 
le  falut  des  âmes , de  leur  défmtércflcmcnt  parfait.,  de  leur  profonde 
humilité  , de  leur  patience  invincible.  Ils  vinrent  à propos  dans  un 
ficelé  très-corrompu , pour  ramener  l’idée  de  la  charité  Se  de  la  fim- 

Elicité  chrétienne , & pour  fuppléer  au  défaut  des  Palteurs  ordinaires , 
1 plupart  ignorants  & négligents,  & plufieurs  corrompus  3c  fcandalcux. 
Il  eût  été , ce  fcmblc , plus  utile  a l’Eglilc  que  les  Evêques  Se  les 
l’apes  fe  fuflènt  appliqués  Icrieufement  à réformer  le  Clergé  féculicr, 
3c  le  rétablir  fur  le  pied  des  quatre  premiers  fiecles,  fans  appcllet 
au  fccours  ces  troupes  étrangères:  enfortc  qu’il  n’y  eût  que  deux  genres 
de  petfonnes  confacrées  à Dieu,  des  Clercs  deflinés  à l’inllruclion  Se 
la  conduite  des  fidèles , Se  parfaitement  fournis  aux  Evêques  ; 3e  des 
Moines  entièrement  féparés  du  monde,  & appliqués  uniquement  à 
prier  St  travailler  en  filcncc.  Au  trcfcicmc  liecle  l’idée  de  cette 
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perfection  étoit  oubliée  > 8i  l’on  croit  touché  des  défordres  que  l’on  avoir 
devant  les  yeux  , l'avarice  du  Clergé  , (on  luxe»  là  vie  molle  & vo- 
luptueufe  » qui  avoit  auiîî  gagné  les  Monalleres  rentés. 

On  crut  donc  qu’il  falloit  chercher  le  remède  dans  l’extrémité  op- 
pofée  , fié  renoncer  à la  pofleflion  des  biens  temporels , non  feulement 
en  particulier»  fuivant  la  réglé  de  faint  Benoit»  lî  (èverc  fur  ce  point; 
mais  en  commun , cnfortc  que  le  Monaftete  n’eîit  aucun  revenu  fixe. 
C’étoit  l’état  des  Moines  d Egypte;  car,  quel  revenu  auroiept-ils  pu 
tirer  des  fables  arides  qu’ils  habitoient  ? Or  ceux  à qui  le  revenu 
manque  , n’ont  que  deux  moyens  de  fubfiltcr , le  travail  ou  la  men- 
dicité. Il  étoit  impofiïblc  aux  Moines  de  mendier  dans  des  deferts  où 
ils  vivoient  fouis  : il  falloit  donc  néccilairanent  travailler , & c’étoic 
le  parti  qu’ils  aypient  pris. 

Mais  les  Frères  Mineurs  Si  les  autres  nouveaux  Religieux  du  trei- 
zième fieele  choifircnt  la  mendicité.  Ils  netoient  pas  Moines  ; mais 
deftinés  à converfer  dans  le  monde , pour  travailler  à la  convcrfion 
des  pécheurs  : ainfi  ils  ne  manquoient  pas  de  perfonnes  de  qui  ils 
pufient  cfpérer  des  aumônes  ; Si  d’ailleurs  leur  vie  errante  , Si  la  nc- 
ccllité  de  préparer  ce  qu’ils  dévoient  dire  au  peuple,  ne  leur  paroif- 
foient  pas  compatibles  avec  le  travail  des  mains.  Enfin  la  mendicité 
leur  (cmbloit  plus  humiliante , comme  étant  le  dernier  état  de  la  fo- 
ciété  humaine , au  deflous  des  ouvriers , des  gagne-deniers  Si  des  porte- 
faix. D’autant  plus  que  jufqucs-là , elle  avoit  été  mépriféc  & rejettée 
par  les  plus  faims  Religieux.  Le  vénérable  Guigucs  dans  les  Conftitu- 
rions  des  Chartreux , traite  d’odieufe  la  nécellité  de  quêter  ; & le 
Concile  de  Paris,  en  im,  veut  que  l'on  donne  aux  Religieux  qui 
voyagent  de  quoi  fubfiltcr , pour  ne  les  pas  réduire  à mendier  à la 
honte  de  leur  Ordre. 

Il  cft  vrai  que  faim  François  avoit  ordonne  le  travail  à fes  difei- 
plcs , ne  leur  permettant  de  mendier  que  comme  la  dernière  rcltource. 
Je  veux  travailler,  dit-il  dans  (on  teftament,  & je  veux  fermement 
que  tous  les  auttes  Freres  s’appliquent  à quelque  travail  honnête;  Si 
que  ceux  qui  ne  favent  pas  travailler  l’apprennent  : que , fi  on  ne  nous 
paie  pas , ayons  recours  à la  table  de  N.  S. , demandant  l’aumône  de 
porte  en  porte.  Il  conclut  fon  teftament  par  une  défenfe  exptefte  de 
demander  au  Pape  aucun  privilège,  ni  de  donner  aucune  explication 
à fa  Réglé.  Mais  l’efprit  de  chicane  & de  difputc  qui  regnoit  alors , 
ne  petmetroit  pas  cette  fimplicité.  » 

11  n’y  avoit  pas  quatre  ans  que  le  (aine  homme  étoit  mort,  quand 
les  Frères  Mineurs  altérables  au  chapitre  de  1150,  obtinrent  du  Pape 
Grégoire  IX  une  Bulle  qui  déclare  qu'ils  ne  (ont  point  obligés  à l’ob- 
fervation  de  fon  teftament  , Si  qui  explique  la  Règle  en  pluficurs 
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Nouveau  act'c^5-  Ainfi  le  travail  des  mains  fi  recommandé  dans  l'Ecriture,  Se  fiefiimé 
Comment.  Par  k*  anciens  Moines,  efb  devenu  odieux  s Sc  la  mendicité  odieufe 
auparavant,  cft  devenue  honorable. 

J’avoue  que  le  mérite  perfonncl  des  Frcres  Mendiants  y a bien 
contribué.  Ayant  pris  pour  objet  de  leur  Inftitut  la  converfion  des 
pécheurs , Sc  en  général  l’inftru&ion  des  fideles , ils  regardèrent  l’étude 
comme  un  devoir  capital , 8c  y réuflirent  mieux  que  la  plupart  des 
étudiants  de  leur  temps  ; parce  qu'ils  agilloicnt  par  des  intentions  plus 
pures , ne  cherchant  que  la  gloire  de  Dieu  Sc  le  falut  du  prochain  : 
au  lieu  que  les  autres  Clercs  ou  Moines  érudioient  Couvent  pour 

{larvenir  aux  bénéfices  Sc  aux  dignités  Eccléfiaftiques.  C’ell  ainfi  que 
es  Freres  Prêcheurs  Se  les  Frères  Mineurs,  dès  l’enfance  de  leurs  Ordres , 
Ce  raidirent  fi  confidérablcs  dans  les  Univcrfitcs  nailîantcs  de  Paris  Sc 
de  Boulogne , où  l’on  regarda  comme  des  lumières  de  leur  fieele , 
‘t.Di/e.n.S.  Albcrt-le-Grand , Alexandre  de  Aies,  Sc  enfuite  faint  Thomas  & faine 
Bonavcnturc.  Je  n'examine  point  ici  quelles  croient  ces  études  dans 
le  fond  , je  l’ai  fait  ailleurs , il  fiiffi:  que  ces  faints  Religieux  y réuf- 
filloient  mieux  que  les  autres. 

Leurs  venus  en  même  temps  les  faifoient  aimer  Sc  refpc£lct  de  tout 
le  monde  : la  mode  (lie,  l'amour  de  la  pauvreté  Sc  de  l’abjection  , le 
zclc  de  la  propagation  de  la  foi , qui  les  fitifoit  aller  chez  les  Infidèles 
chercher  le  martyre.  De  là  vint  qu’ils  furent  fi-tôt  chéris  & favorites 
parles  Papes,  qui  leur  donnèrent  tant  de  privilèges,  par  les  Princes 
Sc  les  Rois , jufques-là  que  faint  Louis  difoit  que , s'il  pouvoir  le  par- 
tager en  deux,  il  donnerait  aux  Frères  Prêcheurs  la  moitié  de  fit 
petfonne , Sc  l’autre  aux  Frcres  Mineurs.  Dès  le  commencement  on  fit 
plufieurs  Evêques  de  l’un  Sc  de  l’autre  de  ces  Ordres,  8c  on  en  vit 
bientôt  de  Ordinaux. 

Les  Frères  Prêcheurs  au  commencement  n’étoient  pas  tant  un  nouvel 
Ordre  , qu’une  nouvelle  Congrégation  de  Chanoines  réguliers.  Audi 
Jacques  de  Vitri,  auteur  du  temps,  les  appelle  Chanoines  de  Bou- 
logne. Saint  Dominique  avant  que  de  quitter  FEfpagne , Sc  penfcr  à 
la  fondation  de  fon  Ordre  , étoit  Chanoine  régulier  dans  la  Cathé- 
drale d’Ofma  ; Sc  la  première  approbation  dé  fon  lnftitut , le  qualifie 
Prieur  de  faint  Romain  à Touloufc,  Sc  confirme  à cette  Eglifc  la 
poflclfion  de  cous  fès  biens.  Ce  ne  fuc  qu’au  premier  Chapitre  général , 
tenu  en  1110,  que  lui  Sc  fes  confrères  embraflerent  la  pauvreté  cn- 
ixxvm.  b.  s-  ricre»  renonçant  aux  fonds  de  terre  8c  aux  revenus  allurés , à l’exemple 
des  Frcres  Mineurs  : ce  qui  les  réduifit  à être  mendiants  comme  eux. 
Xlais  ils  pratiquèrent  la  pauvreté  plus  Amplement  Sc  plus  noble- 
ment; & je  ne  vois  point  chez  eux  de  ces  difputcs  frivoles  fur  la 
propriété  & le  fimplc  ufage  de  fait , qui  diviferent  fi  cruellement  les 
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Ttcrcs  Mineurs  , & produifirenc  enfin  l’héréfie  des  Fratriccllcs. 

Ce  ferait  ici  le  lieu  de  traiter  à fonds  la  matière  de  la  pauvreté 
évangélique,  8c  nous  ne  pourrions  en  cette  recherche  fuivre  ac  meil- 
leur guide  que  faint  Clément  d’Alexandrie , inftruit  par  les  difciplcs  des 
Apôtres.  Il  a (ait  un  traité  fut  cette  qucllion  ; quel  eft  le  riche  qui 
fera  fauve , où  il  raifonne  ainfi.  La  richcflc  eft  de  foi  indifférente , 
comme  la  force  6c  la  beauté  du  corps  , ce  font  des  inftruments  dont 
on  peut  ufer  bien  ou  mal,  8c  des  clpeccs  de  biens.  Les  biens  tempo- 
rels dont  l'abondance  fait  la  richcflc , font  la  matière  néccflàire  de 
ptuficurs  bonnes  œuvres  commandées  par  Jcfus-Chrift  ; s’il  ordonnoit 
à tous  les  fideles  de  les  quitter , il  fe  contredirait  '»  6c  en  effet  il  ne 
l’ordonna  pas  à Zachée,  il  trouva  bon  qu’il  en  gardât  la  moitié. 
Au  contraire  l’extrême  pauvreté  eft  un  mal  en  foi , plutôt  qu’un  bien  ; 
c’cft  un  obftaclc  à la  vaftu , & une  fourcc  de  pluficurs  tentations 
violentes , d’injuftices , de  corruption , d’impudence , de  lâcheté , de 
découragement,  de  défefpoir  ; c’cft  pourquoi  l’Ecriture  dit  : Ne  me  donnez 
ni  les  richcfles,  ni  la  pauvreté. 

Il  ne  faut  donc  pas  prendre  grofliérement  le  précepte  de  vendre 
tous  lés  biens , non  plus  que  celui  de  haïr  fon  pcrc.  Comment  Jcfus- 
Chrift  pourroit-il  nous  ordonner  de  le  haïr  pofitivemcnc , lui  qui 
nous  commande  d'aimer  meme  nos  ennemis?  Il  veut  feulement  nous 
faire  entendre  par  cette  expreflion  fi  forte  que  nous  ne  devons  pas 
préférer  à Dieu  les  perfonnes  qui  nous  font  les  plus  chères , mais  les 
abandonner  , s’il  eft  befoin , pour  nous  attacher  a lui.  Ainfi  en  nous 
ordonnant  de  renoncer  aux  ticheflcs , il  nous  oblige  feulement  à com- 
battre les  partions  quelles  excitent  naturellement , l’orgueil , le  mépris 
des  pauvres , l’amour  des  plaifirs  fcnfucls , le  défit  de  s’enrichir  à l’infini , ôc 
les  autres  femblables.  Un  riche  ufant  bien  de  fes  richcfles , 6c  toujours 
prêt  à les  perdre  , comme  Job , fans  murmurer , eft  un  véritable 
pauvre  d’el'prit.  Telles  font  les  maximes  de  ce  grand  doeïeur  du  fécond 
îicclc  de  l’Eglifc , bien  au  deflùs  des  fophifmcs  de  la  fcholaftiquc 
moderne. 

Laillons  les  raifônncments , & nous  en  tenons  à l’expérience.  Trente 
ans  après  la  mort  de  faint  François , on  remarquoit  déjà  un  relâche- 
ment confidérablc  dans  les  Ordres  Mendiants.  Je  ne  rapporterai  pas 
les  plaintes  de  Matthieu  Paris , ni  de  Pierre  des  Vignes , au  nom 
du  Clergé  (cculicr , c’étoit  les  parties  intéreflees.  Je  me  contenterai 
du  témoignage  de  faint  Donaventurc , qui  ne  peut  être  fufpcdt.  C’cft 
dans  la  lettre  qu’il  écrivit,  en  iiJ7,  étant  Général  de  1 Ordre,  à 
tous  les  Provinciaux  6c  les  Cuftodes.  11  fe  plaint  de  la  multitude  des 
affaires  pour  lcfquellcs  ils  demandoient  de  l’argent,  de  l’oifiveté  de 
quelques  Frères,  de  lc\ir  vie  vagabonde  > de  leur  importunité  à demander , 
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de  grands  bâtiments  , de  l’avidité  dos  fépu!  turcs  3c  des  teftaments;  chacun 
de  ces  articles  mérite  quelques  réflexions. 

Les  Frères  Mendiants , lous  prétexte  de  charité  , fe  mêloient  de 
toutes  fortes  d'aflaircs  publiques  Si  particulières.  Ils  entroient  dans  le 
Iccret  des  familles , Se  ic  ch.irçeoient  de  l’exécution  des  teftaments.  Ils 
acccptoicnt  des  députations  pour  négocier  la  paix  entre  les  Villes  Si 
les  Princes  : les  Papes  litr-tout  leur  donnoient  volontiers  des  commil- 
fions,  comme  à des  gens  fans  conléquence,  qui  leur  étoicnc  entiè- 
rement dévoués  , Se  qui  voyageoient  à peu  de  frais.  Us  les  employoient 
quelquefois  à des  levées  de  deniers.  L'aftaire  qui  les  détournoit  le 
plus , étoit  l'inquifition.  Car  , quoiqu’elle  ait  pour  but  la  confêrvation 
de  la  foi , l’exercice  en  cft  fcmblablc  à celui  des  juftices  criminelles  ; 
informations  , captures  de  criminels , prifons , tortures  . condamnations  > 
confifcations  , peines  infamantes  ou  pécuntaires  , & fouvent  corpo- 
relles , par  le  miniftcrc  du  bras  (èculicr.  Il  devoir  paraître  étrange  , 
au  moins  dans  les  commencements , de  voir  des  Religieux  , failanc 
profellion  de  l’humilité  la  plus  profonde  , & de  la  pauvreté  la  plus 
exacte , tout  d’un  coup  transformés  en  Magift 
tcuts  & des  familiers  armés  » c'cft-à-dirc , des 
à leur  dilpofition , fe  rc»danc  terribles  à tout 

Le  mépris  du  travail  des  mains  a attiré  l’oifivctc  chez  les  Mendiants, 
comme  chez  les  autres  Religieux.  Il  n’eft  pas  aifé  de  connoîtrc  11  le 
temps  deftiné  à l’oraifon  mentale  , ou  à 1 étude , cft  fidèlement  em- 
ployé, on  peut,  à genoux  & en  pofturc  du  plus  grand  recueillement  , 
penfer  à tout  ce  que  l’on  veut.  Un  Religieux  enfermé  dans  fa  cellule , 
peut , fous  prétexte  d’étude , faire  des  lectures , je  ne  dirai  pas  mau- 
vaifes  , mais  mutiles , & de  fimple  curiofité.  Enfin  il  peut  bâiller  Se 
s’endormir.  U n’en  cft  pas  de  même  du  travail,  il  cft  fcnfiblc,  & 
l’ouvrage  qui  reflc  en  fait  foi.  De  plus  , les  efprits  propres  à l’étude 
ne  font  pas  communs  , la  plupart  des  hommes  s’exercent  peu  à rai- 
fonnet  , & à penfer  de  fuite  , Si  font  peu  curieux , fi  ce  n’eft  de 
nouvelles  Si  de  petits  faits  particuliers , matière  des  jugements  témé- 
raires, & des  médifanccs.  Les  anciens  favoient  étudier.  Si  mieux  que 
les  modernes,  leurs  écrits  en  font  foi , Si  toutefois  faine  Badie  Si  faine 
Grégoire  de  Nazianze , dans  leur  retraite , ne  dédaignoient  pas  les  tra- 
vaux les  plus  bas.  On  peut  tirer  vanité  d’avoir  fait  un  bon  livre  : mais 
on  n’en  rira  jamais  d’avoir  fais  des  nattes  ou  des  corbeilles;  on  peut 
toute  la  journée  s’appliquer  à ces  ouvrages,  il  ne  faut  ni  belle  humeur, 
ni  tête  rcpofcc. 

Le  uoifiemc  défaut  que  faint  Bonaventure  reproche  à fes  Frères, 
eft  la  vie  vagabonde  de  pluficursejui,  pour  donner , ait-il , du  fbulagcmcnt 
à leurs  corps , font  à charge  à laurs  Ilotes , Si  feandalifent  au  lieu  d édifier, 
C’eft  l'inconvénient  des  voyages  trop  fréquents , qui  donnent  occifiou 
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d’excéder  clins  la  nourriture  & le  fommeil , fous  prétexte  de  (c  remettre 
de  la  fatigue  ; & qui  dérangent  l'uniformité  de  la  vie  régulière.  Le  qua- 
trième défaut  eft  l'importunité  à demander , qui  fait  craindre , dit  Saint 
Bonaventurc,  la  rencontre  de  nos  Frères,  comme  celle  des  voleurs. 
En  effet,  cette  importunité  cft  une  cfpecc  de  violence  à laquelle  peu 
de  gens  favent  refifter , fur-tout  à l’égard  de  ceux  dont  l’habit  éic  la 
proreflion  ont  attiré  du  rcfpccc  ; & cl  ailleurs  c’cft  une  fuite  naturelle 
de  la  mendicité.  Car  enfin  il  faut  vivre  : d’abord  la  faim  5c  les  autres 
befoins  prdlànts  font  vaincre  la  pudeur  d’une  éducation  honnête;  Si 
ayant  une  fois  franchi  cette  barrière , on  fe  fait  un  mérite  & un 
honneur  d’avoir  plus  d’indullrie  qu’un  autre  à attirer  des  aumônes. 

La  grandeur  & la  curiofité  des  bâtiments , continue  le  laint  Doc- 
teur , trouble  notre  paix  , incommode  nos  amis , de  nous  cvpofe  aux 
mauvais  jugements  des  hommes.  Les  bâtiments  troublent  la  paix  des 
Religieux  pat  les  foiDS  & les  mouvements  que  les  Supérieurs , Si  ceux  qui 
agilkntfbus  leurs  ordres,  font  obligés  de  Ce  donner  pour  examiner  les 
dcflcins,  les  plans,  & veiller  à l'exécution;  mais  fur-tout  pour  fournir 
à la  dépenfc,  n’ayant  aucun  fond  alluré;  Sc  c'cft  ce  qui  incommode 
les  amis.  Mais,  tant  que  l’ouvrage  dure,  la  paix  de  toute  la  Commu- 
nauté cft  troublée  par  l’embarras  des  matériaux  Si  des  ouvriers. 
Quant  aux  mauvais  jugements  des  hommes  au  fujec  de  ces  bâtiments, 
Pierre  des  Vignes  les  exprime  allez,  en  difant  : Ces  Frètes  qui,  dans 
la  naillince  de  leur  religion , fcmbloicnt  fouler  aux  pieds  la  gloire 
du  monde,  reprennent  le  faite  qu’ils  ont  méprifé  : n’ayant  rien  , ils 
poffedent  tout,  & font  plus  riches  que  les  riches  mêmes.  Enfin  (aine 
Bonaventurc  reproche  à les  Frères  l'avidité  des  fépulturcs  & des  tcl- 
tamencs,  qui  attire,  dit-il,  l’indignation  du  Clergé,  Si  particulière 
ment  des  Curés;  c’cft  aullî  de  quoi  fc  plaignoic  Matthieu  Paris , en 
dilant  : Ils  font  foigneux  d’aflîftcr  à la  mort  des  grands  Si  des  riches , 
au  préjudice  des  Paftcurs  ordinaires  ; ils  font  avides  de  gain , Si 
extorquent  des  teftaments  lecrcts  ; ils  ne  recommandent  que  leur  Ordre , 
& le  préfèrent  à tous  les  autres. 

Mais,  après  faim  Bonaventurc,  le  relâchement  fit  de  grands  progrès 
chez  les  Frcrcs  Mineurs , par  le  malheureux  fchifme  qui  divifa  tout 
l’Ordre  entre  les  Freres  fpiritucls  & ceux  de  l’oblervancc  commune.  Le 
bon  Pape  faint  Ccleftin  dont  le  zcle  étoit  plus  grand  que  la  prudence , 
autorila  ccttc  divifion , en  établiflanc  la  Congrégation  des  pauvres 
Hermitcs  fous  la  conduite  du  Frère  Libérât.  Ce  qui  poullâ  la  divifion 
au  dermier  excès , fut  la  famculc  difpute  fur  la  propriété  des  chofcs 
qui  le  confumcm  pat  l'ufage  , comme  le  pain  & le  refte  de  la 
nourriture.  Saint  Bonaventurc  lui-même  foutinc  que  les  Frcrcs  Mineurs 
rcnon^oicnr  à cette  propriété  , Si  quelle  palloit  au  Pape  Si  à l'Eglifc 
Romaine;  ce  qui  fut  accepté  par  le  Pape  Nicolas  111.  Mais  Jean  XX 
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rcjctra  cette  propriété  imaginaire,  & déclara  que  le  (Impie  ufage  de 
fait , auquel  les  prétendus  l'piricucls  vouloicnt  fe  réduire , feroit  un  ufage 
injultc  , étant  dépouillé  de  tout  droit. 

Il  déclara  que  I’obciflànce  cil  la  principale  vertu  des  Religieux, 
& cil  préférable  à la  pauvreté  ; car  ces  Frères  indociles  loutcnoienr  qu’on 
ue  doit  point  obéir  aux  Supérieurs,  quand  ce  qu’ils  commandent  cil 
contraire  à la  perfection.  C croit  l’effet  des  difputes  lcholaftiqucs  auf- 
quelles  ces  Freres  s’cxcrçoicnr  continuellement  : on  y traitoit  tous  les 
jours  de  nouvelles  quellions,  & on  y employait  toutes  les  fubtffités 
Cap.  Exyc.  Si  les  chicanes  pofllblcs.  O11  demandoit  par  exemple , fi  la  règle  oblige 
Je  verb.fgn.  fous  peine  de  péché  mortel , ou  feulement  de  péché  véniel  ; fi  clic 
"!  t!‘m'  oblige  aux  conleils  de  l'Evangile , comme  aux  préceptes  ; fi  ce  quelle 

Lxivt.  co  . pfcitrit  en  forme  d’admonition,  d’exhortation  ou  d'inflrudion , oblige 
autant  que  ce  quelle  exprime  en  termes  impératifs.  On  s’accoutuma 
par-là  à rafincr  lur  le  Décalogue,  Si  fur  l’Evangile. 

Les  effets  de  ces  difputes  frivoles  ne  furent  que  trop  férieux;  le 
Pape  Jean  XXII  ayant  ofé  condamner  ces  Frères  indociles,  ils  le 
déclarèrent  hérétique  de  leur  propre  autorité;  Si  appellerait  de  ces 
Contlitutions  au  futur  Concile.  Enfin  la  révolte  alla  h loin  , que  ces 
Frères  Mineurs,  foutenus  par  l’Empereur  Louis  de  Bavière,  firent  dé- 
poter Jean  XXII,  & mettre  .1  fa  place  l’Antipape  Pierre  de  Corbière 
un  d’entr’eux  qui,  pour  foutenir  la  dignité,  fut  réduit  à prendre  de 
toutes  mains  ; Si  c’ell  à quoi  fe  termina  l'humilité  de  ces  Freres , Si 
leur  zclc  pour  la  pauvreté , Si  la  perfcdèion  évangélique. 

Au  relie  , fi  la  mendicité  des  Religieux  n'a  été  autorilce  dans  l’Eglifc 
que  depuis  le  treizième  ficelé  , ce  n’ell  pas  que  l’invention  en  fût  nou- 
velle. De  tout  temps  on  a vu  des  mendiants  , meme  (ous  prétexte  de 
Diog.  laert.  philofophie  ou  de  religion.  Les  Philofophes  Cyniques  menriioient , Si 
Har.80.11.4.  on  trouva  une  fois  Diogene  demandant  à une  Starue  , pour  s’exercer, 
ï-  e'..  difoit-il,  à être  retufe.  Ccd  à l’occafion  des  hérétiques  Mallalicns  , 
liv  xix.' i.ij.  que  faint  Epiphane  marque  les  inconvénients  de  la  mendicité,  infiffanc 
far  les  lâches  complailanccs  aulquellcs  elle  engage  pour  les  riches , 
même  pour  ceux  dont  les  biais  font  mal  acquis  > vifites  actives  Si 
paflives , flatteries , converfations  de  nouvelles  , ou  d’autres  matière* 
mondaines  ; & la  pire  de  toutes  les  complailanccs  , qui  e(l  la  facilité 
des  abfolutions , Si  l’aff'oiblillcmcnt  de  la  Théologie  morale.  Guillaume 
Hi/Î. ITv.xc  1 11.  Durand  1 , Evêque  de  Mende  , dans  fes  avis  pour  le  Concile  de  Vienne, 
p.  ji.  marque  une  grande  eftime  pour  les  Religieux  Mendiants  : mais  > ajoute- 

t-il  , on  devroit  pourvoir  à leur  pauvreté  , enforte  qu’ils  euflent  en 
commun  des  revenus  fuffifants,  ou  qu’ils  fubfiftaflcnt  du  travail  de 
leurs  mains,  comme  les  Apôtres. 

Relâchement  Les  Moines  Si  les  autres  anciens  Religieux  tombèrent  dans  un  grand 
général  des  mépris  depuis  l’intcoduChon  des  Mendiants.  Ils  n’étoient  plus  véncrablqg 
Religieux. 
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comme  autrefois  par  leur  amour  pour  leur  retraite  » leur  frugalité , leur 
défintércflcment  : la  plupart  s'abandonnoient  à l’oifivccé  8e  à lamollcfle  > 
les  études  mêmes  qu’ils  prétendoient  avoir  fubftiruccs  au  travail  des 
mains  , étoient  chez  eux  fort  langnilTantes  ; en  un  mot , ils  ne  paroif- 
foient  pas  être  d’une  grande  utilité  à l’Eglilè.  On  vovoit  au  contraire 
les  Frères  Mendiants  remplir  les  chaires  des  Ecoles  Se  des  Eglifes , Se 
par  leurs  travaux  infatigables  , fupplécr  à la  négligence  Se  à l’incapacité 
acs  Prélats  Se  des  autres  Pafteurs.  Ce  mépris  excita  les  anciens  Moines  à 
relever  chez  eux  les  études , comme  nous  avons  vu  dans  la  fondation 
du  College  des  Bernardins  à Paris  ; Se  le  Pape  Benoît  X 11  dans  fà 
Bulle  pour  la  réforme  des  Moines  noirs,  s’étend  beaucoup  fur  les 
études. 

Mais  comme  on  n’imaginoit  pas  alors  qu’on  pût  bien  étudier  ailleurs 
que  dans  les  Univetfités , on  y envoyoit  les  Moines  , ce  qui  fut  une 
nouvelle  foutcc  de  relâchement  , par  la  diflipation  des  voyages  , la 
fréquentation  inévitable  des  étudiants  fèculiers  peu  réglés  dans  leurs 
mœurs  pour  la  plupart  , la  vanité  du  Doctorat  Se  des  autres  Grades , 
Se  les  difl initions  qu’ils  donnent  dans  les  Monafteres.  Or , les  Moines 
en  général , non  feulement  de  la  grande  Règle,  mais  encore  de  Clugni 
Se  de  Cifteaux  étoient  déjà  tombés  dans  un  grand  relâchement.  On  le 
voit  par  le  Concile  de  Cognac  tenu  en  1138,  où  il  eft  marqué  que 
les  Moines  & les  Chanoines  réguliers  rccevoient  en  argent  leur  nour- 
riture & leur  veftiaire  : en  forte  que  les  places  Monacales  étoient  comme 
de  petits  bénéfices.  Les  Moines  tottoieni  fans  pcrmilfion  , mangeoienc 
en  ville  chez  les  Séculiers  Se  s’y  cachoicnt.  Ils  avoient  leur  pécule  en 
propre , cmprnntoicnt  de  l'argent  en  leur  nom  & fe  rendoient  cautions 
pour  d’autres.  Ils  mangeoient  de  la  viande  , portoient  du  linge  & cou- 
choicnt  dans  des  cellules  ou  chambres  particulières. 

C’eft  ici  le  lieu , ce  me  femble , d’examiner  les  caufês  ou  plutôt  les 
prétextes  du  relâchement  des  Religieux , dont  un  des  plus  communs  Se 
des  plus  Ipécieux  efl  l'aft'oibliflément  de  la  nature.  Les  corps,  dit -on, 
ne  font  plus  tels  qu’ils  étoient  il  y a mille  ans  ou  plus , au  temps  de 
S.  Antoine  Se  de  S.  Benoît  : les  hommes  ne  vivent  plus  fi  long-temps , 
Se  n’ont  plus  la  meme  force.  C’eft  un  très  - ancien  préjugé,  & qui  fe 
trouve  dans  Homere  Se  dans  Virgile  : mais  ce  n’cft  qu’un  préjugé , non 
feulement  fans  preuve , mais  détruit  par  des  faits  confiants.  Du  temps 
de  Moife , il  y a plus  de  trois  mille  ans  , la  vie  humaine  étoit  bornée 
à cent  ou  fix  vingts  ans  ; Se  toutefois  dans  un  Pfeaume  qui  porte  fon 
nom  , elle  eft  réduite  à foixantc  Se  dix  ou  quatre-vingrs-afis.  Parcourez 
toutes  les  hiftoires  , vous  n’y  trouverez  prcfquc  petfonne  qui  ait  plus 
vécu  depuis  trois  mille  ans , fi  ce  n’eft  les  anciens  Moines  ; Se  pour 
nous  réduire  à la  France , depuis  treize  cents  ans  que  dure  la  Monar- 
chie > aucun  de  nos  Rçis  n’a  tant  vécu  que  le  dernier  mort. 
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11  faut  doue  renoncer  à ce  préjugé  populaire  , qui  a produit  tant  de 
relâchement  non  feulement  chez  les  Religieux  , mais  dans  toute  l’Eglifc.  De 
cette  erreur  cft  venue  la  liberté  que  l'on  s’elt  donnée  d’avancer  de  quatre 
ou  cinq  heures  l’unique  repas  du  Carême  , & d’y  en  ajouter  un  (econd. 
Dès  le  douzième  fiecle,  Pierre  le  Vénérable,  voulant  exeufer  le  relâ- 
chement de  l’obfetvance  de  Clugni  , diloit  que  la  nature  humaine  cil 
affaiblie  depuis  le  temps  de  S.  Benoît , 8c  toutefois  S.  Bcrtnrd  dans  le 
même  temps , témoigne  que  tous  les  Fidèles  jeûnoient  encore  le  carême 
julques  au  loir.  Cependant  fur  ce  faux  préjugé  , on  a avancé  le  repas  de 
Vêpres  à Nonc  , comme  il  étoit  du  temps  de  S.  Thomas  d’Aquin  , 8c 
de  None  à midi  , comme  il  cft  encore  > lans  qu’aucune  Communauté 
Religieufc  , pour  auftcrc  qu  elle  fait , ait  gardé  l’ancien  ufage. 

La  caufe  la  plus  générale  du  relâchement  des  Religieux  > cft  la  légè- 
reté de  l’cfprit  humain  , 8c  la  rareté  d’hommes  fermes  8c  confiants  , 
qui  perlcverent  long-temps  dans  une  même  rélolution.  C’cft  la  raifon 
des  vœux  introduits  lî  figement  pour  fixer  l’inquiétude  naturelle,  qui 
font  l’eftcnticl  de  la  profeûîon  religieufc.  Or  , afin  que  ces  vœux  ne 
fuflcnt  pas  téméraires  , on  avoit  ordonné  avec  la  même  fagelle  de 
rigoureufes  épreuves.  Loin  d’attirer  les  Séculiers  à la  vie  religieufc  , 
comme  on  a cru  non  (culcmcnt  permis , mais  méritoire  dans  les  der- 
niers temps  , les  anciens  employoient  tous  les  moyens  capables  de  rebu- 
ter ceux  dont  la  vocation  n’étoit  pas  folidc  ; 8c  S.  Benoît  l’ordonne 
expreflément.  C’eft  qu’il  n’eft  pas  néccdairc  qu’il  y ait  des  Religieux 
dans  l’Eglitc  ; mais  s’il  yen  a,  ils  doivent  tendre  à la  perfection , ils 
il  ne  leur  cft  plus  permis  d’être  des  Chrétiens  médiocres.  Le  Bienheu- 
reux Guigues,  Chartreux  , avoit  raifon  de  dite  : s’il  cft  vrai  que  la 
voie  qui  mené  à la  vie  eft  étroite,  Sc  que  peu  de  gens  la  trouvent, 
l’Inftitut  religieux  qui  admet  le  moins  de  fujets  cft  le  meilleur  & le 
plus  fublimc  •,  & celui  qui  en  admet  le  plus , cft  le  moins  cftimablc. 

Un  Moine  relâché  cft  donc  un  homme  qui  fc  contredit  perpétuel- 
lement. Il  a promis  à Dieu  de  vivre  dans  la  retraite  & le  fiience  ; 8c 
il  cherche  les  compagnies  & les  convocations  : il  demande  des  nouvel- 
les , 8c  en  débite  lui-même.  Il  a promis  de  garder  une  exaéte  pauvreté 
8c  de  fc  réduire  au  nécciïiirc  , toutefois  il  eft  bien  ailé  d’avoir  en  fon 
particulier  quelques  livres,  quelques  petits  meubles,  quelque  peu  d’ar- 
gent , une  chambre  plus  propre  & plus  commode  qu’un  autre.  Il  aflîfte 
a l’Office , mais  il  aime  les  oe.afions  de  s’en  difpcnfer  , 8c  l’expédie 
promptement , comme  s’il  avoit  à faire  enfuitc  quelque  chofe  de  plus 
important.  Et  je  ne  parle  point  des  relâchements  plus  fenfiblcs  des 
Religieux,  qui  lémblent  avoir  honte  de  leur  habit  &:  de  leur  profeflîon, 
8c  fc  deguifent  pour  approcher  autant  qu’ils  peuvent  de  l’extérieur  des 
Séculiers  : qui  font  les  agréables  8c  les  bons  compagnons  dans  les 
repas  8c  les  voyages  , 8c  le  font  rechercher  pour  les  parties  de 
plaifir.  «•  D’autres 
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D’autres  plus  fcrieux  prétendent  fc  diftingucr  par  des  talents  finguliers  : 
l'un  fait  des  fècrcts  inconnus  à toute  la  faculté  de  médecine  , l'autre  \t°  u v v A u 
excelle  dans  les  mathématiques  , larchiteâure , ou  quelque  autre  Art  qui  <-OMMEt'T- 
le  fait  rechercher  : l’autre  enfin  entend  la  conduite  des  affaires , foie 
publiques , foit  particulières  > il  cft  capable  de  gouverner  , non  feule- 
ment des  Familles,  mais  des  Etats  , ou  du  moins  il  le  croit  être.  Tous 
ces  gens-là,  ce  me  femble  , font  du  nombre  de  ceux  qui  regardent 
derrière  eux  , aptes  avoir  mis  la  main  à la  charrue.  Car,  pourquoi  quittée 
le  monde  Sc  y rentrer  enfuitc  par  tant  de  portes  ? Un  vrai  Moine  ne 
cherche  qu’à  oublier  le  monde  Sc  en  être  entièrement  oublié  , & tout 
autre  Religieux  à proportion. 

Je  compte  entre  les  caufcs  du  relâchement  , les  récréations  intro- 
duites dans  les  derniers  temps  : car  la  Règle  de  S.  Benoît  n’en  dit  pas 
un  mot , ni  aucune  autre  ancienne  Règle  que  je  fâche.  Cet  ufage  fem-  ' ' ** 
blc  fondé  fur  l’opinion  de  quelques  Théologiens  modernes  , qui  ont 
ctu  que  la  converfation  libre  Si  gaie  étoit  un  (bulagemcnt  nccellàire 
après  l’application  d'efprit , comme  le  repos  aptes  le  travail  du  corps  ; 

& ils  ont  nommé  vertu  d’Eutrapelie  le  bon  ufage  de  ce  relâchement 
d’efprit.  Mais  ils  n’ont  pas  vu  que  cette  prétendue  vertu  tirée  d’Ariftote, 
cft  comptée  par  S.  Paul  entre  les  vices , fous  le  même  nom  d’Eutrapclie; 

& ce  qui  les  a trompés,  cft  que  n’entendant  pas  le  Grec  , ils  n’ont 
vu  dans  la  verfion  latine  de  finit  Paul  que  le  mot  de  (currilité  , qu’ils 
n’onf  pas  manqué  de  ranger  entre  les  vices  : ainfi  le  même  moc  de 
S.  Paul , fignifie  un  vice  en  latin , Sc  une  vertu  en  Grec.  Voilà  , fi  je 
ne  me  trompe  , la  fourcc  des  récréations.  Tham, 

Au  fonds , il  n’eft  pas  vrai  que  la  converfation  foit  néceflaire  pour 
nous  remettre  de  l'application  d’efprit.  Le  mouvement  du  corps  y 
eft  plus  propre , comme  une  promenade  , ou  un  travail  modéré  , parce 
que  ce  mouvement  détourne  aux  parties  éloignées  les  efprits  animaux 
raflcmblés  & agités  dans  le  cerveau.  La  converfation  au  contraire  entre- 
tient Sc  fbuvent  augmente  cette  agitation  des  efprits  , (ans  compter  les 
tentations  où  elle  expofe , les  railleries  piquantes , les  médifances , les 
jugements  téméraires  fur  les  affaires  de  l’Eglifê  ou  de  l’Etat  : car  les 
nouvelles  publiques  font  fbuvent  la  matière  des  récréations.  Je  m’en 

3 rte  a l’expérience  , Sc  je  pie  les  perfonnes  religicufes  de  longer 
: eft  la  matière  la  plus  ordinaire  de  leurs  confeffious  fi 
fréquentes. 

Je  crains  encore  que  les  auftérités  corporelles  , fi  ufitées  dans  les 
derniers  ficelés , n’aient  été  des  accafions  de  relâchement.  Car  ce  ne 
font  pas  des  lignes  infaillibles  de  vertu  : on  put  fans  humilité  Si  fans 
charité  marcher  nuds  pieds , prier  la  haite  ou  fe  donner  la  djfciplinc.  \ 
f-'amour  propre  qui  empoifonne  tout , peut  perfuadet  à un  efput  toiblfr 
Tom.  I,  K k k k 
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u*l  cft  un  Sairif  dès  qu’il  pratique  ces  dévotions  extérieures  ; 8c  pour 
.0  dédommager  de  ce  qu’il  foudre  par-là , peut-être  fera-t-il  tenté  de 
prendre  d’ailleurs  quelque  foulagcmcnt  ou  quelque  plaifir  permis.  Enfin 
quelques-uns  s’imaginent  pouvoir  (aire  une  cfpece  de  compcnfàtion  > 
comme  cet  Italien  , qui  difoit  : Que  veux  - tu  , mon  frere  ? Un  peu  de 
bien , un  peu  de  mal,  le  bon  Dieu  nous  fera  mifcticotdc.  L’Ecriture 
ne  parle  pas  ainfi.  Détourne -toi  du  mal  & fais  le  bien  : nous  appre- 
nant à quitter  le  péché,  avant  que  de  faire  de  bonnes  œuvres , fi  nous 
voulons  quelles  foient  utiles.  Enfin  , j'eftime  plus  la  vie  parfaitement 
uniforme  des  anciens  Moines  d’Egypte  , que  celle  d’un  Religieux 
d échaudé  , qui , après  s’être  donne  la  difciplinc  > prend  place  avec  joie 
à un  grand  repas , 8c  cherche  à y briller  par  fit  belle  humeur. 

Les  exemptions  furent  fans  doute  une  des  principales  caufès  du  relâ- 
chement des  Religieux  , comme  S.  Bernard  avoit  bien  remarqué.  Vous 
avez  vu  ce  qu’il  en  dit , principalement  en  deux  endroits  de  fès  écrits  : 
la  lettre  à Henri , Archevêque  de  Sens , touchant  les  devoirs  des  Evêques , 
& le  livre  de  la  confédération  au  Pape  Eugene.  Dans  l’un  il  fc  plaint 
des  Moines  8c  des  Abbés  qui  obtenoient  des  exemptions  : dans  l’autre 
des  Papes  qui  les  accordoicnr.  Il  va  meme  jufqucs  a révoquer  en  doute 
le  pouvoir  du  Pape  à cet  égard  , dont  en  effet  je  ne  vois  guère  d’autre 
fondement  que  l’idc*  confufe  qu’ont  donné  les  faufTes  Décrétales  que 
le  Pape  pouvoittout.  Or  , les  inconvénients  des  exemptions  font  fenfi- 
blcs.  C’cll  n’avoir  point  de  Supérieur  , que  de  l’avoir  fi  éloigné  8c  11 
occupé  d’affaires  plus  importantes  : c’efl  une  occafion  de  méprifer  les 
Evêques  8c  le  Clergé  qui  leur  cft  fournis.  C’eff  une  fourcc  de  divifion 
dans  l’Eglife  en  formant  une  Hiérarchie  particulière.  Voyez  la  difputc 
qui  s’émut  fut  ce  fujet  du  temps  du  Concile  de  Vienne , entre  Gilles 
de  Rome,  Archevêque  de  Bourges,  qui  attaquoit  les  exemptions  des 
Moines , 8c  l’Abbé  de  Chailli  qui  les  foutenoit. 

Mais  cet  Abbé  combattoit  fortement  celles  des  Mendiants  les  plus 
odieufes  au  Clergé  fèculict , en  ce  que  ces  Frères  exerçoient  , en  vertu 
de  leurs  Privilèges , la  plupart  des  fonctions  ccdéfiaftiqucs  , dont  alors 
les  Moines  ne  Ce  mêloitnt  guère  : auflî  les  Freres  Mendiants  furent-ils 
ceux  qui  pouffèrent  aux  plus  grands  excès  les  prétentions  de  l'autorité 
du  Pape.  Voyez  les  extraits  que  j’ai  rapportés  d’Auguftin  Triomfc  8c 
d’Alvar  Pelage , l’un  Auguftin  , l’autre  Ftancifcain.  A force  de  vouloir 
relever  la  puiflânee  du  Pape  , ils  la  rendent  odieufe , l’élevant  au  dcflus 
de  routes  les  Puiffànces  temporelles , non  feulement  quant  à l’excellence 
8c  à la  dignité  , mais  quant  au  pouvoir  effectif  , d criger , transférer 
ou  fupptimer  les  Empires  8c  les  Royaumes  i d’établir , corriger  ou  dépo- 
fer  les  Souverains  : aiforte  que  , félon  leur  fyftctne  , il  n’y  a dans  le 
monde  qu'un  fcul  Souverain  qui.  exerce  la  puiilançe  fpiritucllc  par  lui» 
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même  3f  par  les  Clercs  aulqucls  il  en  commet  quelque  partie 
temporelle  par  les  Laïques,  fur  lefqucls  il  veut  bicn's’en  décharger.  Nouveau 
Ce  n’eft  pas  là  le  fyftêmc  de  l’Evangile  , ni  la  tradition  des  premiers  Comment. 
ficelés. 

La  nouvelle  Hiérarchie  des  Religieux  exempts  a eu  de  fàcheufe* 
fuites , 8c  dans  leurs  Corps  & au  dehors  dans  toute  l’Eglifc.  Au  dedans, 
ils  ont  été  fort  occupés  de  leur  gouvernement , de  la  tenue  des  Chapi- 
tres Généraux  & Provinciaux  , de  l’éle&ion  des  Supérieurs  & des 
autres  Officiers.  Les  Religieux  lonc  devenus  politiques,  plus  attentifs 
aux  affaires  de  l’Ordre , ou  de  la  Congrégation , qu'à  leur  perfection 
particulière,  ou  au  Salut  du  prochain,  s’ils  (ont  appelles  à y travailler. 

Je  ne  parle  pas  feulcmenc  des  brigues  pour  parvenir  aux  charges  . y 
élever  ou  en  exclure  les  autres , mais  encore  des  mouvements  que  l’on 
fc  donne  pour  palier  d’uit  Couvent  à l’autre , fuivre  un  Supérieur  donc 
on  cil  ami , ou  en  éviter  un  délâgrcable  : le  tout  aux  dépens  de  la 
retraite , du  (ilence  Si  de  la  tranquillité  d’cfprit , qui  eff  1 cflcnticl  de 
la  vie  rcligieufe.  Les  plus  expofés  à ces  tentations  font  les  Frètes  Men- 
diants , & Tes  autres  qui  changent  fouvent  de  Supérieurs > & n’ont  point 
de  réfidcnce  fixe  : rien  n’étoit  plus  fage  que  la  Habilité  Mes  anciens. 

Ceux  qui  aiment  le  mouvement  Sc  1’aClion  , n’ont  qu’à  demeurer  dans 
le  monde. 

L’humilité  déchet  par  les  diffinétiotis  entre  les  Frères.  Un  Général 
d’Ordre  le  regarde  comme  un  Prélat  & un  Seigneur , & quelques- 
uns  en  prennent  le  titre  & l’équipage.  Un  Provincial  s’imagine  prcfquc 
commander  à tout  le  peuple  de  fa  Province  ; & en  certains  Ordres , 
après  fon  temps  fini,  if  garde  le  titre  d’exprovincial.  Pendant  l'inter- 
valle, des  élections,  les  elprits  font  agités  pour  les  Chapitres  prochains: 
on  forme  des  cabales  Sc  des  ligues  pour  foi  ou  pour  d’autres  , quel- 
quefois par  un  vrai  zelc  pour  le  bien  de  l’Ordre  & la  régularité  de 
l’obfcrvance,  fouvent  par  un  amour  propre,  ou  par  inquiétude  natu- 
relle, déguilce  fous  le  nom  de  zcle,  Si  l’occafion  de  cette  inquiétude 
eff  l’oifîvcté. 

Depuis  que  le  travail  des  mains  a été  méprile  Si  oublié , les  Re- 
ligieux reptés  fc  font  abandonnés  la  plupart  a la  pareil*  & à la  cra- 
pule , fur-tout  dans  les  pays  froids.  Les  Mendiants , principalement 
dans  les  pays  où  les  elprits  font  plus  vifs  Si  plus  remuants , ont 
donné  dans  les  études  curieufes  , dans  les  fubtilites  Si  les  rafinements 
de  la  fcholaftique , ou  dans  les  intrigues  Si  les  finefTes  de  la  politique 
monacale , dont  je  parle.  On  entre  en  Religion  pour  faire  fortune  : 
en  Italie , par  exemple  , un  Frcre  Prêcheur  étudie  dans  l’efpérancc 
de  devenir  à Rome  Théologien  d’un  Cardinal , Confultcur  dans  quel- 
que Congrégation,  lnquiliteur,  Evêque,  Nonce,  Sc  enfin  Cardinal: 
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ou  s’il  fc  borne  dans  fon  OrJtc  , il  fe  propofcra  d’y  monter  par 
degrés  aux  premières  dignités  : c’cft  ce  qu’on  appelle  avoir  du  courage 
Comment.  & de  lmdulhiï. 

Le  relâchement  étant  devenu  général  a produit  les  mitigations  , 
ou  par  (impie  tolérance  > ou  par  des  Conftitutions  exprcllès , accordées 
à la  dureté  de  cœur  8c  à l’importunité  des  Religieux , & la  plupart 
fondées  fur  l’aftoibliflemcnt  prétendu  de  la  nature  : prétexte  que  je 
penfe  avoir  fuflifa miment  réfuté  » 8c  montré  que  ce  ne  Tout  pas  les 
corps  qui  font  atfoiblis  » mais  les  courages.  On  a cru  que  des  Reli- 
gieux imparfaits  valoient  mieux  que  le  commun  des  féeuliîis } 8c  ceux 
qui  ont  embraflé  une  Règle  fur  le  pied  de  la  mitigation,  fe  contentent 
ordinairement  de  ne  pas  tomber  plus  bas.  Ce  n'eft  pas  là  l’.fptit  de 
l’Evangile.  Jcfus-Cbr'ift  dit  à tous  fes  dilciples,  c’eft-a-dire , à tous  les 
Chrétiens  : foyez  parfaits  comme  votre  Pete  célefte  eft  parfait.  Et 
4S.  encore  : Etforccz-vous  d’entrer  par  la  petite  porte,  il  n’y  entrera  pas 
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qui  voudra. 

Je  dis  donc  que  tout  Chrétien  étant  obligé  de  tendre  à la  perfec- 
tion (èlon  fon  état , il  vaut  mieux  demeurer  dans  le  monde , fàifant 
toujours  quelques  pas  vers  la  perfection  ; que  lé  rcpofcr  à l'abri  d’un 
Monailere  8c  aun  habit  religieux , comme  fi  on  avoir  allure  fon  falut 
en  (allant  les  vœux.  Je  n’eftime  guère  plus  ces  Religieux  tiedes  8c  in- 
différents pour  la  perfection , que  les  morts  revêtus  d’un  habit  de 
Religion,  fuivant  la  dévotion  d’Efpagne.  C’eft  une  efpccc  d’hypocrifie 
de  profefler  une  Règle  que  l’oil  n’obfervc  qu’imparfaitement  : c’cft 
chercher  l’honneur  d'une  vie  au  defiiis  du  commun , fans  en  vouloir 
fouffrir  la  peine , qui  en  fait  le  mérite.  A force  de  relever  la  perfec- 
tion de  leur  état , les  Religieux  ont  néglige  de  travailler  à la  pprfcc- 
tion  cffeûivc  ; ils  fcmblent  avoir  au  s’en  revêtir  avec  leur  habit.  Cette 
idée  leur  a fait  méprifcr  tous  ceux  qui  ne  font  pas  de  leur  état,  les 
Prêtres  mêmes  8c  les  Evêques , dont  il  leur  a paru  que  l’on  pourroit 
AfToibMcment  fc  paficr , s’il  ne  falloir  recevoir  d’eux  la  cérémonie  de  l’Ordination. 
ehù'ùeoM*1*  î-e  relâchement  des  Religieux  a fans  doute  beaucoup  nui  à tous  les 
* 11  mr'  ' Chrétiens.  Les  (colliers  ont  dit  : fi  ceux  qui  doivent  être  les  modèles 
de  la  perfection  fc  permettent  telle  8c  telle  chofc , nous  pouvons  bien 
nous  en  permettre  davantage;  s’ils  ne  jugent  jias  que  telle  8c  telle 
aétiorr  foient  des  péchés , nous  ne  devons  pas  «te  plus  fcrupuleux.  Je 
penfe  aufli  que  I afloibliffement  de  la  Théologie  morale,  introduit 
depuis  quatre  ou  cinq  cents  ans , eft  venu  de  la  même  fource.  Les 
Cafuiftes  qui  ont  écrit  dans  ces  derniers  ficelés , étoient  la  plupart 
Religieux  Si  Religieux  Mendiants , qui  fc  trouvoient  prcfquc  fculs  en 
pofictlïon  des  études  Sc  de  l’adminiftration  de  la  pénitence.  Or  la 
mendicité  eft  un  grand  obfiacle  k la  févéïité  8c  à la  fermeté  envers  ccu] 
dont  on  tire  fit  fubfiltancc. 


Digitized  by  Google 


\ 


DE  L'EGLISE  GALLICANE.  6zo 

De  plus,  ces  Cafuiftes  ne  connoiflôient  de  l’ancienne  dilciplinc  lut  Nouveau 
la  pénitence,  que  le  pieu  qu’il  s’en  trouve  dans  le  décret  de  Graticn , Comment. 
car  ils  ne  remontoient  pas  plus  haut , comme  on  voit  par  lents  citations. 

Ils  ne  connoifloient  ni  les  anciens  Canons  pénitentiaux . ni  les  divers 
degrés  de  pénitence  > ni  les  'b’ides  raifons  qm  les  avoient  fait  établir. 

Ainli , lans  en  avoir  le  defTein  , ils  ont  introduit  deux  moyens  de  laifler 
régner  le  péché,  l’un  en  exeufant  la  plupart  des  péchés,  l’autre  en 
facilitant  les  Ablolutions.  C’clt  ôter  le  péché  , du  moins  dans  l’opi- 
nion des  hommes  , que  de  leur  enfeigner  , que  ce  qu’ils  croyoient 
péché  ne  l’cft  pas  ; c’cft  ce  qu’ont  prétendu  faire  les  Docteurs  modernes» 
par  leurs  diftinétions  Sc  leurs  lubtilités  fcholafliques , fur-tout  par  la 
doctrine  de  la  probabilité. 

A l’égard  des  péchés  qu’on  ne  peut  exeufer  , le  remede  cft  l’abfo- 
lution  facile , fans  jamais  la  refufer  , ni  meme  la  diiléret  , quelque 
fréquentes  que  loicnt  les  rechutes.  Ainfi  le  Pécheur  a fon  compte  » 

& tait  ce  qu’il  veut  ; tantôt  on  lui  dit  qu’il  peche  à la  vérité , mais 
que  le  remede  clt  facile  , Sc  qu’il  peut  pécher  tous  les  jours  en  fs 
confdlânt  tous  les  jours.  Or,  cette  facilité  femble  néccflàire  dans  les 
pays  d’inquifmon , où  le  Pécheur  d’habitude  qui  ne  veut  pas  fe  corri- 
ger , note  toutefois  manquer  au  devoir  Pafch.il , de  peur  d’être  dénoncé 
excommunié , & au  bout  de  l’an  déclaré  (iifpccf  d héréfie  , & comme 
tel  pourfuivi  en  juftice  : aufli  eft-cc  dans  ces  pys-là  qu’ont  vécu  les 
Cafuiftes  les  plus  relâchés. 

Cette  faciüté  d’abfolutions  anéantit  en  quelque  façon  le  péché  , puif- 
quelle  en  ôte  l’hotrcur , & le  fait  regarder  comme  un  mal  ordinaire  Sc 
inévitable.  Craindroit  - on  la  fièvre  , fi  pour  en  guérir  il  ne  falloir 
qu’avaler  un  verre  d’eau  ? Craindroit -on  de  voler  ou  de  tuer  , fi 
on  en  croit  quitte  pour  laver  fês  mains?  La  Confcffion  cft  prefque 
aufli  facile  >'  quand  il  ne  s’agit  que  de  duc  un  mot  à l’oreille  d’un 
Prêtre  > fans  craindre  ni  délai  d’abfolution  , ni  fatisfaélion  pénible , 
ni  néccrtité  de  quitter  l’occalion.  Mais  infcnfibicmcnt  je  m’éloigne  de 
mon  fujet.  xVi  » 

J’ajouterai  toutefois  que  les  nouvelles  dévotions  introduites  par  quel-  nvuveK 
ques  Religieux  , ont  concouru  au  même  effet  de  diminuer  l’horreur  du 
pécfié  » & faire  négliger  la  correction  des  mœurs.  On  peut  ponce 
un  Scapulaire  , dire  tous  les  jours  le  chapelet  ou  quelque  Oraiton 
fameufe,  fans  pardonner  à fon  ennemi,  rcflituer  le  bien  mal  acquis, 
ou  quitter  fa  concubine.  Voilà  les  dévotions  qu’aime  le  Peuple , 
celles  qui  n’engagent  point  à être  meilleur.  Et  en  pratiquant  ces  petites 
dévotions  » on  ne  laide  pas  de  s’eftimer  plus  que  ceux  qui  ne  les 
pratiquent  point , Sc  de  fc  flatter  quelles  nous  attirent  une  bonne  mort  : 
car  on  ne  voudrait  pas  fe  convertit  pendant  qu’on  a de  la  jcunelle 
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ou  de  la  fanté  , il  en  coûtcroit  trop.  Delà  vient  encore  la  dévotion 
extérieure  au  faint  Sacrement.  On  aime  bien  mieux  l'adorer  expofé  , 
ou  le  fuivre  en  procefïion  , que  de  fe  difpofcr  à communier  dignement. 

Depuis  que  le  travail  des  mains  a celle  chez  les  Religieux , ils  ont 
extrêmement  relevé  l’Oraifon  mentale  > qui  cil  en  effet  lame  de  la 
Religion  chrétienne  , puifquc  c’cft  l'exercice  a&uel  de  l'adoration  en 
cfprit  & en  vérité , preferite  par  Jcfus-Chrift  même.  Mais  il  eft  facile 
d’en  abufer.  C’cft  en  quoi  conliftoit  principalement  l’héréllc  des 
Matlilicns  condamnée  dés  le  quatrième  fiecle;  & ce  que  les  Catho- 
liques leur  rcprochoicnt  le  plus  étoit  le  mépris  du  travail  Sc  la 
mendicité.  Les  Fratriccllcs  des  derniers  temps  leur  rdlcmbloicnt  fort, 
& chez  les  Catholiques  mêmes  l’Orailbn  mentale  a fèrvi  de  prétexte 
à plulicurs  abus.  Quand  un  Moine  Egyptien  faifoir  en  priant  tou- 
jours des  Nattes  ou  des  Paniers  > on  voyoit  bien  qu'il  ne  perdoit 
pas  fon  temps  , mais  il  n'y  a que  Dieu  qui  fâche  à quoi  l’emploie 
celui  qui , pendant  une  heure  ou  deux  , demeure  à genoux  & les 
bras  croifés. 

Or , cette  dévotion  oifive  , & par  conséquent  équivoque  , a été 
la  plus  ordinaire  depuis  environ  cinq  cents  ans  , particuliérement 
citez  les  femmes  naturellement  plus  pareffeufes  Sc  d’une  imagination 
plus  vive.  Delà  vient  que  les  vies  des  Saintes  de  ces  derniers 
licclcs  , faintc  Brigidc  > faintc  Catherine  de  Sienne  , la  bienheureufe 
Angclc  de  Foligni  , ne  contiennent  guère  que  leurs  pcnlccs  & leurs 
dilcours , fans  aucun  fait  remarquable  : ces  Saintes  employoient  (ans 
doute  bien  du  temps  à rendre  compte  de  leur  intérieur  aux  Prêtres 
qui  les  dirigeoient  ; & ces  Directeurs  , prévenus  en  faveur  de  leurs 
Pénitentes  > dont  ils  connoiffbicnt  la  vertu  , prenoient  aifément  leurs 
penfées  pour  des  révélations  , Sc  ce  qui  leur  arrivoit  d’extraordinaire 
pour  des  miracles. 

Ces  Directeurs  étant  nourris  de  la  Méthode  , Sc  des  fubtilités 
de  la  Scholaftiquc  qui  regnoit  alors , ne  manquèrent  pas  de  l’appli- 
quer à l’Oraifon  mentale  > dont  ils  firent  un  ait  long  Sc  difficile  , 
prétendant  diftinguer  exactement  les  divers  états  d’orailon  , Sc  les 
degrés  du  progrès  dans  la  perfection  chrétienne.  Et  comme  c’étoit  la 
mode  depuis  long-temps  de  tourner  toute  l'Ecriture  à des  fens  figurés  , 
faute  d’en  entendre  la  lettre  , ces  Dodcuts  y trouvèrent  tout  ce  qu’ils 
voulurent , Sc  ainfi  fc  forma  la  Théologie  myftiquc  que  nous  voyons 
dans  les  écrits  de  Rusbroc  > de  Taulcrc  & des  Auteurs  fcmblables. 
A force  de  fubtilifer  , ils  employoient  fouvent  des  expreftîons  outrées, 
& avançoienc  des  paradoxes  aufquels  il  ctoit  difficile  de  donner  un 
bon  fens  , tels  que  ceux  du  Jacobin  Ecard  , condamnés  par  le  Pape 
Jean  XX  U 
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Ce?  excès  pouflés  plus  loin  > avoient  produit  au  commencement  " ^ 

du  meme  fiecle , les  erreurs  des  Beguards  Si  des  Beguines , condam- 
nées  au  Concile  de  Vienne  » Se  l'on  peut  dire  que  dans  tous  les  u * 

temps  le  Démon  s'eft  fervi  du  même  artifice  , de  plonger  les  Hom-  Ur.  *«.  a.  sS. 
mes  dans  les  vices  les  plus  greffiers  & les  plus  honteux  , fous  prétexte 
de  la  plus  haute  perfection:  tel  fut  des  le  fécond  ficelé  Carpocras  Se 
les  faux  Gnofliqucs  , Se  tel  a etc  de  notre  temps  Molinos  Si  fes  I-"‘  “•  :,i 

Quiétiftes.  Un  autre  fait  de  la  (piritualité  outrée  > eft  le  fanatifme  , 
tel  que  celui  de  Grégoire  Palamas  , Se  des  Moines  Grecs  du  Mont 
Athos  > dans  notre  quatorzième  fiecle  : on  n'y  voit  point  de  fcnfualité.  Zi*,  xer.n.?» 
mais  un  orgueil  Se  une  opiniâtreté  invincible. 

Revenons  donc  à l’adoration  en  cfptit  Se  en  vérité»  c’clt  - à - dire  » 
à une  Oraifon  (impie  & folide  > telle  que  nous  la  voyons  dans  les 
premiers  temps  de  l’Eglifc  > qui  ait  pour  fujet  Se  pour  fondement 
des  vérités  de  Foi  Se  des  paroles  de  l'Ecriture  > non  des  opinions 
d’école , des  hiftoires  fabuleufes  , ou  des  reprélêntations  imaginaires , 
comme  celles  de  laine  Bonaventure.  Une  Oraifon  enfin , qui  confiltc  HiflMrxxxxn, 
plus  dans  les  affections  que  dans  les  penfées  , comme  dit  S.  Augultin , "iji/i,  ci  Fret, 
Si  qui  tende  directement  à nous  rendre  meilleurs. 

Difons  un  mot  auffi  de  la  Prière  publique  > qui  depuis  plufieurs 
ficelés  cil  devenue  la  principale  occupation  des  Religieux  ; deman- 
dons à Dieu  que  ce  (bit  une  véritable  Prière  > Si  que  le  chant  Se 
les  cérémonies  extérieures  loient  foutenus  Se  animés  pr  l’elprit  d’une  Ccr.  xir.  s;. 
flnccre  pièce  : <juc  nous  puiffions  dire  avec  S.  Paul  : Je  chanterai  de 
l’cfprit  Si  de  1 entendement , e’eft-à-dire  > que  l’action  naturelle  de 
l'Ame  > (bit  accompagnée  du  mouvement  de  la  grâce  i autrement 
le  chant  n’cil  plus  qu  un  exercice  de  poitrine  » & un  fon  fcmbla- 
blc  à celui  des  orgues  , Si  des  autres  inilrumcnts  inanimés  : ce 
n’eft  plus  une  Prière.  Pour  la  rendre  férieufe  , il  faudroit  faire 
plus  d'attention  à la  lettre  qu’à  la  note  » étudier  foigncufcmcnc  le 
lcns  littéral  des  Pfeaumes  Si  des  autres  parties  de  l’Office  » afin  d’en- 
tendre au  moins  ce  que  l’on  dit. 

Nous  devons , autant  qu’il  eft  poffiblc  > ne  laiflcr  aux  Héréti- 
ques aucun  prétexte  d’imaginer  que  la  dévotion  foie  une  invention 
nouvelle  des  Moines  > introduite  par  intérêt  > ou  pt  d’autres  motifs 
humains.  Pour  cet  effet  » il  faut  remonter  Jufqucs  aux  premiers 
fiecles  de  l'Eglife  » Si  confidérer  la  vie  que  (aint  Clément  d’Alcxan-  jft/f.  iw.tv. 
dric  propofe  à tous  les  Chrétiens  dans  fon  Pédagogue  > Si  la  *•  }7'*t 
peinture  qu’il  fait  dans  fes  Scromatcs  du  Chrétien  parfait  > quil 
nomme  Gnoftique  : tout  cela  avant  qu’il  y eût  des  Moines. 

C’eft  là  où  Ion  voit  que  la  vraie  dévotion  n’eft  pas  un  rafine- 
tnent  des  derniers  temps  » mais  la  pratique  de  ce  qu’ont  enfeigné 
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' ” les  Apôtres  > & ce  que  la  Tradition  la  plus  pure  a ttanfmis  au* 

C °;;r  ^",cc';s  Vivants.  C'eft  - 11  où  l’on  voie  une  dévotion  grande  , noble , 
‘ folide  t & infiniment  éloignée  des  petitefics  qui  dégénèrent  en 
fuperftition  ; une  dévotion  enfin  qui  n’elt  à l’ufagc  que  de  ceux  qui 
veulent  lericufemcnt  devenir  meilleurs. 

Je  finis  ici  mes  réflexions  fur  l’état  des  Religieux  , 6c  comme 
je  vois  bien  qu’il  eft  trille  de  les  laiflcr  dans  le  relâchement  qui 
régnoit  au  commencement  du  quinzième  ficelé  , j’avertis  le  Lcdteur 
que  dans  les  trois  ficelés  fuivanrs , il  s’eft  formé  de  faintes  réformes, 
qui  ont  relevé  la  plupart  des  Ordres  de  leur  décadence  , comme 
■ uous  voyons  avec  édification. 
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Article  XXXV. 


Excommunications  défendues  pour  des  Affaires  civiles. 

MOnitoires  ou  excommunications,  auec  ■ 1 s 
elaule  làtisfa&oire  , qu’on  appelloit  ancien-  Pithoy. 
nement  Juper  obligatione  de  nift , ou  fignificavit , 
comprenant  les  Laïcs  , & dont  l’ablolution  eft 
referuée  fiiperiori  ufque  ad  fatisjaclionem  , ou  qui 
font  pour  choies  immeubles  , celles  qui  contien- 
nent claufes  imprécatoires  contre  la  forme  prefi. 
crite  par  les  Conciles , & pareillement  celles  dont 
l’abfolution  eft  par  exprès  releruée  à la  perlonne 
du  Pape , & qui  emportent  diftratftion  de  iurifi- 
ditftion  ordinaire  , ou  qui  font  contre  les  Ordon- 
nances du  Roy  , & arrefts  de  Tes  Cours  , font 
cenfécs  abufiues  : mais  eft  permis  £e  pouruoir 
pardeuant  l’Ordinaire  par  monition  generale  irt 
forma  malefaclorum  , pro  rebus  occultes  mobilibus  , 

& ufque  ad  revelationem  dumtaxat.  Et  fi  le  Lay 
s’y  oppofe  , la  connoiflance  de  Ton  oppofition 
appartient  au  luge  lay , & non  à l’EccIcfiaftique. 


Rtc.  <U  1731. 

Cnap.  6. 

Chap.  13  ,n.  8r. 

Chap.  6.  n.  11 , 13  , , & 

1a  Note  fur  l'art.  3.  du 
cinquième  chap. 

s*.  n.i*. 

X»m.  1, 


Rtc.  dt  lff.il. 

"V 

licm. 

Jdtm . 

Chap.  11 , P 1.0*  , 

n.  tf,  16  , & la  Note 
fur  Tact.  3 , du  chap.  3. 
Chap.  3 6 , pag.140. 


Rtcdt  1639. 

Idem. 

Chap.  13.  n.  78. 

Chap.  (>  y n.  10 , 1 3 , o , & 
la  Note  fur  Tait.  3 , éx 

ch  J.  J. 

Chap  }6  , n.  Ur 

LUI 


ClTAiy  ONÎ 
DES  PREUVES. 
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Rapport  F.  Cliapitrc  a pour  Sommaire  : « Montrions  & excommunications 
des  Preuves.  „ de  divctlcs  fortes , déclarées  abufives.  » Il  cft  compolé  de  vingt-trois 

Çhap.  c.  nombres  ou  articles , dont  le  premier  cft  un  extrait  de  la  vie  de  Saint 
Louis»  écrite  par  le  Sire  de  Joinville,  & publiée  par  Claude  Ménard, 
dont  nous  allons  Cuivre  l’édition  mot  pour  mot  ; car  cet  extrait  cft  un 
monument  trop  remarquable  pour  ne  pas  le  rapporter  tout  entier  en 
preuve.  M.  Dupuy  a donné  au  même  endroit  le  meme  extrait  en 
différents  termes,  fur  l’édition  de  Poitiers  in-40. , chap.  81  ; ce  qui 
juftiiic  les  plaintes  des  Savants  fur  l'altération  de  l’hiftoire  prcciculc 
de  Joinville.  M.  Ducangc  en  a donné  une  belle  édition  in-fol. , en 
166S  , avec  des  notes  pleines  d’érudition;  mais,  comme  on  a retrouvé 
en  1748  , un  manulcric  authentique  du  Sire  de  Joinville  décédé  vers 
l’an  1518,  à l’âge  d’environ  90  ans , on  en  a publié  une  nouvelle  & 
plus  cxuflc  impreffion.  Voici  comme  parle  celle  de  Ménard,  pag.  25. 
« Je  vy  une  journée  que  tous  les  Prélats  de  France  le  trouvèrent  à 
„ Paris , pour,  parler  au  bon  làinct  I.ouys  & lui  faire  une  requeffe. 
„ Et  quand  il  le  Iceut  , il  fe  rendit  au  Palais,  pour  là  les  oyr  de 
„ ce  qu’ilz  vouloient  dire.  Et  quant  tous  furent  aflèmblcz,  ce  fuc 
„ l’Evefquc  Guy  d’Aufeure , qui  fut  filz  de  Monlcigncur  Guillaume  de 
,,  Meloc-,  qui  commença  à dire  au  Roy  , par  le  congic  Sc  commun 
» alicntcmcnt  de  tous  les  autres  Prelatz  : Sire  , feuliez  que  tous  ces 
,,  Prelatz  qui  cy  font  en  voftrc  prelcncc,  me  font  dre,  que  vous 
„ laiflez  perdre  toute  la  Chreftienté , & qu’elle  fe  perd  encre  vos 
„ mains.  Adonc  le  bon  Roy  (è  ligne  de  la  croiz , ce  dift  : Evelquc  , oc 
,,  me  dittes  comment  il  le  fait  & par  quelle  raifort.  Sire  , fit  l’Evcf- 
3,  que , c’eft  pour  ce  qu’on  ne  rient  plus  compte  des  excommunies. 
,,  ( Excommunications  ) Car  aujourd  huy  un  homme  aymeroit  tniculx 
„ mourir  tout  excommunié  , que  de  fe  faire  abfouldrc , & ne  veut 
,,  nulli  [perfonne  ) faite  fatisfacfion  à fEglife.  Pourtant,  Sire,  ilz 
» vous  requièrent  tous  à une  voiz  pour  Dieu , & pour  ce  qu’aiufi  le 
„ devez  faire , qu’il  vous  plaife  commander  à tous  vos  Baillitz , Prc- 
,,  voffz  , 5c  autres  adminiftratcurs  de  juftice  : que  où  il  fera  trouvé 
„ aucun  en  voftrc  Royaume,  qui  aura  cfté  an  & jour  continuellc- 
,,  nient  excommunié,  qu’ils  le  contraignent  à fe  faire  abfouldre,  pat 
,,  la  piinfe  de  fes  biens.  Et  le  famet  homme  rcfpondit,  que  trés-vou- 

a n lentiers  le  commandcroit  faite  de  ceulx  que  on  trouveroir  eftrc 

„ torçonniers  à .l'Egide,  & à fon  prcfme.(  Faire  tort  à l'Eglifc  & rci 
,,  proximè  fpcclanti.)  Et  l’Evelquc  dift  qu’il  ne  leur  appartenoirà 
„ connoiftre  de  leurs  caufes.  Et  à ce  rcfpondit  le  Roy  , que  il  ne  le  feroit 
„ autrement.  Et  difoit,  que  ce  liroit  contre  Dieu  & railon»  qu’il 
„ fift  conrraindrc  à foy  faire  abfouldrc  ceulx  à qui  les  Clercs  feroient 
„ tort , & qu’ils  ns  fu lient  oüys  en  leur  bon  droit.  Et  de  ce  leur  dom» 
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» exemple  du  Comte  de  Bretaigne  > cjtii  p.ir  lept  ans  a plaidoyt 
» contre  les  Prclatz  de  Btetaigne,  tout  excommunié,  & finablcmcnt  a II apport 
x fi  bien  conduit  & mené  là  caufe  > que  nofttc  S.  Petc  le  Pape  les  a uKtuvts. 
„ condainpr.cz  envers  iceluy  Comte  de  Btetaigne.  Par  quoi  difoit  que 
„ fi  dès  la  première  année  il  euft  voulu  contraindre  iceluy  Comte 
„ de  Btetaigne  à loi  faite  abfoudre  , il  luy  euft  convenu  laiflèr  à 
„ iceubc  Prclatz  contre  raifon  > ce  qu’ils  lui  demandoient  outre  fon 
„ vouloir  : & que  en  ce  fâilànt  , il  euft  grandement  méfait  envers 
»,  Dieu , & envers  ledit  Comte  de  Bretaigne.  Après  Icfqucllcs  cliofes 
» oiiyes  par  tous  icculx  Prclatz , il  leur  fuftîfiit  de  la  bonne  rclponlc  du 
»,  Roy.  Et  oneques  puis  ne  oiiy  parler  qu’il  fuit  faictc  demande  de 
„ telles  choies.  » 

* « Observation  de  Ménard , p.  9.88.  Ce  fut  une  queftion  agitée 
„ longuement  par  le  Clergé  , contre  les  Jurifdiétions  Séculières  Se 
»,  Royales,  que  l’exception  d’excommunication  en  jugement,  ou  la 
„ contrainte  de  fe  faire  abfoudre  par  dures  failles  de  biens.  Voire 
,»  qu’elle  pcnlà  peflemefler  la  Bretaigne  bien  long-temps  pendant  les 
,,  hiricufcs  procedures  de  Mander  , Se  Jean  I Ion  fils  ; lequel  enfin 
„ prefté  devant  le  Pape  Alexandre  l’an  iiff  , accorda  de  ce  débat, 

„ Se  confentit  au  Clergé,  que  nul  excommunié  feroit  reccu  à plai- 
„ der , ny  efter  en  jugement  ou  témoignage  , comme  le  récitent  au 
,,  long  les  Hiftoires  de  Bretaigne.  Au  moyen  dequoy  l’interdic  jette 
„ fut  luy  par  les  Evcfqucs  de  Nantes  Se  de  Vannes  fut  levé,  ce  die 
»,  d’Argentré  livre  4.  Chapitre  14.  « 

i.  Ancien  Arrêc  rapporté  par  Jean  le  Coq  , en  la  queft.  5 f 1 , de 
l’année  1596,  par  lequel  1 Evêque  du  Mans  eft  condamné  à faire 
exhumer  le  fils  d’un  nommé  Poucet,  que  fon  Odicial  avoir  fait  en- 
terrer dans  les  champs,  à caufo  qu’il  étoit  mort  excommunié;  enjoint 
en  conlcquence  audit  Evêque  de  taire  abfoudre  le  défunt  des  confines 
prononcées  contre  lui  avant  la  morr  > au  préjudice  des  délenlès  de  la  Cour. 

5.  Arrêt  , du  premier  Avril  1408  , rendu  (ûr  un  procès  mu  entre 
l’Evêque  du  Puy  Si  fes  Diocéfains , au  fujet  de  ccnlures  ordonnées 
par  ledit  Evêque , contre  ceux  qui  n’iroient  pas  à la  Melle  paroilTiale , 

Si  qui  commerceraient  les  fêtes  Si  dimanches.  La  Cour  ordonne 
que , pendant  le  procès , ledit  Evêque  ait  à faire  céder  l’effet  de  ces 
cenfures , Si  qu’il  n’en  prononce  pas  de  telles , tant  qu’il  durera  > à 
peine  de  cinq  cents  marcs  d’argent.  “ Et  quant  à ceux , „ dit  l'Arrêt , 

( ceci  eft  remarquable  , Si  peut  fervir  de  preuve  à ce  qui  eft  dit  des 
anciennes  pratiques  touchant  les  inteftats,  fous  l’article  14  des  Lib. 
au  nouveau  Comment.  ) « Et  quant  à ceux  qui  lont  morts  , ou  mour- 
» ront  pendant  ccdit  procès  foudaineincnt , ou  excommuniez,  ou  qui 
» font  enterrez  en  terre  profane  pour  l’émolument  du  leel  dudit  Evef- 
3,  que,  ils  feront  mis  en  terre  faindc , puifque  à la  mort  fera  apparu- 
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ou  appcrra  en  eux  ligne  d;  contrition  ou  repentance  , fauf  h c»» 
défend  lus  en  Dioifl.  Et  afin  que  pour  l'émolument  du  fccl  dudit 
Evefque  ne  demeurent  excommuniez,  ne  à enterrer  en  terre  fainééc, 
„ quant  aux  puiiï.ms  de  payer  ledit  Evefque.  (è  payera  modétément  t 
„ quant  aux  autres  fera  des  grâces  Si  réunifions  (clon  ce , & comme 
„ ont  fait  les  prcdcccfleurs.  Et  quant  aux  non  puiflans , les  quittera 
„ du  tout  > & pareillement  de  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  ceflion  de 
„ leurs  biens;  & à faire  ou  faite  faire  ce  que  dit  elt , ledit  Evefque 
,,  fera  contraint  comme  delTus  par  la  prinle  de  fondit  temporel.  » 

4.  Arrêt , du  1 y Mars  1 409 , par  lequel  la  Cour  ordonne  i 
l'Archevêque  de  Rheims  de  faire  abfoudre  un  excommunié  pendant 
procès.  « Entre  le  Procureur  du  Roy.  Si  Guillaume  du  Martroy  , d’une 
„ part  : Et  l’Archevefque  de  Rheims,  d'autre  pan,  fur  le  plaidoyf 

„ du  1 ; de  ce  mois , 3c  tout  vcu.  Il  fera  dit , que  la  Cour  défend 

„ audit  Archcvclquc  que  pendant  le  procès  il  ne  trai&e  ledit  Guil- 
» laume  à occafion  dudit  procès  ailleurs  qu’en  la  Cour  de  céans , & 
.,  pourcc  que  pendant  ledit  procès  ledit  Archcvefquc  a prins  executoire 

.,  de  la  fentence  obtenue  en  Cour  de  Rome,  qu’il  a fait  exécuter, 

„ & a fait  ledit  Guillaume  dénoncer  pour  excommunié , ledit  Arehe- 
„ vclque  fera  contraint  par  prinfc  de  fon  temporel  de  furfoir  de  ladite 
.,  execution , & de  faire  abfoudre  ledit  Guillaume  » & fi  condamne 
„ ledit  Arcbevefquc  envers  le  Roy  en  amende  de  cent  livres 
» paniis.  » 

y.  Extrait  du  vieux  flryle  du  Parlement  en  la  partie  6 des  Arrêts 
du  Parlement  de  Touloufc,  où  cette  Gour  ordonne,  le  a 7 No- 
vembre 145G  , que  le  Cardinal,  Légat  d’Avignon,  lêroit  interpellé 
de  permettre  la  faifie  des  biens  dans  le  Comtat  Venailfin  appartenants 
* l’Evêque  de  Valence  condamné  à une  amende  de  quatre  mille  livres 
envers  le  Roi , fous  peine  de  fupportet  lui-même  la  firifie  de  lés  biens 
fitués  dans  le  Royaume. 

6 „ Arrêt,  du  ay  Octobre  1495  , par  lequel  il  eft  ordonné  qu’un 
Prêtre  nommé  Nicole  Menu  , prifonnicr  en  la  Conciergerie  du  Palais  , 
fera  carter  Si  révoquer  les  monitions  & ccnfurcs  apofltoliques  par  lui 
prononcées  contre  Mcrtirc  Girard  Ondct,  Curé  d'Autrcfchc  , jufques 
auquel  temps  il  fera  livré  à l'Official  pour  lui  faire  Si  parfaire  fon 
procès,  à la  charge  du  cas  privilégié,  & cependant  que  ledit  Oudct 
Curé  d’Aurref.he  fera  rétabli  dans  la  cure  en  l’état  qu’il  étoit  au  temps 
dcfditcs  citations,  fulminions  Si  ccnfurcs  apoiloliqucs. 

7.  Extrait  du  traité  des  Régales , par  Ruzéc , n°.  1 1 , où  l’on  trouve 
un  Arrêt  de  l’an  1494,  par  lequel  on  déclare  y avoir  abus  dans  1* 
citation  à Rome  qu’un  auditeur  de  Rote , nommé  Pcricriis  , avoir 
faite  contre  un  pourvu  en  Régale , ainfi  que  dans  les  ccnfurcs  Si  autre* 
procédures  qui  s en  étoicoc  «mimes;  ordonnç  en  conlcquenc*  i°.  que 
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lefHitcs  cenfures  feront  révoquées  par  le  mot  revocarnus  ; 1°.  qu'il 
fera  donné  des  Juges  délégués  > in  partibus  Rc "ni , pour  abfoudrc 
ceux  contre  qui  on  avoir  porté  (eûmes  cenfures  i 30.  qu'on  reftitue- 
roit  les  fruits,  8c  dommages  intérêts  des  parties;  & que  jufqu’i  ce  que 
tout  cela  (oit  exécuté  , ledit  Pcrieriis  tiendrait  prifbn. 

8.  Arrêt,  du  17  Août  tyoz,  par  lequel  un  Prêtre  qui  s’étoit  lcrvi 
de  cenfures  apoftoliqucs  contre  un  autre , au  fujet  d’un  bénéfice  auquel 
ils  prétendoient  réciproquement , cil  condamne  à faire  caflcr  & révoquer 
à fes  dépens  lcfditcs  cenfures,  dans  un  certain  delai;  défcnles  aux 
Prévôt , Doyen  & Chapitre  dont  dépendoit  ledit  bénéfice , d'y  obtem- 
pérer , comme  étant  contraires  aux  faims  décrets  de  la  Pragmatiquc- 
Sanclion , Ordonnances  Royaux  , Privilèges  8c  Libcrtcz  de  l’Eglifc 
Gallicane. 

9.  Autre  Arrêt,  du  7 Septembre  ryoj,,  à-peu-près  femblable  au 
précédent.  La  Cour,  fur  l’appel  de  cenfures  apoftoliques,  relevé  par  un 
Chanoine  de  l’Eglife  de  faint  Juft  de  Lyon  , joint  le  Procureur 
général,  contre  un  Prêtre  refidanr  à Rome,  déclare  le  défaut  bien 
acquis  contre  ce  dernier,  8c  y avoir  abus  dans  toutes  fes  citations 
8c  cenfures  de  Rome  ; lui  enjoint  de  les  faire  cadet , ceder  & ré- 
voquer dans  trois  mois  à fes  dépens , avec  défendes , fous  peine  de 
cent  marcs  d’or , de  s’en  fervir  à l’avenir , ni  d’autres  contraires , 8C 
dérogeant  aux  fiints  décrets  8t  ordonnances  Royaux  ; défend  aufli 
ledit  Arrêt  aux  Prévôt  8c  Chapitres  de  ladite  Eglifc  de  fàint  Juft, 
d’obéir  à telles  cenfures , 8c  de  rejetter  fous  ce  prétexte  ledit  appcllant 
du  divin  fervice  8c  autres  a êtes  8c  droits  qui  lui  appartiennent. 

10.  Extrait  des  Regiftres  de  Parlement,  du  18  Août  1514  , où 
l’on  voit  que,  fur  le  récit  de  M.  Roger  Barme  , Avocat  du  Roi, 
touchant  certaines  cenfures  prononcées  par  le  Général  des  Jacobins  , 
tendantes  à empêcher  l’effet  des  Arrêts  de  la  Cour,  8c  attendu  loftie 
faite  par  Guillaume  Paris  de  faire  révoquer  lcfditcs  cenfures , pour 
raifon  de  quoi  la  Cour  avoit  confticué  prifonnier  frere  Adrien  «le 
Nullv  , qui  les  avoit  publiées , il  fut  délibéré  par  la  Cour  « de  donner 
,,  délay  audit  Paris  Confcffcur  de  faire  faire  ladite  caffition  purement 
,,  & fimplemcnt , 8c  abtolution  fi  quid  opus  effet , du  Pape  ou  dudit 
,,  General , 8c  ai  certifier  la  Cour  duement , jufques  au  lendemain 
,,  de  la  fainél  André  prochain  venant  ; aliàs  8c  à défaut  de  ce,  lcdic 
„ jour  paflé,  fera  ledit  de  Nully  prifonnier  en  la  conciergerie  du 
„ Palais , ou  s’y  rendra  luy-mefmc  , 8c  parmy  ce , la  Cour  a élargi 
„ 8c  élargit  ledit  de  Nully  parmy  cette  ville  de  Paris , jufques  audit 
„ jour  feulement.  ,, 

1 1.  Arrêt , du  19  Décembre  1 y 1 y , pr  lequel  le  Cardinal  île  faint 
Severin  eft  condamné  à faire  abfoudrc  un  Religieux  de  l’Abbaye  de 
la  Ghaifc-Dicu  , 8c  à la  faille  du  temporel  de  fes  bénéfices  eu  ce 
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r,i rox T Royaume,  jufqua  ce  que  ladite  ablolution  an  été  donnée  en  bonne 
dis  i1  tutus,  forme  audit  Religieux  > ou  à lbn  Ptocuteur  il  Paris. 

il.  Lettres-Patentes  du  Roi  François  1,  du  13  Juin  1J15  , par 
lcfquclles  il  paroît  que  le  Roi  ayant  autorité  & favorifé  même  la 
réforme  des  Religieux  de  Saint  François  dans  la  Province  d’Aquitaine  , 
faite  Si  confomméc  par  des  Commitîàires  Apolloliqucs  , l’Arche- 
vcquc  de  Bordeaux , le  prétendant  aulli  commis  du  Pape  par  un  Bref 
obtenu  par  les  Frères  non  réformés , ordonna  aux  Religieux  réformés 
de  vuider  leurs  Couvents  , & relbtuer  aux  autres  tous  leurs  biens; 
ce  qui  croit  une  cntreprilè  fur  la  juftice  fcculierc  , Se  contraire  aux 
Concordats,  comme  dit  le  Roi  lui-même , d’autant  que  le  Prélat  joignit  à 
cette  première  Ordonnance  les  cenfurcs , aptes  le  temps  expire  ; mais  les 
Religieux  en  appcllerent  au  Conleil  du  Roi , d'où  ils  rapportèrent  lettres 
d’alngnation  & commandement  de  faire  cadet  Si  annuller  les  cenfurcs , 
ou  du  moins  d’en  abfoudrc’  à cautelle  pendant  procès.  L’Arche- 
vêque n’eut  aucun  égard  à ce  commandement.  Si  fit  aggraver  Se 
réaggraver  les  mêmes  cenfurcs  contre  lefdits  Religieux  , Si  tous  ceux 
qui  leur  donneraient  aide  Si  conleil , hors  la  perfonne  du  Roi  feulement. 
„ Comprenant  par  ce  moyen , dit  le  Roi  dans  les  Lettres-Patentes,  nos 
„ Officiers , & en  contrevenant  aux  fainéts  Conciles,  Décrets,  Franchifes 
,,  Si  Libertez  de  l’Eglife  Gallicane , par  lefquelles  tous  interdits  Géné- 
„ raux  hors  la  forme  y contenue,  font  défendus.  „ En  effet  ledit 
Archevêque  employa  les  interdits  dans  toutes  ces  Eglifes , & c’cil 
aufli  fur  toutes  ces  entreprîtes  contraires  Si  aux  règles  & à l’intention 
du  Roi , que  Sa  Majefté , mettanc  plus  fpécialcment  les  Religieux  ré- 
formés fous  fa  protection  Si  fauve-garde , Si  voulant  que  la  même 
réformation  eut  lieu  dans  tous  les  Couvents  dudit  Ordre  en  fon 
Royaume , ordonna  par  fcfditcs  Lettres-Patentes  adrdlccs  à divers 
Officiers  Si  Magiffrats,  dans  les  Provinces  de  Guicnne  Si  de  Langue- 
doc, que  ledit  Archevêque  feroit  contraint  par  faifie  de  fon  tem- 
porel, Si  autres  voies  ducs  Si  raifonnâbles,  i faire  caffer  Si  révoquer 
les  cenfurcs , Si  d’en  concéder  abfolution  générale , fi  beloin  cil , 
comme  auffi  de  lever  fes  interdits  pendant  ledit  appel , jufqu  a ce 
qu’autrement  il  en  foit  ordonné  par  le  Roi  Si  fon  Confeil. 

t 3 . Arrêt  du  Grand  Conleil , du  7 Juillet  1 ; a 5 , en  exécution  des 
Lettres-Patentes  dont  nous  venons  de  rendre  compte.  L'Archevêque  Se 
le  Syndic  des  Religieux  non  réformes , ayant  fait  défaut  fur  les  afli- 
gnations , le  Confeil  déclara  leldices  cenfurcs  abufives  ; condamna 
l'Archevêque  d’en  abfoudrc  les  excommuniés.  Se  de  lever  fes  interdits. 
Se  d’en  certifier  le  Confeil  dans  mois  mois , fous  peine  de  40  mille 
livres  d’amende  ; ordonna  que  ledit  Prélat  Si  le  Syndic  des  Religieux 
non  réformés  feraient  ajournés  pour  veuir  répondre , Si  qu’un  nommé 
le  Baron  du  Roi  feroit  pris  au  corps. 
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14.  Sentence  de  l'Archevêque  do  Bordeaux,  du  15  Juillet  i çi;  , A u 
par  laquelle  ce  Prélat  révoque  en  exécution  du  précédent  Arrêt , caile  D£s  ruEuvis. 
& annulle  toutes  les  ccnfures  fiilminées  contre  les  Religieux  obfcrvants 
de  l'Ordre  de  faint  François. 

t f.  Arrêt,  du  7 Septembre  1 y 14  , par  lequel  une  monition 
générale  eft  déclarée  abufive  , 8c  cil  ordonné  quelle  aura  feulement  effet , 
afin  de  révéler.  Voyelle  Maître,  des  appellations  comme  d’abus, 
chap.  tf. 

1 6.  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes , dont  M.  Dupny  n’a  pas  donné 
la  date  , par  lequel  il  cft  ordonné , fur  la  requête  du  Procureur  Gé- 
néral, que  les  Statuts  Se  Ordonnances  Synodaux  des  Evêques  feront 
remis  au  Procureur  Général  dans  trois  jours  , par  les  Vicaires  Si  Greffiers 
des  Evêques  , à peine  de  faifie  du  temporel.  « Et  défend  la  Cour  \ 

,,  tous  impétrants  de  montrions  generaux , in  forma  malefaclorum , 

„ es  cas  petmis  par  les  Ordonnances  St  Arrefts  tic  la  Cour , les  intimer 
„ ou  faire  intimer  particuliérement  Se  finguliércmenr  à perfonne  qui 
j,  loit  : mais  les  faire  lire  6c  publier  publiquement,  ainfi  que  permis 
>,  cil  par  droiél  6c  par  les  Arrefts  de  ladite  Cour  » 

1 7.  Arrêt  d'mjonflion  , du  17  Décembre  1 f f 1 , à l'Evêque  de 
Paris , de  décerner  monition  pour  avoir  preuve  , 6c  procéder  à la 
punition  exemplaire  du  fcandaleux  opprobre  commis  en  l’image  de 
la  très-fainre  Vierge,  de  quoi  la  Cour  a été  avertie. 

1 S.  Anêt , du  19  Mars  t { 8 1 , qui  reçoit  le  Procureur  Général  appellent 
tomme  d’abus  de  certaines  cenftircs  prononcées  par  l’Evêque  d’Arimini , 
contre  certains  Religieux  Cordeliers  du  Couvent  de  Paris , au  préju- 
dice d’un  appel  pendant  en  la  Cour , ainfi  que  de  l’ablolution  par  lui 
oélroyéc  auxdits  Religieux,  avec  la  baguette,  & à porte  ouverte,  ce 
qui  cil  une  forme  inufitée  en  France  ; 6c  ordonne  en  conlcquance  que 
lefdits  Cordeliers  qui  ont  cré  de  fait  excommuniés  par  ledit  Evêque 
depuis  l’appel  comme  d’abus,  feront  abfous  il  cautelc  par  l’Evêque 
de  Paris. 

19,  10,  h,  ai.  Monitoire  de  François  de  Lorraine,  Evêque  de 
Verdun,  contre  ceux  qui  entreprennent  fur  les  bâtiments  6c  droits  des 
Eglifes  6:  Couvents  de  la  Cité  de  Verdun  , le  j 1 Décembre  1 f 16. 

Sentence  rendue  le  i Janvier  1 617 , par  le  Lieurenanr  pour  le  Roi  en  la 
jufticeà  Verdun,  qui  donne  aéle  au  Procureur  du  Roi  en  ladite  Ville  do 
Verdun  de  l’appel  comme  d’abus  par  lui  interjetté  du  Monitoire  publié 
par  l’Evêque  de  la  meme  Ville  , avec  les  ccnlurcs  accoutumées  , Si 
ordonné  que  les  publications  6c  affiches  d'iccluy  feront  levées  6:  ôtées. 

Cenfiirc  d'excommunication  publiée  le  i Janvier  1617  , par 
l’Evêque  de  Verdun  , contre  Jean  Gilles , Lieutenant  en  la  Jullice 
Royale  , 8c  Ville  6c  Gouvernement  de  Verdun , pour  avoir  fait  afficher 
fa  fentençe  contre  fon  monitoire  à Verdun, 
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Jugement  rqidu,  le  1 5 Février  162.7,  p^r  le  Prcfidenc  de  Metz  , 
R a i>  tort  par  lequel  les  a&es  des  prétendus  monitoire  5c  excommunication 
»ts  priuvss.  jc  l’£vjqUC  <Je  Verdun  font  déclarés  abufifs  , frauduleux  & rem- 
plis d’impodures  & faux  faits»  & ordonne  qu’ils  feront  lacérés  3c 
brûlés  par  l’exécuteur  de  la  haute-judicc  ; 5c  pour  réparation  d'un 
tel  attentat  par  l’Evêque  de  Verdun,  cft  du  qu’il  leva  mené  fous  bonne 
6c  {tire  garde , en  la  ville  de  Paris  , 5c  cependant  le  revenu  de  fet 
bénéfices  mis  fous  la  main  du  Roi. 

aj.  Trois  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  , en  l’année  i<S4f  , 
par  lcfqucls  l’Archevêque  de  Bordeaux  cft  condamné  à impartir  le 
bénéfice  d’abfolution  à cautcle  à ceux  qu’il  avoir  excommuniés  pendant 
l’appel  des  cenfures , 8c  en  cas  de  refais  que  fon  temporel  fera  ùifi  , 
6c  (excommunication  déclarée  abufivc. 

Ch.  13.  b.  ti.  Avis  de  MM.  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris  fur  la  Bulle  de 
la  légation  du  Pape  Grégoire  XIV  , accordée  au  Cardinal  de  Lorraine  > 
l’an  1604.  On  y voit  ces  mots  en  preuve  de  notre  article.  « Les 
tt  Lettres  monitoires  en  la  forme  fignificavit , exprimées  par  l’art.  5 j 
» ( de  ladite  Bulle  ) , elles  ne  font  reccues  ny  approuvées  en  France.  » 
Chap.s.a.  tt.  On  vient  de  voir  en  quoi  confident  les  preuves  défignées  par  ces 
>î.  26.  te  U nouvelles  citations,  5c  l’on  en  peut  faire  l'application  1 toute  la 
matière  de  l’article. 

Quanti  la  note,  elle  a déjà  fervi  de  preuve  à l’art.  16  des  Lib. 
6c  on  l’y  voir  toute  entière. 

ehap.3S.11.1i.  Répotifes  du  Procureur  Général  du  Roi  en  la  Cour  du  Parlement 
de  Provence,  aux  articles  de  plainte  de  la  Cour  de  Rome,  en  1^17, 
fur  de  prétendues  entreprifes  de  la  part  des  Juges  fcculicrs.  Ce  Ma- 
gifhat  dit , touchant  la  matière  de  notre  article  des  Libertés.  tt  Item  , 
» au  feptieme  article  ( de  plainte  conçu  en  cos  termes  : Quod  Epif-t 
tt  copi  & eorum  Vicarii  inkibtntur,  ne  procédant  in  caufis  fpi - 
n ritualibus  , & ne  dent  monitorias  generales  ) répond  par  non 
tt  crédit , 6c  qu’il  n’cmpcfche  les  monitoires  generaux , in  forma  ma - 
tt  lefaSorum  ad  fines  revelationis , dumtaxat  fecundùm  formant 
tt  cap.  fi  Sacerdos  de  officio  ordinar.  Mais  quant  auxdits  monitoires 
tt  portant  la  elaufe  fatisfâéloire  contre  toutes  perfonnes , en  y cora- 
il prenant  à ce  moyen  les  Laies  , 3c  autres  ctaufes  imprécatoires  3c 
tt  d’anathématifation,  comme  Dcus  laudem  meam  ne  tacueris  üathan 
» & Abiron , 6c  autres  femblables , dit  qu’il  les  empefehe  , parce 
>»  tju’clles  font  contre  le  Concile  de  Vienne  : au  furplus  ne  fait  que 
» ccd  dudit  article,  tt 
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OBligationes  de  nifi , per  quas  quls  excommuni - — - 

caïur  incontinemi  , fi  non  fiolvat  certâ  die  , licèt  Comment. 
nequeat  fiolvere  die  ilia,  remis  de  Cuigneriis  art.  n.  DF 

Arreft  du  11.  Mars  1520.  Munition  generale  in  forma  m-Dui>vy. 
malefadorum  déclarée  abufiuc  en  ce  qu'elle  concernoit  cen- 
fure  8c  les  immeubles  , 8c  aufli  entant  qu’elle  touchoit 
fatisfaclion  ; mais  bien  cft  permife  à rcuclation. 

Inter  arrejla  Curia  Tolofiana  in  Jlylo  Curia  art.  6g. 
p.  J g o.  Die  zo.  Mardi  146g.  inter  Pet.  Gentian  feuti- 
fitrum  , & Carol.  de  Martigni  Judicem  appellat.  Tolofi. 
fiupplicantes  & adores  ex  una  parte  , & dom.  Epifcop. 

Faurenfi.  defenforem  , didum  fuit  quod  idem  defenfior  revo- 
caret  vel  fiaceret  revocare  omnes  monitiones  generales  , 
cenfiuras  , Ecclefiaflicas  , & fulminationes  ad  fui  requeflam 
fadas  ratione  poffieffionis  bonorum  defiundi  lo.  Gentian 
Epific.  Vaurenjis  , de  quibus  erat  in  eadem  Curia  inter 
partes  quxfiio  , & traderet  fieu  tradi  fiaceret  abfolutum  à 
didis  cenfiur  'is  & fiulminationibus  , didis  fiupplicantibus  , 

& omnibus  aliis  habentibus  pro  & nomine  didorum  ado - 
rum  aliquid  de  bonis  pradidis , &c. 

Le  Ieudy  1 1.  Septemb.  1569.  la  Cour  a approuuc  la 
fulmination  d’vnc  monition  hors  les  cas  de  l’ordon- 
nance d’Orléans  , parce  cju’il  n’eftoit  queftion  que 
d’vn  déport  de  huit  cens  ecus.  Buiflôn  plaidoit  pour 
l’appellant  comme  d’abus,  & déclara  lors  la  Cour  ladite 
monition  abufiue  , en  ce  feulement  qu’elle  eftoit  obte- 
nue du  Pape  , & que  ces  mots  y eftoient  audoritate 
Apoflolicâ  , parce  qu’en  telles  monitions,  s’il  y euft  eu 
oppofition  , il  l’euft  fallu  renuoycr  pardeuant  le  Pape 
8c  aller  plaider  à Rome. 

Sur  l’oppofition  du  Lay  qui  cft  à la  fin  de  l’article  , 

V.  M.  le  Maiftre  traité  des  appellations  comme  d’abus  , 
ch.  4.  Appel  comme  d’abus  par  vn  Lay  , de  ce  que 
iour  luy  auoit  efte  donné  pardeuant  le  luge  d’Eglife 
fur  vne  oppofition  par  luy  formée  à la  publication  d’vne 
Tom,  1,  Mm  mm 
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munition  en  termes  generaux  ncmine  dempto  , obtenue 
par  vnc  femme  dont  le  mary  auoit  vendu  le  bien , &c 
qui  auoit  cité  excédée  par  l’appellant.  Et  d’autant  qu’il 
11c  pull  dire  caule  valable  de  Ion  oppofition , fur  l’appel 
les  parties  furent  miles  hors  de  Cour , & permis  à l’inti- 
mée faire  publier  ladite  monition.  17.  Mars  1 56  <>. 
Marion  plaidant  pour  l’intimée. 

In  forma  malejadorum  pro  rebus , &c.  fuiuant  la  forme 
du  c.  (î  facerdos  de  officio  Iudic.  ordinar.  Si  facerdos  feiat 
pro  ceno  aliquem  effe  reum  alicujus  criminis  , vel  fi  confef- 
fus  fueril  & emendarc  noluerit  3 nifi  judiciario  ordine 
guis  probare  poffit  , non  debei  eum  arguere  nominaiim  , 
fed  indeterminaiè  , ficut  dixit  Chriflus  , unus  veflrûm 
me  traditurus  efl.  Sed  fi  ille  cui  damnum  illatum  efi 
petierit  jufiitiam  , potefi  excommunicare  audorcm  4 damni  , 
licèt  etiam  ei  confejfus  fit , fed  tamen  non  nominatim  potefi 
eum  removere  à communione  , licèt  feiat  eum  effe  reum  : 
quia  non  ut  judex  feit , fed  ut  Deus  : fed  debei  eum  admo- 
nere  ne  fe  ingérât  , qu  'ta  nec  Chriflus  Judam  à communione 
rtmovit, 

L A matière  de  cet  Article  efl  une  fuite  , & en  même  temps  une 
preuve  du  fréquent  ulagc  qu'on  faifoit  autrefois  des  Ccnfurcs  par  la 
voie  des  Monitoircs.  On  en  étoit  venu  jufqu'i  les  appofer  comme 
claufes  de  ftylc  dans  les  Contrats  & les  Jugements  contre  ceux  qui  n’y 
fâtisfcroicnr  point.  Cctoit  pour  les  Créanciers  un  moyen  toujours  allure 

four  réduire  leurs  Débiteurs  à la  néceffité  de  les  payer.  Et  comme 
excommunication  émanée  de  l’autorité  de  i’Eglifo  entraîne  après  foi 
l’abfolurion  & par  conlcqucnt  le  droit  d’en  juger,  les  Juges  Séculiers 
le  trouvoient  par  cette  voie  dépouillés  de  ptefquc  toutes  leurs  caulês. 
Pierre  de  Cuigneres  s’en  plaignit  Sc  aflcz  inutilement  ; mais  quoique 
fes  plaintes  n’aient  pas  eu  fi-tot  leur  effet  , elles  ont  (ervi  de  motif 
te  comme  de  fondement  à la  nouvelle’  Juéilprudcncc  que  nous  allons 
fuivre  dans  l’ordre  même  de  cet  article,  Voye^  le  chap.  187  St  fuiv. 
du  liv.  1.  du  fonge  du  Vcrgicr.  i°.  Elle  a d’abord  commencé  par 
déclarer  abufïfs  les  Monitoires  expédiés  fous  une  forme  & avec  des 
claulcs  dont  il  pouvoir  s’enfuivre  rjuclquc  diflraftion  de  jurifdiétion. 
Ainli  l’on  trouve  des  Artéts,  Sc  meme  anciens,  qui  ont  condamne  les 
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Monitoircs  où  Ce  trouvoit  la  claufe  : Nifi  caufam  fe  kabere  prœtcn- 

dut  cur  id  ad  id  cogi  & compelli  non  debcat.  Ce  qui  fignific  que  Nouveau 
lorfquc  quelqu’un,  aptes  avoir  obtenu  une  Sentence  dans  un  Tribunal  Comment 
laïque  , ou  en  vertu  d’un  Contrat  duement  foumilfionné  , vouloit 
employer  les  Cenfures  à leur  exécution  fuivant  l’ufagc  de  ce  temps-là, 

Tenet  dcfditcs  Cenfures  étoit  comme  fuïpcndu  fi  celui  qui  en  étoic 

menacé,  avoiedes  rations  pour  là  défenfe.  Ces  railôns  ne  manquoient 

fans  doute  à perfonne  ; elles  doivent  être  portées  au  Juge  d'Eglilê 

qui  avoir  ' concédé  le  Monitoire  , & celui  - ci  ne  pouvoir  guère  les  . 

entendre  fans  prendre  connoillance  de  toute  l’affaire  qui  y avoir  donne 

lieu  : par  où  il  devenoit  Juge  des  Laïques  Se  en  quelquc|  lotte  de  leur9 

Juges.  Abus  le  plus  contraire  à nos  Libertés  & à l efprit  meme  de 

TEglilc  qui  ne  défend  rien  tant  à fes  Minières  que  l’embarras  des 

affaires  fcculjeres  : Nemo  militans  Deo  implicat  de  fecularibus. 

Bibliothèque  du  Droit  François.  Verb.  Abus.  fupr.  art.  )i.  Nouveau 
Comment. 

Les  mêmes  Arrêts  Si  plufieurs  autres  ont  aulfi  condamné  dans  ces 
Monitoircs  une  claufe  non  moins  vicieule  , portant  que  l’excommuni- 
cation fera  annoncée  & prononcée  contre  les  Débiteurs  ou  autres 
pcrlonncs  jufqua  ce  quelles  aient  entièrement  fatisfâit  le  pourfuivant 
uj'quc  ad  JdtisfaSionem , ou  bien , moneantur  omnes  & JinguU,  & 
txcomnmnicentur  donec  reniant  ad  débitant  fatisfaciionem.  Ce  qui 
étoit  une  cntreprilc  encore  plus  manifefte  fur  la  JurilHiclion  (cculicre, 
laquelle  fcmble  ainfi  n'avoir  pas  allez  de  force  pour  faire  exécuter  lés 
jugements.  On  ne  craignoit  pas  même  alors  d’inlcrcr  dans  les  Moni- 
toircs que  les  oppofitions  qu’on  y feroit  ne  (croient  portées  que 
devant  le  Juge  dEglilê  : Citetis  opponentes  in  caju  oppofttionis 
corant  judice  Ecdejiafiico.  Cette  claufe  également  abufivc  a été  aulfi 
condamnée  par  les  Arrêts  Si  par  les  Ordonnances  doits  les  cas  même 
OÙ  le  Monitoire  auroit  été  concédé  de  l'autorité  du  Juge  d’Eglilê  : 

Cum  Monitio  non  potejl  efficere  ut  laicus  opponens  fe  ci  mutet 
forum  aut  judicem.  Ægid.  de  appell.  ab  abus.  cap.  Éj-  le  Maitre, 
traité  des  appel!,  comme  d’abus , ch.  4. 

On  n’eff  pas  plus  avancé  d'obtenir  les  Monitoircs  du  Pape  , encore 
moins  de  les  fulminer  au3oritate  Apofolicâ.  On  ne  peut  pas  même 
fe  fervir  de  ceux  où  l’abfolution  feroit  réfervée  au  S.  Siège  , parce  que 
ce  font-là  autant  de  voies  ou  de  moyens  pour  diltraire  les  Sujets  du  Roi 
de  leurs  Juges  naturels  en  les  mettant  dans  le  cas  d’aller  plaider  à Rome. 

Ce  qui  cft  tout-à-fait  contraire  à nos  Libertés.  On  Ta  vu  dans  prcfquc 
tous  les  articles  qui  précèdent , &on  le  verra  dans  d’autres  qui  fuivent, 
on  ne  peut  en  aucune  manière  faire  perdre  de  l’autorité  du  Roi  fur 
fes  Sujets , ni  priver  ceux-ci  des  droits  Si  privilèges  qu’elle  leur  donne  ; 
mai*  on  peut  bien  s’adteficr  au  Pape  ou  à fes  Légats  pour  en  avoir  des 
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Lactés  monitortales  > ce  qui  toutefois  ne  peut  erre  que  fur  le  refus  deî 
ou  vr  au  £vcques,  (ans  aucune  réfèrvo  d’abfolution,&lur  un  Arrêt  ou  Ordonnance  du 
Comment.  jUgC  séculier.  Alors  étant  déréglé  que  les  oppofitions  font  ou  doivent  être 
portées  au  Juge  qui  a permis  ou  ordonné  l’obtention  du  Monitoirc , 
il  importe  peu  de  quelle  pan  on  procède , quand  il  doit  avoir  les 
mêmes  effets.  C’eft  auffi  cc  que  veut  dire  Dumoulin  par  fa  note  fur 
l'ancien  Arrêt  rapporté  dans  le  ftylc  du  Parlement.  Part.  6.  art.  1 4. 
Le  Parlement  de  Touloufe  déclare  par  cet  Arrêt  y avoir  abus  en  un 
Monitoirc  venu  de  Rome  pour  avoir  révélation  des  meubles  enlevés 
dans  la  fucceflion  de  l'Archevêque  de  Touloulë  ; fur  quoi  Dumoulin 
dit  : Quia  prœcedcre  debebat  permijjio  Curia.  Voyez  là  - deflus  les 
Mém.  du  Clergé,  au  Tom.  7.  p.  1019.  & fuiv. 

Ces  Monitoires  qu’on  obtient  du  Pape  font  appcllés  fignificavit , 
foit  parce  que  les  Lettres  Monitorialcs  commencent  par  ces  mots , 
fignificavit  nobis  , foit  parce  qu’on  étoit  autrefois  dans  l’ufâgc  de 
les  faire  fignificr  aux  Témoins  St  aux  Parties  ; cc  qui  a été  condamné 
comme  un  abus  qui  donnoit  lieu  à des  diffamations  injuffes  St  arbi- 
traires. On  a vu  aufli  par  l’avis  des  Gens  du  Roi  fur  la  Bulle  de 
légation  du  Cardinal  'de  Lorraine , que  depuis  long-temps  on  a rejette 
dans  ce  Royaume  l’ufagc  de  ces  Lettres  ou  de  leur  fignification.  Or 
il  feut  appliquer  cette  explication  & les  précédentes  aux  différents 
mots  latins  employés  par  M.  Pithou  dans  la  première  partie  de  fon 
article. 

a0.  Il  nous  apprend  encore  que  les  Monitoires  n’ont  lieu  pour  chofits 
immeubles  ; St  avec  raifon;  d’abord,  parce  qu'elles  ne  font  pas  fufeep- 
tibles  de  vol  ou  d'enlèvement , Rei  immobilis  furtum  non  fit  ; de 
plus  la  détention  des  immeubles  étant  nécefliircmcnt  patente  & pu- 
blique, il  n'y  a rien  de  fi  naturel  que  d’agir  directement  par  action 
réelle  contre  le  poflefTeur,  Immobilia  patent , & ideà  pojfejjor  debet 
tonveniri  ; c’eft  auflt  une  maxime  triviale  au  Palais  que  : Monitoires  ne 
comprennent  jamais  immeubles  en  réalité ; les  plus  vieux  Arrêts  rapportés 
par  Chopin , Papon,  du  Luc,  Tourna,  en  rendent  témoignage,  St 
il  fetoit  difficile  d’en  trouver  quelqu’un  parmi  les  nouveaux  qui  leur 
fûc  contraire.  L’on  a vu  fur  l’art  ; 1 que  les  immeubles  ne  font  aufG 
dans  aucun  cas  , de  la  jurifdiétion  des  Juges  Eccléftafliqucs  ; Hotman  a 
fait  de  cc  principe  la  bafe  St  la  juflification  d’une  infinité  d'autres , en 
fon  traite  des  Lib. 

50.  M.  Pithou  met  au  nombre  des  Monitoires  abufïfs  , ceux  qui 
contiennent  des  claufes  imprécatoires  contre  la  forme  preferite  par  les 
Conciles.  Mais , quelle  cft  cette  forme  ? Y a-t-il  des  Conciles  qui  la 
preferivent  ? Comme  ceci  ne  s’entend  que  de  la  fulmination  , on  cft 
réduit  à l’ufagc  de  chaque  Dioccfe , 8;  fuivant  nos  maximes , on  ne 
peut  à cet  égard  s’en  écarta  fans  abus , ni  même  le  fuivre  > s’il  cft 
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tropfingulier,  Si  extraordinaire  > Curandum  maximè  , dit  Imbert  en  tes  Nouveau 
inftit.  lib.  i , cap.  61 , ne  execrationum  chiufula  pontifiais  Confit-  Qimmint 
tutionibus  improbatee  Monitionibus  inférant ur , veluti  quod  nobis 
pulfatis  , in  terramque  projedis,  Ctrcis  ardentibus  devoveantur , 
qui  moniti  non  paruerint , finiileque  luant  fupplicium  ac  Cote, 

Dathan  & Abiron  : ab  hujufmodi  enim  imprtcationibus  Proeu- 
rator  Hegius  recli  provocat  ab  abufu.  Mornac , fur  la  loi  ; , cod. 
de  ApoJI. , dit  \ public antur  Monitioncs-,  Jed  non  ad  ritum  vétéran 
excqucndi  ffulminandique  anathemati  itur , omijfaque  dudum  feralis 
ilia  devovendi  fpecies.  L’uligc  le  plus  commun,  &:  même  le  plus 
fur  , c’eft  celui  du  Rituel  Romain.  M.  le  Cardinal  le  Camus , Evêque 
de  Grenoble , en  a fait  une  loi  pour  fon  Diocele  > dans  fes  Ordon- 
nances fynodalcs , fit.  x , art.  t l , n.  6.  « Nous  défendons  d'employer 
„ dans  la  fulmination  de  l'excommunication  aucune  cérémonie  fiupcrf- 
» titieufe  Si  extraordinaire;  mais  feulement  celles  qui  font  prefccites 
,,  dans  le  Pontifical  Romain  , qui  confident  à avoir  un  nombre  de 
„ Prêtres , à éteindre  des  cierges , Si  à faire  former  les  cloches  d’un 
» fon  lugubre.  » 

Dans  pluficurs  Diocefcs  on  diflingue  le  Monitoirc  de  l’ Aggrave  Si 
Réaggrave , par  trois  aâcs  différents , à chacun  defqucls  il  faut  une 
permilllon  particulière  du  Juge  qui  a permis  ou  ordonné  cette  ma- 
nière d’information.  Mais  dans  d'autres  on  prononce  une  feule  fois 
l'excommunication , pour  être  encourue  par  le  (cul  fait  après  le  délai 
donné  pour  venir  remplir  l’objet  de  la  monition  ; fur  quoi  M.  Gibcrc 
obfervc  en  fon  Traité  des  ufages  de  l’Eglifc  Gallicane  , concernant  les 
Monitoires,  p.  ; , que  « ceux  qui  défobéiflent  an  Monitoirc,  qui  ex- 
communie, ipfio  fa3o , ceux  qui  n'auronc  pas  réparé  ou  révélé  en 
,,  un  tel  temps , font  toujours  punis  de  l’excommunication  ; au  lieu 
„ que  ceux  qui  défobéillènt  à l’autre  forte  de  Monitoirc  , font  peu 
» (ouvent  frappés  d'excommunication , parce  qu’il  arrive  fréquemment 
,,  qu’il  n’eff  pas  fulminé.  » Dans  le  Dioccfc  de  Paris  Si  dans  ceux 
de  Provence  on  fuit  ce  dernier  ufage,  qui  eft  le  plus  conforme  à la 
nature  même  des  Monitoires , Monitorium  à monitione , & à ces 
termes  du  Concile  de  Trente , in  fejf.  Xg , cap.  3.  Excommuni- 
cationes  quee , monitionibus  pramifiis  , ad  finem  rcvelationis  , ut 
aiunt,  aut  pro  deperditis  vel  fubjfraclis  rebus  , ferri  fiaient . 

4°.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  excommunications  dont  l'abfolu- 
tion  ferait  réfervée  au  Pape , ne  font  point  reçues  en  France  , & l’on 
a vu  pourquoi.  Celles  qui  vont  contre  les  Ordonnances  du  Roi  8c 
les  Arrêts  ont  auffi  leur  vice  dans  la  meme  caufê  qui  attaque  l’auto- 
rité Royale.  On  peut  voir  les  exemples  Si  les  preuves  de  ce  principe 
fous  les  articles  tf  Si  itf,  où  nous  avons  déjà  traité  de  certains 
abus  des  calfates.  Elles  font  Huis  doute  néceflaires  en  pluficurs  cas , Si 
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———■•l'on  ne  peut  dilputer  à l’Eglife  le  droit  d’en  ufêr;  cet  article  même 
Nouveau  en  cft  la  preuve»  en  confirmant  par  les  exceptions  1a  règle  generale 
Comment,  dont  il  ne  s’agit  point  ici.  Voye{  les  articles  cités , 8c  le  difeours  de 
M.  Fleury  ; mais  c’eft  avec  toute  juftice  que  nos  Libertés  s’oppofent  à 
ce  que  par  l'exercice  de  ce  pouvoir  terrible,  les  Juges  Eccléfiaftiqucs 
n’étendent  pas  lent  jurildiétion  au-delà  de  les  bornes;  qu’ils  ne  pren- 
nent ni  lut  la  puiflance  de  les  Magiftrats  » ni  fur  les  droits  des  ci- 
toyens ; qu’ils  n'emploient  enfin  les  cenlurcs  que  fuivant  les  loix  8c 
les  ufages  approuvés  par  les  Ordonnances.  Celle  d’Orléans  a marqué 
en  l’art.  18  renouvcllé  par  l’art.  1 6 de  l’Edit  de  169  y , les  cas  pour 
lefquels  on  pouvoic  donner  des  Monitoircs , ce  qui  a été  fort  étendu 
dans  l’ufagc  ; mais  on  fuit  encore  cxa&cmcnc  les  formalités  que  l'Or- 
donnance de  1670  a voulu  être  obfcrvées  dans  leur  publication. 

« Ne  pourront  > dit  la  première  de  ces  loix , l'Ordonnance  d’Or- 
léans, publiée  l'an  iytfo»  arc.  18  , ,,lcs  Prélats,  gens  d’Eglifc  8c 
,,  Otficiaux  décerner  monitions,  & ufet  de  ccnfurcs  Eccléfiaftiqucs  , 
„ linon  pour  crime  & (candalc  public,  m Comme  cette  détermination 
femble  fixer  tous  les  pouvoirs  du  Juge  d'Eglifc  en  ces  matières , 
le  Clergé  fit  des  repréfentations , ôc  le  Roi  Charles  IX  s’en  expliqua 
ainfi  dans  fon  Edit  de  1571  , art.  18.  « Et  pour  faire  ccflër  toute 
„ difficulté  en  l'article  dix-huicicmc  de  nos  Ordonnances  faites  à 
» Orléans,  l’an  1 yt>o,  avons  ordonné  que  les  Prélats , Pallcurs,  Curez 
„ pourront  ufer  des  monitions  & ccnfurcs  Eccléfiaftiqucs , cz  cas  qu’il 
„ leur  cft  permis  par  les  fainéts  Decrets  & Conciles.  » 

La  Cour , en  vérifiant  cet  Edit , le  1 7 Août  1 f 71  , s’exprima  ainfi  fur  cet 
article  : « Le  dix-huiticmc  article  demeurera  aulfi  vérifié  à la  charge  que  les 
„ gens  d'Eglifc  ne  pourront  cftrc  excommuniés  pour  argent  par  âge. 
„ deub , fauf  à leurs  Créanciers  faire  procéder  contre  eux  par  executions 
„ de  leurs  biens , meubles  8c  immeubles,  ainfi  [qu’ils  verront  cftre  à faire.  *» 
Par  Arrêt,  du  zi  Septembre  1 f 71  , il  fut  jugé  que  les  Juges 
d’Eglifc  pouvoient  procéder  par  ccnfurcs  Eccléfiaftiqucs , pour  l’exé- 
cution de  leurs  jugements  , ce  qui  fut  confirmé  par  un  autre  Arrêt , 
du  zz  Janvier  if7î,  relatif  à l’cnrégiftrcmcnt  de  l’Edit  de  1 y 71  , fur 
lettres  de  juflion,  Sc  dont  voici  la  teneur.  « Veu  pr  la  Cour  les  Lct- 
,,  rres-Patentcs  du  Roy  données  à Paris,  le  } Novembre  dernier, 
„ foujfignécs , Charles,  & plus  bas  , par  le  Roy  en  fon  Confcil, 
. „ de  Neutville  : contenant  mandement  8c  juflion  à ladite  Cour , 

„ de  procéder  à la  vérification  de  certains  articles , fur  lefquels  icelle 
,,  Cour.,  pr  fon  Arrêt,  du  17  Août  1 C7 1 , aurait  réfervé  en  faire 
„ remontrance  au  Roi  : Les  conduirons  du  Procureur  général  fur 
,,  icelles,  8c  tout  confidcré.  La  Cour  ayant  aucunement  égard  aux 
,,  dites  Lettres  , & déclarant  la  modification  par  elle  faite  fur  le 
» 18e  article  du  cahier  des  Lettres  Patentes  dudit  Seigneur,  données 
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„ à Paris,  le  iS  jour  d’ Avril  1 Ç71  , lues  & publiées  en  icelle,  le  7 
„ Septembre  enfuivant , a ordonne  Si  ordonne  que  les  Juges  d’Eglifc 
„ pourront  procéder  par  ccnfures  Eccléfiaftiqucs , pour  l’execution  des 
j,  jugements  & fcntences  par  eux  données;  Si  fur  le  furclus  dcfdits 
» articles,  dont  mention  eft  faite  par  lefdites  lettres,  en  feront  faites 
„ remontrances  au  Roy  ; & fera  le  ptefent  Arreft  leu  & publié  en 
„ jugement  au  premier  jour.  Fait  en  Parlement , le  1 2.  jour  de  Janvier 
,,  l'an  1575,  & publié  en  jugement  le  16  jour  de  Janvier  enfuivant 
» l’an  if7;  , figne , de  Levez.  „ 

Cet  Arrêt  en  ce  qu’il  ordonne  eft  conforme  au  Concile  de  Trente 
qui  a fait  fur  cette  matière , en  l’endroit  déjà  cité , un  décret  dont 
toutes  les  difpofitions  n’ont  pas  été  fi  bien  adoptées.  Les  voici.  Nous 
ferons  après  nos  obfervations. 

« Quoique  le  glaive  de  l’excommunication  foit  le  nerf  de  la 
„ difciplinc  Eedéfiaftique , Si  qu’il  foit  trcs-fàlutairc  pour  contenir 
„ les  peuples  dans  leur  devoir  , il  faut  pourtant  en  ufet  fobrement, 
,,  Si  avec  grande  circonlpedion  ; l’expérience  faifant  voir  que  fi  on 
„ s’en  fert  témérairement  Si  pour  des  fujets  légers  il  eft  plus 
,,  meprifé  qu’il  n’eft  redouté  Si  caufe  plus  de  mal  que  de  bien.  Donc 
,,  toutes  les  Excommunications  qui  font  précédées  de  Monitoires,  Se 
„ qui  ont  coutume  dette  portées , pour  obliger , comme  on  dit , de 
,,  venir  à révélation  , ou  pour  des  chofcs  perdues  ou  fouftraites , ne 
„ pouixont  être  ordonnées  que  par  l’Evêque  , & encore  pour  qucl- 
„ que  occafion  extraordinaire  qui  touche  l’cfprit  dudit  Evêque  aptes 
„ avoir  lui-même  examiné  la  chofo  mûrement  Si  avec  grande  appli- 
„ cation  Si  non  autrement , (ans  qu’il  fe  laillc  induire  à les  accorder 
» par  la  confidération  de  quelque  perfonne  féculicrc  que  ce  foit,  quand 
„ ce  feroic  un  Officier  public  ; mais  le  tout  fora  entièrement  laide  à 
„ fon  jugement  & à fa  confciencc  pour  en  ufet  félon  les  circonftan- 
„ ces  de  la  chofc  meme  , du  lieu  , du  temps  Si  de  la  perfonne , Se 
„ ainfi  que  lui-même  le  jugera  à propos.  A l'égard  des  Caufes  judi- 
,,  ciaircs  il  eft  ordonné  à tous  Juges  Eccléfiaftiqucs , de  quelque  dignité 
» qu’ils  foient , tant  dans  les  Procédures  que  dans  le  Jugement  défi- 
» nitif , de  s’abftenir  des  Ccnfures  eccléfiaftiqucs , ou  de  l’interdit  toutes 
„ les  fois  que  l’exécution  réelle  ou  folemnelle , en  quelque  état  de 
» caufe  que  ce  foit , pourra  être  faite  par  eux  , Si  de  leur  propre  auto- 
„ rite  ; mais  dans  les  caufês  civiles  , qui , de  quelque  maniéré  que  ce 
» foit , appartiendront  à la  jurifdiftion  eedéfiaftique  , ils  pourront , s’ils 
„ le  trouvent  à propos , procéder  contre  quelques  perfonnes  que  ce  foit , 
,,  même  contre  les  La ïs , Si  terminer  le  Procès  par  amendes  pécuniaires  , 
» qui  dès  auffi  - tôt  qu’elles  auront  été  levées , feront  appliquées  Si 
» diftribuées  aux  maifons  de  piété  du  lieu  même  ; ou  par  faifics  de 
a>  biens  y Si  emprifonnemens  des  perfonnes  qu’ils  feront  faire  par  leurs 
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» propres  Officiers  ou  autres  ; ou  pr  privation  de  Bénéfices  & autres 

» remèdes  de  droit.  Que  fi  on  n‘cn  peut  venir  de  cette  manière 

» à l'exécution  réelle  ou  pcribnncllc  contre  les  coupables  & qu’ils 
» loieiit  rebelles  à la  Juftice  , alors  le  Juge , outre  les  autres  peines  , 
>,  les  pourra  auffi  Frapper  du  glaive  d' Anathème  félon  qu’il  le  jugera 
» à propos.  Pareillement  dans  les  Caufes  criminelles,  quand  l’cxccu- 
» tion  reelle  ou  pcrfonnellc  fera  p<  ffible  comme  deflus  , il  faudra 
n s'abftcnir  des  Cenfurcs , mais  s’il  n’y  a pas  lieu  d’en  venir  aifément 

» à une  telle  exécution  , le  Juge  pourra  uler  de  ce  glaive  fpirituel 

y,  contre  les  Coupables,  fi  toutefois  la  qualité  du  crime  le  requiert  ainfi, 
» tk  après  deux  Monitoircs  au  moins  préalablement  Faits  & publiés  -, 
y,  défenies  cependant  à quelque  Magiftrat  (eculier  que  ce  foit , d’empê- 
„ cher  un  Juge  ccclcfia (tique  d’excommunier  quelqu’un , ou  d’ordonner 
,,  qu’il  révoque  une  excommunication  qu’il  aura  portée  , fous  pre- 
y,  texte  de  n’avoir  pas  obfervé  les  choies  contenues  dans  le  prêtent 
„ Décret , attendu  que  cette  connoifiàncc  n'appartient  qu'aux  Juges 
» ecclcfiaftiqucs  Se  non  pas  aux  Fcculicrs. 

“ Or , tout  Excommunié  qui  ne  reviendra  point  à rèfipifcence  apres 
y,  avoir  etc  duement  admonête»  non  feulement  fera  exclus  des  Sacre- 
y,  ments  , de  la  Communion  & Fréquentation  des  Fidèles  ; mais  fi 
„ étant  lie  par  les  Cenfures , il  perfiltc  pendant  un  an  avec  un  coeur 
„ obltiné  dans  l’infamie  de  (on  crime  , on  pourra  même  procéder 
y,  contre  lui,  comme  contTe  une  perfonne  fuFpeète  d’héréfic.,. 

Ce  Réglement  du  Concile  de  Trente  eft  un  de  ceux  qui  en  ont 
arrêté  l’acceptation  ou  la  publication  dans  ce  Royaume,  il  défend  aux 
Magiftrats  (cculiers  d’cmpcchcr  un  Evêque  d’excommunier  fes  Diocé- 
Gins  ou  de  les  contraindre  A les  abfoudre  ou  à les  excommunier  s 
ce  qui  eft , dit  Hotman , contre  l’ufagc  Se  l'autoritc  du  Roi  , lequel 
étant  prote&eur  des  Canons  peut  obliger  les  Evêques  de  les  exécuter  & 
de  fe  tenir  aux  limites  qu’ils  preferivent , Gns  vexer  injuftement  fes 
Sujets.  L’autorité  du  Roi  eft  encore  blcflcc  par  ce  Decret  en  ce  qu’il 
donne  pouvoir  aux  Evêques  de  juger  eux  feuls  des  Cas  où  les  Moni- 
toircs doivent  être  accordés  , (ans  qu’on  puiFIe  les  y contraindre.  Cela 
tend  à foumettre  en  quelque  forte  au  Tribunal  du  juge  eccléfiaftique , 
le  Juge  (eculier  lui-même  qui  a trouvé  bon  de  permettre  ou  d’ordonner 
cette  manière  de  preuve. 

D’autre  patt  les  Evêques  fe  font  plaints , qu’en  accordant  ces  Mon», 
toires  fans  examiner  leurs  caufes , c’étoii  les  rendre  (impies  exécuteurs 
des  Magiftrats  dans  une  matière  fpirituclle  dont  la  difpenfanon  leur 
a été  confiée , & qui  demande , comme  dit  le  Concile  , beaucoup  de 
circonfpeftion.  En  confequence  , ils  ont  fait  en  divers  temps  des  remon- 
trances au  Roi , fur  lefquelles  il  fut  répondu  en  163  f que  les  Ecclé- 
fiaftiques  ne  feroient  point  obligés  à décerner  Cenfurcs  N Monitoircs  > 
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linon  pour  les  caufcs  graves  Se  fuivanr  l'Ordonnance  d’Orléans,  C’eft 
fur  cette  réponfc  qu'on  régla  les  difpofitions  des  art.  4.  de  la  Déclara- 
tion de  1 6 f 7 Si  de  la  Déclaration  de  1666  ; mais  l’Ordonnance  de 
1670  ayant  lait  un  Réglement  fur  cette  matière  qui  ne  parut  pas  fi 
favorable  au  Clergé  , il  délibéra  dans  l’allcmblée  ac  itfyf  » Que  Sa 
» Majefté  feroie  lupplicc  de  déclarer  que  par  l’Ordonnance  de  1670, 
n elle  n’avoit  entendu  déroger  à l’an.  18  de  l’Ordonnance  d’Orléans, 
» Se  d’ordonner  que  fuivant  icelle  les  Evêques  à qui  il  appartient  de 
h droit , de  donner  des  Monitoires  Se  en  juger  les  caufcs , leurs  grands 
» Vicaires  ou  Officiaux  , n’en  pourront  donner  que  pour  des  caufcs 
» graves  Se  crimes  atroces  & fcandalcux  ; Se  où  les  Juges  leculiers  auroient 
h permis  d’en  obtenir  pour  autre  cas  , il  fera  loiliblc  aux  Evêques , 
» Vicaires-Généraux  & Officiaux  félon  leur  confcicncc  , de  les  refufer.  » 
Cette  Requête  n’eur  de  réponfe  que  par  l’an.  16  de  l’Edit  de  1 69s 
ainfi  conçus.  » Les  Archevêques  ou  Evêques  & leurs  Officiaux  ne  pour- 
„ ront  décerner  les  Monitoires  que  pour  les  Crimes  graves  Se  fean- 
» dalcs  publics > & nos  Juges  n’en  ordonneront  la  publication  que  dans 
„ les  mêmes  cas  Se  lorfquc  l’on  ne  pourroit  avoir  autrement  la  preuve.  » 
Cette  explication  n’eft  pas  tout-à-fait  celle  que  le  Clergé  defiroit  > 
puilqu’cllc  ne  laific  point  aux  Evêques  ou  leurs  Officiaux , la  faculté 
de  refufer  les  Monitoires,  dans  les  cas  qu’ils  jugeroient  n’êtrc  point 
ceux  prclcrits  par  les  Ordonnances.  Et  le  devoit-on  ? Quand  la  Loi 
a parlé , les  Magiftrats  à qui  fbn  exécution  a etc  commifc  n’en,  font 
comptables  qu’au  Légiflatcur.  C’eft  le  droit  de  l’autorité  dans  fon 
indépendance.  Il  eft  établi  fous  les  art.  rç  , 16  des  Libertés,  que  le 
Juge  féculicr  ne  peut  être  fubordonné  dans  fes  fonctions  au  Juge 
d’Eglilc  , quoique  tous  les  deux  doivent  concourir  au  bien  commun. 

Audi  le  Clergé  n'a- 1- il  fait  que  réclamer  l’exécution  des  Loix 
prefetites  en  le  plaignant  dans  fon  Cahier  de  s 7 60  que  , contre  la 
difpofition  des  Ordonnances  de  1670  & t(>9f  > les  Juges  leculiers 
accordoicnt  les  Monitoires  pbur  des  caufcs  trop  légères. 

Ainfi  donc  , comme  le  Juge  Laïque  donne  aide  Se  confort  au  Juge 
eccléfiaftique , (ans  entrer  en  connoifiànce  de  caufe  , de  même  ce  der- 
nier doit  a l’autre  les  fccours  fpirituels  , lorlque  manquant  de  preuves 
extérieures  Se  fenfibles , il  juge  néceflairc  d’employer  à la  découverte 
de  la  vérité  Se  pour  l’adminiltracion  de  la  jufticc  dans  les  cas  marqués 
par  l’Ordonnance  , les  rcftbrts  cachés  &:  puifiànts  de  la  confcicncc- 
Car  les  Monitoires  n’ont  jamais  lieu  , fuivant  nos  maximes  , que  contre 
des  inconnus.  Et  c’eft  en  ce  cas  une  néccffitc  d’y  recourir  ; du  moment 
que  l’on  connoit  les  Parties , on  emploie  les  voies  ordinaires , Se  de- 
là vient  qu’on  a condamné  toutes  les  elaufes  des  Monitoires  contraires 
à ce  principe.  L’Ordonnance  de  1670  , refpe&éc  pat  l’Edit  de  169$  > 
a réglé  la  forme  de  procéder  en  cette  matière. 

Tom.I.  ' Nanti 
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j°.  Art.  i.  do  tit.  7.  „ Tous  Juges  même  eccléfuftiques  & ceux  dts 
>*  Seigneurs  > pourront  permettre  d’obtenir  Monitoire  > encore  qu’il 
n n’y  ait  aucun  commencement  de  preuves  > ni  refus  de  dèpofer 
„ par  les  Témoins.  » 

Il  cil  bon  d’obfervct  fur  cet  article  qu’il  n’eft  point  permis  d’avoir 
recours  aux  Monitoircs , qu'on  n’obtienne  en  même  te  mps , ou  qu’on 
n’ait  obtenu  préalablement  la  pefmiffion  d’infotmer  ; attendu  que  le 
Monitoire  n'eit  qu'une  voie  fubfidiaire  pour  parvenir  à la  preuve , 
fi  qui  ne  doit  être  jprife  par  conlcqucnt  qu’après  la  voie  principale 
Si  ordinaire  qui  eft  1 information  > ou  du  moins  concurremment  avec 
elle.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1 Août  1705.  Journ.  des  Audiences. 

Art.  1.  “ Enjoignons  aux  Officiaux  . à peine  de  (àffie  de  leur  tero- 
„ porel  , d’accorder  les  Monitoites  que  le  Juge  aura  permis 
» d’obtenir.  » 

C’eft  ici  l’article  fur  lequel  portoient  les  Remontrances  du  Clergé: 
nous  en  avons  adez  parlé.  Mais  comme  ce  même  article  ne  nomme  que 
les  Officiaux  > on  a jugé  que  les  Evêques  ne  pouvoient  exercer  par 
eux-mêmes  la  jurildiclion  contcntieufe.  Ceux  qui  combattent  cette  opinion 
dilent  que  l'article  18  de  l’Ordonnance  d'Orléans  , Si  l’art.  16  de 
l'Edit  de  1 69  parlent  indifféremment  des  Prélats  ou  Evêques  , & 
de  leurs  Officiaux  ; fur  quoi  Fevret  fait  cette  diftinâion  : Quand  le 
Monitoire  eft  décerné  en  conlequence  de  la  permiffion  du  Juge  laïque, 
comme  tout  paroît  être  alors  de  la  jurifdiiftion  volontaire  de  la  part 
de  celui  qui  accorde  le  Monitoire  , & qu’il  n’y  a point  de  procé- 
dure à faire  pour  cela  devant  le  Juge  cccléfiaftiquc , cet.  Auteur  croie 
qu’on  peut  dans  ce  cas  s’adreder  à l’Evêque  , ou  à fon  Vicaire  s’il  a 
les  pouvoirs  nccedâircs  pour  cela.  Mais  s’il  s’agit  de  Monitoites  à 
décerner  fur  la  Requête  du  Promoteur  > ou  même  fur  celle  des  parti- 
culiers pour  prouver  des  faits  articulés  devant  le  Juge  cccléfiaftique. 
le  même  Jurifconfulte  cftime  , que  le  pouvoir  de  décerner  Monitoires 
appartient  alots  à celui  qui  a la  jurifdi&ion  contentieufe  > c’eft-à-dire  > 
à l’Official.  L’Auteur  des  M.  du  Clergé  fait  le  même  raifonnement  ; 
mais  je  dirois  plutôt  que  comme  les  Monitoircs  , précédés  nécedairc- 
ment  , comme  on  a vu , d’information  , font  audi , en  tel  fens  qu’on 
voudta  les  prendre  des  ailles  de  jutifdidlion  contentieulc  > les  Evêques  ne 
doivent  pas  s’en  mêler  dans  les  Provinces  où  cette  forte  de  jurif- 
diction  leur  eft  interdite  -,  car  il  y en  a , comme  on  fait , quoiqu’en  très- 
petit  nombre  , où  les  Evêques  peuvent  être  eux  - mêmes  Officiaux. 
Ailleurs  fuivant  l’ulâge  , les  Monitoires  ne  s’expédient  que  dans  les 
Officialités. 

Art.  ;.  u Les  Monitoires  ne  contiendront  autres  faits  que  ceux 
t,  compris  au  jugement  qui  aura  permis  de  les  obtenir  , à peine  de  nullité 
u tant  des  monitoircs  , que  de  ce  qui  aura  été  fait  en  conlequence.  g 
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Dans  l’ufagc  ordinaire,  la  permifiion  d'obtenir  Monitore  s’accorde 
par  une  (impie  Ordonnance  fur  requête.  Sc  l’on  ne  drefle  point  de 
jugement  dans  lequel  foient  fpécifiés  les  faits  ; cela  jetterait  les  parties 
dans  des  frais  inutiles.  Il  fuflït  donc  qu’on  fuive  dans  le  Monitoire 
la  teneur  de  la  requête  de  plainte  > fur  laquelle  a été  rendue  l’Ordon- 
nance. portant  permifiion  d informer,  3c d’obtenir  Monitoire;  mais  les 
Oificiaux  ou  leurs  Greffiers  font  tenus  de  garder  les  minutes  de  tous 
les  Monitoires  qu’ils  accordent  , fuivant  l’Arrêt  de  réglement,  du  17- 
Décembrc  170^.  Journ.  des  At/d. 

Au  furplus  ces  faits  doivent  être  tels  que  l’exige  l’Ordonnance 
d’Orléans , pour  donner  lieu  à un  Monitoire  ; mais  dans  l’ufage  on 
fuit  ce  qui  a prefquc  toujours  été  pratiqué  , Je  ce  qui  eft  même 
autonfé  par  le  décret  du  Concile  de  Trente  : on  emploie  les  Moni- 
toircs  à deux  fins  , à fin  de  révélation  Sc  de  réparation  ; k cela 
s’étend  un  peu  loin  ; mais  on  n’en  accorde  guère  , s’il  n’y  a un 
intérêt  grave , 8c  un  défaut  abfolu  de  preuves  qui  les  rende  néceflaites. 
On  ne  peut  à cet  égard  établir  aucun:  règle  fixe  , parce  que  tout 
ce  qui  tombe  en  fait , dépend  des  circonltanccs. 

Art.  4.  « Les  petformes  ne  pourront  être  nommées  ni  défignées 
,,  par  les  monitoires , à peine  de  cent  livres  d’amende  contre  la  partie  r 
„ k de  plus  grande  fomme,  s’il  y échet.  » 

Nous  avons  dit  qu’il  ne  ferait  jamais  queftion  parmi  nous  de  Moni- 
toircs  , fi  les  parties  pouvoient  être  connues,  parce  qu’alors  on  a 
toutes  les  actions  ordinaires  du  droit  contre  elles.  Il  y a (ans  doute 
encore  plus  de  raifon  de  ne  pas  les  nommer  dans  un  Monitoire  qui 
les  diffamerait.  Voyt\_  là-dcjfits  les  termes  remarquables  du  chap.  Si 
Sacerdos , cité  dans  l'aâc  de  1 1 derniere  preuve,  Sc  rapporte  par 
M.  Dupuy  en  fbn  Comment.  Les  cas  fingulicrs  où  par  la  nature  même 
du  délit  , on  eft  obligé  de  les  défigner , comme  pour  la  preuve  d’un 
adultéré , né  tirent  point  à confcquence , Sc  il  fut  jugé  par  Arrêt  du 
t 8 Décembre  1754,  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  un  Monitoire  où  l'on 
avoir  défigné  l’appellant  fous  la  dénomination  vague  d’un  Curé  d’une 
Paroifle  de  Campagne , dans  le  Diocefe  d Auxerre. 

Art.  j.  « Les  Curés  Sc  leurs  Vicaires  feront  tenus , à peine  de 
» leur  temporel , à la  première  rcquifùion  faire  la  publication  du 
» Monitoire  ; elle  pourra  néanmoins  en  cas  de  refus  , être  faite  par  un 
,,  autre  Prêtre  nommé  d'office  par  le  Juge.  » 

Art.  6.  « Si  après  la  faille  du  temporel  des  Officiaux,  Curés  ou 
„ Vicaires,  à eux  lignifiée,  ils  refufënt  d’accorder  ou  de  publier  le 
,,  Monitoire,  nos  Juges  pourront  ordonner  la  diffribution  de  leurs 
„ revenus  aux  hôpitaux  Sc  pauvres  des  lieux.  » 

11  eft  bon  d’obferver  fut  ces  deux  articles  que , quoique  tous  les 
Juges  foient  compétents  pour  permettre  d’obtenir  Monitoire  , aux 
« N n n n i j 
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termes  de  l’art,  i de  ce  titre , il  n’y  a cependant  que  les  Juges 
Royaux  qui  puiflént  ordonner  la  üific  & diftribution  du  temporel  des 
Officiaux,  Cures  ou  Vicaires  qui  refufent  de  publier  les  Monitoires: 
les  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent  pas  même  commettre  pour  cette 
publication  un  autre  Prêtre  à leur  place.  La  railon , qu'on  voit  en 
nluficurs  de  ces  articles  de  nos  Libertés , eft  que  la  perfonne  Si  les 
biens  Ecclcfuftiques , étant  fous  la  protection  Si  la  garde  (féciale  du 
Roi , il  n’y  a que  Tes  Officiers  qui  le  rcpréfenccnt  à leur  egard. 

Art.  7.  « Les  Officiaux  ne  pourront  prendre  ni  recevoir  pour 
„ chacun  Monitoirc  plus  de  trente  fols , leur  Greffier  dix , y compris  les 
„ droits  du  fceau , & les  Curés  ou  Vicaires  , dix  fols  , à peine  de 
,,  reftitution  du  quadruple,  fans  néanmoins  qu’ès  lieux  où  l’ulâgc  eft 
„ de  donner  moins,  les  droits  puiflént  être  augmentés.  » 

Art.  8.  « Les  oppofants  à la  publication  du  Monitoire  feront  tenus 
» élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  jurifdi&ion  du  Juge,  qui  en  aura 
„ permis  l’obtention , à peine  de  nullité  de  leur  oppoütion , & pour- 
„ ront  fans  comroiffion  ni  mandement  y être  alfignés  pour  comparoir 
» à certains  jour  8 £ heure , dans  les  trois  jours  pour  le  plus  tard , fi 
M ce  n’eft  qu’il  y eût  appel  comme  d’abus.  » 

Art.  9.  « L’oppofition  fera  plaidéc  au  jour  de  l’affignation , Si  le 
„ jugement  qui  interviendra , exécuté  nonobftanc  oppofition  ou  appcl- 
„ lation,  même  comme  d’abus  s défendons  à nos  Cours,  & à tous 
» Juges  > de  donner  des  défenfes  ou  furfcances  de  les  exécuter , (ï 
» ce  n’eft  après  avoir  vu  les  informations  Si  le  Monitoirc  , Si  fut 
m les  concluiions  de  nos  Procureurs  : déclarons  milles  toutes  celles 
n qui  pourroient  être  obtenues  : voulons,  fans  qu'il  foit  befoin  d’en 
n demander  main  levée,  que  les  Arrêts,  Jugements  & Sentences  foient 
n exécutés , Si  les  parties  qui  auront  préfenté  requête  , afin  de  dé- 
„ fenfes  ou  furfcances , Si  les  Procureurs  qui  y auront  occupé  , 
„ condamnés  chacun  en  cent  livres  d'amende , qui  ne  pourra  erre 
„ remife  ni  modérée , applicable  moitié  à nous , moitié  à la  partie.  » 
Par  ces  deux  derniers  articles  on  voit  clairement  que  la  connoiilàncc 
des  oppofitions  à la  publication  des  Monitoires , n’appartient  pas  à 
l’Official , qui  en  a fait  expédier  les  lettres , mais  au  Juge  qui  a 
permis  ou  ordonné  d'en  faire  ufage , & auprès  de  cjui , foit  qu’ri  foit 
Eccléfiaftiquc  ou  Laïque , Royal  ou  Seigneurial  , 1 art.  8 veut  que  les 
oppofants  taflent  élcffion  de  domicile.  L’art.  9 décide  que  l’oppofition 
une  fois  jugée  , rien  ne  peut  fufpendtc  l’exécution  de  ce  jugement, 
pas  même  l’appel  comme  d’abus  qui  ordinairement  a un  effet  dévolutif 
Si  fufpcnfif  tout  cnfcmblc.  On  permet  feulement  d’obtenir  des  Arrêts 
de  défenfes,  mais  à des  conditions  qui  par  leurs  difficultés  les  ren- 
dent allez  rares.  L’intérêc  de  la  vérité  qu’on  ne  fauroit  trop  tôt  découvrit 
a fait  prendre  toutes  ces  précautions  contre  les  chicaucs  donc  on 
pour  toit  fe  fetvir  pour  la  cacher. 
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Art.  io.  « Les  révélations  qui  auront  été  reçues  par  les  Curés  ou 
» Vicaires,  feront  envoyées  pat  eux  cachetées  au  Greffe  de  la  juril-  Nouveau 
» diûion,  où  le  procès  fera  pendant,  Sc  fera  pourvu  par  le  Juge  aux  Comment. 
» frais  du  voyage,  s’il  y écher.  » 

Fevret  nous  apprend  en  fon  traité  de  l’abus,  que  l’on  étoit  autre- 
fois dans  l’ufage  a inférer  dans  les  Monitoiccs  la  elaufe  demptd  parte 
& confilio,  ce  qui  étoit  meme  fi  ncccflairc,  que  l’on  déclaroit  abufifs 
ceux  où  elle  n’étoit  point. 

Cette  elaufe  lignifie  que  la  partie  Sc  fon  confcil  ne  font  point 
compris  dans  les  cenfures  du  Monitoire  contre  ceux  qui  ne  viendront 
point  à révélation.  On  n’cxccptoit  que  le  cas  d’une  (ouftraction  ffau- 
dulcufe  des  meubles  Sc  litres  d’une  hoirie  ou  fociété  où  les  parties 
Sc  les  parents  étant  témoins  néceffàires  ou  fufpcûs  d’accufation , on 
pouvoit  obtenir  Monitoire  avec  la  elaufe , nemine  dempto  ; mais 
comme  cette  confidération  peut  s’appliquer  à d'autres  cas,  Sc  que 
l’Ordonnance  permet  de  déférer  le  ferment  aux  parties  memes  , on  cft 
revenu  de  l’ancien  ufage  , Sc  tous  les  Monitoircs  qui  s’expédient  à pre- 
fent  contiennent  la  dernière  de  ces  claufes  , nemine  dempto.  Cepen- 
dant on  ne  laide  pas,  dit  encore  Fevret,  de  tenir  généralement  que 
la  partie  Sc  fon  confeil  ne  font  pas  tenus  de  venir  à révélation , 
parce  qu’il  y aurait  injufticc  de  contraindre  par  ccnfure  à dépofer  ceux 
qui  en  font  exempts  par  la  loi.  L.  I.  de  praevaric.  L.  ult.  JJ]  de 
tejiib.  C’ell  aulli  fur  ce  fondement  que  dans  la  plupart  des  Diocefes 
les  rituels  n’exigent  point  la  révélation  d’autres  que  de  ccux-li  par 
des  confidérations  également  raifonnablcs.  « Les  Curés  Sc  Vicaires  , 

„ difent  les  Ordonnances  fynodalcs  dé|à  citées  de  M.  le  Camus  , tâchc- 
>,  ront  d’imprimer  dans  l’efprit  des  fidèles , la  crainte  de  l’cxcommu- 
» nication  Sc  1 obligation  qu’ils  ont  de  révéler  en  temps  & lieu 
» ce  qu’ils  favent,  lorfqu’ils  font  fans  exeufe  légitime,  les  infttuifant 
» des  cas  auquels  ils  font  obligés  de  dépofer  : fous  peine  d être  tenus 
>,  1 la  reditution  des  dommages  foufferts  par  la  parti;  à faute  de 
» leur  déclaration  , Sc  des  cas  auxquels  ils  n'y  font  pas  obligés , foit 
» que  les  Monitoircs  foient  pour  fin  de  reftiturion , ou  pour  fin  de 
n révélation.  Ils  apprendront  à leurs  peuples  qu’il  n’y  a point  d’obli- 
» galion  entre  les  parents  , de  dépofer  les  uns  contre  les  autres 
» jufqù  au  quatrième  degré  ; (ï  ce  n’eft  qu’il  y allât  du  bien  de  la  reli- 
as gion  ou  de  l’Etat  , & que  l’affinité  (pirituclle  n’exempte  point  de 
» l’obligation  de  révéler,  Sc  qu’enfin  il  n’y  a point  de  Ccnfure  quand 
» on  ne  peut  révéler  ce  qui  nous  a été  dit  en  fecrct  fans  violer  le  droit 
,,  naturel  qui  veut  qu’on  (oit  fidèle.  On  met  en  ce  rang  les  Conleflcurs , les 
» Avocats,  les  Procureurs , les  Chirurgiens , Médecins,  Apothicaires, 

»,  Sage  - femmes , Domeftiques  ; quand  même  il  y aurait  de  demi 
» preuves,  Sc  que  l’infamie  du  crime  procéderait  du  Monitoire.  » On 
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n’a  rien  à redire  fur  les  réglements  des  Evêques  qui  reftreignent  l'effet 
des  excommunications,  au  lieu  de  les  étendre. 

Arr.  u,  « En  matière  criminelle,  nos  Procureurs  & ceux  des  Sei- 
,,  gneurs,  & les  Promoteurs  aux  Oificialités  auront  communication 
„ des  révélations  des  témoins  , & les  parties  civiles  de  leurs  nom 
„ Se  domicile  feulement.  » 

L’objet  de  cette  communication  , (oit  à la  partie  publique  , foit  à 
la  partie  civile , cft  de  les  mettre  en  état  de  faire  afiigner  les  témoins 
pour  dépofer  fur  les  faits  par  eux  révélés.  Mais  comme  la  révélation 
neft  point  précédée  de  ferment  , le  témoin  peut  ne  pas  perfifter  dans 
ce  qu’il  y a dit  ; il  peut  donc  changer  , augmenter  ou  diminuer  lors- 
qu'il eft  enfuite  entendu  en  dépofition.  Le  Juge  ne  doit  même  fe  fervir 
de  la  révélation  que  comme  mémoire , 5c  en  conféqucncc  la  répétition 
du  témoin  fur  (a  révélation  précédente  doit  contenir  une  dépofition 
nouvelle  dans  tout  fon  entier. 

Au  lurplus , ce  que  dit  le  Concile  de  Trente  des  amendes  pécu- 
niaires, de  la  faific  des  biens  Se  de  la  capture  des  petfonnes,  en  exécu- 
cution  des  jugements  eccléfiaftiques  , eft  également  contraire  à nos 
maximes  , Se  l'on  en  voit  les  preuves  fous  ies  art.  ; t , ; ; , 57  des 
Libertés.  Quant  à ce  qu’il  ordonne  touchant  l’Excommunié  qui  a croupi 
pendant  un  an  dans  l’état  de  fon  excommunication  , les  exemples  en 
font  auffi  rares  au  for  extérieur  , que  les  excommunications  mêmes 
qu'il  faut  publier  ; mais  une  ancienne  Ordonnance  de  S.  Louis  y eft 
conforme.  Voye^_  ci-dclTus  la  première  des  Preuves. 
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De  rAbfoluùon  à Cautdc. 

PEndant  l’appel  comme  d’abus  de  I’octroy  -■  ~ ■■■ 

ou  publication  d’vne  monicion  , la  Cour  du  p 1 T 11  ° v’ 
Roy  peut  ordonner  que  fans  preiudice  des  droits 
des  parties , le  bénéfice  d’abfolution  à cautele  fera 
imparty  à l’appcllant  , foit  Clerc  ou  Lay  : & qu’à 
ce  faire  & fournir  l’Euefque  fera  contraint,  meime 
par  laifîe  de  fon  temporel , & fon  Viccgerant  par 
toutes  voyes  deuës  & raifonnables. 


Rec.  de  173t. 


Rec.  de  1 651. 


Rec.  de  1 639. 


Tour  le  chap.  8. 
Chip.  j.  n.  7. 

Chap.  6.0.  it,  Sic. 


Idem. 

Idem.  t 
Idem. 


Idem . 

Chap.  5.0.  6. 

Chip.  S.  n.  r j , Scc. 


Cit  ATION» 

Dit  tMUIK. 


C e*  Chapitre  porte  en  titre  : Abfolutions  ad  cautelam  ordonnées 
„ par  les  Cours  de  Parlements , pendant  les  appellations  comme  d'abus  rapport 
,,  de  I’oÛtov  ou  publication  d’aucunes  mollirions.  » Il  cfb  compolè  des  paruvts. 
de  onze  articles  ou  nombres  > dont  le  premier  eft  un  ancien  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  11  Juillet  1413  : portant  que  le  temporel  de 
l’Evêque  de  Saintes  fera  mis  en  la  main  du  Roi  > jufqu'à  ce  qu’il  ait 
reaument  & de  fait  abj'olx  ad  cautelam  les  Parties  nommées  au 
Procès. 

1.  Arrêt  du  1 9 Mai  1483,  qui  condamne  l’Evêque  de  Limoqet 
ou  fes  Officiers  à donner  l’abfolution  à Cautele  s aux  perlonnes  qu'ils 
avoient  excommuniées , & pendant  l’appel  quelles  avoient  émis  en  U 
Cour , de  ces  excommunications. 
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5.  Arrêc  du  19  Mai  1 48 f , femblable  au  précédent,  & rendu 
contre  l’Abbé  de  Vendôme. 

4.  Cet  article  eft  remarquable  par  la  forme  de  l'abfolution  accor- 
dée par  M.  Triftand  , Archevêque  de  Sens  , à l’Evêque  de  Paris  l’on 
Suffragam.  » TriJJandus  miferationt  divind  Scnonenfis  Archicpifco- 
t*  pus  , Suptrior  & MetropoLtanus  in  hue  parte , omnibus  & Jingulis 
n Presbyteris , in  diocefi  & Provincia  nojlris  ubilibet  conjhtutis  , 
**  nobis  Jubditis  , falutem  in  Domino.  Vobis  mandamus  quatenus 
» venerabilem  fratrem  ac  Suff'raganeum  nofirum  Parifienfem  Epif- 
n copum  , à nobis  injiante  promotore  Concilii  Provincialis  novif- 
» fimè  Senonis  celebrati , fud  exigente  contumacid  fujpenjum  & 
» excommimicutum  , & quem  in  his  feriptis  ex  bcncficio  vénéra- 
it bilis  Curiæ  Parlamenti  de  Parijius  , cui  complacere  voluimus , 
h per  pree fentes  ad  cautelam',  pendente procejfu , abfolvimus  , à nobis 
a abfolutum  palam  & publicè  nuntietis , v publicetis  : in  cujus  rei 
a tejiimonium  figiUum  camtrce  nojlrœ  prafentibus  duximus  apponen- 
»,  dum.  Datum  Parifius  die  13  menfes  Dccembris  1 ^-8 6- 

f.  Arrêt  du  1 Mars  1 , qui  ordonne  que  pendant  Procès  , & fans 
préjudice  d’icelui  Se  des  droits  des  Parties , le  nommé  de  1a  Cour , 
Chambricr  de  S.  Ambroife  de  Bourges , plaidant  contre  Ftere  Pierre 
Brunet , Chamarrier  de  S.  Irencc  de  Lyon  : » feroit  abfons  à cautclc 
m pour  le  conduit  dudit  Procès  , & jufques  à ce  que  par  ladite 
» Cour  autrement  en  foit  ordonné  , Se  à ce  faire  Se  lourfrir  feront 
» contraints  le  Conl'ervateur  des  privilèges  de  l’Univcrfité  de  Paris  , 
a St  tous  autres , qui  pour  ce  feront  à contraindre  par  la  priée  Se 
a lâifie  de  leur  temporel  , Se  par  toutes  autres  voyes  doues  & railbn- 
» fiables  , nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , & 
m dépens  refervez  en  dimnitivc.  » 

6.  Autre  Arrêt , du  4 Mars  I4$f,  qui  ordonne  que  l’Evêque  de 

Meaux  > ou  fes  Officiers , feront  contraints  par  laide  de  leur  temporel 
& autres  voies  dues  Se  raifonnables , d’accorder  la  même  abfolution  à 
cautcle  pendant  l'appel  émis  de  leurs  ccnfures.  * 

7.  Arrêt  du  xo  Décembre  1 f or  qui , fut  la  Requête  des  Rcligieûfcs 
du  Prieuré  de  Relay  , membre  dépendant  de  l’Abbaye  de  Fontevraulc , 
contre  l’Abbcfle  qui  les  en  avoit  fait  fortir  de  force  Se  avec  ccnfures  : 
ordonne  „ que  ladite  Abbcllè  de  Fontcvraut  baillera  le  bénéfice  d’abfo- 
n lution , ou  fera  bailler  auxdites  Rcligieûfcs  demandcrelles , Se  lcfquclles 
» feront  menées  Se  conduites  au  Prieuré  de  la  Magdelaine  près  Orléans, 
» membre  dépendant  de  ladite  Abbaye  , aux  coulis  Sc  dépens  d’icelle 
a Abbcllc  ; & à ce  fera  contrainte  par  priée  de  Ion  temporel  , & par 
h toutes  autres  voyes  & manières  deuës  & raifonnables  , jufques  à ce 
» que  parties  ouyes  en  leurs  caufcs  d’appel  autrement  en  foit  ordonné  > 
» & a défendu  3c  défend  ladite  Cour  aufditcs  parties  , quelles  ne  le 

pourvoyeur 
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K pourvoyait  ailleurs  qu’cn  ladite  Cour  : a auffi  ordonné  Se  ordonne 
y ladite  Cour  , que  information  fera  faite  des  forces  & violences 
St  faites  auldites  Religicufes  dcmandcrcflcs  , pour  icelle  veue,  y donnée 
n telle  provifion  que  la  Cour  verra  cfttc  à faire  par  railon.  Fait  en 
st  Parlement,  le  zo  Décembre  i foz.  ,, 

8.  Arrêt,  du  17  Août  1 fox  , rendu  fur  l'appel  de  l’Evêque  de 
Mirepoix , contre  certaines  citations  Si  mollirions  laites  par  le  Cardi- 
nal de  S.  Severin  eu  Cour  de  Rome , la  Cour  ordonne  : » Qu'en 
h cnfuivanc  l’offre  du  Defendeur  , lefdites  citations  , monitions , & 
st  toutes  autres  Procedures  faites  en  Cour  de  Rome  , feront  tenues 
>t  en  fufpcns  , Se  que  les  Excommuniez  , fi  aucuns  y a , feronc 
» abfous  a cautclc  , le  tout  par  provifion  pendant  ledit  Appel  , Se 
st  jufques  i ce  que  par  ladite  Cour  autrement  en  loit  ordonné , 
» & a ce  faire  & fournir  fera  contraint  ledit  Cardinal , & tous  autres 
st  qu’il  appartiendra  par  prife  de  fon  temporel  , & par  toutes  voyes 
» deues  Se  raifonnabfcs , nonobflant  oppolûions  ou  appellations  quel- 
st  conques , Be  fans  dépens  de  cette  inftancc.  Fait  en  Parlement , le  17 
st  Août,  1 yoi. ,, 

Note  de  l’Editeur  fur  cet  article.  ,,  Voye\_  les  Atrefls  du  Parlement 
» de  Touloufc,  in  flylo  Curia:  , art.  f 7 ; Ordonnances  de  LouisXI, 
n du  1 1 Décembre  1 468  , & de  Louis  XII,  du  11  May  1499, 
st  pour  la  réformation  de  FUniverfitc.  Par  l'Ediâ  de  Melun  de 
» l'an  1 ç8o  , article  xj  , il  cfk  porté  ces  mots  : » Défendons 
st  aux  Gardes  des  Seaux  de  nos  Chancelleries , d’expédier  aucunes  Let- 
» très  d'injonékion  , de  bailler  le  bénéfice  d’abfolution  à ceux  qui 
» auront  efté  par  les  Ecclcfialliqucs  excommuniez , Bec.  L’Arrcfl  de  la 
s,  Cour  fut  ledic  Edit , porte  pour  le  regard  de  cet  article  : feront  les 
M abfolutions  à cautelc  baillées  Bc  o&royées  par  les  formes  de  droiét , 
» pourveu  que  les  requerans  eftrc  abfous , ne  foienc  excommuniez  pro 
s»  manifijla  offenfa  » du  x Mars  audic  an.  st 

Voyez  Matth.  Paris,  fît  fl.  Angl.  pag.  7^.4  & $57-  Voyez 
Bcrtoldi  rcs  geftas  in  vol.  Germanie,  feript.  Urflitii  , pag.  tyx. 

9.  Arrêt , du  x8  Mars  1 f f 1 , qui  cil  remarquable  dans  fes  différentes 
difpofitions , par  ces  termes  relatifs  à nos  Preuves  : ,,  Et  en  tant  que 
*»  touche  l’appellation  interjettée  par  ledit  Appellant , prenant  la  caufe 
st  pour  fon  Vicaire  audit  Pontoife  , de  la  Sentence  donnée  par  ledic 
» Baillif  de  Senlis  , ou  fondit  Lieutenant  audic  Pontoife  j par  lequel 
st  il  auroic . abfous  lefdits  Appcllants  comme  d’abus  i cautclc  pendant 
n leur  dit  appel  : a ladite  Cour  mis  ladite  appellation  au  néant  de 
1»  etace  , condamné,  néanmoins  ledit  Appellant  és  dcfpens  de  b caufe 
tt  d'appel , Se  ordonne  ladite  Cour , que  lefdits  Appcllans  comme 
st  d’abus  feront  abfous  à cautclc , pendant  ledic  appel  , fi  abfous  ne 
p font,  t, 

r — - i - jj;.  ; 1»  z 1 tic  j .’ 


R *r  poxt 
dis  raicvis. 
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Rapport  jo.  Arrcc,  du  18  Juin  t j8i,  qui  ordonne,,  Que  pendant  l’appel  comme 

*£S  rarevr^  » d’abus , 5c  jufques  à ce  qu’il  Toit  jugé  , le  bénéfice  d’abfolution  à 
* cautele  fera  imparti  au  Suppliant  , à quoy  faite  & fouffrir  fera 
» l’Evcfquc  de  Paris  contraint  , mcfmc  pat  Ciifie  de  fon  temporel» 
» & fes  viccgcrcnccs  pat  toutes  voyes  deuës  Si  raifonnablcs  „ 

Note  de  I Editeur  lut  cet  Arrêt  : „ Il  fe  trouve  dans  les  régi  (1res 
» de  la  Cour , un  grand  nombre  d’Arreffs  fcmblablcs  aux  précédents. 
» Ceux-cy  fuffifent  pour  monftrcr  l’ufage  de  la  France.,, 

ii.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , du  19  Avril  1655,  par 
lequel  il  cil  ordonné  , toutes  les  Chambres  aflcmblécs , qu’il  fera  enjoint 
à M.  de  Mondial , Archevêque  de  Touloufe  , de  pourvoir  incontinent 
aux  Préfidents  , Confeillcrs  5c  Avocats  Généraux  dudit  Parlement , contre 
qui  il  avoit  prononcé  excommunication , du  bénéfice  d’abfolution , fui- 
vant  les  Ordonnances  Si  Attêts  de  la  Cour  , à peine  de  dix  mille 
livres , de  faifie  de  fon  temporel , 5c  en  cas  de  refus , ordonne  ladite 
Cour  , que  par  l’Evêque  plus  prochain  y fera  pourvu  , auquel  e(t  enjoint 
de  le  faire  fous  les  memes  peines.  En  conféqucncc  de  cet  Arrêt  > 
M.  l’Avocat  Général  (ê  porta  vers  l'Archevêque  pour  lui  demander  cette 
abfolution  ad  cautelam  , tant  pour  lui  que  pour  les  auttes  , 5c  le 
Prélat  la  lui  donna  tout  de  fuite. 

Ch.  j.n.7.  Arrêt,  du  10  avril  1 48 y , par  lequel  il  eft  ordonne  que  l’Evêque 
du  Mans  ou  fes  Officiers  , donneront  tout  au  moins  l’abfolution  à 
cautele  aux  Officiers  de  juftice  5c  aurres  qu’ils  avoient  excommuniés  » 
pour  avoir  tiré  un  prévenu  de  grands  crimes  , d’un  lieu  faint  où  il 
s’étoit  réfugié  , qu’à  ce  faire  ils  feroient  contraints;  (avoir  l’Evêque  ,par 
faifie  de  (on  temporel , fon  Official  5c  autres  par  prife-dc-corps , de 
biens  5c  autres  voies  ducs  5c  raifonnablcs , 5c  en  cas  de  refus  , délai 
ou  oppofition  , ajournés  pour  répondre , l’Evcque  à certain  jour , 5c  les 
autres  en  perfonnes.  Ordonne  même  que  ceux-ci  (cront  ajournés  pour 
répondre  fur  telles  conclufions  que  ht  le  procureur  Général  voudra 
prendre  contre  eux  , Si  qu’il  fera  informé  des  excès , abus  5c  entre- 
prifes  dudit  Evêque  5c  de  fes  Officiers  contre  les  droits  , privilèges  5c 
autorité  du  Roi  5c  fa  Jufticc  temporelle. 

Ch.  4.  n.  ,j.  On  trouve  fous  l’article  précèdent  lacée  qui  eft  l’objet  de  cette 
citation  ; c’cft  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  , d’une  part  condamne 
la  forme  inuficée  de  l’ahfolution  donnée  pat  un  Comtniflaire  apoftoli- 
qtie  à quelques  Religieux  Cordeliers , 5c  ordonne  qu'ils  feront  abfou* 
à cautele  par  IT.vêquc  de  Paris.  Sur  quoi  nous  oblcrvcrons  ici , qui 
tout  comme  on  ne  fouffre  point  en  France  qu’on  ufe  de  certainés 
cérémonies  extraordinaires  dans  la  fulmination  des  cenfures  , on  y 
défapprouve  auffi  la  maniéré  d’en  abfoudrc  qui  pourrait  faire  fentir 
ou  trop  de  dureté  ou  trop  de  puifîance.  Voye £ le  dernier  a£ée  des 
preuves  de  l'article  précédent.  L'aofolution  à baguette  Ce  fait  en  frappant 
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l'Excommunié  de  quelques  coups.  Ce  qui  eft  masqué  dans  le  Pontifical  _ 5=3 

Romain  ; mais  on  ne  veut  rien  de  cela  parmi  nous.  Si  quand  le  Roi  0 ts*pai uv* ^ 

Henri  l V fut  abl’ous  par  le  Pape  , on  ne  permit  pas  que  l’on  inle- 

rât  dans  l'adc  de  fa  ratification  le  Verbal  de  fiilminarion , où  il  y avoir 

ces  mots  : Miferere  , Dominus  Papa  verberabat  , & percutiebat 

humeros  procuratorum  & cujujlibct  ipforum  > virgâ  quant  in  mani- 

bus  habebat.  La  Bulle  de  Grégoire  IX,  qui  abfout  à Rome  Ferrandus 

Afupa , fils  d’Alphonfc  Roi  de  Portugal , contient  ces  mots  : Poflquam 

pervenerit  ad  caftrum  SanSaren  , in  tunica  & fupertunicaU , cum 

corrigia  ad  colhim  , pedibus  nudis  incedens  deducatur  ad  ojiium 

San 3a  Maria  de  Alcartna  , ubi  ab  aliquo  faccrdotc  , dum  conta - 

bitur:  Miferere  mei , Dtus/fe  faciet  verberari. 

Le  Calera,  marqué  après  cette  citation,  fignifie  que  tous  les  autres 
nombres  du  meme  cbap.  6 , rapportés  fous  l'art,  précédent  , peuvent 
également  être  cités  en  preuve  de  celui-ci  Ce  qui  eft  vrai , comme  l'on 
peut  s’en  convaincre. 


LA  forme  d’abfoiution  ad  cautelam , eft  vne  forte  d’ac- 

commodément  pour  ofter  toute  occafion  aux  infirmes  Comment. 
de  mépriler  les  cenfures  & l’authorité  des  Prélats  , fie  D* 
qu’autrement  elle  n'eft  pas  neceflàire , pource  qu’elle  Dui,uy' 
interuient  fur  des  cenfures  iniques  fie  nulles , qui  n’obli-  die 

gent  point  en  confidence  } 8e  c’eft  vn  grand  œuure  de  donnée  l 
charité  8e  méritoire  , de  donner  vne  telle  abfolution  , r°*  effct- 

commc  de  foulagcr  ceux  qui  font  vexez  iniuftemenr. 

Elles  ont  efté  introduites  en  l’Eglife  par  grande  raifôn , 

& peuucnt  eftre  eniointes  par  l’autorité  du  Magiftrat 
fêculier. 

Elles  furent  anciennement  ordonnées  pour  donner 
moyen  à ceux  qui  fe  vouloicnt  pouruoir  contre  les  cen- 
fures , de  defendre  leurs  caulcs  , fie  d’efter  en  iugement. 

Car  pendant  qu’ils  eftoient  excommuniez  iuftement  ou 
iniuftement  , toute  audience  leur  eftoit  déniée  , ils 
n’eftoient  admis  à aucune  communion  , ny  receus  à le 
iuftifier , s’il  ne  leur  eftoit  pourveu  par  ces  ablôlutions 
qui  eftoient  imparties  pour  vn  certain  temps  feulement , 

& iufqucs  à ce  qu’il  euft  efté  décidé  lur  la  nullité  de 
la  fcntence.  Elles  font  cncores  conférées  pour  le  doute 
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*^"""*l|*=  qui  peut  refultcr  de  la  nullité  8c  iniquité  de  l’excom- 
Comment.  munjcat;or,  t & p0ur  plus  grandc  feurcté  de  ceux  qui  fê. 
M.  Du  p u y prétendent  excommuniez  iniuftement  , afin  que  par  cét 
ordre , comme  par  vne  manière  de  précaution  furabon- 
dantc , ils  (oient  en  tous  cas  déliez  in  foro  confcientice  G 
beloin  eft , finon  in  foro  exieriori.  Ce  qui  eft  toujours 
ncceflàire  en  l’excommunication  iniufte  , pour  leuer  le 
fcrupule  8c  le  fcandalc  public.  Hiles  font  cncores  rcecucs  ÔC 
approuuées  par  les  Décrétales  du  Pape  Innocent  III, 
comme  e fiant  vne  fufpeniion  de  l’execution  de  la  fcntence 
d’excommunication , contre  laquelle  on  fè  veut  pouruoir. 
Car  l’appel  des  fcntences  ciuiles  a vn  effet  fufpenfif  8c 
deuolutif  ; au  contraire  l’appel  des  fentences  d’excommuni- 
cation qui  tirent  aucc  elles  8c  portent  execution  de  droit,  n’en 
fufpcnd  pas  l’execution  qui  a toufiours  fbn  cours  8c  (ôn 
effet , iufques  à ce  qu’il  y foit  pourueu  par  abfolution  à 
cautcle,  qui  eft  comme  vne  maniéré  de  prouifion  qu’on 
ordonne  pendant  l’appel , fans  preiudice  du  droit  des 
parties  au  principal. 

Or  les  abfolutions  à cautelc  en  cette  derniere  forte , 
font  8C  pcùucnt  cftrc  eniointes  par  le  Parlement  , comme 
vu  accejiôuc  8c.  vn  incident  à vuider  auant  l’appel  comme 
d’abus , duquel,  eftant  iuge  légitimé  , il  peut  par  conlê- 
quent  ordonner  tout  ce  qui  eft  neceflàire  en  l’appel , car 
quiconque  eft  iuge  du  principal  l’eft  auffi  de  l’acceflbiret 
& delà  vient  que  les  Roys  François  I,  8c  Charles  IX  v 

fiar  leqrs  Edits  de  l’an  i J39,  8c  1 571  , reglans  lesappel- 
ations  comme  d’abus  , ont  auffi  réglé  les  inionefions  des. 
abfofutions  à cautele  qui  en  dépendent.  L’Edit  de  Mclcun 
de  l’an  1 5 $0 , art.  1 3 , porte  : Que  ês  lettres  de  relief  d'appel 
ne  feront  mtfes  aucunes  claufes  portons  élargijfemem  de  ceux 
qui  feront" prifonniers  par  authorité  des  luges  Ecclefiafliques  > 
6’  ne  pourront  les  appelions  eflre  élargis  pendant  l’appel  y 
jufques  à ce  que  par  arreft  de  nos  Cours  de  Parlement , les 
informations  reués  , en  ait  eflé  ordonné-  Seront  neammoins 
Us  abfoltuions  à cautelc  octroyées  par  nofdités  Cours  par  les 
formes  de  droit , pourueu  que  les  requérons  eflre  abfous , ne 
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foient  excommunie ^ pro  manifefla  ojfenfa.  Et  combien  que  Comment. 
par  l’Edit  de  Mclcun  1581,  art.  j.  il  y ait  quelques  ret  d * 
triclions  fur  ce  faicl  } toutesfois  la  Cour  de  Parlement  M- Dure  y. 
y fit  cette  modification  , qu’elle  fê  referua  le  pouuoir 
de  prononcer  librement  8c  donner  Ion  iugemenr  fur  la 
relaxation  8c  fufpenfion  des  excommunications  in  forma 
juris  , conformément  aux  Ordonnances. 

Le  Roy  comme  protecteur  de  l’Eglifc  8c  exécuteur  des 
faincls  Canons , ayant  droit  de  iuger  de  l’abus  Sc  nullité 
des  excommunications  8c  Cenfures  Ecclcfiaftiques  , peut 
en  mcfme  temps  établir  , enioindre  8c  ordonner  des 
moyens  requis  8c  ncceflaires  pour  corriger  l’abus  8c 
empefeher  l’effet  extérieur  de  telles  cenfures.  Or  larcuo- 
cation  ou  abfblution  à cautelc  citant  vn  moyen  conuc-  . . 

nablc  pour  corriger  l’abus  , preuenir  8c  arrefter  l’effet 
des  cenfures  nullcs  8c  abufiues  , 8c  pour  délier  in  foro 
exteriori  feulement  , ceux  qui  font  imuftement  détenus , 
il  s’enfuit  donc  que  le  Roy  8c  fês  Magiftrats  pcuuent 
enioindre  telles  abfblutions,  8c  ordonner  , mais  non  pas 
appliquer  ce  remede  pour  guarir  le  mal  extérieur  ; autre- 
ment leurs  arrefls  fêroient  vains  8c  illufôires.  Et  celan'efl 
point  toucher  aux  cenfures  iufles  8c  légitimes , ny  vfurper 
la  puiflance  fpirituellc  , mais  c’eft  interpoler  l’authorité 
du  Roy , à ce  que-  les  Prélats  n’abufent  de  leur  puillànce, 

8c  monflrcr  le  relpect  qu’ils  portent  à l’Eglife  de  recourir 
à elle,  pour  défaire  ce  que  quclqucs-vns  de  fês  miniftres 
ont  fait  inconfîderément  contre  la  difpofition  de  fês  loix j 
ce  n’cft  point  pour  engendrer  le  mépris  des  clefs  , de 
s’addreflêr  à ceux  mefme  qui  en  ont  abufé  , pour  délier 
vn  lien  qui  ne  lie  que  fuperficielement.  Car  l’excommu- 
nication iniuflc  8c  inique  ne  lie  ny  n’oblige  intérieure- 
ment l’excommunié  , qui  n’a  bcfôin  d’abfblution  in  foro 
confcienticc  , mais  fêulement  in  foro  exteriori  , pour  ofler 
le  fêrupule  8c  fêandale  public. 

D’ailleurs  le  Roy  doit  interpofer  fôn  authorité  contre 
i’opprdfion  8c  l’iniuftice  , 8c  cft  obligé  en  confcience  de 
protéger  fes  fuicts  en  leurs  vies  , biens  8c  honneurs.  Or 
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Comment,  c’cft  vnc  opprelfion  & manifcftc  iniuftice,  d’vfer  de  l’excom- 
de  munication  contre  ce  que  Dieu  en  a ordonné  -,  8c  l’cxcom- 
M.  Du  ru  y.  munication  iniufte  eft  vne  efpccc  de  violence  , qui  flaiftric 
l'honneur  d’vn  homme  innocent  , le  rend  odieux  à tous , 
le  priue  de  la  focieté  ciuile  , luy  oftc  l'exercice  de  fa 
religion , 8c  luy  caufo  pluficurs  autres  maux  temporels  , 
aufquels  le  fouuerain  doit  s’oppofer  pour  maintenir  le 
repos  entre  lès  fuiets , 8c  les  garantir  par  tous  moyens , 
mefme  par  la  force  , puifqu’clle  leur  eft  donnée  de  Dieu 
pour  eftre  employée  à la  defenfc  des  peuples.  Ccft 
l’opinion  de  tous  les  Théologiens  8c  Canoniftes  ; 8C 
entre  les  principaux , Gerfon  irad.  circa  maieriam  excom- 
munie. & irregu l.  confideratione  Io.  en  parle  ainfi.  Contemptus 
clavium  non  femper  invenitur  apud  iïlos  , qui  nedum  non 
obediunt  fententiis  excommunicaiionum promulgatis  per  Ponti- 
ficem  vel  fuos  : fed  etiam  non  tfl  judicanda  ejfe  apud  illos  , 
qui  per  poieflatem  fecularem  advenus  taies  pratenfas  fenten- 
tias  tueri  fe  procurant.  Lex  enim  naturalis  diclat  , ut  pojjlt 
vis  vi  repelli  : confiai  enim  quod  taies  excommunications 
non  debent  dici  jus  , fed  vis  & violentia-,  contra  quam  fas 
habet  liber  homo  vel  animus  Je  tueri.  Le  Cardinal  Caietan 
in  t.opufc.  Soto  in  4.  [entent,  difi.  1 j.  q.z.art.  2.  Victoria 
de  pote  fi.  Papa  & Concilii  propof.  23.  font  de  cét  auis. 

Cette  puilfance  fèculiere  ayant  fon  égard  fur  l’Eglilë , 
contient  les  Prélats  en  leur  deuoir  , 8c  authorilè  leurs 
cenfures , en  fcparant  les  faufles  d’aucc  les  vrayes  , les 
i u fies  des  iniuftes } 8c  ainfi  quand  elles  font  purgées  de 
tout  abus  , elles  font  redoutées  6c  refpectées  de  tous. 

V.  Jufiimani  Imp.Novellam  123.  c.  i.fubfinem,  & cap.  1 >3. 

Si  en  E (pagne  quelqu’vn  obtient  bulle  de  Rome  contre 
les  droits  du  Royaume , s’il  eft  Ecclcfiaftiquc  il  eft  priué 
de  les  bénéfices  j 8c  s’il  y a excommunication  8c  interdit 
dans  la  bulle , celuy  qui  l’a  obtenue  eft  obligé  d’en  apporter 
de  Rome  l’abfolution  à les  delpens.  V.  Fr.  Salgado.  Trad. 
de  fupplicatione  ad  fandiffimum  à litteris  & bullis  Apofiolicis . 
p.  110.  n.  10 6.  p.  ifio.n.  57.iulques  à <?4. 
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M . Dupuy  a dit  dans  Ton  Commentaire  fur  cet  article  de  nos  Liber- 
tés que  les  ablolutions  à cautelc  ont  été  introduites  par  grande  rai- 
fon , Si  peuvent  ccre  enjointes  par  l’autorité  du  Magiilrar  fcculicr.  Ce 
qu’il  juflific  dans  les  principes  «le  Fevret  , qui  a très-bien  éclairci  cette 
matière.  U nous  dit  que  par  le  droit  des  Décrétales  l'excommunié  ne 
peut  cfter  en  jugement  > pas  meme  dans  les  Tribunaux  léculicrs , fui- 
vant  le  chap.  Dteernimus  dt  fent.  txcom.  in  6°.  repellcndo  excom- 
municatos  ab  agendo,  patrocinando  & tejlificando  in  fuis  judiciis 
& curiis  Infiit.  Jur.  Can.  Lancelot > tit.  de  cxcom.  mais  que , fuivant 
nos  Auteurs  3c  les  interprétés,  cette  exception  n'étoit  pas  reçue  par 
les  Juges  léculicrs , fur-tout  en  France  : Moribus  Gallorum , & de 
générais  confuetudine  Francia  , hujufmodi  excommunicationis 
txceptionem  in  foris  fecularibus  non  admitti.  Ce  qui  cil  approuvé 
par  La  gîofe  meme  dudit  chapitre  en  ces  termes  : H. inc  exceptionem 
excommunicationis  non  obfcrvari  ampliùs  in  foro  fcculari. 

Toutefois,  foitparcc  qu’anciennement  les  affaires  fe  naitoient  prcfque 
toutes  devant  les  Juges  d’Eelife  , foit , comme  dit  M.  Dupuy  , pour 
ôter  l’oecalion  aux  infirmes  de  méprifer  les  ccnfurcs , après  avoir  établi 
qu’un  excommunié  pourrait  toujours  agir  en  défenfe  , on  introduifit  en 
la  faveur  le  bénéfice  de  l’abfolution  à cautcle  dans  tous  les  cas  où  il 
aurait  befoin  d’avoir  fes  actions  libres,  en  fuppoûnt  néanmoins  que 
l'excommunication,  dont  il  a été  frappé  , cft  injullc;  en  telle  lotte  qu'il 
ait  droit  de  s'en  plaindre;  car  ce  n’elt  qui  ce  titre  qu’on  l’abfout  pat 
provifion  ! Ut  litsgantes  legitimam  perfonam  habertnt  fiandi  in  ju- 
dicio , ut  tejlabilcs , vel  teftes  ejfe  pojfsnt , dtnique  ut  Iss  cum  iis 
legitimo  marte  decurrere  poffit  C.  g F de  tejlib. 

• Ces  abfolutions  dévoient  être  régulièrement  cot)cédécs  ou  ordonnées 
par  le  Juge  même  qui  avoit  fulminé  l’excommunication , 3i  à fon  refus 
par  le  Supérieur  Ecclciufliquc.  C’eft  la  difpofition  du  droit  in  cap.  S 
de  offic.  ordin.,  3c  plus  particulièrement  du  Concile  de  Trente  qui, 
comme  l'on  peut  voir  dans  fon  décret  rapporté  fous  l'article  précédent, 
défend  aux  Magiftrats  léculicrs  de  s’en  meler  aucunement.  Mais  fur  ce 
que  les  Juges  d'Eglifc  fe  rendoient  plus  difficiles  qu'il  ne  falloit  à don- 
ner cette  forte  d abfolution  , on  eut  recours  pour  fe  la  procurer  , 
comme  pour  ctrcabfous  des  ferments  ufïtés  alors  dans  les  contrats,  au 
Juge  fèculier , Si  finguliérement  aux  Cours  fouveraincs , à qui  ce  pou- 
voir a été  réfervé ; parce  quelles  font  les  tribunaux  ordinaires  des  Evê- 
ques > ôe  compofcs  de  Juges  Eccléfialliques  Sc  Laïques.  Ces  Cours , 
„ dit  Fevret , étant  faifies  de  la  matière  par  appel;  comme  d’abus  , 
„ peuvent  ordonner  fur  l’abfoluuon  à cautcle  , comme  chofc  connue 
„ & dépendante  de  la  caufc  principale  ; c’efl  une  ptolution  Si  forme 
,,  d’intérim , pendant  l’appel  qui  fe  donne  làns  préjudice  du  droit  de» 
s,  parties  au  principal  » 
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C’eft  aullî  dans  ces  termes  qu’ont  etc  tendus  les  anciens  Arrêt» 
rapportés  en  preuve}  c’étoit  même  en  ce  temps  l'ufagc  d’iniérer  dans 
les  reliefs  d'appel  comme  d’abus  des  excommunications  injuftement 
fulminées  > cette  elaufe  «*  fi  vous  mandons  que , prtics  ouics , & le 
„ fait  connu , vous  avez  à abfoudrc  par  provifion  à cautele  l’excom- 
„ munie}  » de  quoi  le  Clergé  s’étant  plaint,  le  Roy  y pourvut  par 
l’Edit  de  Melun  en  l’article  rapporté  ci-ddTus  par  M.  Dupuy,  qui  a 
manqué  de  dillingucr  le  texte  de  l'article , d’avec  les  termes  de  l’cnré- 
giftrement  ainfi  conçu.  » Pour  le  regatd  du  a 5 ( art.  ) feront  les  abfo- 
„ tarions  i Cautele  baillées  & oétroyées  par  les  formes  de  droit , pourveu 
„ que  les  requérant  cftrc  abfous,  ne  foient  excommuniez  pro  manifejla 
„ offenfu.  „ 

Le  Clergé  renouvclla  fes  plaintes  fur  le  meme  fujet  dans  l’aflem- 
bléc  des  Etats  Generaux  en  1614.  Elles  font  dans  l’art.  1 6 de  lès 
Remontrances.  En  1 S 5 f il  y revint  encore  , en  fe  plaignant  aufii  des 
Monitoires , comme  on  a vu  fous  l’art,  précédent.  L’art.  1 f du  Cahier 
des  Remontrances  dit  : ,,  Vos  mêmes  Juges  contraignent  les  Eccléfiafti- 
„ ques  par  faifie  de  leur  temporel , à lever  les  Excommunications  8c 
„ Interdits  de  l’Eglifc  , à décerner  des  Cenlures  Si  Monitoires,  3c 
,,  ordonnent  des  abfolutions  fur  le  redis  des  Ordinaires  : ,,  A quoi  le  Roi 
répondit  : “ Les  Abfolutions  à cauccle  ne  feront  oélroyces  fïnon  par  les 
„ formes  de  droit , 8c  non  à ceux  qui  feront  excommuniés  pour  offenfc 
,,  manifefte.  Et  ne  feront  les  Eccléfialfiques  obligés  à décerner  Cenfurcs 
„ Si  Monitoires  , fïnon  pour  caufes  graves  & fuivant  l’Ordonnance 
„ d’Orléans  : „ Cette  rcponic  fut  réduite  en  Loi  p«f  les  Déclarations 
de  Kîf7  8c  1 666.  Mais  ces  Déclarations  n’avant  jamais  été  enrégiftrées  , 
le  Clergé  crut  devoir  réitérer  fes  repréfentations  , Si  en  fit  de  très- 
étendues  fut  les  délibérations  de  laflemblée  de  167^  ; leur  réfultat  ar 
été  cet  article  41  de  l’Edit  de  1 tîp  y , où  pour  la  première  fois  il  elt 
dit  exprefiément  par  l’Ordonnance,  que  l’Ablolurion  à cautele  ne  pro-, 
duit  d’autre  cfFct  que  d’efter  à droit.  “ Lorfquc  nos  Cours  , après  avoir 
„ vu  les  charges  & informations  faites  contre  des  Eccléfiaftiqucs , cfti- 
» meront  jufte  qu’ils  foient  abfous  à cautele  , elles  les  renvoyèrent 
„ aux  Archevêques  , Evêques  > qui  auront  procédé  contre  eux  } Si  en 
,,  cas  de  refus  , à leurs  Supérieurs  dans  l’ordre  de  l’Egide  , pour  en 
,,  recevoir  l'abfolution,  fans  que  lcfdits  Eccléfiaftiqucs  , puiflent  en  confe- 
„ qucncc  , faire  aucunes  fondions  eccléfiafUques , ni  en  prétendre  d'autre 
» effet  que  d’efter  à droit,  a 

L'on  ne  ferait  pas  éloigné  de  croire  aujourd’hui  que  les  abfolutions 
à cautele  (ont  hors  d’ufige  , ou  du  moins  inutiles  en  France  , confor- 
mément à la  doétrine  de  nos  anciens  Auteurs  qui  , comme  nous  l’avons 
vu,  penfoient  que  l’Excommunication  nctoit  point  une  fin  de  non  rece- 
voir dans  les  Tribunaux  fcculicrs.  M.  Boutade  fe  demande  auflî  à lui- 
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même  fur  cct  article  de  nos  Libertés , quel  peut  être  l’effet  ou  l'utilité  ~~ 

des  abfolutions  à cautelc.  L'Auteur  du  Recueil  de  Jurifprudcacc  Canoni-  Nouveau 

3 ue,  Vtrb.  Abfolution  , dit  nettement  quelles  ,nc  font  plus  d'ufage  Comment. 

epuis  l'Edit  de  tCpf  ; mais  comme  ce  ne  font  là  que  des  opinions, 
ou  meme  de  fimples  propos  qui  combattent  une  ancienne  pratique, 
que  les  Arrêts  de  la  Cour,  & ce  que  dit  M.  Dupuy  en  fon  Commen- 
taire fcmblent  nous  faire  rcfpeélcr  , il  vaut  mieux  s’en  tenir  à la  dif- 
pofïtion  de  la  derniere  Loi  , fur  laquelle  les  mêmes  Auteurs  nous 
ont  laide  des  infini  étions  ; car  M.  Roufleau  de  Lacombe  dit  au  lieu 
allégué  : « l'Abfolution  ai  cautelam  , cfl  une  relaxation  jufqu'à  ce  qu'il 
* foie  connu  du  mérite  du  fond  i elle  cft  ordonnée  par  provifion , 

>*  mais  avec  grande  connoidancc  de  caufe,  pendant  l’appel  de  celui  qui 
»*  a etc  excommunié.  C’efl  pourquoi , fuivant  l’art.  4 1 de  l’Edit  du 
» mois  d’Avril  1 9 p , conforme  en  ce  point  à l'art,  a}  de  l’Edit 
» de  Melun  , elle  ne  doit  être  ordonnée  par  les  Cours  , qu’aptes 
99  avoir  vu  les  charges  Sc  informations.  Cette  abfolution  ai  cautelam 
M ou  à caution  n’a  d’autre  effet  que  de  laitier  la  liberté  à celui  qui 
s*  a été  excommunié  d’efter  en  jugement  pour  demander  & fe  défendre  ', 

» parce  que  c’eft  une  maxime  que  l'excommunié  par  Sentence  notifiée, 

» demeure  en  état  d'excommunication  nonobflant  fbn  appel  , car 
s»  fuivant  ledit , art.  4 1 , les  Ecdéfiafliques  abfous  à cautelc  ne  peu- 
»»  vent  en  conféqucncc  faire  aucune  fonélion  eccléfiaflique,  ni  en  pré- 
» tendre  d’autre  effet  que  d’efler  à droit  , Sc  fï,  fur  le  fondement  de 
m cette  abfolution  , ils  faifoient  quelque  fonélion  eccléfiaflique,  ils 
99  feroient  irréguliers.  Cette  abfolution  à cautelc  ne  doit  point  être  • 

99  accordée  à ceux  qui  font  excommuniés  pro  manifefla  offert  fa  fuivant 
« l’arrêt  d’enrégillrcment,  du  f Mars  1580,  fur  l’art,  aj  de  l'Edit  de 
» Melun.  Suivant  le  même  an.  41  , quand  les  Cours  cffiment  jufle 
99  que  les  Ecdéfiafliques  appcllants comme  d'abus  foient  abfous  à cautelc, 

>»  elles  les  doivent  renvoyer  aux  Ardievêques  & Evêques  qui  auront 
99  procédé  contre  eux.  Ainfi  quoique  ce  foit  l'Official  qui  ait  prononcé 
f»  l’intcrdiélion  , c’efl  néanmoins  à l’Ordinaire  à donner  cette  abfolution.  „ 

« Si  l’Ordinaire  qui  aura  procédé  par  lui  ou  par  fon  Official  contre 
» 1 Eccléfiaflique  interdit  , refufe  de  l’abfoudre  a cautelc  , il  fê  pour- 
99  voira  aux  Supérieurs  dans  le  Royaume  fucccflivement  de  degré  en 
99  degré  ■,  & après  les  avoir  épuifes  , il  pourra  inrerjener  incidemment 
h appel  comme  d’abus  du  refus  ; parce  que  c'efl  une  contravention 
99  aux  Ordonnances  & Arrêts , & un  déni  de  juflice  , Sc  il  obtiendra 
» fur  fa  Requête  un  Arrêt  qui  commettra  une  Dignité  eccléfiaflique 
» pour  donner  cette  abfolution  à cautelc.  Enfuite , en  jugeant  le  fonds , 
t9  u les  Cours  trouvent , que  l’excommunication  ait  été  mal  prononcée  , 

99  elles  déclarent  abufives  la  Sentence  & Ordonnance.  Voytr  l'Arrêt , 
p du  jo  Décembre  1669,  Jeum.  ies  Aui.  Auquel  cas  l’eccléfiaflique 
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u n’a  pas  bcfoin  de  recourir  I l’Ordinaire  pour  faire  fes  fondions 
» ccclefiaftiqucs  ; c’eft  ce  qui  réfultc  de  ces  termes  de  l’art.  40  de 
» l’Edit  de  i<>9f  > jufqu'à  ce  que  les  appellations  aytnt  été  jugées 
» définitivement.  „ 

« Mais  fi  l'excommunication  étoit  prononcée  contre  des  Lais  Hans 
» le  temps  qu’ils  font  les  fondions  de  leurs  charges,  on  ufc  d’autres 
» voies  i en  déclarant  qu’il  y a abus  > on  ordonne  que  les  Ordinai- 
» res  feront  tenus  par  Saille  de  leur  temporel  . de  lever  l’cxcommu- 
» nication.  » C’eft  de  quoi  l’on  trouve  la  preuve  & beaucoup  d’exem- 

flcs  (bus  les  art.  if  & 16  des  Libertés.  Duperrai.  fur  l’art.  41  de 
édit,  de  iSpf.cite  à ce  fujet  , l’Arrêc  rendu,  le  50  Août  1700, 
contre  l'Evêque  de  Saint-Flour  & fcs  Officiers.  Procédures  des  Officia-; 
Etés,  pan.  l.pag.  16° > Jtfi. 
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Articlb  XXXVII. 

L’Eglifc  n’a  pas  droit  d Arrêt. 

VN  Inquifiteur  de  la  Foy  n’a  capture  ou  — — 

arrcft  en  ce  Royaume  , finon  par  l'ayde  p,THOV 
& authorité  du  bras  fecuher. 


Rec.de  1731. 


Ch»p.7.  a.  j 5. 

Cbap.  18.  n.  15  , 17  , 1?. 
10. 


Rcc.de  16  $1. 

’V' 

Idem. 

Idem. 


Rec.  de  1639. 


Chap.  7.  n.  }t. 

Cbap.  18.  n.  14,  ij  , 17, 
II*. 


Citations 
su  ratures. 


A.  c T E par  lequel  un  Inquifiteur  de  la  Foi  déclare  qu’il  n’a  prife 
manuelle  . ni  exécution  de  fait  fut  perfonne  : en  voici  la  teneur. 
,,  Extrait  des  regiftres  de  Parlement  du  famedi  19  Juillet  1458.  Pour 
,,  ce  qu’il  eftoit  venu  à la  notice  du  Procureur  du  Roy  , que  Frère 
„ Roland  Confie  , Inquifiteur  de  la  Foy , ou  Frere  Engaurand  Signart 
„ fon  Vicaire,  avoir  mis  la  main  en  un  homme  qu’il  pretendoit  Juif, 
„ & qu’il  l’avoir  envoyé  en  prifbn  en  la  Conciergerie  du  Palais 
„ Paris.  On  a fait  venir  en  la  Chambre  du  Parlement  lefdits  Iuquifi- 
j,  teur  & fon  Vicaire  , lefquels  &c  rncfmemcnt  iceluy  Vicaire  en  la 
„ prefcncc  de  M.  Jean  Simon  Advocat , & Jean  Dauvct  Procureur 
„ General  du  Roy  , a dit  , qu’il  trouva  en  cette  ville  de  Paris  ledit 
,,  prétendu  Juif,  lequel  autresfois  il  avoit  veu  , auquel  il  dit,  aucloritatc 
„ Apofiolicâ  , qu’il  ne  partît  du  lieu  où  il  l'avoit  trouvé  , & le  fit 
„ attendre  jufques  à ce  que  les  fergens  du  Roy  furent  venus  , qui 
r>  l'cmmenercnt  prifonnier  , & depuis  ledit  Inquifiteur  l’avoit  requis 
„ luy  eftre  rendu  ; Et  en  outre  a dit  ledit  Inquifiteur  qu’il  ne  prétend 
» point  avoir  prife  manuelle , ne  'execution  de  fait  fur  aucune  perfonne  : 
» & ce  que  fon  Vicaire  a fait , il  l’a  fait  feulement , afin  que  les 
n fergens  cio  Roy  prifTcnt  ledit  prétendu  Juif  , lequel  a effé  pris  & 
» emprifonné  par  les  fergens  du  Roy  ; & après  le  Seelleur  de  l’Evcfque 
» de  Paris  Sc  ledit  Inquifiteur  ont  conjointement  requis  ledit  prétendu 
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. » Juif  leur  elfre  tendu  3c  baille  , lequel  a ellé  par  les  Ptcfidens  , ti 

R a p po a t n aunes  Confeillets  du  Roy  , eftans  à Paris  , tendu  & baillé  aufditl 
pts  preuves.  ^ £vefqUe  & Inquifitcur  de  la  Foy.  „ 

L'Editeur  > ajoute  ici  , “ Un  Evefque  mcfitiE  ne  peut  prendre  ny 
• ,,  arreffer  un  Laie.  Voyt\_  M.  le  prelidcnt  le  Maifbrc  > ckap.  $ des 

» appellations  comme  d’abus.» 

“ Arrclf  de  l'an  1517.  pour  les  Maïeur  & Efchevins , contre  l’Arche- 
„ vefque  de  Rhcims.  » 

Ch.  18.  ü.  ij.  Les  différents  objets  de  cette  citation  fc  trouvent  avec  les  explica* 
17  > *7  > t0-  tions  néccflaires  fous  l'art.  5 1 , au  rapport  de  fes  Preuves.  Il  faut  les 
voir  3c  comparer  fur-tout  les  difpofitions  de  l’Edit  de  1 f 45  , avec 
celles  de  l’Edit  de  1 J4p  qui  y dérogent,  ic  que  l’on  a fuivies  depuis, 


Arolvs  M.  ad  Epifcopos  Regni  fui  , in 
Comment.  ^ Capital,  lib.  y.  art.  111. 

DE  Volumus  vos  feire  volurttatem  noflram  , qu  'od  nos  paraît 

M.  D u p u y.  fumas  vos  adjuvare  ubicumque  neceffe  efl , ut  nànifierium 
Pareatis.  veflrum  adimplere  valeatis  : fimulque  vos  admonemus  , ut 
propter  humilitatem  noflram  , & obedieruiam  quant  monitis 
repris  propter  Dei  timorem  exhibemus  , honorem  nobis  à 
Deo  concefjum  confervetis  , feut  antecefforts  vejlri  noflris 
antecefforibus fecerunt. 

Synod.  Meldenfis  anni  845.  can.  71. 

Ut  auüoriiaiem  ftgillo  regio  roboratam  more  traSoriœ 
Chrifltanijfimus  Princeps  fingulis  donet  Epifcopis  , quant 
quifque  Epifcoporum  penès  fe  habeat  , ut  quando  ti  neceffe 
fuerit  , per  eamdem  audoritatem  reipublica  miniflms  conve- 
nïat  , ut  ipfi , in  quibufeumque  civili  indiguerit  adjutorio , 
reipublica  mirdflris  concurrentibus  , fuum  imo  divinum  pof- 
fit  rite  peragere  miniflerium. 

V.  Capit.  Caroli  M.  lib.  y.  art.  <>.  & 10.  Flodoard. 

. Hift.  lib.  3.  c.  1 4.  p.  171.  Guntario  , Abbott , &c. 

La  capture  ne  peut  cftrc  faite  que  par  l’ayde  du  bras 
feculicr  , parce  que  les  Roys.  n’ont  pas  voulu  que  les 
officiers  de  ces  Inquifiteurs  paruflènt  en  public , 8c  euflènt 

Euillànce  fur  leurs  peuples  , craignant  l’abus  & les  vxo- 
:nces.  Et  puis , qui  cft  le  principal , ce  feroit  vnc  entre- 
prife  trop  grande  ôc  manifefte  fur  le  temporel , où  l’Eglilc 
ne  peut  rien. 
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Les  Princes  ayant  permis  que  les  Ecclefiaftiques  vuidaf- 
fent  entre  eux  leurs  differens , n’ont  pas  voulu  que  l’exe- 
cution  , principalement  pour  ce  qui  eft  des  peines  , en  m.Dupuy. 
fuft  Faite  hors  l’Eglilè  par  autres  que  par  leurs  Officiers. 

Autrefois  les  lnquifiteurs  eftoient  eftablis  en  France 
par  Edits,  8c  leur  pouuoir  limité  tant  par  lefdits  Edits, 
que  par  les  arrefts  interuenus  fur  iceux.  Et  les  Parle- 
mens  ont  toufiours  ordonné  , que  les  lnquifiteurs  com- 
muniqueraient leurs  procedures  aux  luges  Royaux. 

A prêtent  il  ne  s’en  parle  plus  en  France  , finon  à 
Thouloufe  où  leur  pouuoir  eft  fort  limité  , 8c  ne  leur 
refte  qu’vne  ombre  d’authorité. 

Cét  ordre  s’obfcrue  aux  autres  Eftats  , comme  au 
Comté  de  Bourgogne  par  ordonnance  du  i.  Ianuier 
i j 3 8.  V.  le  recueil  des  ordonnances  de  la  Franche- 
Comté  fait  par  I.  Petrcmand  l’an  1 6 1 <).  tit.  1 6.  art.  1311, 

8c  à Venile  par  decret  de  l’an  1 548. 

Glof.  Io.  Andréa  in  c.  cùm  Epifcopus  de  officio  Ordi- 
narii  in  6.  Uirùm  habeat  Epifcopus  capturam  malefado- 
rum  in  qualibet  pane  fux  diœcefts.  Refpondeo  quod  fc  , 

Nam  ex  quo  habet  jurifdidionem  in  tota  fua  dioeceft , 
videntur  illi  concejja  ilia  fine  quibus.  Sed  iftud  non  eft 
receptum  in  hoc  Regno.  Nam  extra  fepta  domorum  Epif- 
copalium  non  pojjunt  Epifcopi  facere  capturam  \ imà  cerf 
fémur  capere  extra  territonum  , quia  Epifcopi  non  dicuntur 
hahere  territorium  proprium.  V.  le  Prefident  le  Maiftrc  au 
trairtc  des  appellations  comme  d’abus  chap.  5. 


L * s lnquifiteurs  , dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  , ne  peuvent 

s’entendre  que  de  ceux  que  l’on  jugea  à propos  d’établir  au  comincn-  Nouveau 

cernent  des  dernières  hcréfies.  M.  Pithou  n’ignoroit  pas  que  rien  n’cft  Comment, 

plus  contraire  à nos  Libertés  qu’un  tribunal  a’inquifition , tel  qu’on  le 

voit  en  Italie  & en  Efpagne.  Mais , comme  cu^labliftèmcnt  réglé 

fuivant  nos  maximes,  parut  devoir  produire  de  bons  effets  contre  les 

entreptifes  & les  menées  des  nouveaux  hérétiques , 1 la  recherche  ou 

punition  dcfquels  , les  Evêques  n’ctoicnt  point  ou  allez  attentifs  » ou  allez 

Forts  > le  Parlement  de  Paris  ordonna  à plulieurs  de  ces  Prélats  de 
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bailler  des  lettres  de  Vicariat  à des  Confeillers-Clers  de  fon  corps.  St 
nomma  même  d'office  des  Commiflaires  qui  furent  appelles  Inquifi- 
teuts,  & confirmés  dans  leur  titre  & dans  leurs  fondions  par  un 
Bref  de  Clément  Vil,  l'an  tfif.  On  en  voit  les  a êtes  parmi  les 
Preuves  de'  l'article  3 1 des  Lib.  • 

Ces  Inquiftteurs  ne  fubfiftcrcnt  pas  long  - temps  , parce  que  les 
guerres  civiles , ou  les  édits  de  pacification  les  rendirent  bientôt  inu- 
tiles; il  n’cft  telle  dans  tout  le  Royaume  d'autre  trace  de  cet  office, 
que  le  nom  d'inquifitcur  que  portent  encore  l'Evcque  de  Perpignan 
&c  un  Religieux  de  l’Ordre  des  Freres  Prêcheurs  à Touloufc  , fans 
en  faire  aucune  fonction.  Ceux  de  Rome  & d’ailleurs  n’ont  ablolu- 
ment  aucune  forte  de  droit  ou  d'autorité  en  France.  C'cll  là  une  de 
nos  maximes  les  plus  confiantes;  & il  en  faut  dire  autant  de  toutes 
les  autres  Congrégations  de  Cardinaux  établies  à Rome  ; leurs  déci- 
dons , leurs  décrets , n’ont  parmi  nous  que  la  force  des  fimples  avis , 
ou  préjugés  de  raifon  ; parce  que  nous  ne  rcconnoiffons  que  la  feule 
autorité  ilu  Pape  , &C  ce  qui  en  tient  beu  immédiatement  : tout  le  relie, 
nous  c(t  comme  étranger;  & il  n’cft  pas  ncceflâirc  d’en  donner  ici  les 
Preuves  > ou  il  fuffit  de  renvoyer  aux  principes  écablis  pat  le  cclcbrc 
M.  Talon  , dans  fes  conclufions  rapportées  fous  l’art.  44  en  la  cita- 
tion du  chap.  10,  n°.  1 1 , du  Recueil  général  des  Preuves.  Voyeç_ 
ce  qui  cft  ait  fous  l’art.  3 5 au  nouveau  Commentaire  des  droits  du 
Pape  fur  les  caufes  & Mandements  de  nos  Evêques.  On  peut  voir  aulli 
les  Arrêts  rapportés  touchant  l’autorité  des  congrégations  de  Cardi- 
naux , dans  les  Mém.  du  Clergé,  tom.  ^ PJS-  33  • & furv.  1048, 
Si  ci-après , l’Arrêt  du  premier  Avril  1710.  Difc.  7 deM.  Fleury  n.  1 3. 

N'étant  donc  point  ici  queflion  d’Inquifitcurs  , nous  devons  parler 
de  nos  Juges  Eccléfiaftiques  à qui  s’applique  très-bien  la  réglé  de  notre 
article , & tout  ce  qui  le  prouve. 

11  cft  établi  fous  plufïeurs  de  ces  articles  de  nos  Libertés , que  les 
Juges  d'Eglifc  n’ont  ni  Fifo,  ni  Territoire.  Cette  maxime  cft  enfeignée 
Si  prouvée  par  M.  le  Maître  en  l'endroit  cité;  elle  a fon  fondement 
fur  la  nature  même  du  (àint  Miniftere  qui  ne  comporte  rien  de  tem- 
porel ou  de  profane  dans  fon  exercice  ; le  royaume  de  Jefus-Chrift  n’cft 
pas  de  ce  monde  ; Quàd  autem  Epifcopi  & alii  Judiccs  Eccle- 
JiaJlici  non  habtant  Territorium  , videtur  er  eo  appartre , quàd 
non  habcant  Fijciun , ut  not.  Bal.  in  Rub.  C.  de  Privil.  Fi/ci. 
aller,  in  addit.  ad  BaL  in  Rub.  Cod.  de  jure  Fifci , lib.  10, 
non  habent  cenj'dff^  tributum , aut  aliud  jus  fubjeclionis  tempo- 
rales in  Laicos  ; ergo  non  habent  Territorium,  neqite  jurifdiclio- 
nem.  Arg.  C.  a.  de  Cenjibus  extrà,  & L.  Pupilhs  jf.  Territorium 
jf.  de  vcrb.fignif. 
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D'où  vient  dooc  à nos  Officiaux  leur  jurifditioi  ? De  la  con- 
teffion  du  Prince.  C'eft  de  quoi  le  dernier  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  Nouveau 
du  2.4  Mai  1 7 66 , ne  permet  pas  de  douter , 8c  ce  qu’on  trouve  Comment, 
pleinement  juftific  par  ces  paroles  naïves  de  Loifeau , Auteur  ancien , 

& d'autant  moins  fufpct  ; nous  en  avons  déjà  rapporté  quelques  traits 
fous  l’art.  51.  Voici  ceux  qui  conviennent  ici.  « Je  dirai  clone,  fauf 
» correâion  de  meilleur  avis  avec  Joan.  Galli  en  (à  queft.  1 7 6 , que 
„ la  jufticc  contcnticufc  de  l’Eglife,  en  la  forme  8c  au  pouvoir  qu’elle 
,,  cft  à prefent,  fans  controverfe  en  toute  la  Chrétienté,  non  cft  à 
,,  clavibus  , c’cft  - à - dire  , quelle  n’cft  pas  proprement  de  droit 
„ divin  , ains  plutoft  de  droit  humain  8c  pofitif  , provenant 
,,  principalement  de  la  concclfion  ou  pcrmilfion  des  Princes 

„ temporels  i car  il  y a bien  à dire  entre  le  glaive  8c  les  clefs , 

,,  Sc  encore  entre  les  clefs  du  Ciel  , Sc  les  chicaneries  des  Oificialitcs. 

,,  Audi  les  Théologiens  font  d’accord  que  la  tradition  des  clefs 
„ 8c  puiflance  de  lier  8c  deflier , donnée  par  noftrc  Seigneur  à fes 
,,  Apoftres , importe  feulement  la  collation  des  fkints  Sacrements , 8c 
„ en  outre  l’effet  très-important  de  l’excommunication  qui  eft  la  feule 
„ peine  qu'cncorc  aujourd'hui  les  Eccléfiaftiques  peuvent  irroger  aux 

,,  Laïques  , outre  lïnjontion  de  la  pénitence , Cap.  Cù/n  non  ab 

„ homine  txtr.  de  judiciis.  Mais  tout  cela  dépend  plutoft  de  la 
„ julfice  pénitentiale , s’il  la  faut  ainfî  appcllcr  > que  de  la  pure  con- 
» tentieufe  : quoique  ce  foit  plutoft  de  la  cenfure,  corretion  ou 
,,  jufticc  fommaire,  dont  fera  parlé  tout  incontinent  que  de  la  juftice 
,,  de  partie  à partie,  ou  parfaite  jurifdition.  ,, 

« Mais  la  parfaite  juridiction  importe  une  cocrcion  Se  contrainte 
„ prccifc  Sc  formelle  , qui  dépend  proprement  de  la  puidance  tempo- 
„ relie  des  Princes  de  la  terre,  qui  portent  le  glaive  pour  la  ven- 
,,  gcancc  des  mefehants  Sc  l'aflurancc  des  bons,  dit  fâint  Paul,  Sc 
« de  fait  nos  âmes  ( fur  Icfqûcllcs  s’eftend  proprement  la  Puiflance 
,,  Ecclcfîaftiquc  ) ne  font  fufccptiblcs  de  la  contrainte  ptecifc , ains 
„ feulement  de  la  contrainte  cxcitativc  qui  s’appelle  proprement  per- 
» fuafion  ; c’cft  pourquoi  le  Can.  Principes  2.  J , a.  5 , dit  qu’il  eft 
„ nécclTairc  que  mcfme  dans  les  Eglifcs,  les  Princes  du  monde  exercent 
„ leur  puifTancc  : Vt  quoi  non  privaient  Sacerdotes  efficcre  per 
r,  doclrinœ  fermonem  , hoc  fteculi  potejlas  imperet  per  difeiplinæ 
„ terrorem;  fan  cl  a enim  Ecclefia  gladium  non  habet,  nifi  Jpiritua- 
lem  quo  non  occidit , fed  vivifient.  Can.  inter  JJ.  q.  2.  » 

« Auffi  cft-cc  aux  Princes  de  la  terre  que  Dieu  a baillé  la  jufticc 
3,  Sc  à qui  il  l’a  commandée  : Deits  judicium  fuum  Régi  dédit , 

9,  dit  le  Pfalmifte -,8c  le  peuple  dlfrael  demandant  un  Roi  à Dieu, 

„ lui  dit  : Conjlitue  nobis  Regem  , qui  judicet  nos , ficut  citera 
,,  nationcs  haotnt.  Puis,  quand  Dieu  donna  au  Roy  Salomon  le 
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„ choix  de  ce  qu’il  voudrait  » il  demanda , Cor  intelligent  ut  populum 
Nouveau  „ fiium  judicarc  pofiet,  demande  qui  fut  agrcabl.-  à Dieu.  C’cft 
Comment.  „ pourquoi  faint  Htcrolmc  dit  au  can.  Regum  a.  5 » q.  5,  que» 
„ Regum  proprium  officium  ejl  ficere  judicium  atque  jufii- 
„ liant.  Bref,  en  toute  la  faincte  Efcriture,  la  juftice  eft  toujours 
„ attribuée  & commandée  aux  Roys  > Sc  jamais  aux  Preftres,  au  moins 
„ en  qualité  de  Preftres.  Car  noftrc  Seigneur  mcfme  eftant  prié  par 
„ quelqu'un  de  lui  faire  faire  partage  par  fon  frète  » lui  fit  rcponle  : 
„ Homo  > qui  s me  conjlituit  judicem  aut  diviforem  J'uper  vos  ? 
„ Lut  a 1 i ; Se  quant  aux  Apofh’cs , voici  ce  qu  en  dit  S.  Bernard , 
„ ad  Rcgcm  fietijfe  Apoftolos  lego  judicandos , judicantes  [édifie 
„ non  lego.  De  fait  il  eft  certain  que  l’Eglifê  a de  long-temps  fub- 
„ fifté  fans  avoir  cette  ample  juftice  contentieufe  quelle  a de  prefenti 
„ ce  qui  n’cuft  cité , fi  elle  eftoit  purement  de  droieft  divin  > voire 
„ chacun  fera  d’accord  qu’il  y avoit  plus  de  piété  Si  pureté  en  la  pri- 
„ mitive  Eglife  » lorfqu’cllc  ne  l’avoit  point  qu’à  préfent  v non  que 
„ delà  il  faille  inférer  que  la  Juftice  Ecclcfiaftiquc  en  (oit  caufc , ny 
„ quelle  foir  ou  abufivc  ou  inutile  ; ains  ccb  procède  aujourdTiuy  de 
„ b corruption  de  nos  mœurs , qui  vont  toujours  en  empirant  : de 
„ forte  qu  il  faut  confcflcr  que  maintenant  il  eft  bien  plus  befoin 
„ de  cette  juftice  qu’en  1a  primitive  Eglife  ; toutefois  il  eft  vrai  de 
,,  dire  qu’en  b primitive  Eglife  les  Eccléfiaftiqucs  n’eftoient  pas  du 
»>  tout  » fans  quelque  forme  ou  commencement  de  juftice  » ains  eft 
»,  aile  à prouver  qu’ils  connoiflbicnt  de  trois  lottes  de  caufes.  » 

Ici  l’Auteur  explique  quelles  croient  ces  caufes  » & b manière  dont 
les  Eccléfiaftiqucs  en  connoiftoicnt , à favoir  , dit-il  > tt  les  négoces  de 
„ b foy  Si  religion  dont  elle  jugeoit  par  forme  de  police  ; les  diffé- 
„ rends  d’entre  Chrcftiens  fe  rapportant  à elle  > dont  elle  décidoit  par 
„ forme  d’arbitrage  , Si  finalement  les.  fcandalcs  Si  mefmcs  délits  dont 
».  elle  connoifloit  par  voye  de  ccnfure , correction  Si  juftice  fommairc  ; 
n car  mefme  les  ccnfures  de  Rome  n’avoient  point  d’autre  juftice  , 
u comme  Bodin  prouve  au  mcfme  lieu  » & 1 a dit  ailleurs.  Donc 
»,  s'enfuit  que  les  Ecclefiaftiques  n’avoient  pas  b juftice  parfaite  que 
» le  droiét  appelle  Jurifdidioncm  , mais  il  appelle  leur  juftice  > 
„ Notionem  , judicium  , jtidicationem  , audientiam  , Si  jamais  » 
»>  Jurifdidionem  & judicium  , comme  j’ai  diél  ailleurs , & b loi  j ft. 
x de  re  judic.  dit  que  , Notionis  nomen  etiam  ad  eos  pertinet 
»>  qui  jurifdidionem  non  habent , fed  habent  de  aliqua  eau  fa  no- 
1»  tionem.  C’eftpourquoy  le  titre  traitant  de  1a  Juftice  Ecclefiaftiquc  ». 
»>  eft  intitulé  : de  Epifcopali  audientia , au  code  de  Juftinian,  Si 
« de  Epifcopali  judicio  , au  code  Thcodofian  , Si  en  b nov.  de 
>1  Valcntinian  , Si  non  pas  » de  Epifcopali  jurifdidione , comme 
».  Cujas  a noté , parce  que  les  Juges  Ecclefiaftiques  ont  feulement 

»,  pouvoir 
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„ pouvoir  d’ouyr  les  parties , Si  décider  leurs  différends  > nuis  non 
„ pas  de  leur  faire  dtoiéf  abfolument  > en  réduifânt  les  jugements  à 
„ effcch  Car  ores  qu’ils  puiflênt  prononcer  ce  qu’il  faut  faire  , fi  ne 
,,  le  peuvent-ils  exécuter  de  leur  autorité  ■ ains  comme  les  Juges 
„ deleguez  & les  Arbitres,  ne  peuvent  pas  mettre  à execution  leurs 
„ fcntcnccs,  mais  faut  qu’elles  raient  exécutées  par  le  commandement 
„ du  Magiflrat  & Juge  ordinaire  , aulÏÏ  a-t-il  elle  de  tout  temps  des 
„ Evefqucs  & autres  Juges  Ecclcfi.ifli.jucs  , dit  la  loi  8 , Cod.  de 
„ Epijcop.  aud. , Si  la  loy  , de  Epijcop.  jud.  Cod.  Th. , & la  nov. 
,,  i a 5 , ch.  ai,  grec.  Ce  qui  fc  garde  encore  à préfent , Si  qucl- 
„ que  augmentation  qui  ait  januis  efté  es  Jufliccs  Ecclefiafliques  , fi  efl- 
,,  ce  que  toujours  les  Juges  d’Eglife  ont  elle  contraints  d’implorer 
„ le  bcas  (collier , c’eft-à-dirc , la  juflice  temporelle , pour  faire  cxc- 
„ cuter  leurs  fcntcnccs;  pour  ce  que,  difons-nous  communément  , 
„ l’Eglifë  n’a  point  de  territoire,  c’cft-à-dire  en  effet  qu’elle  n’a  pas 
„ la  parfaite  jurifdiétion , Si  que  les  Juges  d’Eglife  ne  font  pas  Ma- 
„ giftrats  qui  puifTent  prononcer  ces  trois  mots  folemnels  ; Do,  dico , 
„ ad  dico.  „ Des  Seigneuries,  chap.  i f . 

Nous  ne  donnons  ici  un  fi  long  extrait,  que  parce  qu’il  fournit  à 
notre  article,  des  preuves  qu’on  na  fait  depuis  que  copier  dans  tous 
les  livres.  Et  comment  ne  pas  les  répéter  ; elles  font  fi  judicieufes , Si 
fi  bien  autorifées.  lien  réfulte  évidemment  que  le  Juge  d’Eglifc  n’ayant 
point  de  pouvoir  temporel  Si  coercitif  pour  l’exécution  de  fes  juge- 
ments, fuivant  la  diflin&ion  des  peines  établies  fous  l’art,  j ; des  Lib. 
il  doit  l’emprunter  de  la  PuifTance  (èculiere;  Si  c’cft  ce  qui  fe  prati- 
que exactement  dans  ce  Royaume  , où  le  Concile  de  Trente  qui  a 
luivi  fur  cette  matière  le  droit  des  Décrétales  dans  le  Décret  rapporté 
ci:dcvant  fous  l’art.  5 y des  Libertés  , n’a  point  été  reçu  hodii  conce- 
dit,  dit  Chopin.  Polie,  ecclef.  lib.  1.  cap.  ».  n°.  3.  cap.  7.  /20.  50  , 
index  Regius  mandari  executioni  Epijfcopale  judicium  , & niji  hot 
fiat  marie  prorfus  0 irritiim  fit  quidquid  facer  juridicus  decre- 
verit , quin  imo  & appellationi  tanquam  ab  abuju  locus  fieret  fi 
juberet  ipfie  aliquid  ex  judicato.  Et  cela  s’entend  ici  de  la  capture 
des  perfonnes , comme  des  faifies  & exécutions  fur  les  Biens.  Outre 
les  anciens  Arrêts  qu’en  rapporte  Jean  le  Coq  , queft.  105  , 171,  146 
& 17 6.  Le  Maître  , loc.  cit.  nous  avons  au  n°.  1 8 , du  chap.  5 6,  du 
recueil  des  Preuves  la  plaidoierie  d’entre  l’Evêque  de  Paris  , le  Prévôt 
de  Paris,  Si  le  Procureur  Général  du  Roi,  du  13  Mars  1391,  fur  la 
quclfion  de  favoir  fi  ledit  fleur  Evêque  avoic  prifè  fur  les  Clercs, 
» Et  fi  eft  queftion  du  droit  du  Roy  de  France  , difoit-on  , contre  le 
„ Prélat , qui  ne  rccognoit  point  de  Souverain  en  terre  au  temporel 
» de  qui  l’Evcque  tient  , Si  qui  cft  fondé  de  raifon  ai  ce  fait  Si  en 
11  droit  commun , Si  fi  i l’Eftat , il  ne  nie  pas  qu’il  n’ait  la  coaâivq 
Tom.  I.  Q.q  q q 
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,,  connoiflincc  qui  emporte  fon  exécution  contre  excommuniés,  mais 
„ ptife  qui  eft  de  fait  , non  * » 

Il  n’y  a là-deflias  qu’une  voix  parmi  nos  Auteurs,  & c’eft  tout  à la 
fois,  une  juftice  Se  une  néceftité  que  les  Evêques  , n'ayant  point  de 
territoire  , s’adrcllent  à celui  qui  l’a  pour  y exercer  les  a êtes  qui 
en  dépendent.  Car,  les  Canomftes  même  diftinguent  les  deux  juridic- 
tions par  les  deux  noms  de  Diocefe  Si  de  Territoire.  Diœcefis , dit 
Alberic , nil aliud  comprehendit  ntfi  jurifdtStonem  fpiritualem , Terri- 
torium  verô , quid  temporale.  Territorium  dicitur  à terrendo  & 
nbicumqut  jus  terrendi  ille  dicitur  ejfe  de  Territorio.  Or  , la  Loi 
. Epilcopalc  , cod.  de  Epifeop.  Audient.  dit  expreflément  : Neminent 
eiequi  pojfc  proprid  aucloritate  Jententiam  fuam  in  territorio 
aliéna , fed  id  fieri  debere  pttitâ  ab  eo  renid  , qui  jurijdictioni 
prccefl. 

Ce  Supérieur  eft  incontcftablcment  le  Roi  , dont  l’autorité  a tou- 
jours été  à cet  égard  la  même.  “ 11  a été  vrai  dans  tous  les  temps , 
,,  dit  M.  Bouquet , en  fon  traité  du  Droit  public  de  France  , chap. 
„ dernier , que  par  la  conftitution  cflenticllc  Si  fondamentale  de  notre 
,,  Monarchie , le  Roi  réunit  en  là  pcrlbnnc  toute  la  Puiflance  légif- 
„ lativc  & coâitivc  ; qu’il  eft  éminemment  le  principe  Si  la  fourcc  de 
„ toute  la  j u (lice  & de  toute  l’autorité  qui  font  dans  le  Royaume  > 
„ qu’elles  ne  font  qu’une  émanation  de  fon  pouvoir  , Si  que  ceux 
„ qui  les  exercent  , les  tiennent  de  lui  fcul.  „ A cela  , M.  Bouquet 
joint  ces  paroles  de  M.  BolTuct , en  fon  traité  de  la  Politique  , tirée 
de  l'Ecriture  faintc.  “ C’eft  par  l'autorité  du  Gouvernement  que  l'union 
„ eft  établie  entre  les  hommes.  Par  clic  les  forces  de  tout  le  corps 

v deviennent  celles  de  chaque  particulier Par  l’autorité  fouverainc  , 

,,  le  Prince  devicnc  le  centre  où  toutes  les  Parties  de  l’Etat  dépofont 
,,  leurs  peines  5c  leurs  craintes , 5c  d'où  partent  par  un  retour  falu- 
„ taire  de  prévoyance  5c  de  bonté , tous  les  focours  nèeeflaires  à la 
„ confcrvation  du  corps....  C'cft  pat  cette  autorité  que  le  Prince  tient 
„ fur  la  terre  la  place  de  la  Divinité  , 5c  porte  fur  fon  front  l’em- 
„ preinte  de  cette  majefté , qui  n’eft  autre  que  l’image  de  la  grandeur 

,,  de  Dieu Tout  eft  fournis  à l’autorité  divine  ; mais  celle  du 

,,  Prince  ferait  imparfaite  5c  deviendrait  inutile  à fes  Etats , fi  quclques- 
.,  uns  de  fos  Sujets  avoient  droit  de  s’y  fouftraire . . . Quels  homma- 
„ ges  n’exige  pas  des  Peuples  une  autorité  qu’ils  doivent  regarder 
„ comme  lacrcc  ; Leur  obciftancc  , fuivant  l’cxpreflion  d’un  de  nos 
„ plus  grands  hommes , ejl  une  efpece  de  religion  due  à la  fécondé 
,,  Majejli  ; c’eft  par  cette  obciftancc  que  les  fujets  deviennent  membres 
„ vivants  de  l’Etat  j que  chacun  d’eux , recevant  du  Chef  , Si  commu- 
,,  niquant  aux  autres  membres , des  mouvements  dirigés  par  la  fageftè 
» au  bien  général , devient  lui-même  le  principe  de  la  conicrvatioQ 
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ç,  du  Chef,  des  autres  membres  & du  corps  entier.  Rompre  cette 

heureufe  dépendance  , c’eft  céder  d ette  membre  de  l'Etat , ou  plu- 
„ tôt  s’en  déclarer  l'ennemi.  „ 

“ Nous  le  dtfons  hardiment , continue  M.  Bouquet  > parce  que  les 
» preuves  en  font  confiantes , la  plénitude  de  la  pniflàncc  , la  légiflation 
„ louverainc , l'exercice  du  dernier  rcllbrt  ont  étc  dans  tout  le  cours 
» de  notre  Monarchie  , les  caractères  diftinétifs  de  nos  Souverains. 
» Quelque  éminentes  qu'aient  etc  les  prérogatives  des  Jufticcs  AIlo- 
,,  diales , quelque  étendues  que  fud’enc  les  immunités  des  Juflices 
» Ecdéfiafliqucs  , quelque  confidérables  qu’aient  été  les  privilèges  des 
„ Grands  Fiefs  , tout  fut  fubordonné  à la  Jufticc  Royale.  „ C’eft  là 
encore  une  fois  le  langage  commun  de  tous  nos  Auteurs , c'efl:  celui 
de  Dumoulin  qu’on  a vu  fous  l’art.  1 8.  des  Libertés.  On  le  retrouve 
dans  les  Mémoires  rapportés  fous  l’article  58.  Le  Prince  ejl  lu 
J'ource  de  toute  jujlice  en  temporalité.  Principe  vrai  qu’enfeignent  tous 
ces  articles  de  nos  Libertés  , & qui  fè  prouve  meme  par'  les  divines 
Ecritures.  M.  Bouquet  nous  a fait  cfpérer  dans  fbn  premier  volume , 
qu'il  traiteroit  ce  fujet  important  dans  un  autre  volume  fcparé.  Qu'il  cft 
à dcfircr  qu’un  pareil  Ouvrage  nous  (bit  donné  par  un  Jurilconfoltc  que 
la  Cour  a jugé  digne  d’infh'uite  forces  matières  , le  Prince  defliné  à 
perpétuer  le  bonheur  dont  nous  jouiflons  fous  fon  augufte  Aïeul. 

De  ce  que  le  Roi  cft  la  fourcc  de  toutes  les  jurifqttions  civiles  Se. 
politiques  , il  fuit  nécclîàirement  qu'il  n’en  cft  aucune  dans  le  Royaume 
que  le  Roi  n’ait  concédé.  Si  elles  font  un  bienfait  de  Sa  Majefté,  elle 
a donc  incontcftablcment  le  droit  d'en  étendre  ou  diminuer  l’exercice  ; c’eft 
encore  là  une  confequencc  abloluc  & qui  laillànt  aux  Evêques  toute  la 
plénitude&  l’indépendance  de  leur  autorité  fpiritucllc  fur  leurs Diocéfoins, 
exige  leur  reconnoiflànce  pour  la  jurifdi&ion  que  leurs  Officiaux  exercent 
for  les  fojets  du  Roi , S:  même  avec  des  privilèges  contraires  à la  nature 
des  réglés  que  nous  établillons  ; car  la  première  atteinte  qu’elles  ont 
reçue,  c’eft  la  permiffiou  qu’on  a donnée  au  Juge  d’Eglife  de  faire  (âifir  ceux 
oui  fc  trouveraient  dans  Ion  Prétoire  i ce  qui  lui  a été  accordé  parce  que 
la  , l’injure  cft  faite  en  quelque  forte  à la  Jufticc  même  , Se  que  l’autorité 
des  Officiaux  foffit  pour  la  venger,  fans  qu’on  puilfc  en  conclure  qu’ils 
aient  le  droit  de  s ériger  un  tribunal  en  tout  heu  du  Diocefc  . comme 
le  veut  Boniface  VIII,  in  cap.  cum  Epifcopus  de  offic.  Ordin. 

M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon  obfervoit  dans  le  Procès- 
verbal  de  l’Ordonnance  de  1667,  au  tir.  1 ç des  Matières  fommaires  , 
art.  : , que  les  Officiaux  n’avoient  pas  feulement  le  droit  de  donner 
le  nom  de  Tribunal  au  Siégé  où  ils  rendent  la  jufticc  ; parce  epic 
ce  nom  emporte  avec  foi  l’idée  de  cette  parfaite  juridiction  quils 
n’ont  pas.  Tribunal , dit  lfidorc  , e/7  locus  fublimis  & éditas  in  quo 
confidentes  Majcfiatis  jus  dicunt  ; pro  tribiuiali  cnim  fait  Magijlratus 
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fedebant.  L.  permit,  ff.  de  Jujlit.  & jur.  Cependant  dans  l’uGige  on 
ne  s’eft  point  arrêté  à cette  confidération , & Ion  dit  allez  communé- 
ment Tribunaux  , Cours  cccLfiafliqucs  pour  Officialitcs.  Les  Ordon- 
nances memes  nous  en  donncnc  l'exemple. 

A I’occafion  des  dernières  hércfîcs , on  crut  devoir  encore  s’écarter 
de  la  réglé  générale,  Sc  l’on  permit  aux  Juges  ccclélîaftiques  de  faire 
faifir  les  Hérétiques  par  leurs  propres  Officiers , dans  la  vue  de  parve- 
nir plutôt  à l’extirpation  des  nouvelles  feétes  , qui  font  d’autant  plus 
de  progrès  > qu’on  a moins  de  moyens  d’arrêter  3c  punir  leurs  Autèurs. 
C’eft  la  teneur  exprefle  de  l’Edit  de  i y 49  , rapporté  ci-devant  fous 
l'arr.  5 1 , & où  l'on  peut  remarquer  par  les  termes  dont  il  eft  conçu, 
que  fa  difpofition  en  ce  chef , eft  elle-mcmc  une  preuve  du  principe 
qui  lui  eft  contraire. 

Enfin  , la  même  confidérarion  ,■  qui  fait  également  craindre  pour 
l'impunité  de  toutes  fortes  de  coupables,  & la  nature  même  de  l'auto- 
rité qu’exercent  les  Juges  d’Eglifc  par  la  permiffion  du  Souverain , ont 
fait  donner  à ces  exceptions  encore  plus  d'étendue.  L’art.  44  de  l’Edie 
de  itîÿç,  porte  les  Sentences  & Jugements  fujets  à exception  ,3c  les 
,,  Décrets  décernés  par  les  Juges  d’cglifc  feront  exécutes  en  vertu  de 
„ notre  préfente  Ordonnance  , fins  qu'il  (bit  befoin  de  prendre  pour 
„ cet  cftet  aucun  Parcatis  de  nos  Juges  , ni  de  ceux  des  Seigneurs 
„ ayant  juftic^lcUr  cnipighons  de  donner  main  forte  & toute  aide 
,,  & fecours  c®t  ils  Icrôiit  requis , fans  prendre  aucune  connoillancc 
n defdits  jugements.  „ 

C eft-à-dire  donc , qu  i la  lettre  de  cette  Loi  , il  ne  fc  (ait  plus  de 
dillinûion  entre  les  Juges  d’églife  & les  Juges  laïques  pour  l’execution  de 
leurs  jugements.  Les  Officiers  de  juftice  font  obligés  de  prêter  leur 
mini  Itéré  à la  première  requifition  pour  les  ans  comme  pour  les  autres; 
ce  qui  a rendu  tout-à-fait  inutiles  les  fonctions  des  Appariteurs  dans  les 
Officialités  ; mais’  cela  ne  s’entend  dans  la  pratique  Sc  dans  l'elprit 
même  de  cet  Edit  que  des  exécutions  pctfonnelles  ; comme  quand  il 
s’agir  d’un  Décret  d’ajournement  perfonnel  , d’un  Décret  de  prife-de- 
corps  , d’une  Lignification  d’Ordonnancc , de  Jugement  , d’Expfoit , Scc. 
S’il  s’agit  de  Poffcfloirc  , ou  de  Scqucftrc  , ou  de  Saille , ou  enfin 
d'exécucion  réelle  & hypothécaire  fur  les  Biens  , alors  il  faut  une 
permiffion  du  Juge  ordinaire  pour  pouvoir  mettre  à exécution  la 
Sentence  du  Juge  Eccléfiaftique  ; c’cft  ce  qui  eft  établi  ci-devant  fous 
plufieurs  articles , & ce  qui  a été  jugé  par  divers  Arrêts  rapportés  par 
Duperrai  fut  l’art.  44  de  l’Edit  de  itîpf.  Le  Parlement  de  Paris  a 
cafte  par  Arrêt  du  1 Décembre  1 744  , une  faific  & exécution  de 
m :ubles  d’un  Curé , en  vertu  d’une  Sentence  de  condamnation  d’Official , 
à une  fournie  pécuniaire , avec  défenfes  à tous  H liftiers  de  mettre  en 
pareil  cas  à execution  les  Sentences  des  Juges  d'Eglifc  lins  pcrmillïon 
préalable  du  Juge  laïque. 
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Le  Roi  ordonne  par  l’article  rapporté , que  les  Officiers  & ceux  des 
Seigneurs  donneront  main  forte  au  Juge  d'Eglife , parce  qu’il  cft  tout 
enlemblc  protecteur  de  l’Eglife  6c  de  toutes  les  Jufticcs  établies  fous 
fbn  autorité  dans  le  Royaume.  C’eft  auffi  par  le  même  motif  & pour 
éviter  de  nouveaux  frais  6c  de  nouvelles  peines  aux  Parties  qu’il  ne 
veut  pas  que  les  Juges  laïques  en  donnant  ce  fecours  , renouvellent 
devant  eux  les  jugements  inllruits  6c  rendus  dans  les  Officialités.  C’etoit 
déjà  la  difpofition  de  l’Edit  de  1 5io  , en  l’art.  qui  dit  : que  les 
j,  Officiers  Royaux  donneront , quand  ils  en  feront  requis , a (li fiance 
„ 8c  main  forte  pour  l’exécution  des  Sentences  des  Juges  d’Eglife , 
„ fans  pour  ce  , entrer  dans  aucune  connoifiânce  des  oppolirions  pré- 
» tendues  formées  à lcurdite  affi (lance  requife  , fous  prétexte  def- 
„ quelles  ils  jugent  le  plus  fouvent  du  fond  des  Sentences.  „ Ce  même 
Edit  enjoint  aux  Juges  Royaux  de  renvoyer  ces  oppofitions  avec 
toutes  leurs  circonflances  6c  dépendances  i pardevant  lefdits  Juges 
d’Eglife  pour  y être  pourvu.  On  voit  fous  l'article  précédent  les 
réglements  fur  l’exécution  des  jugements  eedéfiadiques  par  la  voie  des 
Monitoircs  6c  des  Ccnfurcs.  Depuis  long-temps  l'Ordonnance  de  Blois 
avoit  permis  par  l’art.  6i  , renouvelle  par  l'art,  i)  du  tir.  17  de 
l’Ordonnance  de  1667  , que  les  jugements  eccléfiaftiques  s'exécuteraient 
par  provifion  fi  la  condamnation  n’excédoit  la  fomme  de  îy  livres, 
Voye ^ le  Traité  de  la  Police  Royale  par  Duhamel , n°.  y. 
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Article  XXXVIII. 

Les  Clercs  Officiers  font  jufticiables  du  Roi. 

LE  Roy  peut  iufticicr  fes  Officiers  clercs  , 
pour  quelque  faute  que  ce  foit  commife 
en  l’exercice  de  leurs  charges  , nonobftant  le  pri- 
uilege  de  clericature. 


ClT  A Tl  OMS 
IUS  PREUVES. 


Rec.  dt  l?3li 


Tout  le  chjp.  17. 


Rtc.  de  16 Si. 


Idem. 


Rtc.  dt  16 


ldm. 


L f.  Chapitre  porte  en  titre  : “ Que  le  Roy  peut  jufticicr  (es  Officiers 

DtStKtvtts  ” Clercs  pour  faute  commife  en  l'exercice  de  leurs  charges,  nonobf- 
,,  tant  le  privilège  de  Clericature.  » 

Tout  le  en.  t7.  C’cft  donc  de  ces  paroles  que  M.  Pithon  a compofê  fon  article  , 
ou  plutôt  -de  cet  article  que  M.  Dupuy  a fait  le  fommairc  des  actes 
dont  ce  chapitre  cft  compolc,  & qui  font  au  nombre  de  f.  Le  pre- 
mier cft  un  ancien  Arrêt,  de  l’an  1 167  , qui  condamne  l’Evcque  de 
Châlons,  Pair  de  France,  de  défendre  en  la  Cour,  pour  une  faute  par 
lui  commife  en  jufticc  (èculicrc  : Demùm  auditis  hinc  indi  propo- 
Jttis  , cùm  idem  Epifcopus  quod  fttpcr  hoc  actum  fuit  rationc 
Baronia  fuee  egerit , & de  forisfaào  faclo  in,  fua  laie  ali  jujlitia, 
quam  tenet  à Rege,  accufetur  : judicatum  fuit , quùd  fuper  hoc  in 
ijla  Curia  diclus  EpiJ'eopus  refponderct , nonobjlantibus  propojitis 
ab  todem. 

a.  autre  Arrêt  fcmblable  au  précédent , rendu  dans  l’Oétave  de 
la  Fête  de  tous  les  Saints,  l’an  tafia  , contre  ua  Clerc  que  l’on 
condamna  (ur  la  requête  d’un  pauvre  homme,  conquérant  paupcrc 
homine , à fe  défendre  devant  la  Cour  pour  ceux  d’entre  les  faits 
fur  lcfqucls  il  étoit  pourfuivi  , qui  regardoient  le  fervice  du  Roi. 
Demùm  partibus  hinc  indè  petentibus  jus  fibi  fieri.  Dcterminatum 
fuit  quod  de  iis  in  quibus  tenebatur , ipfi  pauperi  ratione  feryitii 
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Pomini  Regis , refponderet  in  hac  Curia , de  aliis  fuit  rentijjus 
ad  Ordinarium  fuum.  Rapport 

5.  Arrêt  rendu,  dans  l’Ocfcivc  de  la  fainr  Martin,  l’an  15:51  DlsPRïuv*s> 
contre  un  Clerc  enquêteur  chez  le  Roi  , qui  le  priva  de  fon 
Office , pour  avoir  révélé  pour  de  l’argent  le  fecrct  des  informations. 

Ici  l’Editeur  a fait  cette  note  : V.  Benedicli  in  cap.  Raynutius 
p.  8 1 . b.  num.  155.  parte  t.  Jul.  Clarus  lib.  3.  fentent.  §.  fw. 
piaf.  36.  définit  Jecundàm  Doclores , Principtm  non  pojje  punire 
Clcricum  Officiarium  delinquentem  in  officio  fito.  Ht.ec  tamen  con- 
clufio  non  fervatur  in  G alita , &c.  Bocrius  decif.  6$  CaroL  de 
Grajfalio  in  Régal.  Franc,  c.  17,  lib.  se. 

4.  Arrêt , du  z4  Décembre  1 45 6 , qui  condamne  un  Confeillcr- 
Clerc  à être  flétri  & banni  pour  crime  oc  faux.  Voici  la  teneur  de 
cette  condamnation.  « Dit  a cilé , que  ledit  Chauvrcux  ne  jouyra  du 
,,  bénéfice  de  Clerc,  Si  11c  Gra  rendu  audit  Evclque  : Se  au  furplus, 

„ ladite  Cour  a déclaré  Sc  déclaré  ladite  prétendue  Déclaration  , dattcc 
„ du  1 o jour  d’Aoult  1 49  i.cnfemble  ladite  note  ou  minute  d’icelle,  fignéc 
„ dcfdits  Chauvreux , Notaires , Si  autres  tclmoins  dcfliis  nommez  , 

,,  avoir  cfté  & eftre  faufle , fauflètnent  Si  contre  vérité  faite  Si  com- 
„ poléc  ; Si  en  figne  de  ce  fera  ladite  note  lacérée  en  pleine  Cour  : 

„ & pour  les  fauflètez  , parjuremens,  variations,  fubornations , Si 
„ autres  cas  Si  crimes  commis  par  ledit  Chauvrcux,  ladite  Cour  a 
„ déclaré  & déclaré  iccluy  Chauvrcux  fauflàirc , & comme  tel  l’a 
,,  reprouvé  Si  privé  àroufiours  de  l’Office  de  Confeillcr  du  Roy  en  la 
,,  Cour  de  céans , aufli  l’a  déclaré  incapable  & inhabile  à toufiours 
„ à tenir  Offices  Royaux,  & quelconque  autre  Office. 

„ Et  outre  a ordonné  ladite  Cour,  qu’il  feroit  en  habit  & citât 
,,  de  Confeillcr  du  Roy,  pour  eftre  prefent  à la  prononciation  de 
„ ce  prefent  Arreft  à deux  genoux,  & apres  ladite  prononciation 
,,  fera  mené  par  Huiffiers  de  ladite  Cour  fur  le  perron  ou  pierre  de 
„ marbre , qui  cft  au  pied  des  grands  degrez  devant  la  porte  de 
„ ce  Palais,  illec  fera  devcftu,  Si  lui  feront  oftez  lefdits  habits  de 
„ Confeillcr  du  Roy,  Si  le  lpoliant  de  tour  honneur  Si  dignité,  à 
„ caufc  dudit  Office , & fera  rcvcftu  d’une  autre  robe , & le  condamne 
„ ladite  Cour  , incontinent  ce  fait , à venir  depuis  ladite  pierre  de 
„ marbre  pieds  nuds  Si  tefte , & defeeint , tenant  en  lès  mains  une  torche 
„ ardentedu  poids  dequatre  livres , julqucs  au  grand  parc  de  ladite  Cour , 

„ illec  G mettre  à genoux,  5c  faire  amende  honorable  au  Roy,  à la 
j,  dite  Cour , 5c  aufdits  Doyen  5c  Chapitre  de  Saintes , en  difant  que 
„ fauflètnent  & mauvaifement , 5c  par  paflion  fimoniaque , il  a fait 
,,  ligner  , groflbyer , 5c  expédier  ladite  fauflè  Procuration  au  nom 
„ dudit  feu  M.  Loys  de  Rochechoiiart  lors  Evcfque  de  Saintes , pour 
» refigner  ledit  Evefdié  au  profit  dudit  melfire  Pierre,  Si  pour  icelle 
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„ fauflctc  couvrir  il  a ligné  Se  fait  ligner  ladite  notte  en  papier  , (u* 

R apport  borné  lcfdits  Notaires  & autres  telmoins,  Se  commis  plulieurs  fubor- 
„ nations , paejuremens , variations , Se  autres  crimes  a plein  dccla- 
• ,,  rez  audit  procès  , dont  il  requiert  mcrcy  & pardon  à Dieu , au  Roy, 

„ à ladite  Cour , Se  aufdits  Doyen  & Chapitre  de  Saintes  , & après 
„ remené  en  ladite  Couc  du  Palais , en  laquelle  fera  fait  un  cry , 
chargé  Se  mené  nue  tefte  en  une  charrette  par  l'executeur  de  haute 
„ Jufticc  jufqucs  devant  le  Chaflclct . d’illcc  mené  es  halles  fur  le 
„ pilory  , où'fon  cry  fait , il  fêta  tourné  trois  tours,  Se  après  fera  iceluy 
„ Chauvreux  fletry  ou  flatré  île  fleurs  de  lys , Se  fi  le  bannit  ladice 
„ Cour  à toufiours  du  Royaume  de  France , fur  peine  de  la  hart , 

„ Se  déclare  tous  fes  biens  acquis  Se  confifquez  au  Roy , for  Icfqucls , 

» avant  toute  conlifcation , feront  pris  Se  payez  les  dépens,  domma- 
„ ges  Se  intérefts  , en  quoy  lefdits  Doyen  Se  Chapitre  de  Saintes  , 

„ Se  autres  parties  intérellécs  font  encourus  , à l’occafion  de  ladice 
,,  faufile  procuration  Se  autrement  : le  tout  à l’ordonnance  Se  taxation 
„ de  ladite  Cour.  Prononcé  8e  exécuté  à Paris , le  14  Décembre  14 pff. 

y . Bulle  du  Pape  Clément  VII  qui , fur  la  demande  du  Roi  Fran- 
çois 1,  lui  permet  de  faire  faire  le  procès  à fes  Officiers  Clercs  mariés, 
pour  quelque  faute  que  ce  foit , commifc  en  l’exercice  de  leurs  char- 
ges , nonobftant  le  privilège  de  Clérieaturc  dont  ils  auraient  dû  jouir 
quoique  mariés.  Se  n’étant  point  Officiers  du  Roi  : Nos  itaque 
hujufmodi  fupplicationibus  inclinait , tibi  Clcricos  uroratos , pii 
aliàs  Privilcgio  Clcricali  gaudere  deberent , Officiales  tuos  officia 
fecularia  ttiam  in  Curiis  P arlamcntorum  Regni  lui,  & aliorum 
locarum  tibi  fubjtdonim  exercentes , delinquentes  capi  & exami- 
nari , ac  juxta  eorum  démérita  pimiri  faciendi , dummodo  altos 
Clericos  conjugalos  Privilcgio  Clcricali  gaudentes  , tuos  Officiales 
non  exijlentes  di3o  Privilégia  Clcricali  gaudere  facias , Audoritate 
Apoftolicâ  tenore  prafentium  licentiam  concedimus , non  obfianti- 
bus  pramijjis  ac  Conjlitutionibus  , ac  Ordinationibus  ApoJtoLcis  , 
caterifque  contrariis  quibufeumque. 

Le  Roi  fit  expédier  des  Lettres-Patentes , le  10  Avril  1 f $ 1 , pour 
l’acceptation  de  cette  Bulle,  Se  les  adrefTà  au  Parlement  de  Paris,  Tou- 
loufc , Bordeaux , Rouen , Se  Dijon  ; fur  quoi  M.  Dupuy  a fait  cette 
note  au  même  endroit.  « Au  regiftre  du  Confeil  du  4 Janvier  if  50,  • 

„ il  y a que  la  Cour  confidcrant  l’importance  de  cette  Bulle , commit 
« M.  Nicolas  le  Maiftre , André  Verjus , Jacques  de  la  Barde  , Con- 
„ feillcts  Se  Prcfïdcns  és  Chambres  des  Enqueftes , Se  François  de  fainft 
,,  André  auffi  Confcillct , pour  voir  ladite  Bulle  : Se  ordonna  que  U- 
„ dite  Bulle  fera  difputéc  par  eux,  in  utramque  partem.  Se  que  les 
,,  deux  tiendront  l’affirmative,  les  aucres  deux  la  négative;  pour  iceux 
,,  ouys  plus  meurement  advifer  fur  ladite  vérification. 

M. 
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M.  Dupuy  ajoute  : » En  l'Ordonnance  du  Roy  François  I.  lur  le  — 

» faict  des  monnoyes  art.  5 S , il  y a ces  mots  : En  enfiuivant  l'Induit  R apport 
» de  noflrc  S.  Pere  le  Pape  0 nos  Ordonnances  , par  Icfqucües  dis  preuves. 
» fi  aucuns  de  nos  Officiers  font  trouve ^ délinquant  en  leurs 
>.  offices,  ils  doivent efire  prive^de  leur  Clericetture , déclarons  eue 
» les  Gardes , Contregardes , & autres  Maifires  particuliers  de  nos 
n monnoyes , ne  feront  receus  en  cas  de  délit . à alléguer,  ny  eux 
» ayder  d aucune  Lettre  de  Clèricature.  Il  y a un  fcmbtablc  article 
» en  l'Ordonnance  de  Henry  U.  i f 49.  pour  les  monnoyes , an.  10.  » 


N l’arreft  d’Eftienne  Baudouin  , eft  dit  , qu’vn 
Clerc  officier  eft  puniflàble  par  le  luge  lay  , de  OM**£NT- 
ce  qu’il  auoit  abufe  en  iuftice , 6c  que  la  connoilfance  m.  Du  ru  y. 
en  appartient  au  Roy , du  1.  Mars  1 340. 

Le  9.  Aouft  1398,  au  plaidoyé  en  la  caulc  des  Euef- 

Sjues  de  Paris  6c  de  Chartres  , le  Procureur  du  Roy 
ouftient  qu’vn  Officier  du  Roy  clerc,  puny  pour  delià 
fait  en  fon  office  par  le  luge  lay  , 6c  condamné  en 
amende,  ne  doit  dire  rendu  a l’Eglilèj  car  ce  feroit  le 
punir  deux  fois  pour  vn  mcfme  crime. 

Les  Etrangers  ont  remarqué , que  cét  vfage  eft  parti- 
culier à la  France.  lui.  Clams  lib.  yfentent.  §.fin.  quafl.  36, 
définit  fccundùm  doclores  , Principem  non  pojji  punire  Cle- 
ricum  Ojficiarium  delinquemem  in  ojficio  fuo.  Hcec  tamen 
conclufio  non  fervatur  in  Gallia.  Guil.  Benediéli  rapporte 
beaucoup  de  raifons  de  cette  pratique  fur  le  chap. 

Raynutius  n.  1 j 3.  p.  1. 

NosRoys  pour  éuiter  les  contentions  ont  fouuent  voulu 
les  preuenir , nous  en  auons  vn  acte  fort  célébré  de  l’an 
1187,  qui  eft  au  regiftre  de  la  Cour  intitulé:  Ordinationes 
antiques  fol.  77.  verf.  qui  porte  : Ordinatum  fuit  per  conjilium 
domini  Regis , quod  Duces , Comités  , B atones,  Archiepifcopi , 

Epifcopi  , Abbates  , Capitula  , & gener aliter  omnes  in  regno 
Francité  temporalem  jurifdiclionem  habentes  ad  exercendam 
diSam  temporalem  jurifdidionem  , baillivos  , preepofitos  & 
feryientes  laicos  nuüatenus  clericos  infiituant  ,ut  fi  ib  't  delin - 
Tom.  I,  R r r r 
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Comment. 


de 

M.Durur. 


quant , [liperiores  fui  poffnt  in  eos  animadvenere  ; & fi  aliqui 
clerici  fini  in  pradtdis  officiis  , amoveantur. 

Les  autres  Eftats  ont  fuiuy  cét  ancien  ordre.  Car 
J’on  void  qu’ils  excluent  les  Ecclcfiaftiqucs  des  charges. 
En  Angleterre  dans  Matth.  Paris  p.  54  t.  Walfîngh. 
in  Ypodig.  Neuf  rue  p.  131.  Roger  de  Houeden  p.  310. 
311.  & p.  336. 

En  Pologne  par  ordonnance  de  l’an  1504. 

Au  Royaume  de  Naples  , In  Pragm.  regni  Neapolit. 
tit.  de  Ecclefaf.  perfonts  pragm.  z.elle  elt  de  Philippes  II. 
1571.  tü.  Iuin,  fort  expreflè. 


I 1 y a long-temps  que  la  maxime  établie  dans  cet  article  de  nos 
Nouveau  Libertés,  ne  iouftre  plus  do  conteftation  ; il  elt  du  bon  ordre  & fui- 
Comment.  vant  raifon  que  tout  Officier  réponde  de  fon  office , ou  des  fonc- 
tions qui  en  dépendent , à celoi  qui  l’cn  a pourvu  ; s’il  en  étoit  autre- 
ment, il  atriveroit , dit  Guillaume  Bcnedi&i  in  Cap.  Raynutius,  loc. 
cil.  qu’un  chef  de  famille  n’auroit  aucune  autorité  dans  la  tnaifon  ; qu’il 
ne  pourrait  exhéreder  fes  enfants  rebelles  ; qu’enfin  les  fervitcuts  feraient 
la  loi  à leur  maître , ou  celui-ci  ne  pourvoit  les  châtier  que  par  des 
moyens  tous  propres  à procurer  l'impunité  de  leurs  fautes  : Aliter 
fequeretur  quod  non  poffet  pater  filiutn  infiolentem  à domo  expel- 
Ure , fi  Clericus  effet  , vel  ingratum  exheredare  , nec  fervitorem 
Clcricum  pro  longo  tempore  retentum  & locatum  à fiuo  Jlrvitio 
exeludere  & rcpellere  , vel  Officia  ri  os  fuos  in  fervitio  fiuo  abutentes  re- 
movere  ahfipie  judicio  Epifcopi  lui  & Ecclefice  ; fed  neccffe  kaberet 
eos  adiré  in  fui  pemiciem  ; citm  Epifcoporum  jufiitia  fit  hodiè 
y.tbilaa , & valde  tarda  quod  effet  inconveniens. 

Le  même  Auteur  ne  manque  pas  auffi  d’obfcrvcr  qu’en  pareil  cas 
le  titre  même  d'exemption  , eft  une  jufte  caufc  pour  la  dénier  ; parce 
qu’un  Eccléfiaftique  mérite  d’autant  moins  de  participer  aux  privilèges 
de  fon  ordre,  qu’il  s’en  eft  rendu  plus  indigne  par  les  écarts , fur-tout 
dans  des  fonctions  étrangères  à (à  vocation.  Quia  poftquam  Clericus 
etiam  folutus  officium  feculare  affecutus  efi , fiubjcclus  efi  principe 
fecul  ir>  ■ à <1110  negotiatio  ilia  dependet , & eut  rejpondet , contra 
qutm  Ecclefia  non  tentt:.r,  nec  débet  ipjum  tueri , nec  defendere.  . 
Delà  vient  que , fuivant  la  nouvelle  jurifprudcnce , il  n’y  a point  de 
renvoi  dans  tous  les  cas  où  les  Ecclélialf iques  font  amenés  aux  Tri- 
bunaux fcculicrs , pour  raifon  d’affaires  de  leur  nature  fcculietes  8c 
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profanes.  V oyc{  là-dtffhs  l'art.  } i au  nouveau  Commentaire,  C’cft 
encore  une  pratique  confiante  dans  le  Royaume , & conforme  à la  1- 
cienne  Ordonnance  rapportée  par  M.  Dupuy , que  les  Ecdéfiaftiques 
poflcfleurs  de  quelque  juflice  temporelle  , font  renus  de  les  faire  exercer 
par  des  Officiers  laïques  , lefquels  ne  deviennent  pas  pour  cela  leurs  jufti- 
ciablcs  en  cas  de  quelques  prévarications  ; mais  des  Magiflrats  fupc- 
ricurs  à qui  feuls  ils  doivent  compte  de  la  juftice  qu'ils  exercent  fur 
les  fujets  du  Roi , en  fon  nom  & fous  fon  autorité.  Il  n'en  ell  pas  tou:- 
à-fait  ainfi  des  Officiers  laïques  qui  exercent  quelque  office  cfépc  dane 
de  la  jurifdnflion  ecdéfiaflique  dans  les  Officialités  s nous  en  evons 
parlé  fous  l’article  ; i des  Libertés,  fle  nous  remarquerons  ici  que  le 
nombre  de  ces  Officiers  efl  aujourd'hui  bien  moindre  qu’il 
n’étoit  ; il  ell  réduit  à-peu-près  , à celui  des  Officiers  - Clercs  dans 
les  Cours  fupéricures,  où  dans  leur  premier  établiflemenr,  il  y en  avoit 
autant  que  d'Olficicrs  laïques.  Voyc ^ l’art.  8r  des  Lab. , Si  le  chap. 
147  du  livre  fécond  du  Songe  du  Vergier. 


Nouveau 

Comment. 


Rrrrij 
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A R T I c L e XXXIX. 

Le  Etrangers  ne  peuvent  tenir  Bénéfice  en  France. 

■.  ■- ses  "K T U L de  quelque  qualité  qu’il  Toit  ne  peut 
P i t h o v.  tenir  aucun  bénéfice  3 foit  en  titre , ou  à ferme 
en  ce  Royaume  , s’il  n’en  eft  natif  , ou  s'il  n’a 
lettres  de  naturalité  , ou  de  difpenfe  exprefie  du 
Roy  à cette  fin  , & que  fes  lettres  ayent  efté 
vérifiées  où  il  appartient. 


ClT  ATIOMS 
DES  PREUVES. 


Rec.  de  1731» 


2hap.  7.  n.  14.  16. 
'hap.  15.  n.  <7. 
ühap.  xx.  n.  14. 
rour  le  chap.  30. 
:hap.  3J.  ».  31. 


Rec.de  tSgt. 


Chap.  7.  n.  24  , p.  13t.  & 
o.  16. 

Idem. 

Idem* 

Idem* 


Rec.  de  1 &3S' 


Idem, 
Chap.  15.11.60. 
Chap.  ta.  n.  13. 

Idem* 

Chap.  33.  n.  17. 


L ettres  en  forme  de  plainte  ou  de  repréfentation  du  Cierge  de 
France  au  Pape  Bonifacc  VIH,  fur  ce  qu’il  fc  prétendoit  maître  du 
Ch  u.  1 temporel  des  Rois , ce  qu  en  conlequcncc  on  cvoquoit  à Rome  les 
caufcs  tous  les  François,  que  Ton  privoit  même  de  leurs  béné- 
fices , licués  dans  le  Royaume , pour  les  donner  à des  étrangers.  Ce 
qui  eft  repréfenré  vivement  dans  ces  termes  : Porrà  nobis  ccetcrif- 
que  perfonis  Ecclefiafticis  fupradiSis,  neenon  & Baronibus , (Eco- 
nomie , Syndicis  , Procuratoribus  Communitatum  , & viUarum , 
& aliis  , fie  vocatis  ex  pr a mi  fia  vocationis  forma  , ad 
• mandatum  Regium  hac  die  Martis  i o.  preefentis  menfis 
Aprilis  , in  Ecclefia  B.  Maria  Parifius  in  prafati  Regis 
præfentia  confiitutis , idem  dominus  Rex  proponi  fecit  cundis  au- 
dientibus  palam  & publicè , fiibi  ex  parte  vefira  fui  fie  inter  ali  a 
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per  prædiclos  Archidiaconum  & lifteras  intimatum , quàd  de  Regno 
fuo  , quod  à Deo  folo , ipfe  & prxdeccjforcs  fui  tenerc  haclenus 
recognofcunt  , temporaliter  vobis  fubejfe , illudque  à vobis  tenere 
debent ; ne c contenté  verbis  hujufmodi  , fie  mirabilibus , ficque 
novis , & in auditis  à fceculo  , apud  incolas  dicli  Rcgni , Jcd  ea 
tradere  fatagentes  executionis  in  aélum,  Prcelatos  omnes  pii  Régné 
ac  Magiflros  in  Thcologia,  Ù Proftjfores  utriufque  juris  oriun- 
dos  de  Regno  pradiclo , pro  corrigendis  excejjibus  , neenon  & pro 
culpis  , infolentiis , injuriis,  a: que  damnis,  qua  Prttlatis,  Ecclc- 
fiis  , & perfonis  Ecclefiafiicis  > Regularibus  & Sacularibus  , in 
Regno  conjlitutis  eodem  , & alibi , per  ipfum  dominum  Regem , 
& Officiarios , feu  Baillivos  fuos  , ac  etiam  à Paribus , Comi- 
tibus  , Baronibus  , aliifque  Nobilibus , Univerfitatibus , & populo 
fui  Regni  , inferri  prer  rend  iris , emendandum  , ad  vejlram  prajen- 
tiam  evocajlis , ut  fie  Regnum  prafatum  pretiofis  jocalibus  > in- 
comparabilibufque  thefauris , clypeis  fortium  praferendis , fapientia 
videlicet  Pralatorum  , & fapientium  etiam  aliorum , quorum 
fidclis  maturitate  confilii  , & providentiâ  circumfpcéld  , régi  habet 
& dirigé  Regnum  ipfum,  firmari  fides,  Sacramenta  Ecclefiafiica 
exhiberi , & minifirari  jufiieia,  & per  eos  facultatibus  & divitiis 
vacuatum  penitus  (/  exhaufium  , dubii  cafus  eventibus,  miferabi- 
lis  ruina  periculis , & defolationis  extrema  difpendiis  exponatur  : 
in  quibus,  & aliis  diverfis  gravaminibus , qua  per  vos,  & Roma- 
nam  Ecclefiam,  fibi , Regno,  & Ecctcfiee  G allie  ante , tam  in  re- 
fervationibus , quàm  ordinationibus  voluntariis  Archiepifcopatuum , 
Epifcopatuum  , & collationibus  beneficiorum  infignium  dicli 
Regni  perfonis  extraneis  , & ignotis  , & nonnunquam  fiufpeéhs , 
nullo  ttmpore  refidentibus  in  Ecclefiis  vel  bénéficiés  fupradiélis , ex 
quibus  divini  cultûs  diminutio  fequitur , pia  fundantium  , feu 
donantium  voluntates  propulfo  pietatis  officia  defraudantur , paù- 
peribus  diéli  Regni  eleemofynarum  largitio  confueta  fiubtrahitur , 
Regni  depauperatio  pMvcnit , & Ecclefiee  jaduram  deformationis 
incurrunt , dum  Jlipendiorum  perceptions  fubtradd , obfequiis  def- 
tituta  rémanent  fervitorum , earum  proventibus  extrancorum  com- 
moditatibus  deputatis  : & Pralati , dum  non  habent , qui  J pro 
meritis  tribuant , imo  rétribuant,  nobilibus , quorum  progenitores 
Ecclefias  fundaverunt , & aliis  litteratis  perfonis , non  inveniunt 
fervitores , ac  hujujmodi  ex  caufis  dévotions  tepefeente  fideùum , 
non  efi  hodie  qui  ad  Ecclefias  manum  liberalitatis  extendat , ut 
alias  ex  pramiffis  Edi  Sis  prabetur  extmplum  , neenon  penfionibus 
novis  & cenfibus  Ecclefiis  de  novo  impofitis , immoler atis  fervi- 
tiis,  aliifque  exaclionibus  & extorfionibus  variés,  prajudicialibus 
fignis , & damnofis  novitatibus , ex  quibus  generalis fiatus  Ecdefim 
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Ch.  7.  n.  16. 


Ch.  if.  o.  67. 


Ch.  xi.  n.  14. 


6 8tf  Art.  XXXIX.  DES  LIBERTEZ 

1 immututur  , Pr  Luis  fupcrionbus  dundi  coadjutorts  puffraga~ 
neis  Epifcopis  & ahàs  lam  ipjis  quàm  JuJpraganeis , eu  quœ 
ad  ftnun  fpeclnt  officium , cxcquendi  facultas  adimitur , lit  pro 
/iis  ad  Apojlolicum  Sedem  cum  nummis  rccurratur,  aliifque  di- 
verfis  cajitnis  , & nonnullis  articulis , à longé  rerrolapps  , & vef- 
tris  pru J'crtim  temparibus  , il/ata  fuiJJ'e  ; 0 continué  inferri  con- 
queritur,  Jhum  & fiiccejfbrwn  fuorum , & Regni  cxheredationent 
tant  enormem  Ogravcm,  tamque  manifefhtm  fui , & Regni  honoris 
dijpendium  , & évident  detrimentum  non  intendens , ftcut  non. 
pour  ut , dilitius  tolerure  : & Je  certum  ajferens  , qudd  fuperiorem 
in  Umporalibus  > peut  nec  fui  progenitores  hubuerunt , prout  e(l 
tcii  mundo  notorium,  non  habebat  ; ac  Janiorc  in  prafenti  negotio , 
Jicut  Doclorum  in  Theologia  & Magipfrorum  in  utroque  jure , de 
Rcgno  Juo  oriundorum  , & aliorum , qui  inter  Do  dures  aluis  & 
peritos  orbis  peritiores  & famopores  hubemur  , relatione  concordé , 
habuerat  jujlam  caufum. 

Lettre  des  Cardinaux  en  réponfe  aux  Seigneurs  François  qui  leur 
avoient  porté  les  mêmes  plaintes  que  le  Clergé  avoir  adrellees  au 
Pape  lui-même.  Ces  Prélats  excul'ent  le  Pape  dans  cette  lettre  au  lùjct 
des  bénéfices  qu’on  lui  rcprochoit  de  ne  donner  qu’à  des  étrangers. 
Ils  difent  d'abord  que  le  Pape  a pu  ufer  de  ce  droit  en  confidération 
de  la  décime  qu’il  avoit  promile  au  Roi  fur  les  biens  des  Ecclcfiafti- 
ques;  qu’il  avoit  conféré  un  ttcs-grand  nombre  de  dignités  Se.  préla- 
tines , Si  principalement  des  dilpenfes  fut  les  prières  du  Roi  lui- 
même.  & à des  nationaux , & que  pour  un  bénéfice  que  poflédoit 
un  Italien  dans  fon  Royaume , il  y en  avoit  cent  entre  fes  mains  des 
François,  qu’au  furplus  le  Pape  n’ufoit  des  réferves  Si  mandats  qu’à 
l’imitation  de  fes  prédecdlcurs,  en  faveur  de  gens  de  mérite,  ou  dont 
l’indigence  faifoit  ton  à la  Cléricaturc.  Us  Unifient  par  fe  plaindre  aux 
Seigneurs  François  de  ce  qu’ils  n’ont  nommé  le  Pape  Bonifâce  VIII , 
que  pat  circonlocution.  Li  lettre  cft  datée  du  6 des  Kalendes  de 
Juillet,  la  huitième  année  du  Pontificat  de  B#nfucc  , c’eft- à-dire,  l’an 
1504. 

Aille  de  déclaration  d’appel  comme  d’abus  de  la  part  du  Procureur 
Général  du  Roi,  le  19  Novembre  1483  , contre  les  provifions  accor- 
dées par  le  Pape  Sixte  IV , de  1’Evêché  de  Tournai , à un  étranger  , 
fans  le  confcntcment  du  Roi. 

Ordonnance  de  Louis  XI,  du  10  Septembre  14154,  qui  défend 
d’avoir  égard  aux  grâces  expeélafives , Si  de  follicitcr  aucunes  Bulles 
ou  provifions  en  Cour  de  Rome , encore  moins  d’y  envoyer  à cette 
fin , or  ou  argent , fans  le  confcntcment  du  Roi.  On  voit  ci-après  en 
l’art.  54  des  Lib.  la  teneur  entière  de  cette  Ordonnance,  8i  ce  qu’on 
en  peut  appliquer  aux  preuves  de  celui-ci. 
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Le  fommaire  de  ce  Chapitre  cft  ainfi  conçu  : « Que  les  étrangers  . 1 

,,  ne  peuvent  tenir  bénéfices  en  Françc  , ni  être  Supérieurs  des  R a r : o r v 
„ Monailcres  „ > ols  rRruvES- 

Les  articles  ou  nombres  en  preuve  font  au  nombre  de  dix.  Le  pre-  Tout  le  ch.  ;o. 
mier  cft  l'Edit  du  Roi  Charles  VII,  donné  à Cliiuon  , le  10  Mars 
1451  , où  le  Roi , en  rappellant  les  Ordonnances  de  fes  prédéceffeurs  > 
notamment  de  feu  fon  père  Charles  VI , qui  défendent  aux  etrangers 
de  poflcder  charges  Si  bénéfices  dans  le  Royaume , remarque  qu  elles 
ont  etc  mal  obfervées  pat  les  Papes , qui  n’ont  pas  laide  que  de  pour- 
voir aux  prclaturcs  d’autres  que  -de  François  , & même  d’ennemis 
de  la  France,  ce  qui,  outre  le  dommage  qu’en  fouffrent  le  fervice 
divin  & les  études  dans  les  Univerfités , cft  contraire  aux  Libertés  de 
l’Eglife  Gallicane,  à l’honneur  de  la  nation,  laquelle  ne  manque  pas  de 
fujets  dignes  Se  capables  pour  tous  les  bénéfices  , Se  enfin  à l’intérêt 
de  l’Etat  que  ces  étrangers  peuvent  trahir.  Se  ne  doivent  du  tout 
gouverner  ; fut  quoi  le  Roi  ait  : “ Nous,  voulant  obvier  aux  inconvé- 
„ niens  devant  dits , en  enfuivant  les  bonnes  ordonnances  Se  délibc- 
„ rations  de  nofdits  prédcccflcurs  , avons  par  grande  Si  meure  déli- 
i)  beration  de  noftrc  grand  Confeil , de  noftrc  certaine  fcicnce  Se 
„ authorité  Royale , ordonné , Se  encore  derechef  ordonnons  par  ces 
„ prefentes , que  dores  en  avant  nul  , de  quelque  eftat , dignité  , 

„ prorogative , prééminence , ou  authorité  qu’il  foit , ne  fera  receu  à 
» tenir  Se  avoir  le  gouvernement  ou  adminiftration  d’aucuns  Arche- 
„ vefché  , Evefché , Abbaye  , Dignité , Prieuré , ou  autre  Bénéfice 
„ Ecclefiaftique  quelconque  en  noftrcdit  Royaume  Si  Seigneurie , s’il 
„ n’eft  natif  d’iceluy  noftre  Royaume  Se  Seigneurie , Se  féal , Se  bien 
3,  veuillant  de  nous.  Si  donnons.  Sec. 

Le  Roi  recommande  enfuite  fortement  l’exécution  de  cet  Edit  à fes 
Officiers , Se  leur  ordonne  de  (aifir  le  temporel  des  bénéfices  qui  feront 
donnés  à des  étrangers  i mais , fuivant  la  remarque  de  M.  Dupuy  , il 
y eut  après  cette  loi  un  fi  grand  nombre  de  dii’penfês , que  la  Cour 
arrêta  en  l’année  ifoi  , de  ne  plus  les  vérifier.  Si  nos  Rois  conti- 
nuant d’en  accorder,  ils  ont  pris  le  parti  d’y  appofer  les  claufes  Se 
conditions  contenues  au  regtftrc  du  brevet  fuivant. 

a.  On  voit  ici  un  brevet  dérogatoire  au  précédent  Edit , accordé 
par  le  Roi  Henri  1 V , le  ar>  Mars  1609  , à un  Italien  , Au- 
mônier du  Cardinal  de  Joyeufe.  11  porte  que  cet  étranger  pourra 
pofléder  tous  bénéfices  en  France  au  délions  de  deux  mille  livres  de 
revenu  annuel  ; fur  quoi  il  cft  important  de  rapporter  les  modifications 
que  les  Parlements  ne  manquent  pas  d’appofer  à de  pareilles  difpen- 
les.  Voici  celles  qui  furent  miles  au  brevet  dont  il  s’agit  ici.  “ Régif- 
» trée , ouy  le  Procureur  General  du  Roy , pour  jouyr  par  l’impétrant 
r de  l’effet  Si  contenu  > à la  charge  d’obtenir  Si  fournir,  au  Roy  un 
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TSSSSS.  n Brevet  du  Pape  dans  fut  mois , contenant  accord  Sc  confentement 
Rapport  „ qu'advenanc  vacation  pat  moiti  réfignauon  ou  autrement,  des  Benc- 
ns  preuves  M fîces  dont  il  pourra  cftre  pourveu  en  ce  Royaume  & pay,  , e flans 
„ à la  nomination  Sc  prefentation  dudit  Seigneur , il  ne  lera  pourveu 
» à iceux  fans  la  nomination , placer  & contentement  du  Roi  : Sc  que 
» pour  railon  dcfdits  Bénéfices  , il  ne  fera  convenir  les  fujets  du 
n Roy  en  Cour  de  Rome  ; ains  fi  à caufc  d’iceux  il  le  meut  procès  > 
h il  les  poutluivra  en  ce  Royaume,  par-devant  les  Juges  aulqucls  la 
» cognoifiance  en  appartiendra.  Et  outre , à la  charge  que  l’impétrant  ne 
» pourra  élire  pourveu  d'Evelché , Archevefché  , ou  Abbaye , de  Chef 
» d'Ordre , ny  avoir  Vicaires  ou  Fermiers  cfdirs  Bénéfices  , dcfquels  il 
h pourra  eltre  pourveu  en  ce  Royaume  , que  naturels  François , fuivant 
„ l'Ordonnance.  A Parisen  Parlement  le  vingt-fixieme  jour  de  Mars  1609. 

M.  Dupuy  obfcrvc  ici  par  une  note  qu'on  a toujours  eu  grand  foin 
en  France  de  ne  point  donner  des  charges , fur-tout  Eccléfialtiques , à 
des  étrangers;  ce  qui  s ’obferve  de  même  en  pluficurs  autres  Royaumes, 
comme  on  le  prouve  par  le  témoignage  des  Hilloricns,  cités  au  même 
s endroit  pat  l’Editeur. 

5.  Edit  du  Roi  Henri  11,  du  mois  de  Septembre  1 ç y 4 , portant 
que  tous  Bénéficiers  , qui  font  étrangers  , ne  pourront  commettre 
Vicaires,  ni  autres  Olficiers  qui  ne  foient  du  Royaume,  à peine  de  faifie  de 
. leur  temporel.  Les  motifs  de  cette  loi  font  ainfi  exprimés  : “ Comme 
„ par  les  Conllitutions  de  nos  Concis  Pcres  nul  ne  doive  ellre  pour- 
,,  veu  d’aucuns  Bénéfices , mefine  ayans  cures  dames  ès  provinces  Sc 
„ pays  donc  ils  ne  fonc  natifs  Si  originaires  , Sc  dcfquels  pays  n’en- 
„ tendent  la  langue  : Si  aulli  par  les  Ordonnances  de  France , nul 
„ cftrangcr  puille  tenir  Sc  potTcdcr  Bénéfices  en  noftrc  Royaume,  fans 
„ licence  & permiffion  de  nous,  Sc  foit  ainfi  que  plufieurs  qui  ne 
„ font  originaires  de  noltredic  Royaume  , y tiennent  Bénéfices , tant 
„ Evcfchcz,  Archevefchés , Abbayes , Prieurez  Si  Cures,  par  pluficurs  Se 
„ divers  titres, par  noftre  permifiîon  Sc  lettres  de  naturalité, que  fur  ce  nous 
» leur  aurions  oèfroyées  : lefquels  combien  qu'ils  foient  gens  de 
„ bien  , & bien  qualifiez  pour  iceux  adminiflrcr  , neantmoins  ne 
„ faifant  rcfidence  aufdics  Bénéfices  y commettent  Vicaires  & Procu- 
,,  rcurs  eflrangers  pour  le  gouvernement  defdites  Eglifes , Sc  mefmc 
,,  pour  l'adminillration  des  faincb  Sacrements  de  l’Eglife,  & annoncer 
„ la  parole  de  Dieu , & l'Evangile  ; Sc  n’ayant  la  commodité  de  la 
,,  langue , n'entendans  les  us , mœurs  & couftumes  des  Dioccfains  Sc 
,,  Paroillïens , il  cil  impoffible  ( à tout  le  moins  choie  difficile  ) 
,,  s'en  bien  acquitter , à la  décharge  de  leurs  confidences , Sc  au  fidut 
„ des  âmes  des  Dioccfains  , dont  pluficurs  Sc  divers  accidcns  en  font 
,,  advenus , à la  grande  diminution  du  fetvicc  Divin , détriment  Sc 
r dommage  de  l’eftat  de  la  Religion  Chreftiennc , laquelle  en  cet 
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» endroit  mériterait  reformation.  A quoy  dcfirans  pourvoir.  » Savoir  ■ y „ , 0 R t 
» talions,  8cc.»  • dis  niturts.- 

M.  Dupuy  ajoute  par  une  note  : 11  Voyez  l’Ordonnance  d’Orléans 
„ article  17  ; de  Blois  1 y 79  , article  4 ; de  Paris  iftfç,  article  10. 

„ K.  Rebujf.  in  prax.  p.  38  t.  583.  384.  Difpcnfario  pro  cx- 
„ tcro  à folo  Papa  in  Francia  non  rtcipitur.  Rcbuff'.  in  praxi 
„ pag.  38 z,  Froiflart  vol.  4.  chap.  5 }.  du  Duc  de  Bretagne. 

4.  Arrêt  du  Parlement  dAix , au  premier  Décembre  1 ç 97 , qui 
enjoint  à l'Archevêque  d’Avignon,  8c  à tous  les  autres  du  reflott,  de 
pourvoir  de  Vicaires  , tant  pour  la  collation  des  Bénéfices , que  pour 
les  jurilditFions  fpiritucllcs  & temporelles  audit  pays , de  perfonnes  qui 
(oient  du  Royaume  , naturels  François , 8c  rendants  en  ia  Province , 
fuivant  les  Edits  8c  Ordonnances  du  Roi  , à peine  de  faifie  de  leur 
temporel , & nullité  des  procédures. 

Depuis  l’Edit  de  1 <>9  f , qui  (ait  la  diftin&ion  des  jutifdi&ions 
volontaire  8c  contcnticufe  du  Vicaire  8c  de  l’Ofticial , cet  Arrêt  ne 
s’entend  dans  Ful'agc,  8c  fuivant  l’Arrêt  du  Confeil  du  6 Avril  1716, 
que  des  Officiaux,  infra  Comm. 

f.  Lettres  de  naturalité,  du  mois  d’Avril  1611,  oétroyées  par  le 
Roi  Louis  Xlll  au  Cardinal  Ludovifio,  neveu  du  Pape  Grégoire  XV, 
pour  pouvoir  tenir  des  bénéfices  en  France. 

“ Louis , par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  8c  de  Navarre  , .\ 

„ tous  prefens  8c  à venir.  Salut.  Sçavoir  failons  , que  nous  mettans 
„ en  confideration  l’affeclion  de  noflre  citer  & bicn-amé  coufin  le 
,,  Cardinal  Ludovifio,  & voulant  le  bien  & favorablement  traiter,  & 

„ luy  faire  paroiftre  la  bonne  volonté  que  nous  luy  portons , à iceluy 
„ pour  ces  caufcs  Sc  autres  grandes  confidcrations  à ce  nous  mouvans , 

„ avons  permis  , octroyé  & accordé  , permettons , oétroyons  8c 
„ accordons  par  ces  prefentes  lignées  de  nqrtrc  main  , voulons 
„ & nous  plailt  de  nos  grâce  fpecialc  , pleine  puillâncc  , & authorité 
„ Royale  , qu’il  puiflc  & luy  foit  loifible  refider  & foy  habi- 
„ tuer  en  cetuy  noflre  Royaume  , Pays , Terres  8c  Seigneuries  de  noltrc 
„ obéyflânce , 8c  y acquérir  tous  8:  chacun  les  biens  tant  meubles , 

„ qu’immcublcs  que  bon  luy  fcmblcta , iccux  enicmblc  ceux  qu'il  y a 
„ jà  acquis , 8c  qui  à bon  8c  jullc  titre  luy  font  jà  efeheus  , 8C  qui 
„ luy  peuvent  compctcr  8c  appartenir , (bit  par  fucOeflîon  , donation 
„ 8c  autrement  , tenir  8c  poflcdcr  , 8c  en  ordonner  8c  difpdfet  tant 
,,  par  tefiament  , ordonnance  de  dernière  volonté  , donation  faite 
,,  entre  vifs,  8c  en  quelque  forte  8c  manière  que  ce  foit  s 8c  que  fes 
„ heritiers  ou  autres  aulquels  il  en  aura  difpole , luy  puifTent  ( pourveu 
„ qu’ils  foient  rcgnicoles  )•  lucceder  , prendre  8c  appréhender  la  pofief- 
„ non  & jouyflancc  de  fefdits  biens , tout  ainfi  qu’ils  feraient , ou  faire 
,,  pourraient  fi  ils  clloicnt  originairement  natifs  de  noflrcdit  Royaume , 
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„ & Pays  de  nodre  obéyrtancc  : 8c  comme  tel  (oie  tenu , cenlé  & réputé 
„ en  tous  aûcs  > fans  qu’en  vertu  des  Ediûs  , Ordonnances  6c  Statuts 
„ faits  contre  les  Edrangcrs  , prohibitives  au  contraire  , nos  Officiers 
„ ou  autres  puiflent  apres  le  trcfpas  de  nodredit  couGn , prétendre  fcs 
„ biens  à nous  appartenir  par  droiét  d’aubaine  , ne  en  la  jouyflance 
„ d'iccux  donner  à feldits  heritiers  aucun  trouble  ou  cmpcfchcmenr. 
„ Et  quant  i ce  avons  iceluy.  nodredit  coufru  , enfcmblc  (délits  hcri- 
» tiers  , habilitez  8c  dilpcnfcz  , habilitons  & difpcnfons  de  nos  puil- 
„ fance  & authorité  que  deffirs  par  ccfditcs  prclentcs  , fans  que  pour 
,,  ce  il  foit  tenu  nous  payer , ny  à nos  fuccclfeurs  Roys  de  France  aucune 
„ finance  ou  indemnité  > de  laquelle  à quelque  valeur  & edimation 
„ quelle  puifTe  monter , nous  luy  avons  fait  Sc  faifons  don  par  cefditcs 
» prefentes.  » 

“ Et  outre  de  nos  mcfmcs  grâce  Sc  authorité  luy  permettons  > voulons 
n Sc  nous  plaid  , qu'il  puifle  Sc  luy  foit  loifible  d’accepter  , tenir  Sc 
„ polfcder  en  cettuy  nodre  Royaume,  Sc  Pays  de  nodre  obéydance  , 
r>  tous  Sc  chacuns  les  Bénéfices  Sc  Dignitcz  Ecclefiadiques  > dont  il  a 
» edé  Sc  pourra  edre  judement  Sc  canoniquement  pourveu  à bon  Sc 
n pulle.  titre  , non  dérogeant  aux  fain&s  Decrets  & Concordais  d’entre 
,,  le  fainû  Siège  Apodoliquc  > 6c  nous , privilèges  > franchifes  Sc  liber- 
„ tcz  de  l’Eglife  Gallicane , Sc  ce  jufques  à la  (omme  de  quarante  mil. 
„ livres  de  revenu  par  chacun  an,  Sc  au  deflous  , 8c  d’iceux  prendre 
n Sc  appréhender  la  pofleffion  , faifine  8c  jouyllinoe  tout  ainfi  que  s’il 
„ cdoit  natif  8c  originaire  de  nodredit  Royaume  , (ans  que  pour  ce 
» qu’il  cd  edranger  , il  luy  foit  donné  aucun  empefehement  en  la 
„ jouyffimce  dcfdits  Bénéfices  8c  Dignitcz  Ecclefiadiques;  pourveu  toutes- 
„ fois  que  G pour  railon  d’iceux  s'edoit  meu  procès  ou  different , il. 
„ fera  tenu  pourfuivre  les  Panies  dedans  nodredit  Royaume , pardevant 
,,  les  Juges  8c  Officiers  aufqucls  la  connoirtance  en  appartiendra  , 8c 
„ que  dedans  fix  mois  prochains  venans,  à compter  du  jourdluiy,  il 
„ rapportera  8c  mettra  es  mains  de  nodre  trcs-cher  8c  féal  Chancelier 
„ de  France  , un  Bref  Apodoliquc  en  la  manière  accoudumée , par 
„ lequel  nodre  fainû  Pere  confcntira  Sc  accordera  qu’erveores  que  lef- 
„ dits  Bénéfices  vacallent  en  Cour  de  Rome  , il  n'y  fera  pourveu. 
„ qp’à  nodre  nomination  , ou  par  ceux  de  nodre  Royaume,  aulquels 
„ la  collation  en  pourra  appartenir  , fur  peine  de  déchoir  de  l’offeCé 
n Sc  contenu  en  cclüites  prefentes  : par  lefquclles  donnons  en  mande- 
„ ment  à nos  amcz  8c  féaux  Confcillcrs  les  Gens  teoans  nodre  Couc. 
„ de  Parlement , Chambre  de  nos  Comptes,  Threforicrs  generaux  de, 
„ France  , Baillifs , Senefchaux  , Prevofi  , Juges , ou  leurs  Lieutenaos ,, 
„ 8c  à tous  nos  autres  Judicicrs  Sc  Officiers  qu’il  appartiendra , que, 
J.  de  nos  prefente  grâce , congé  , licence  , permiffion , habilitation  ». 
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» tes  3 tu  uuwn  > luuiuwu  vw  MMtvuv  itviMvw»  wutHiy  >v*  iHvvviivui*  j des  Preuves 
„ & ayans  caufe , jouyt  8c  ufet  pleinement  & paifiblemenc , cédant  Si 
„ ia iiànt  ccdêt  tous  troubles  Si  cmpcfchemcns  au  contraire.  Car  tel 
„ eft  noftre  plaifir  > nonobftant  les  fufdits  Ediéfcs  , Ordonnances  Si 
„ Statuts  faits  contre  les  Etrangers  , que  la  valeur  de  ladite  finance 
„ n’eft  cy  aucunement  fpecifiée  , de  toutes  autres  Lettres  8c  choies  à ce 
„ contraires , aufquctles  pour  l’cffeSl  des  preientes  > fans  tirer  à conic- 
„ quence , nous  avons  par  icelles  dérogé  Si  dérogeons.  Et  afin  que  ce 
» foit  ebofe  ferme  Si  fiable  à toujours  nous  avons  tait  mettre  noftre 
„ feel  à cefdites  prefentes , fauf  en  autre  chofc  noftre  droit , Si  l’autruy 
„ en  toutes.  Donné  à Blois  au  mois  d’ Avril  l’an  de  grâce  mil  fix  cent 
vingt-deux  , 8c  de  noftre  Régné  le  1 1.  Signé  , LOUIS.  Et  fur  le  rtply , 

Par  le  Roy , Brûla. ht.  Et  fceüées  en  cire  verte. 

6.  Arrêt  de  la  Cour,  du  5 Juin  1574,  rendu  fur  le  Plaidoyer  de 
M.  de  Thou  , contre  les  Réformateurs  étrangers  des  Religieux  en 
France.  « De  Thou  pour  le  Procureur  General  du  Roy , a dit , que 
„ le  plus  fouvent  , 8c  quafi  toujours  les  Generaux  Réformateurs 
„ des  Jacobins , Si  Cordeliers  (ont  Etrangers , lcfquels  venans  en 
„ France  ils  s’y  comportent  du  tout  en  Eftrangcrs , ians  avoir  reibeft 
aux  Loix  Si  Conftitutions  dp  France , comme  au  cas  qui  s’oftre  , 

,,  que  le  General  de  l’Ordre  des  Jacobins  ne  sjfft  pas  voulu  conduire 
,,  félon  tes  Statuts  de  l’Ordre , qui  ont  cfté  vérifiez  céans  ; contenu  ns 
» qu’un  Vicaire  General  d;  l’Ordre  ne  peut  eftre  deftitué  , fin  on 
„ avec  le  confcil  8c  confcntcmcnt  des  dix  plus  anciens  Prieurs  de 
„ la  Province  : 8c  mcfme  qu’en  procédant  par  le  Miniftrc  general  à 
„ la  reformation  8c  vifitation,  il  y avoit  dcldirs  Prieurs  anciens,  juf- 
,,  ques  au  nombre  de  quatre  , en  l’allcmblée  > aufqucls  il  n’en  parla 
„ jamais.  Davantage , d’avoir  fondé  la  deftitution,  ou  démifïïon , pour 
„ n’avoir  pour  Ion  l’Appellant  envoyé  à l’inftant  les  fccaux  que  ledit 
„ Miniftre  general  envoya  demander  fur  les  dix  heures  au  foir,  qu’il 
„ offrait  luy  bailler  le  lendemain  matin  ; il  n’y  avoit  aucun  propos , 

„ 8c  encore  moins  ( & iey  ejl  f abus  ) de  luy  avoir  interdit  non 
„ feulement  le  retour  au  Content  des  Jacobins  de  cette  Ville , mais 
,,  aufli  l’entrée  8c  demeure  en  la  Ville,  le  confiant  au  Convcnt  des 
„ Jacobins  de  Compicgne  , luy  qui  eft  Doéteur  en  Théologie-,  lequel, 

„ au  moyen  d’un  tel  degré  peut  venir  aux  difputcs  8c  licences,  comme 
„ ceux  de  ladite  Faculté  : Et  par  ces  moyens , fuivant  ce  qu’en  l’affcm- 
„ blée  , 8c  en  moindre  cas , a efté  cy-dcvant  fait  par  leurs  prcdcccileurs , 

» ils  adhèrent  avec  l’Appellant , à ce  qu’il  foit  dit , mal  8c  abufivemenr.  „ 

« La  Cour  a dit,  qu’il  a cfté  mil  8c  abufivement  exécuté  , bien 
» appelle , 8c  fans  dépens , attendu  la  qualité  des  Parties  , fins  qua 

. S s ss  ij 


quittance  8c  odtroy , 8c  de  tout  le  contenu  en  cefdites  prefen- 
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S55ÎH5£  >»  la  Cour  entende  toucher  aucunement . ne  entreprendre  fur  la  Ju 
Rapport  **  tifdiélion,  correction  Si  difeipline  régulière,  fur  laquelle  il  fera 
bis  rattyis.  » pourveu  par  les  Supérieurs  de  l’Ordre  , conformement  & furvanc 
„ les  Statuts  d’iccluy.  Fait  en  Parlement  le  troifîémc  jour  de  Juin  mil 
» cinq  cent  feptante-quatre.  » 

7.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  ; Juin  1617,  par  lequel  il  cil 
défendu  à un  Religieux  François , d’ul'er  de  la  corn  million  de  fon 
Général  Italien. 

S.  Arrêt,  du  9 Mars  1619,  qui  juge  que  les  Etrangers  ne  peu- 
vent être  admis  ni  clus  aux  charges  dans  les  Monaftctcs  de  ce  Royaume. 
Cet  Arrêt  fut  rendu  fur  l’appel  comme  d’abus  relevé  par  un  Religieux 
de  l’Hôpital  ou  de  la  Charité,  de  l’obédience  décernée  contre  lui  par 
le  Général  de  l'Ordre  réfidant  à Rome,  & de  lafufpenfion  à d virus  , 
fur  quoi  M.  Scrvin , Procureur  Général  du  Roi , dilbit  “ Que  l’obc- 
,,  dicncc  cil  abufivc  contre  les  Conllitutions  des  Conciles,  Ordon- 
,,  nances  St  Ar refis , mefmc  de  celuy  de  vcritication  des  Lettres  d’efta- 
,,  blillement  St  Statuts  de  l’Ordre,  portant  qu’ils  liront  fujets  à la 
>,  Jufticc  Ecclctiaftiquc  Si  Scculicre  , pour  la  correction  de  leurs 
„ petlbnnes , ne  doivent  cflrc  jugez  hors  le  Royaume , ne  fe  pou- 
„ vant  l'interdiction  à divinis  faire  par  un  qui  n’eft  Prcftrc  , Si  làns  caulê 
„ fouflenir  ; S:  cft  du  bien  de  l’Eftat , ainli  qu’il  s’obfcrvc  aux  pays 
,,  eltrangers , que  les  Prieurs  Si  ceux  qui  ont  charge  des  Monafteres 
» en  ce  Royaume,  en  foient  natifs.  El  cft  à propos  que  lEvefque 
»,  St  Prieur  qui  à ce  font  ordinairement  appeliez  , pourvoient  à la 
„ «difeipline  S:  charges.  ,, 

9.  Ailée  , du  8 Juillet  ttîi  9 , qui  , entr’autres  chofcs  qu’il  prelcrit 
touchant  le  gouvernement  régulier  des  Religieux  de  Prcmoutré  , 
juge  qu’un  nommé  le  Page  , Religieux  François , de  cet  Ordre , 
demeurera  Prieur,  au  lieu  d’un  étranger  élu. 

10.  Arrêt,  du  Parlement  d'Aix  , du  50  Mai  \6iS  , par  lequel  il 
cft  enjoint  fur  la  requiluion  du  Procureur  Général  du  Roi  au  Provin- 
cial des  Carmes  dc'la  Province,  de  mettre  des  Supérieurs  aux  Couvents 
de  cet  Ordre  , qui  foient  naturels  François.  Ici  M.  Dupuy  a fait  cette 
note  Arrcfts  des  années  içaf,  1Ç45,  tf{7&  1619.  Arrefts  du 
„ Parlement  d'Aix , du  10  Avril  1617  , des  5 Mai  Si  premier  Août 
» 1 6 1 8 . tl  y a dans  le  corps  des  Ordonnances  de  France  , plufi eurs 
,,  autres  Edits  & Déclarations  de  nos  Roys , fur  le  fujet  de.  ce  chapitre  , 

, „ où  il  faut  avoir  recours. ,, 
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C''  E T article  efl:  allez  prouué  par  la  pratique  ordi- 
j nairc  de  France.  Il  efl  important  à toutes  fortes 
cl’EÏlats,  Car  les  Etrangers  ignorent  les  droits  des  pays 
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où  ils  n’ont  pas  efté  éleuez , infinuent  aux  peuples  Sc  ■ 
les  mœurs  6 c les  couftumes  cftrangeres  , n’ont  pas  Com-ent. 
l’affection  telle  que  les  naturels  ; auiii  tous  les  Princes ï? 
lont  loigneux  de  lobleruer. 

La  Cour  n’enterine  les  lettres  de  naturalité  pour  tenir 
bénéfices  , finon  pour  ceux  qui  n’exccdent  mille  efeus 
de  reuenu  , Sc  à la  charge  que  ce  ne  lèra  Euclché , ny 
Abbaye  de  Chef  d’Ordre.  Ce  qui  fut  ainfi  ordonné  par 
le  Roy  Charles  VII.  le  10.  Mars  1431.  publié  au  Parle- 
ment tenant  à Poiclicrs  le  10.  Auril  Tuiuant.  Gaymier 
parle  de  cette  ordonnance  au  commencement  de  la  Pragmat. 
verbo  externorum  Sc  Bcncdidi  in  cap.  Raynutius  n.  144. 
in  verb.  & vxor  nomine  A de  la f.  Sc  encorcs  leur  enioint 
d’obtenir  vnc  déclaration  du  Pape,  qu’àucuant  leur  mort, 
le  bénéfice  ne  (cra  réputé  vacant  ailleurs  qu’en  France. 

Et  la  Cour  appofe  aufii  cette  claufe , que  les  Etrangers 
ne  commettront  vicaires  ou  officiers  que  naturels  François. 

Ce  que  le  Roy  Henry  1 1 ordonna  par  fon  cdicl  de 
l’an  i <j  54. 

Pour  l’Elpagne  il  y en  a beaucoup  de  loix.  Camil. 

Borellus  de  Prxft.  Reg.  Caihol.  p.  3 <5  5 , en  a faic  vn 
chapitre  particulier. 

L’Angleterre  l’a  obferué  fort  exactement.  En  Pologne 
de  mefme.  Le  Duc  de  Sauoyc  en  a vn  priuilege  parti- 
culier, par  plufietirs  Bulles  , de  Nicolas  V,  Innocent  VIII, 

Iules  II,  Leon  X,  Clément  VIH  & Paul  III. 

Le  Duc  de  Bretagne  ne  vouloit  (ouffrir  que  les  eftran- 
gers  fùllènt  pourueus  de  bénéfices  fur  fes  terres.  Froillàrt 
vol.  4.  c.  33.  V.  Carol.  de  Graflàlio  in  Régal.  Franc, 
lib.  it  c.  Léi  Hb.  2.  c.  8. 


Et  article  de  nos  Libertés  n'a  rien  que  de  conforme  à l’cfprit  », 

& à la  plus  ancienne  djfciplinc  de  l’Eglilê  , fuivant  laquelle,  ilfcroit  _ >u%  rAl' 
permis  à nos  Rois  d'empêcher  non  feulement  les  étrangers  du  Royaume,  v-OMMFNT- 
mais  même  ceux  d’emte  leurs  fujets  qui  ne  (croient  pas  nés  ou  domici- 
liés dans  la  Province  ou  dans  le  Diocefc  où  font  fitucs  les  Bénéfices , 
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de  les  y poffèder.  La  raifon  cft  dune  part  , la  Habilite  des  Clercs  ou  lot 
titres  perpétuels  dam  les  Ordinations,  tant  recommandés  par  les  anciens 
Conciles;  9c  de  l’autre,  le  choix  des  Palpeurs  qui  étant  connus  du  Peuple, 
le  connoiffcm  en  même  temps  allez  eux-mêmes  pour  lui  procurer  tous  les 
fecours  & les  biens  fpirituels  dont  il  peut  avoir  bcfoin. 

C’elt  autli  pour  ces  conhdérations  développées  dans  quelques-uns 
des  actes  rapportés  en  preuves , qu’on  met  la  règle  de  chancellerie  de 
idiomatt » au  rang  de  celles  qui  (ont  reçues  ou  méritent  de  l’être  dans 
ce  Royaume  pour  l’avantage  qui  en  revient.  L’Art,  i k de  la  Déclara- 
tion du  1 1 Août  1 74  i , en  fait  une  loi  pour  cette  partie  de  la  Bretagne, 
où  l’on  Vconfervé  l'idiome  voifin  de  la  Principauté  de  Galles.  Elle 
exige  que  les  Curés  de  ces  Cantons  Icntcndcnt  pour  s’en  fervir  dans 
les  inftruclions  familières  qu'ils  font  obligés  de  faite  au  Peuple. 

Louis  XIV  a renouvelle  l'Edit  de  Charles  VII,  pour  les  pays  de 
nouvelle  conquête , & voici  dans  quels  termes. 

« Louis , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  : 
» A tous  prefens  & avenir , Salut.  Nous  ayant  été  repréfentc  de  la  part 
,,  de  nos  Su|ets  des  Pays  que  nous  avons  nouvellement  conquis  , & 
» qui  nous  ont  etc  cédés  par  les  Traités  de  Paix  de  M un  lier , des 
,,  Pyrénées,  Aix-la-Chapelle  & Nimegue,  que  la  plupart  des  Bénéfices 
,,  fitués  dans  lefdits  pays  , font  à la  collation  de  plufieurs  particu- 
,,  tiers  qui , étant  établis  dans  les  pays  voifins  & hors  des  Terres  de 
„ notre  obéillance , confèrent  lefdits  Bénéfices  à des  Etrangers , ai  forte 
» que  par  ce  moyen  nofdits  Sujets  fc  trouvent  privés  des  fecours  qu’ils 
„ devraient  naturellement  recevoir  de  la  jouiflancc  dcfdits  Bénéhccs} 
„ & ne  voulant  pas  fouffrir  la  continuation  de  cet  ufage  qui  cil  préju- 
„ diciable  à notre  fetvicc.  Nous  avons  eftimé  à propos  de  déclarée 
„ fur  cela  notre  volonté  , ainfi  que  les  Rois  nos  prédéceflcurs  l’ont  jugé 
,,  par  différentes  Ordonnances , & délirant  aulfi  contribuer,  autant  que  la 
» protedicm  que  nous  devons  aux  perfonnes  confacrées  au  fcrvice  de 
„ Dieu  nous  oblige  de  le  faire , à ce  que  les  Religieux  & Rcligieufcs 
,,  puiffènt  continuer  leurs  Prières  avec  la  tranquillité  néccflâite  à leur 
„ Etat,  qu’il  eft  impoilîble  de  confervcr  entre  des  fujets  de  differents 
» Princes  : favoir  faifons  que  Nous  , pour  ces  caufcs  , de  l’avis  de 
„ notre  Confeil,  &c.  Voulons  & nous  plaît , qu'aucuns  Collatcurs  de 
,,  Prieurés  , Canonicats , Cures-,  Chapelles  & autres  Bénéfices , de  qucl- 
,,  que  nature  qu'ils  foient , fitués  dans  les  pays  qui  nous  ont  été  cédés 
,,  par  lefdits  Traités , ne  puiffènt  dorénavant  conférer  lefdits  Bénéfice*-, 
„ ou  y nommer  autres  que  nos  Sujets , à peine  de  faille  du  temporel 

,,  des  Bénéfices  dcfdits  Collatcurs , qui  pourraient  être  dans  l’étendue 

,,  de  notre  Royaume  , & de  celui  des  Bénéfices  dont  les  étrangers 

„ auraient  été  pourvus  , pour  être  employés  à l'acquit  des  charges 
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„ ordinaires  > & le  furplus  en  œuvres  pics  > ainfi  que  les  Ordinaires 
„ des  lieux  le  trouveront  à propos.  Détendons  à tous  nos  Officiers  & 
„ autres  de  mettre  aucuns  étrangers  en  pofleffion  dcfdits  Bénéfices  > S c 
,,  à nos  Juges  , en  jugeant  la  pofleffion  d’iccux  , d’avoir  aucun  égard 
„ aux  provifions  qu'ils  pourroient  en  avoir  obtenues.  Défendons 
n pareillement  à tous  Abbés  , Prieurs  conventuels,  ou  Supérieurs  des 
,,  maifons  Rchgicufcs  , tant  d'hommes  que  de  filles  , fituées  dans 
» lefdits  pays  > de  recevoir  à l’avenir  des  Novices , 8c  d admettre  aucuns 
» Religieux  ou  Religicufcs  pour  demeurer  dans  lefdits  Monaftcrcs  qui 
>,  ne  foient  nos  Sujets  , fur  telles  peines  qu’il  appartiendra  : Voulons 
,,  en  outre  que  l’on  ne  puille  élire  ou  choifïr  aucuns  Séculiers  8c 
,,  Réguliers  pour  gouverner  les  Monaftcrcs  des  filles , qui  ne  foient 
„ aulli  nos  Sujets  ; 8c  que  s’il  y en  a préfentement  qui  ne  foient  pas 
» de  cette  qualité,  ils  foient  tenus  de  le  retirer  incclummcnt , St  que 
» les  Ordinaires  St  autres  Supérieurs  dcfdits  Monallcres  en  commcc- 
» tent  d’autres  à leurs  places  qui  foient  nos  Sujets.  Si  donnons,  &c. 
>,  A S.  Germain  en  Layc  > au  mois  de  Janvier , l'an  de  grâce  , 1 68 1 . » 
de  Mater,  Concord.  lib.  4.  cap.  g.  n.  9. 

En  explication  ou  en  exécution  de  cette  EôiT  il  e(l  ordonné  par  la 
Déclaration  du  1 Mars  rt>8;  , qu’à  l'avenir  nul  Bénéficier  puille  prendre 
pofleffion  d’un  Bénéfice  en  vertu  de  la  provifion  du  Collatcur  ordinaire  , 
qu’apres  avoir  bien  St  duement  juftifie  pardevant  le  plus  prochain  Juge 
Roval  du  lieu  , où  le  Bénéfice  fera  fitué  , qu'il  cft  né  dans  le  pays 
cédé  à la  France  par  lefdits  Traites  de  Paix  , ou  dans  les  autres  dudit 
Royaume  Si  d’être  Sujet  de  la  France. 

Louis  X 1 1 > par  une  Ordonnance  de  l’an  1499,  révoqua  toutes  les 
Letrres  de  naturalité , accordées  par  fon  prédéccllcur  le  Roi  Charles  VIII, 
pour  tenir  Bénéfices  ou  Offices  au  Royaume,  pays , terres , St  feigneuries 
de  fon  obéifTancc.  L'Ordonnance  de  Blois  porte  en  l’art.  4 , qu'aucun 
ne  pourra  être  pourvu  d'Evêchés  , ni  d’Abbaye%  de  Chef-d'Ordrc , foit 
par  morr , réfignarion  ou  autrement  qu’il  ne  foit  originaire  François  , 
nonobllant  quelque  difpcnfc  ou  elaufe  dérogatoire  qu’il  puille  obtenir. 

Ces  Réglements  font  aflez  étroitement  fuivis  , mais  rien  n’empêche 
le  Roi  d’y  déroger  comme  à tous  autres , foit  par  des  Lettres  de  natu- 
ralité qui  rendent  capables  de  tous  les  droits  civils  St  privilèges  des 
Rcgnicolcs , foit  par  des  Brevets  particuliers  qui  contiennent  toujours 
les  claufes  dont  on  voit  les  exemples  au  Rapport  des  Preuves  , St  qui 
font,  i°.  Que  l'Impétrant  téfidera  en  France  & y finira  fes  jours. 
i°.  Qu’il  ne  pourra  être  pourvu  de  bénéfices , que  confonnémenc  aux 
fâints  Décrets  > Concordats , Libertés  8c  Franchifes  de  l’Eglife  Gallicane. 
50.  Qu’il  ne  pourra  pourfuivre  les  Procès  mus  8c  à mouvoir  au  fùjet 
dcfdits  Bénéfices,  que  pardevant  les  Juges  ordinaires. des  lieux.  4°.Que 
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dans  le  cas  où  l’Impétrant  viendrait  à dé.cder  à Rome,  la  vacance  in 
Curia  n’aura  pas  lieu  , & à cet  effet  il  cil  tenu  de  rapporter  un  Bref 
de  non  vacando  in  Curia.  f °.  Qu’il  ne  pourra  nommer  pour  Vicaires 
que  des  Regnkolcs , ni  affermer  les  revenus  defdits  Bénéfices  qu’à  dc9 
Naturels  François. 

Cette  dernière  claufe  cil  prelcritc  par  la  même  Ordonnance  de  Blois 
audit  article  4_;  mais  on  ne  l'a  intci  prêtée  pour  les  Evcques  étrangers 
dont  les  Diocefes  s’étendent  fur  des  Pareilles  de  France  , que  pour 
l’établiflcmeiN  des  Officiaux  à qui  cil  confiée  la  jurifdichon  con-entieufc. 
Les  Grands-Vicaires  qui.fuivant  les  maximesdu  droit,  reprefentent  l’Evêque 
dans  les  Actes  de  la  jurifdiétion  volontaire  , ne  peuvent  être  vis-à-vis 
de  nous  plus  étrangers  que  ces  Evêques  eux-mêmes,  & partant  on  ne 
doit  pas  exiger  qu’il  y en  ait  dans  la  partie  du  Dioccle  ou  les  Evêques 
étrangers  ne  réfident  point  , comme  il  faut  néceflaircment  qu'il  y ait 
des  Officiaux.  C ell  ainfi  que  cela  fe  pratique  dans  le  Dioccle  d'Avignon 
qui  s’étend  fur  des  Pareilles  du  redore  des  deux  Parlements  d’Aix  Sc  de 
Touloufc.  Il  n'y  a de  Grands- Vicaires  qu'à  Avignon;  mais  on  a établi 
une  Officialité  à Tarafcon  pour  la  partie  de  Provence , & une  autre  à 
Villc-Ncuvc-lcs- Avignon , pour  la  partie  du  Languedoc.  Arrêt  du  Conlcil 
du  6 Avril  1 7 16. 

Comme  il  n’y  a point  de  Loi  cationique  qui , d’une  maniéré  expteffe 
& générale , affecte  aux  Sujets  des  Souverains  la  poffeflion  des  Titres 
cccléfiafliques  érigés  dans  leurs  Etats  , on  a confidéré  l’incapacité  des 
Etrangers , comme  accidentelle  , & dans  ce  fens  , plufieurs  ont  cru  qu’il 
leur  luffifoit  d'obeenir  des  Lettres  de  naturalité  pendant  le  cours  du 
Procès  qu’on  leur  avoir  fait  fous  ce  titre.  Vaillant  le  dit  en  termes 
clairs  fur  les  Commentaires  de  M.  Louct , in  Reg.  de  infirm.  n.  44, 
Sufficit  lifteras , quas  vocant  de  naturalitate  , oktinere  , pendente 
litc  & modo  ftnt  ante  litis  decifionem  in  Curia  Computorum  regif- 
tratœ  , provifio  ton  v nie  fat  , quia  eji  impedimentum  politicum  & 
non  canonicum  & ideo  R ex  potejl  il/ud  tollere.  D’autres  cflimcnt  que 
s’il  y a un  devolut  impétré  & lignifié  avant  l’obtention  Si  l’cnrc- 
giffrement  des  Lettres  de  naturalité  , ce  n'cft  point  le  cas  où  ces 
Lettres  puiflènt  avoir  un  effet  rctroaélif  au  préjudice  d’un  tiers  qui 
cil  fondé  fur  l’incapacité  de  l’Etranger.  Le  Parlement  de  Paris  parole 
s’être  conformé  à cette  maxime  dans  un  Arrêt,  rendu  le  Juin  171;. 
Le  fieur  de  Vidrange  , natif  de  Lorraine  , fut  pourvu  d’un  Canonicat 
de  Langrcs  , & dans  la  fuite  , ayant  été  inquiété  par  un  Dévolutaire, 
fur  b qualité  d'étranger , il  obtint  des  Lettres  de  naturalité  pendant 
l'inflancc  du  dévolut.  Ces  lettres  ponoient  même  que  le  Roi  vouloir 
qu’il  continuât  la  pofleffion  du  Canonicat.  Le  Parlement , par  fon  Arrêt , 
ordonna  quelles  auroient  leur  exécution  , fans  préjudice  du  droit  de 
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«eux  qui  pourraient  avoir  de  juftes  prétentions  fut  le  même  Bénéfice. 
Pat  où  l’on  peut  juger  licitement  de  l’attachement  des  Cours  1 l’exé- 
cution de  cet  article  de  nos  Libertés.  On  le  trouve  pleinement  juftifié 
dans  les  favancs  plaidoyers  des  Avocats  qui  portèrent  la  parole  au  Grand 
Confcil , le  x8  Décembre  i <?9 1 , dans  la  Caufc  du  Prieuré  de  S.  Laurent 
de  Mortai,  au  Diocefe  d'Angers.  Mém.  du  Qlergé , coin,  r i , pag.  71a. . . 
774  & lùiv.  Di&ion.  du  Droit  Can.  verb.  Etranger. 

On  a étendu  la  réglé  de  cet  article  aux  Religieux  , & par  les  Arrêts  , 
tant  des  Parlements  que  du  Confiai!  du  Roi  , il  leur  cft  défendu, 
i®.  De  recevoir  dans  les  Monafteres  fitués  en  France  , de  Religieux 
étrangers . autres  que  de  naturels  François,  art.  y.  de  l’Edition  de  17118. 

i°.  Les  Généraux  François  qui  réfidenr  à Rome  ou  ailleurs  que  dans 
le  Royaume  ■ n’y  auront  aucune  autorité  ; c’eft-à-dire  > qu’ils  ne  pour- 
ront par  eux-mêmes  exercer  de  juridiction  fiir  leurs  Religieux  rcgnicotes; 
mais  fieront  obliges  d'établir  des  Vicaires  Généraux  qui  foient  naturels 
François  pour  avoir  l’intendance  8e  la  direction  des  Monafteres  de  leur 
Ordre  > établis  dans  le  Royaume  , 8e  que  s'ils  en  commcttoicnt 
d'autres  , M.  le  Procureur  Général  > ou  bien  les  Monafteres  qui  y 
font  intéreflès  en  pourraient  appeller  comme  d’abus. 

8®.  Lorfiquc  le  Général  étranger  a befioin  de  faire  des  vifices  dans 
les  Monafteres  de  fon  Ordre  , il  ne  peut  s’acquitter  de  ce  devoir  , 
ni  par  lui  ni  par  d’aucres , qu’avec  petmirtion  exprclfie  de  Sa  Majcfté. 
Ses  Décrets  Sc  Jugements  qui  ne  concernent  la  difeipliae’  intérieure  Sc 
ordinaire  des  Monafteres  ne  peuvent  non  plus  être  exécutés  dans  ce 
Royaume  fans  Lettres-Patentes  du  Roi , enrégiftrées  dans  fies  Cours  ; Sc 
s’ils  ne  regardent  que  la  difeipline  des  Cloîtres , comme  (ont  les  obé- 
diences , ils  ne  peuvent  être  exécutés  (ans  le  confentement  des  Provin- 
ciaux rcgnicolas. 

Ce  font  - là  autant  de*  maximes  confiantes  dont  on  a les  preuves  & 
les  exemples , Sc  meme  les  Caulês  dans  les  aâes  rapportés  en  preuves 
art.  1 } & 54  des  Libertés.  Sous  le  premier  de  ces  deux  articles , on 
trouve  les  réglements  anciens  Sc  nouveaux  qui  défendent  aux  Religieux 
du  Royaume  d’en  fortir  pour  aller  à des  Chapitres  Généraux  8c  Provin- 
ciaux , tenus  hors  des  terres  de  l’obéiflàncc  de  Sa  Majefté. 

Voye^ , pour  les  Gradués  dans  les  Univerfités  étrangères  » l’art,  f 7 
des  Libertés. 


Nouveau 

Comment. 
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Lettres  de  congé  à un  Etranger,  de  tenir  des  Bénéfices 
en  France. 

Louis , pat  la  grâce  de  Dieu  , Sic.  Salur.  Savoir  fatfons  que  nous 
defiranc  unguliércment  le  |jicn  Sc  l'avancement  en  l’Egide  de  notre 
cher  8c  bien  amé  N.  natif  de  N.  en  faveur  d’aucuns  nos  fpéciaux  Serviteurs  » 
qui  de  ce  nous  ont  fupplié  Sc  requis.  Pour  ces  caufcs  , Sc  autres 
bonnes  confidérations  à ce  nous  mouvants  , avons  audit  N.  permis  , 
accordé  Sc  o&ro/é , Sc  de  notre  grâce  fpécialc  , pleine  puiltancc  8c 
autorité  Royale,  permettons,  accoidons  Sc  octroyons,  voulons  & nous 
plaît  , qu’il  puidc  Sc  lui  (oit  loifible  accepter , tenir  8c  podider  tous 
Sc  chacuns  les  bénéfices  Sc  dignités  Eccléfiaftiqucs  dont  il  a été 
Sc  pourra  être  juftement  Sc  canoniquement  pourvu  à jufte  titre  , 
non  dérogeant  aux  fainéb  Décrets  Sc  Concordats  d’entre  le  Ciint 
Siège  Apoflolique  Sc  nous , Privilèges , Franchilcs  8c  Libertés  de  l'Egide 
Gallican: , Sc  ce  jufqu’à  la  fomme  de  ...  de  revenu  par  chacun 
an , Sc  au  deflbus , Sc  d’iccux  prendre  Sc  appréhender  la  poffcffiont 
fâifinc  Sc  jouiilànce , triut  ainfi  que  s’il  étoit  natif  Sc  originaire  de 
notre  Royaume;  fans  qu’au  moyen  de  ce  qu’il  cil  étranger,  on  lui 
puifle,  en  lajouiffancc  8c  poflcflîon  defdits  bénéfices,  faire,  mettre  ou 
donner  aucun  trouble  ou  empêchement  au  contraire;  Sc  quant  à ce 
l’avons  habilité  Sc  difpenfè  , habilitons  Sc  difpenfons  par  ces  préfentes , 
pourvu  toutefois  que  fi  pour  radon  defdits  bénéfices , il  etoit  meu 
procès  ou  différend , il  fera  tenu  pourfuivre  les  parties  dans  notre 
Royaume  , pardevant  les  Juges  Sc  Officiers  auxquels  la  connoifiancc 
en  appartiendra  ; Sc  que  , en  cas  d’ablencc , il  n’établira  pour  Fermiers , 
Vicaires  Sc  Procureurs  en  fesdits  bénéfices  , que  naturels  François  SC 
Regnicoles , 8c  enfin  que  dans  fix  mois  prochains  venants , à compter 
d'aujourd’hui,  il  rapportera  Sc  mettra  ès  mains  de  notre  très-cher  Sc 
’ féal  Chancelier , un  brevet  en  la  maniéré  accoutumée , par  lequel 
notre  faint  Pcre  le  Pape  accordera  Sc  conicmira , qu’encorc  que  lcf- 
dits  bénéfices  vaquafiènt  en  Cour  de  Rome , il  n’y  fera  pourvu  qu’à 
notre  nomination  , ou  par  ceux  de  notre  Royaume  , auxquels  la 
difpofition  ou  collation  en  pourra  appartenir , fur  peine  de  déchoir 
de  l’effet  contenu  en  cefditcs  préfentes.  Si  donnons  en  mandement , Scc. 
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ChariSSIME  in  Chrijio,  fili  nofier  , falutem  & Apofiolicam 
benedichonem.  Cùm  ficut  majcflatis[  tuer  nomint  nobis  nuper  expa- 
fitum  fuit  , dilecfus  filius  nojltr  N.  unum  fan3i  Luciani  Bel - 
lovacenfis , & altcrum  fanSi  Martini  Laudunenfis  nuncupata 
Monaficria  in  Regno  Francia  confifientia , ad  quœ  jus  nomina- 
tionis  eidem  Majefiati  tua  vigore  Concordatorum  inter  Sedent 
Apojlolicam  , & clarté  memoria  Francifcum  Primum , olim 
Francorum  Rcgcm  initorum , comptât , in  Commendam  ad  fui 
vitam  ex  conccjfione  & difpenfatione  apoflolicâ  obtineat  : Nos  , 
ne  prœdido  N.  forti  apud  Sedem  eamdem  decedente  , Majcftas 
tua  imptdiatur , quominùs  ad  Monaficria  hujufmodi  ratione  die - 
torum  Concordatorum  , aut  fpecialis  Indulti  Apoftolici  nominare 
pojfit , opportunè  providere  volcntes , juppheationibus  ejufdem 
Majefiatis  tua  nomint  nobis  fiuper  hoc  humiliter  porrcclis  incli- 
nati , eidem  Majefiati  tua  , ut  fi  contingat  monaficria  pr adula 
per  didum  N.  , Ht  prœfertur , obtenta  per  obitum  ici  cejfionem 
ejufdem  N.  , aut  aliàs  ex  illitts  perfona  apud  Sedem  pradidam 
vacarc  : nihilominùs  de  illis  fie  vacantibus , non  niji  ad  tuam 
nominationtm  à nobis , feu  Romano  Pontifice  provideri  & dif- 
poni  pofiit  aut  debeat , apoflolicâ  auQoritate  tcnorc  prajentium 
conctdïfnus  & indulgemus  , non  obfiantibus  Confiitutionibus  t/  Ordi- 
nationibus  Apofiolicis  etiam  in  corpore  juris  claufis , ac  Bene - 
ficiorum  Ecclcjiafiicorum  apud  Sedem  pradiSam  pro  tempore 
vacantium  refervatoriis  , ac  aliter  quomodolibet  difponentibus 
Concordais  & indulto  pradi3is;  quibus  omnibus  & fingulis  illorum 
tenons  praefentibus  pro  plenè  & fiufficienter  exprefiis , & de  verbo 
ad  verbum  infertis  habentes  , illis  aliàs  in  fuo  robore  permanfu- 
ris , ad  pramijforum  cjftdum  hâc  vice  dumtaxat  fpecialirer  & 
exprcjfi  derogamus  , caterifqut  contrariis  quibujeumque.  Datum 
Romcs  apud  fan  clam  Mariam  majorem,  fub  annula  Pifcatoris, 
die  Junii  miUefimo  fcxccntcfimo  quadragefimo  feptimo,  Pontificatûs 
nofiri  anno  undccimo. 
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;oo  A ht.  XXXIX.  DES  LIBERTES 

RÉPONSE  d'un  Canonifie  , fur  la  queftion  de  favoir  fi  V article 
3 du  nouvel  Edit  , du  mois  de  Mars  ij6S , concernant  les 
Ordres  Religieux , & dont  on  peut  voir  la  teneur  fous  l'article 
3 A.  des  Lib. , s'applique  aux  Habitants  ou  Religieux  du  Comtae 
Venaijfin  & de  la  Savoie. 

„ Les  habitants  du  Comtat  Venaiflin  8c  autres  pareils,  à qui  le  Roi 
„ a accordé  les  droits  8c  privilèges  de  Rcgnicoles , n’en  jouiflent  > 
„ difent  nos  Auteurs , que  pour  Tes  acquittions  & pofleffions , & non 
„ point  pour  la  jurifdi&ion  ; ce  qui  lignifie  que  là  où  l'autorité  des 
„ Puiftanccs  cft  engagée  ou  interdite  , ces  habitants  font  purs  étrangers. 
„ Ici  l'on  peut  dire  qu’un  Religieux  du  Comtat  n’eft  pas  plus  étranger 
,,  pour  pofléder  une  place  monachalc,  que  M.  de  Cailus,  natif  de 
„ l’ernes,  pour  pofleder  l’Evêché  de  Cahors>  que  M.  de  la  Motbc, 
„ natif  de  Ville , pour  pollèder  l’Evêché  d'Amiens , 8c  que  tant  d’au- 
„ très  Bénéficiers  de  France . originaires  d’Avignon  , qui  pofledent  dans 
» le  Royaume  des  places  d'une  bien  autre  importance  que  celles  des 
„ Religieux  dans  leurs  Monalferes.  Il  cft  vrai  que  ces  Bénéficiers 
„ d'Avignon  ne  pofiedent  leurs  bénéfices  que  conformément  aux 
„ Ordonnances  du  Royaume;  les  Gradués  de  l’Univctfité  de  cette  Ville 
„ ne  jouiflent  non  plus  de  l'effet  de  leurs  grades,  que  parce  qu’ils 
„ ont  fait  leurs  études , 8c  pris  les  degrés  dans  le  temps  8c  la  forme 
„ preferite  par  les  Ordonnances  ; mais  du  refte , la  loi  cft  claire  ; elle 
,,  fait  partie  des  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane,  art.  39. 

„ Or , delà  je  conclurais  pour  notre  cas , que  l’article  3 d?  lEdit 
,,  du  mois  de  Mars  1 768  , ne  s’applique  point  dans  fa  première 
» partie,  aux  habitants  du  Comtat  5c  de  la  Savoie;  ils  peuvent  être 
„ admis  en  France  à la  profeflion  rcligicufe  > en  la  faifant  à l’âge  & 
„ dans  la  forme  preferite  pat  les  Ordonnances  8c  notamment  pat  cet 
,,  Edit.  Les  Religieux  de  tes  pays  peuvent  aufli  être  admis  8c  affiliés 
„ dans  les  Communautés  de  France , quoiqu’ils  n’aient  fait  leur  pro- 
„ fèlfion  chez  eux  , que  fuivant  les  loix  de  leur  propre  Souverain  ; 
» parce  que  c'cft-là  juftement  où  fe  trouve  le  mérite  ou  le  prix  du 
,,  privilège  de  naturalité  que  le  nôtre  leur  a accordé. 

„ Mais  quoique  ledit  article  3 ne  parle  que  des  Etrangers  non 
„ naturalises , ce  qui  ne  doit  pas  comprendre  les  habitants  du  Comtat 
„ déjà  naturalilcs  par  leurs  privilèges , je  ne  penfe  pas  , en  fuivant  la 
„ dernicre  difpofition  du  même  article  , qu’il  fut  permis  à un  fujet 
„ du  Roi , d’aller  faire  profeflion  à Avignon  ou  à Chambéry  , avanc 
,,  l'âge  de  18  ou  ît  ans;  parce  qu’une  pareille  loi  aftcdfc  8t  fuit 
„ la  petfonne  même,  comme  la  loi  qui  fixe  l’âge  pour  tefter,  comme 
,,  le  privilège  même  de  naturalité,  qui  n’eft  que  pctfonncl,  puifqu’on 
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„ obferve  refpcâivcment  les  immunités  du  droit  des  gens  fur  les 
»,  tetres  des  deux  Souverainetés.  Ce  lcroit  donc  en  cette  clpece,  violer 
>,  ou  éluder  les  plus  fages  loix  de  notre  Prince,  par  labus  meme 
» de  fes  grâces. 

„ D'autre  part  on  peut  oppofer  que  jufqu ’à-préfont  on  avoit  [vécu 
5,  fur  la  bonne  fol  de  pareilles  profelllons  faites  par  des  François  dans 

des  maifons  de  Noviciat  du  Comtat  > & à la  mode  du  Constat  > 
» ou  bien  fuivant  les  règles  communes  établies  ou  approuvées  entre  les 
,,  différents  Monaftercs  d’une  même  Si  feule  Province  Monatfique  > où 
„ le  Comtat  n’elf  pas  diftingué  de  la  Provence  > du  Dauphiné , du 

Languedoc,  ou  d'ailleurs.  C’eft-à-dire  que  l’Ordonnance  de  1756 
« & quelques  autres , touchant  la  forme  des  tegiffres , Se  autres  objets, 
,,  n’y  ont  été  ni  connues , ni  fuivies  , (ans  qu’on  en  ait  réclamé  ; peut- 
n être  qu’on  l’auroit  pu  au  moins  dans  certains  cas  : comme  (1  un 
,,  Religieux  s’adrcffbit  pour  la  caflation  de  fes  vœux  à l'Official 
„ d’Avignon  , fur  le  fondement  que  fon  Noviciat  Si  (a  profeflîon 
» auraient  été  faits  dans  un  Monaffere  de  cette  Ville,  Se  corrcfpon- 
,,  dant  avec  les  autres  de  la  Province  Françoilè  ; c’cft  aufli  ce  qui 
,,  me  feroit  (ouhaiter  que  notre  Roi  bien-aimé  s’expliquât  à ce  fujet 
„ par  une  Dèclaradtan  qui , foie  pour  l’exécution  du  nouvel  Edic , 
» (bit  pour  la  folution  de  pareilles  difficultés  en  pluficurs  rencontres 
,,  à-peu-près  femblables , fixe  à jamais  le  caradterc  Se  les  véritables  effets 
,,  de  ce  privilège  commun  Si  vague  de  naturalité.  ,, 


Nouveau 

Comment. 


Lettres-Patentes  du  Roi  Louis  XV,  portant  confir- 
mation des  Privilèges  accordés  par  nos  Souverains  aux  Habitants 
de  la  Ville  d'Avignon  6/  du  Comté  Venaijfin,  du  $ Mai  tyt6. 


Louis , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  Si  de  Navarre,  Comte 
de  Provence  , Forcalquier  , & terres  adjacentes , à tous  préfents  Se 
avenir.  Salut  : Nos  chers  Si  bien  amés  les  Confuls  Se  Habitants  de 
la  Ville  d’Avignon  5c  Comté  Venaiffin,  nous  ont  fait  remontrer  qu’en 
confédération  du  zèle  Se  de  l'affeétion  qu’ils  ont  toujours  eus  pour 
le  bien  5c  l’avantage  de  notre  Couronne  , dont  ils  ont  en  différents 
temps  donné  des  marques  affectives  dans  les  occafions  qui  fe  font 
préfentées , les  Rois  nos  prédéceffeurs  leur  ont  accordé  pluficurs  beaux 
droits , privilèges , libertés , pouvoirs , franchifes  Se  exemptions.  Savoir  : 
L’ exemption  du  droit  forain  & écu  par  tonneau , pour  les  chairs 
vives  Si  mortes,  bleds,  vins,  fromages,  poiffons,  huiles.  Se  autres 
vivres  pour  la  provifion  de  leur  famille  , fruits  Se  denrées  du  crû  de 
leurs  terres , feigneuries  Si  poflèfGons  fituées  en  notrcdic  Royaume  , 
pays,  terres  Se  Teigne uries  de  notre  obciflâncc,  les  portant  Se  faifant 
porter  audit  Avignon. 
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Comme  aufli  des  traites  & impofitions  foraines , droits  de  rtf- 
ves,  haut  pajfage  , domaine  forain , tant  pour  lefdits  fruits  croiflants 
fur  leurs  héritages  qui  font  dans  les  terres  de  notre  obcillànce  > & 
autres  vivres  ci-delTus  fpécifiés. 

Que  pour  toutes  marchandées  généralement  quelconques , de  quel- 
que elpccc,  nature  & qualité  qu  elles  puiflent  être  pat  eux  achetées 
Sc  trafiquées  en  notredit  Royaume  & terres  de  notre  obcillànce , qui 
fcroiu  portées  tant  par  nos  fujets , que  par  lefdits  expofants  , pour 
les  débiter  audit  Avignon  & Comté  Venaillîn  , & dudit  Comté  en 
ladite  Ville  d’Avipion  , tant  par  eau  que  par  terre  > pour  y être 
conlbmmécs  Sc  débitées,  & pareillement  pour  celles  qui  forcent  Sc 
fortiront  de  ladite  Ville  Sc  Comté  Vcnaiüin , & portées  es  terres  de 
notre  Royaume  , aulîi  tant  par  eau  que  pur  terre  , lans  pouvoir  être 
contraints  au  paiement  dudit  droit  de  foraine,  & autres  droits  quel- 
conques , ni  tenus  à aucuns  autres  droits , charges  & impofitions  que 
ceux  que  paient  nos  fujets , de  ce  qui  fe  porte  de  Ville  à autre  , es 
terres  de  notre  obéifTanec,  avec  pouvoir  aux  expofants  d'aller  , venir, 
demeurer  ès  terres , maifons  Sc  héritages  qu’ils  ont  & leur  appartien- 
nent en  notredit  Royaume , ès  terres  de  notre  obéidancc , Sc  d’enle- 
ver les  grains , vins  & autres  fruits  y ctoidants  , IA  mener  Sc  conduire 
par  eau  & par  terre , Sc  tranlportet  par-tout  où  bon  leur  femblera , 
làns  payer  aucuns  droits  forains , ainfi  que  nos  propres  & vrais  fujets. 

Que  lefdits  expofants  pourront  tenir  biens  , offices  & bénéfices 
en  notredit  Royaume  > en  difpofer,  y fuccéder , leurs  hoirs  & 
ayant  caufe  , comme  s'ils  étaient  natifs  de  notre  Royaume,  Terres 
& Seigneuries. 

Que  nofdits  fujets  11e  pourront  obtenir  lettres  de  reprélâillcs  contre 
lefdits  expofants  , ni  faire  fàifir  leurs  héritages  Sc  fruits  ; qu’au  préa- 
lable lcfdites  lettres  n’aient  été  accordées , partie  ouic  en  notre  Confcil , 
Sc  avec  connoillancc  de  caufe. 

Le  tout  en  prenant  par  lefdits  expofants,  lettres  de  confirmation  de 
régné  en  regne , deux  ans  après  le  décès  des  Rois , félon  & ainfi 
qu'il  efi  amplement  contenu  & fpécifiè  par  lefdits  privilèges  , tels 
qu’ils  ont  été  de  temps  en  temps  confirmés  par  les  feus  Rois  nos 
prédccefleuts , Sc  en  dernier  lieu  par  notre  très-honoré  Seigneur  Sc 
Bifàïeul , par  Lettres-Patentes  des  mois  de  Mai  1^99,  19  Mars 
H,  11  , Sc  Oétobrc  1645  , duement  regiftrees , dont  ils  ont  toujours 
joui  jufqu  a préfent , ayant  été  maintenus  en  iceux  par  plufieurs  Arrêts 
contradictoires  de  notre  Confcil  , des  f Février  1 6 1 5 , ai  Octobre 
16:7,  ai  Mars  iVî  1 8 , Sc  19  Avril  1654  , avec  les  fufdites 
lettres  de  confirmation  attachées  fous  le  contre -fc cl  de  notre  Chan- 
cellerie. 

Et  d’autant  que  lefdits  expofants  ont  intérêt  d’obtenir  de  nous  à 
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loccafion  de  notre  avènement  à la  Couronne  une  nouvelle  confie- 

mation  de  leurs  privilèges > tant  pour  remplir  1 Migation  où  ils  font  Nouveau 

à cet  egard  , que  pour  prévenir  les  troubles  ..  difficultés  que  nos  Ce  r.îizNT. 

Officiers  , Fenniers  Se  autres  pourraient , faute  de  ce  , leur  faire  dans 

la  jouiflancc  d’iccux;  ils  nous  ont  trés-humblemenc  fait  lupplicr  de 

vouloir  leur  accofdct  nos  Lettres  ncceflâires.  A ces  Caufes , après  avoir 

fait  voir  en  notredit  Confeil  Us  Lettres-Patentes  de  Confirmation  , 

& les  Arrêts  ci-deffus  mentionnés,  le  tout  ci-attaché  fous  le  contre- 
fiel  de  notre  ChancelUrie , St  délirant  favorablement  traiter  lefdits 
expofants , 3c  commencer  en  cette  occalïon  à leur  donner  des  mar- 
ques de  notre  protection  > tant  par  rapport  à la  confidération  3c 
aux  égards  particuliers  que  nous  avons  pour  notre  Saint  Pore  le  Pape  , 
dont  ils  font  fujets  ; que . pour  les  engager  à nous  continuer  leur  zclc  & 
leur  affcCtion  pour  notre  fervice , de  l’avis  de  notre  très-cher  Si  ttès-amc 
oncle  le  Duc  d'Orléans , Régent , de  notre  trcs-cher  & très-amécoufin  le 
Duc  de  Bourbon  , de  notre  très-cher  Si  trcs-amé  oncle  le  Duc  du  Maine , 

Si  de  notre  très-cher  & très-amé  oncle  le  Comte  de  Touloufe  , & autres 
Pairs  de  France . grands  Si  notables  perfonnages  de  notre  Royaume , 

& de  notre  grâce  fpécialc , pleine  puiflànce  Si  autorité  Royale,  nous 
avons  continué  , confirmé  Si  approuvé , continuons , confirmons  Si 
approuvons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main , tous  & chacuns 
les  droits , pouvoirs , privilèges  , libertés , franchifes  Si  exemptions 
contenues  claires  Lettres  3c  Arrêts  contradictoires  fur  ce  intervenus. 

Et  iccux  privilèges,  & chacun  d’eux,  en  tant  que  befoin  clt,  ou 
ferait , leur  avons  de  nouveau  concédé  Si  accordé  , concédons  Si 
accordons  par  ccfditcs  préfentes;  pour,  par  lefdits  expofants  & leur» 
fucccllcurs  , en  jouir  aux  termes , charges.  Si  conditions  y contenus , 
pleinement  Si  paifiblement  de  la  manière  , Si  ainfi  qu’ils  en  ont  ci- 
devant  bien  Si  duemenr  joui.  Si  ulent  Si  jouiflênt  à prélent. 

Sauf  néanmoins.  Si  fans  que  la  prélênte  confirmation  Si  concellïon 
puifie  tirer  à conlequence  pour  la  décifion  qui  doit  intervenir  fur  les 
contribuions  qu’il  y a entre  ladite  Ville  d'Avignon,  Si  celle  de  Lyon, 
pour  raifon  de  quelques-uns  dcfdits  privilèges.  Si  dont  l’inftancc  cil 
actuellement  pendante  au  Confeil  de  commerce,  au  rapport  de  notre 
amé  Si  féal  Concilier  en  nos  Confcils , le  ficur  de  Machault , Maître 
des  Requêtes  ordinaire  de  notre  Hôtel. 

Si  donnons  en  Mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers,  les 
Gens  tenants  nos  Cours  de  Parlement  de  Paris,  Rouen  , Touloulê  , 

Dijon,  Provence,  Grenoble,  Bordeaux,  Chambre  des  Comptes,  Cour 
des  Aides  Si  Finances  defdits  pays , Gouverneurs  Si  Lieutenants  Géné- 
raux de  nos  Provinces,  Préfidents  Si  Ttéforiers  Généraux  de  France, 

Baillifs  , Sénéchaux  , Prévôts , ou  leurs  Lieutenants , Maîtres  des  ponts 
Si  paÆigcs  , Officiers , commis  Si  établis , Si  à commettre  & établir 
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fur  le  fait  de  nofdits  droits , Si  à tous  nos  autres  Officiers  > & 1 
chacun  d'eux  en  droit  foi  comme  à lui  appartiendrai  que  ces  pré- 
fentes  nos  Lettres  de  continuation , confirmation  & approbation  des 
privilèges  « ils  fâfTent  regiftret  > & du  contenu  en  icelles  Ibufhcnt  Si 
laifl'ent  jouit  Iasexpofants  > pleinement,  paifiblcment  & perpétuellement; 
cedant . Si  faifant  ceflér  tous  troubles  & empêchements  contraires. 
Mandons  au  premier  notre  Huiflîer  , ou  Sergent  fur  ce  requis  faire 
en  tous  lieux  Si  endroits  des  terres  de  notre  obéidânee , tous  exploits 
de  Juftice  requis  Si  néccflaircs  pour  l’exécution  des  préfentes , fans  > 
pour  ce,  demander  autre  placet,  vifii , ni  pareatis',  & parce  que  Icfdits 
cxpoGmts  pourroient  avoir  à faire  dans  la  fuite  de  ces  prélèntes  en 
plufïcurs  endroits  différents  : voulons  qu'aux  copies  d'icelles  duement 
collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confcillcrs,  ou  Secré- 
taires > foi  foit  ajoutée  comme  à nos  propres  originaux  : car  tel  eft 
notre  plaifir  ; Si  afin  que  ce  {bit  choie  ferme  Si  fiable  à toujours  . 
nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes.  Sauf  in  autre 
Chose  notre  croit  et  l’autrui  en  tout.  Donné  à Paris,  au 
mois  d’Octobre  , l’an  de  grâce  i7itf . & de  notre  Régné  le  premier  , 
figne , LOUIS,  & plus  bas,  (igné  au  Confeil.  figne , Rouillé,  & 
fur  le  repli , par  le  Roi , le  Duc  d'Orléans , Régent , prêfent , figne , 
Phelypeaux  ; fcellées  du  grand  fceau  de  cire  verte  , à lacs  de  foie 
rouge  Si  verte.  Vifa  , figne,  Voisin,  pour  confirmation  des  privilèges, 
figne,  Phelypeaux. 

Regifirè  purement  & fimplement  au  Parlement  de  Paris,  le  5 Mai 
*7 16  ; en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , le  28  Mai  IJ  16  ; 
au  Parlement  de  Provence , le  2 Septembre  *7 16  ; en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Provence  > le  3 Septembre  1 J 16. 
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[ARRÊT  de  la  Cour  dt  Parlement  de  Provence  , qui  défend  à 
tous  les  Juges  du  Rejfort , de  permettre  T exécution  d'aucuns 
Jugements  ou  Décrets  émanés  des  Tribunaux  etrangers , du  4. 
Mai  »7 50. 

Extrait  des  RegiJIres  du  Parlement. 

Sur.  la  requifition  verbalement  faite  pat  le  Procureur  Général  du  Roi  , 
contenant  que  l’Ordonnance  de  1667  > an  titre  de  l’exécution  des 
jugements  » art . 6 » ayant  autotife  les  Juges  fubalternes  1 permettre 
l'exécution  des  Arrêts  rendus  dans  toute  l’étendue  du  Royaume , parce 
qu’ils  émanent  d’une  autorité  qui  doit  y être  par-tout  reconnue  : il  cil 
arrivé  que  ces  Juges  ont  cru  pouvoir  étendte  la  difpofition  de  cet 
article  aux  jugements  Se  décrets  intervenus  dans  le  Comtat  d’Avignon, 
fous  prétexte  que  ledit  pays  jouit  des  privilèges  des  Provinces  de  1a 
domination  Françoilc  > ce  qui  n’eft  nullement  applicable  «aux  droits 
de  la  jurifdiâion  : & comme  il  importe  de  réprimer  un  pareil  abus , 
& de  faire  cefler  une  interprétation  fi  contraire  à l'ordre  public  ; re- 
quiert qu’inhibitions  Se  defenfes  foient  faites  à tous  les  Juges  du 
reflbrt  , de  permettre  l’exécution  d’aucuns  jugements  ou  décrets  émanés 
des  Tribunaux  étrangers  , Se  qu’il  foit  ordonné  que  le  préfent  Arrêt 
fera  imprimé , 8e  extrait  à lui  expédié  pour  l’envoyer  à fes  Subflituts 
dans  les  Sénécbauflées  , pour  l’y  faire  lire  8e  enrégillrer  Se  exécuter 
félon  fa  forme  Se  teneur  , enjoint  à iccux  de  le  certifier  de  leur 
diligence  dans  le  mois  : oui  le  rapport  de  Me  Jacques-  Jofeph  de 
Leftang  de  Parades,  Chevalier,  Doyen  en  la  Cour.  Tout  confident 

LA  COUR  a fait  Se  fût  três-exprefTes  inhibitions  Se  défenfes  1 
tous  les  Juges  du  teflort , de  permettre  l'exécution  d'aucuns  jugements 
eu  Décrets  émanés  des  Tribunaux  étrangers  ; ordonne  i cet  effet  que 
le  préfent  Arrêt  fera  imprimé , 8e  qu’exrrait  en  fera  expédié  au  Pro- 
cureur Général  du  Roi  pour  l’envoyer  à fes  Subflituts  dans  les  Scné- 
chaufices , pour  l’y  faire  lire  Se  enrégiftrer  , Se  enjoint  1 iccux  de  le 
certifier  dans  le  mois  de  leur  diligence.  Publié  à la  Barre  du  Parle- 
ment de  Provence,  à Aix  , le  4 Mai  1750  , collationné,  ni  Régira. 
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Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  portant  réunion  de  Lt  Ville 
d'Avignon  6’  du  Comtat  Venaijjm  à la  Couronne  de  France, 
du  3 Juin  z 76'S. 


Extrait  des  Rcgijlres  du  Parlement. 

■y u pat  la  Coût , les  Chambres  extraordinairement  ademblccs , l’Arrêt 
pat  elle  rendu  le  vingt-ftx  Juillet  mil  fix  cent  foixantc-ttois , & celui 
du  fécond  Octobre  mil  lix  cent  quatre-vingt-huit , pour  la  réunion 
de  la  Ville  d'Avignon  & du  Comtat  Vcnaiffin  au  Domaine  de  Sa 
Majetlé;  les  Lettres-Patentes  portant  que  le  premier  Prélîdent,  un 
autre  Prélîdent,  & huit  Conleillcrs  en  la  Cour,  qui  feront  pat  elle 
commis  Se  députés  , fc  tranlpottetont  avec  le  Procureur  général , l’un 
des  Avocats  généraux , Se  deux  Subftituts  dudit  Procureur  général , en 
la  Ville  d’Avignon  Se  fon  territoire  , Se  Comtat  Venailfin , pour  la 
prile  de  pdflcfiion,  au  nom  de  Sa  Majefté  « defdites  Villes  & Comtat  ; 
îcfdites  Lettres  données  à Verfaillcs  , le  premier  de  ce  mois , lignées 
LOUIS,  3c plus  bas,  par  le  Roi,  Comte  de  Provence , Püeiypeaux  , 
duement  fcellées  ; la  Requête  préfentée  à ladite  Cour  par  le  Procu- 
reur général  , tendante , pour  les  caulcs  y contenues , à ce  que  lcf- 
ditcs  Lettres-Patentes  (oient  enregiftrées , pour  erre  exécutées  félon 
leur  forme  6e  teneur  , enfemble  ïefdits  Ancts  : & ce  fàifant  , que  la 
Ville  d’Avignon  4c  Comtat  Venaiffin  feront  Se  demeureront  réunis  à 
la  Couronne  , comme  étant  de  l’ancien  Domaine  Se  dépendance  du 
Comté  de  Provence;  Se  au  moyen  de  ce,  que  le  Roi  foit  rétabli 
en  la  jouiiTance  de  ladite  Ville  Se  Comtat , droits  Se  appartenances , 
pat  les  Commiflàircs  qui  liront  députes  par  la  Cour,  lclqucls  accé- 
deront en  ladite  Ville  Se  Comtat , Se  par-tout  ot\  befoin  fera , pour 
en  prendre  la  réelle  & affuclle  polTedion , lui  prêtent  Se  requérant , 
en  conformité  defdites  Lettres-Patentes  8e  Arrêts  de  la  Cour , recevoir 
le  ferment  de  fidélité,  foi  & hommage  des  Confuls  Se  Habitants  dudit 
Avignon  , Se  autres , enfemble  des  Elus  Se  Syndics  dudit  Comtat , 
établir  par  provilîon  , Se  julqu’à  ce  tjuc  Sa  Majefté  y ait  pourvu  , 
des  O fnciers  de  Juftice  au  nombre  qu  ils  trouveront  à propos , pour 
connottre  des  différents  civils  Se  criminels  des  Habitants  de  ladite 
Ville  & Comtat,  dont  l'appel  relTortira  à la  Cour,  6c généralement 
ordonner  tout  ce  qu’ils  cftimeront  néccllkirc  pour  le  fcrvice  de  Sa 
Majefté,  Se  le  plus  grand  avantage  de  fes  Sujets  d’Avignon  Se  du 
Comtat  , circonftanccs  Se  dépendances , nonobftant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques  pour  lcfquellcs  ne  fera  différé  ; requérant  en 
outre  qu’inhibitions  Se  defenfes  (oient  faites  aux  Habitants  de  ladite 
Ville  Se  Comtat,  de  s’adreflèr  ni  recoanoitrc  autres  Magiftrats  Se 
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Officiers  1 que  leMits  Comtn, flaires , Si  en  leur  abfcncc»  que  ceux  ^}ouveau 
qu’ils  amont  commis  & délégués , ou  qui  feront  dans  la  faite  pour-  Comment. 
vus  Se  nommés  par  le  Roi»  & par  appel  à la  Cour;  S:  à tous  les 
Officiers  de  Sa  Sainteté,  de  ne  plus  le  mêler  de  leurs  charges,  à 
peine  de  (aux  Si  autres  arbitraires  -,  que  les  armes  de  Notre  Saint 
Psre  le  Pape  (oient  ôtccs  avec  rcfpeél  & décente  des  lieux  où  elles 
fe  trouvent  » & à leur  place  remîtes  celles  du  Rai  ; & que  l’Aricc 
qui  interviendra  (oit  imprimé , publié  Sc  affiché  par-tout  où  beloin 
fera  ; ladite  requête , (ignée  Ripert  de  Monclar  : Oui  le  rapport  de 
Me.  Jofeph  de  Boutafly  , Chevalier  , Marquis  de  Chiteaularc , Seigneur 
de  Routier  Si  de  Fuveau  , Confeiller  du  Roi , Doyen  en  la  Cour,  tout 
confidérc  ; DIT  A ÉTÉ  que  la  Cour  , les  Chambres  extraordinaire- 
ment aflemblecs , a vérifié  les  Lettres-Patentes  de  Sa  Majefté , du 
premier  de  ce  mois  , ordonne  quelles  feront  cnrégiftrécs  ès  regiftres 
de  la  Cour , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur , cn- 
femblc  les  Arrêts  de  la  Cour  , des  vmgt-fix  Juillet  mil  fix  cent  (bi- 
xantc-trois , Si  fécond  Oâobrc  mil  fix  cent  quatre-vingt  huit  ; & 
au  moyen  de  ce , ordonne  que  la  Ville  d’Avignon  & Comtat  Vc- 
miffîn  feront  Se  demeureront  réunis  à la  Couronne  , comme  étant 
de  l’ancien  Domaine  Sc  dépendance  du  Comté  de  Provence  : Ordonne 

3 uc  le  Roi  fera  rétabli  en  La  jouiflânee  de  ladite  Ville  & Comtat , 
roits  Si  appartenances,  pat  MM.  de  La  Tour,  premier  Préfidcnt , 

Grimaldy  de  Regufle,  fécond  Piéfident,  Boutafly  de  Chiteaularc  , 

Doyen  , de  Ballon  de  St.  Juflicn  , de  Meyronnct  de  St.  Marc , Le 
Blanc  de  Ventatftcn  , de  Benault  de  Lubieres , d’Arlatan  de  Lauris  , 
dEftiennc  du  Bourgyct , de  Raouflct  de  Vintimillc  , Confeillers  du 
Roi,  que  la  Cour  a commis  ; lcfqucls  accéderont  en  ladite  Ville  Sc 
Comtat,  & par-tout  où  beloin  fera,  pour  en  prendre  la  réelle  Sc 
aétuelle  poflciïion  , préfent  Si  requérant  le  Procureur  général , en 
conformité  defditcs  Lettres-Patentes  Si  Arrêts  de  la  Cour , recevoir  le 
ferment  de  fidélité,  foi  Sc  hommage  des  Confuls  Sc  Habitants  dudit 
Avignon , ■ Sc  autres , enfcmble  des  Elus  & Syndics  dudit  Comtat , 
établir  pat  provifion.  Si  jufqu’à  ce  que  Sa  Majefté  y ait  pourvu  des 
Officiers  de  Jufticc,  au  nombre  qu’ils  trouveront  à propos,  pour  con- 
noitre  des  différents  civils  Sc  criminels  des  Habitants  ac  ladite  Ville 
Sc  Comtat,  dont  l’appel  rcffbrtira  à la  Cour,  Sc  généralement  ordon- 
ner tout  ce  qu’ils  cftimeront  néceflàirc  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté , 

Si  le  plus  grand  avantage  de  fes  Sujets  d’Avignon  Sc  du  Comcat  , 
circonftances  Sc  dépendances , nonobftant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques,  pout  lcfqucllcs  ne  fera  différé  : A fait  Si  fait  inhibitions 
& défenfes  à tous  les  Habitants  de  ladite  Ville  Si  Comtat  de  s'adreflet  , 
ni  rcconnoître  autres  Magiftrats  Si  Officiers  , que  lefilits  Commiffii- 
res  j Sc  en  leur  abfcncc , que  ceux  qu’ils  auront  commis  Sc  délégués  > 
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* cru  qui  feront  dans  la  fuite  pourvus  & nommes  par  le  Roi,  Sc  par 
Nouveau  appel  à la  Cour  ,8c  à tous  les  Officiers  de  Sa  Sainteté , de  ne  plut 
Comment,  fc  mêler  de  leurs  charges,  à peine  de  faux,  & autres  arbitraires  : 
ordonne  en  outre  que  les  armes  de  notre  Saint  Pere  le  Pape  feront 
ôtées  avec  rcfpeéi  Sc  décence  des  lieux  où  elles  fe  trouvent , & à 
leur  place  rcmifes  celles  du  Roi , Sc  que  le  préfent  Arrêt  fera  im- 
primé, public  & affiché  par-tout  où  beloin  fera.  Fait  à Aix  en  Par- 
lement , les  Chambres  extraordinairement  aflcmblécs , le  neuf  Juin  mil 
fept  cent  foixante-huit.  Signe  , DE  REGINA. 

Le  ferment  de  fidélité  prêté  en  exécution  de  cet  Arrêt  par  les  Habi- 
tants d’Avignon  étoit  conçu  en  ces  termes  : « Nous  Antoine-François 
m de  Monycr  de  Prilly , Louis-Agricol  Billion , Dcnis-Agricol-Bcnezet  & 
» Aubert , Pierre  - Jofeph  Micllon , Confuls  Sc  Afleffeur  de  la  Ville 
m d'Avignon  , jurons  Sc  promettons  que  ladite  Ville  , le  Peuple  , 
w Citoyens  ôe  Habitants  a’icelle,  feront  perpétuellement  obéiflants  Sc 
» fideles  au  Roi , notre  fouverain  Seigneur , LOUIS  XV , heureufement 
h régnant , Sc  aux  Rois  de  France  fes  légitimes  fuccefTeurs  à la  Cou- 
» ronne  ; que  nous  défendrons  de  tout  notre  pouvoir  (à  vie , fon 
» honneur,  fa  perforine  Sc  fes  droits,  & éviterons  tout  ce  qui  pour- 
» roit  être  à fon  préjudice  ; Sc  fi  nous  apprenons  que  quelque  choie 
» fe  trouve  contraire , nous  en  avertirons  Sa  Majcfte  ; fauf  toujours  à 
» ladite  Ville  Sc  au  peuple  d’icelle  , les  conventions  , libertés , im- 
» munités  Sc  privilèges  donnés  autrefois  par  les  Souverains  Seigneurs 
» d'iccllc  Ville  , ainfi  Dieu  nous  aide.  » 

Les  trois  Ordres  qui  compofent  le  Confcil  de  ^cctte  Ville  , tous 
les  Chefs  des  differents  Corps , les  Supérieurs  des  maifons  régulières, 
chefs  de  famille,  Sc  autres  habitants  de  la  même  Ville  Sc  de  tout  le 
Comtat  Vcnaiffin  prêtèrent  ferment,  & le  premier  Préfidcnt  répondit: 
« Nous  acceptons  & recevons  le  ferment  de  fidélité  , que  vous  venez  de 
» prêter  entre  nos  mains , au  nom  de  Sa  Majefté , fuwant  fa  forme  Sc 
» teneur,  » 

Nous  avons  rapporté  ci  - devant  les  Ordonnances  qui  défendent  de 
conférer  les  Bénéfices  fîmes  dans  les  Pays  conquis  ou  réunis  ù la  Cou- 
ronne. Il  faut  en  faire  ici  l'application  au  Comtat , & ajouter  que  cela 
a été  de  nouveau  ordonné  par  des  Lettres- Patentes , du  8 Mai  «733. 


Fin  du  Tome  premier. 
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pouvoirs. 
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APPROBATION. 

J a i lu , par  ordre  de  Monfcigneur  le  Vice-Clvmeelier  > un  Manufcrit 
qui  a pour  titre:  Les  Liberte's  dr  l’Eglise  Gallican  b , 
PROVt' E' ES  ET  COMMENTE' ES.  Cet  Ouvrage  réunit  les  lumières 
des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  ce  fujct  important  , Si  en  produit  de 
nouvelle'.  Je  n’y  ai  rien  trouvé  de  contraire  1 la  Foi  , aux  bonnes 
mœurs  > Si  aux  Loix  du  Royaume.  A Paris  , ce  4 du  mois  d’Août  17 66. 

GENET , D odeur  de  la  Marfon  Si  Société  de  Sorbonne' 


PRIVILEGE  GÉNÉRAL. 

LoUIS,  par  u crace  DE  Dieu  , Roi  de  France  et  de  Navarre: 

A uos  Araés  8c  féaux  Conseillers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres 
des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand  Confcil , Prévôt  de  Paris  , Baillis, 
Sénéchaux  , leurs  Lieutenants  Civils  , 6c  autres  nos  Judicicrs  qu'il  appartiendra  i 
Salut.  Notre  amé  le  Sieur  Durand  Nous  a fait  etpo'cr  qu'il  dcJireroir  faire 
imprimer  6c  donner  au  public  , un  Ouvrage  qui  a pour  titre  : Les  Libertés  de 
rÊglife  Gallicane , prouvées  6r  commentées  ; s’il  Nous  plaifôit  lui  accorder  nos  Lettres 
de  Privilège  pour  ce  nécciraircs  : a ces  Causes  , voulant  favorablement  traitée 
P Expo  fan  t , Nous  lui  avons  permis  & permettons  par  ces  Préfentes,  de  faire  imprimer 
ledit  Ouvrage  autant  de  fois  eue  bon  fui  femblera  , 8c  de  le  faire  vendre  3c  débiter 
par  tout  notie  Royaume  , pendant  !e  temps  de  douze  années  confécutivcs  , à compter 
du  jour  de  la  date  des  Présentes.  Faifons  défenfes  à tous  Imprimeurs , Libraires  , 8c 
autres  perfonnes  , de  quelque  qualité  & condition  qu'elles  foient  , d‘en  introduire 
d’imprefîion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  ofccifUnce  , comme  aufïï  de  faire 
imprimer,  vendre , faire  vendre  , débiter,  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d*en 
faite  aucun  extrait  , ious  quelque  prétexte  que  ce  puilTc  être  , fans  1a  pcrmilTîoo 
exprcflè,  8c  par  écrit  dudit  Expofant  on  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui , à peine  de 
eonSfcarion  des  Exemplaires  contrefaits , de  trois  mille  livres  o’amendc  contre  chacun 
des  contrevenants , dont  un  tiers  à Nous,  un  tiers  à l’Hôtcl-Dicu  de  Paris,  8c  l'autre 
tiers  audit  exoo'ant,  ou  à cc'ui  qui  aura  droit  de  lui , fie  de  tous  dépens  , dom- 
mages 8c  interets.  A la  charge  que  ces  prtfenres  feront  rnrégirtréts  tour  au  long  fur 
le  Rcgiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  4:  Libraires  de  Pars,  dans  trois  mois 
de  k date  d'icellcs * que  l’imprcllion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume, 

8c  non  ailleurs , en  bon  papier  & beaux  caractères , conformément  aux  Reglements 
de  la  Librairie,  3c  notamment  à celui  du  10  Avril  1715  , à peine  de  déchéance 
du  préfent  rrivilege  j qu'avant  de  l'expofer  en  vente , le  Manufcrit  qui  aura  fervî  de 
- Copie  à l'impreilion  dudit  Ouvrage , fera  remis  dans  le  meme  état  où  l'Approbation 
T aura  été  donnée  , es  mains  de  notre  trcs-chu  3c  féal  Chevalier , Chancelier  de 
France,  le  Sieur  de  Lamoignon,  3c  qu’il  en  fera  enfuite  remis  d«.ux  Exemplaires 
dans  notre  Bibliothèque  publique , un  dans  celte  de  notre  Château  du  Louvre  , un 
dans  celle  dudit  Sieur  de  Lamoignon  , 8c  un  dans  celle  de  notre  trcs-chcr  8c  féal 
Chevalier,  Vice-Chancelier  8c  Garde  des  Sceaux  de  France,  le  Sieur  de  Maupcou  s 
le  tout  à peine  de  nullité  des  Freintes  -,  du  contenu  defqucilcs  vous  mandons  & 
enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofanc  3c  fes  ayant  caufc  pleinement  3C  paüiblcm  eut  t 
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f„n*  fouffrir  qu'il  icur  foir  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  U copie 
des  Préfentes  , qui  fera  imprimée  tout  au  long  , au  commencement  ou  1 la  fin  dudit 
Ouvrage  , foie  cvnuc  pour  duemenc  lignifiée  , 6c  qu’aux  Copies  collationnées  par  l'un 
de  nos  amés  6c  féaux  Ccnfe  lier*  & Secrétaires  , foi  (bit  ajoutée  comme  à l'Original. 
Commandons  au  premier  notre  HuilGer  ou  Sergent , fur  ce  requis,  de  faire  pour 
l'exécution  d'iccllcs  , tous  Ailles  requis  & nécefi&ires,  fans  demander  autre  permitfon  , 
6c  nonobllant  clameur  de  Haro  , Charte  Normande , 6c  Lettres  à ce  contraires.  Car 
toi  elt  norre  plaiiir.  Donnl'  à Comptegne  , le  dixième  jour  du  mo  s de  Septembre  , 
l’an  de  gcace,  mil  fepe  cen»lo:xintc  lix , 6c  de  norre  Règne  le  cmquante-dcuiieinc. 
Par  k Koi  en  Ion  Coafcil.  Signé  , LE  BEGUE. 

R cgi  fi  ré  fur  le  Régi  [ire  XVII . de  la  Chambre  Royale  6r  Syndicale  des  Libraire  i 
& Imprimeurs  de  Paris  $ N*.  1029.  foi  4*  conformément  au  Réglement  de  tyof, 
qui  fait  defenfes  , Art.  41  , à toutes  per  forme  s de  que  loue  qualité  & condition 
quelles  foie  ru , autres  que  Us  Libraires  6*  Imprimeurs  , de  vendre  , débiter  , faire 
afficher  aucuns  Livres  , pour  Us  vendre  en  leurs  noms  , fois  au  ils  s'en  difent  Us 
Auteurs  , ou  autrement  > & à la  charge  de  fournir  à la  fufdite  Chambre  , neuf 
Exemplaires  preferitt  par  T Art.  1 08  du  même  Règlement.  A Paris  , ce  14  Ôftobrc 
mil  fept  cent  foixantt'fix.  Signe,  G AME  AU , Syndic. 


J E foulïigné , cede  & tranfporte  pour  toujours  , au  Sieur  Pnm 
B n.  u Y s » r Ponthus  , Libraire  a Lyon  . ou  à fes  ayant  caufe  , le 
Privilège  qu’il  a plu  à Sa  Majeftc  de  m’accorder , le  dix  de  Septembre 
dernier',  pour  l'Ouvrage,  intitulé:  Les  Libertés  de  P Eglt fc  Gallicane, 
prouvées  & commentées,  &c.  fuivarn  les  conventions  faites  entre  nous. 
A Lyon , ce  vingr-fuc  d'Octobrc  mil  fept  cent  foixante-Gx. 

Signé , DURAND  DE  MAILLANE. 

Reriflré  U priftnte  Ctffion  , fur  le  Kegifire  XVII.  de  U Chambre  Royale  6r 
Syndicale  det  Libraires  te  Imprimeurs  de  Paris  , N *.  88  , conformément  aux 
ancien > Réglemente  , confirmée  par  celui  du  28  Février  171 3.  A Paris  , et  19 
Novembre  mil  fept  cent  fotxante-fix.  Signé  GANEAU  , Syndic, 


« a 


! 


